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MORT DE FERDINAND LE CATHOLIQUE
En écrivant la préface de son histoire d’Espagne, Mariana avait annoncé l'intention de terminer son récit à la prise de Grenade. En effet, cette guerre de huit cents ans , que les Espagnols ont soutenue pour délivrer leur patrie du joug des mahométans , est si pleine d’intérêt, elle forme tellement une période à part, qu’aprcs avoir raconté l’expulsion des Maures, tout historien doit être tenté de s'arrêter. Jusqu’à cet instant l’Espagne avait vu toutes scs forces absorbées par celte lutte à laquelle le reste de l'Europe n’avait pris aucune part. Elle s'était trouvée en quelque sorte isolée des autres nations ; ce n'était que passagèrement et à de rares intervalles qu'elle s’était mêlée à leurs disputes. Mais, dès qu’elle fut débarrassée de l’adversaire qui l’avait exclusivement occupée, elle vint se jeter au milieu des autres peuples ; elle ne demeura plus étrangère à leurs querelles; elle prit parti dans toutes leurs guerres. Son histoire perd donc le caractère qui lui était propre. Jusqu’à présent l’Espagne avait été seul acteur du drame. Maintenant d’autres personnages vont paraître sur la scène.
Son histoire n’est plus à elle seule; elle lui devient commune avec d’autres nations. C’est en quelque sorte une ère nouvelle qui commence.
Lors de la prise de Grenade , l’Espagne n’était nas arrivée au dernier degré de grandeur qu’elle devait atteindre, et cependant elle renfermait déjà des éléments de dissolution. Elle
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n’avait pas encore acquis toute sa puissance, et déjà le germe de sa décadence commençait à se développer. L’inquisition , l’intolérance religieuse , ces bourreaux de tout ce qui est progrès et liberté, occupaient une large place dans ses institutions et s'appliquaient à tarir les sources de la prospérité publique.
L’expulsion des juifs, qui suivit de peu de jours la reddition de l’Alhambra, fut un des événements qui devaient avoir pour l’avenir de l’Espagne les conséquences les plus funestes. Le succès que les chrétiens venaient de remporter sur les infidèles avait exaspéré les passions religieuses. L’inquisiteur Torquemada, dont le fanatisme absurde ne connaissait pas de bornes, demandait que les nombreux Israélites qui vivaient dans les États de Ferdinand fussent contraints à recevoir le baptême, ou qu’ils fussent chassés du royaume. Il portait contre eux ces accusations que le fanatisme invente et que la sottise répète. Il disait que les juifs dérobaient des enfants chrétiens pour les crucilier. Il leur imputait les mêmes crimes que les païens avaient imputés aux premiers chrétiens , dans les plus mauvais jours de la persécution. De son côté, Ferdinand, qui voyait ses finances épuisées par les dépenses énormes que la guerre de Grenade avait entraînées, prêtait à ces accusations une oreille facile ; car il pensait qu’en expulsant les juifs il pourrait les dépouiller des immenses richesses qu’ils avaient amassées par l’usure ou par le commerce. Les juifs, avertis du péril dont ils étaient menacés, firent offrir au roi la somme de 32,000 ducats s’il consentait à les laisser pratiquer tranquillement leur religion. Ferdinand hésitait.
Torquemada en fut prévenu ; et , soit qu'il n’ait été inspiré que par son fanatisme , soit qu’il ait joué une odieuse comédie, pour exciter les esprits et ren-
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dre plus facile la mesure qu'il sollicitait, il se présenta devant les rois Ferdinand et Isabelle; et, leur tendant un crucifix qu’il portait à la main, il leur adressa ces paroles : « Judas a vendu le Christ « pour trente, deniers ; vous voulez à « votre tour le vendre pour trente-deux • mille pièces d'argent. Le voici! pre- « nez-le et livrez-le aux juifs. » Cette allocution n’avait pas le mérite d’être neuve. Elle était la parodie d’un des mots spirituels qui échappaient souvent à Alphonse V ■. Au reste, le grand inquisiteur s’embarrassait peu d’être plagiaire, pourvu qu'il arrivât à son but ; et ses paroles eurent l’effet qu’il eu attendait. Le 3t mars 1492 , Ferdinand rendit une ordonnance qui enjoignit à tous les juifs de sortir de ses Etats avant le 31 juillet. Ce fut seulement un délai de quatre mois , qui leur fut laissé pour quitter leur patrie.
On les autorisa à emporter tous leurs biens ; mais cette permission ne fut qu’un acte d’hypocrisie, pour déguiser la honteuse spoliation qu’on n’osait pas avouer; car on ne leur laissa pas un délai suffisant pour réaliser leur fortune. D’ailleurs il ne leur était permis de faire sortir du royaume ni or. ni bijoux, ni aucune des denrées dont les lois prohibaient l’exportation, et la liste des prohibitions était considérable : on ne pouvait exporter ni les blés, ni les armes, ni les chevaux ; les laines payaient à la sortie un droit considérable; en sorte que la permission donnée à ces infortunés d’emporter leurs richesses était une amère dérision. Aussi André Remaillez raconte-t-il dans son Histoire des rois catholiques, qu’il a vu donner par des juifs une maison pour un âne, et une vigne pour un peu de drap. Quelques-uns de ces malheureux, pour ne pas être obligés de quitter leur pays, reçurent le baptême ; mais l’inquisition leur prouva bientôt que leur conversion n’était pas sincère. La plupart
1 ün marchand bon chrétien, mais issu de parents Israélites, voulail vendre au roi Alphonse V une précieuse image île saint Jean. Il en demandait cinq cents «eus d’or. » Par Notre. Daine , lui dit ce prince, vous entendra mieux les affaires que vos aïeux. Vous d»mandez Cinq cents éens pour un disciple, tandis que. les Juifs ont livré son maître, Notre-Seigneur Jésus-Christ pour trente deniers. v Antonius Pmiormitje.
d’entre eux furent condamnés comme relaps et leurs biens furent confisqués. Au dire des historiens contemporains, il sortit d'Espagne en cettecirconstance plus de huit cent mille âmes qui allèrent porter à l’étranger leur industrie et les débris de leur fortune. Malgré la défense qui leur en avait été faite, Ils parvinrent à emporter line grande quantité d’or cachée dans les bâts et dans les selles de leurs montures, dans d’autres endroits secrets et jusque dans leurs propres intestins. Aussi, plusieurs de ceux qui s’étaient réfugiés sur les côtes d’Afrique furent-ils égorgés par les Maures, qui cherchaient de l'or dans leurs entrailles.
C’est ainsi que l’intolérance des moines et l’avarice du souverain concouraient à dépeupler le royaume. Si à ce nombre de nuit cent mille Israélites qui furent chasses d'Espagne, vous joignez celuidesinfortunésquè l’inquisition a fait périr; si vous y ajoutez dix-sept mille familles maures qui furent contraintes de s’expatrier pour échappera la persécution , car, malgré le, capitulations qui leur promettaient le libre exercice de leur religion, les Maures furent forcés de quitter 1’Kspagne, vous trouverez que Ferdinand etlsubelle, sans honneur pour eux-mêmes , sans avantage pour l’Etat, appauvrirent le pays de plus d’un million d'habitants. Lesémigrations pour le nouveau monde, qui commencèrent sous leur règne , furent encore une cause de dépopulation ; mais au moins celle-ci ne fut pas sans compensation. La découverte et la conquête de l’Amérique forment un des plus glorieux épisodes de ce règne.
Christophe Colomb, né en 1441, dans l’État de Gênes, s’étant adonné à l’élude de la cosmographie , jugea que notre hémisphère ne pouvait pas former le monde entier. Il pensa qu’en naviguant vers le couchant on rencontrerait nécessairement des terres qui devaient servir de eontrr-poids à l'ancien continent. Il disait d'ailleurs que, puisque la terre était ronde, si l’on ne trouvait pas un second hémisphère en allant dans la direction de l’ouest, on ferait le tour du globe; qu’on arriverait ainsi aux rives qui forment la partie orientale de notre continent ; qu’on
trouverait cette terre de Cypangu, décrite par Marco-Paulo; qu’ou découvrirait la ville aux toits d’or. Ces discours, où quelques rêveries se trouvaient mêlées à beaucoup de vérités, firent regarder Christophe Colomb comme un visionnaire. On se moqua de lui, quand il proposa à la seigneurie de Gênes d'aller découvrir un nouveau monde. Rebuté dans son pays, Christophe Colomb vint offrir ses services à Ferdinand et à Isabelle; mais les rois catholiques, engagés dans la guerre de Grenade, n’avaient pas le loisir de s’occuper d’une expédition maritime dont tout le monde regardait lesuccès comme au moins incertain. Christophe Colomb alla successivement offrir ses services au Portugal et à l’Angleterre. Ses projets furent considérés comme une extravagance, et ses offres furent repoussées. Il se détermina donc à revenir en Andalousie. Quand la ville de Grenade se fut rendue aux rois catholiques , Christophe Colomb leur présenta de nouveau sa demande. Il fut encore refusé. U songeait à se retirer; mais il fut retenu par un religieux du couvent de la Ravida, auquel il avait expliqué ses projets. Ce moine promit de parlera la reine, dont il avait l’honneur d’être connu. Il tint parole, et sut si bien faire valoir les raisons que Colomb alléguait en faveur de son entreprise , qu’lsabelle résolut d’en hasarder les frais. Mais elle manquait d'argent , et pour se procurer la somme de 17,000 ducats que devait coûter l’armement jugé nécessaire , elle était sur le point d’engager ses bijoux , lorsque don Luiz de Saint-Angel , qui était attaché à sa personne, lui fournit les fonds dont elle avait besoin. Christophe Colomb se rendit à Palos de Moguer, petit port situé sur la côte occidentale de l’Espagne, à l’embouchure du rio Tinto. Les préparatifs furent promptement achevés, et il en partit le 3 août 1492. On lui avait donné pour accomplir ce dangereux voyage trois caravelles, qui n’etaient pas même pontées et dont on ne voudrait pas aujourd’hui pour caboter. Celle de ces caravelles qui portait Christophe Colomb était nommée la Santa-Maria. C’était la seule qui eût un château, c’est-à-dire uue proue elevee, comme ou en cons-
truisait alors. Il n’y avait dans ces navires que cet endroit’qui fût abrité; tout le reste était découvert, et les vivres même n’étaient pas garantis. C’est avec ees faibles ressources que Christophe Colomb entreprit ce hasardeux voyage. Il gagna d’abord les Canaries ; puis de là, faisant voile à l’ouest, il navigua pendant trente-cinq jours , et dans la nuit du 11 au 12 octobre, il découvrit la première des Lucayes, à laquelle il donna le nom de San-Salvador. Pendant cette courte traversée, ses équipages ne cessèrent de murmurer; et il lui fallut toute l’énergie dont il était doué pour mettre à fin son entreprise. Il découvrit aussi Espanola, que nous avons appelée Saint-Domingue, du nom de sa capitale. Un des bâtiments qui lui avaient été confiés périt dans la traversée. Les deux autres, malgré les affreuses tempêtes dont ils fu rent tourmentés à leur retour, entrèrent à Palos de Moguer, au commencement d’avril 1493. Christophe Colomb partit aussitôt pour Barcelone, où se trouvaient les rois catholiques. Il conduisait avec lui plusieurs Indiens, qu’il avait enlevés, et il apportait l’or et les objets curieux qu’il avait recueillis. Ferdinand et Isabelle le reçurent comme il le méritait. Ils voulurent qu’il se couvrît en leur presence ; qu’il leur parlât assis, ils le créèrent amiral du nouveau monde et duc de Veraguas.
Ils l’anoblirent lui, sa famille et toute sa postérité, et le renvoyèrent, la même année, a la tête d'une Hotte de dix-sept vaisseaux, pour continuer ses découvertes , et pour prendre possession des pays dont il avait enrichi la couronne. Christophe Colomb employa plusieurs années a faire ce second voyage. Le récit de ses découvertes appartient à l’histoire du nouveau monde, et ce n'est pas le lieu de s’en occuper ici ; mais il est impossible de passer sous silence l’ingratitude avec laquelle ce grand homme fut récompensé. Des envieux profitèrent de son absence pour le calomnier. Ils l’accusèrent de vouloir se faire souverain des pays qu’il avait découverts. Des juges, envoyés pour surveiller sa conduite, le firent arrêter, le firent charger de chaînes et le ramenèrent en Espagne. Quatre années se passèrent avant qu’il eût obtenu jus-
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tice. Enfin son innocence fut proclamée. On le renvoya encore dans son nouveau monde. C'est dans cette dernière expédition qu'il atteignit le continent. De retour en Espagne, il mourut à Valladolid en 1506. Il n’avait pas oublié à ses derniers moments l'injustice avec laquelle il avait été traité. Aussi , ordonna t il par son testament qu’on renfermât dans son cercueil les fers dont il avait été chargé. 11 demanda aussi que sa dépouille mortelle fût portée à Espanola. Ses dernières volontés furent accomplies; et ses ossements ont reposé pendant longtemps dans la cathédrale de Saint-Domingue. Lorsque les Espagnols cédèrent cette ville à la France , ils enlevèrent les ossements de Christophe Colomb, et les portèrent dans File de Cuba, où ils sont encore ensevelis, près du maître-autel, dans ia cathédrale de la Havane.
Pendant que Christophe Colomb augmentait les États de Ferdinand d'une immense étendue de terre, ce prince, sans recourir à la voie des armes et sans épuiser ses finances, recouvrait deux provinces que son père avait aliénées pendant ses discussions avec le prince de Viane. Il y avait déjà trente nus que don Juan II avait remis à Louis XI le Roussillon et la Cerdagne, comme garantie du payement d'une somme de 200,000 écus d’or. Ferdinand, débarrassé de la guerre de Grenade, fit demander la restitution de ces deux provinces. Charles VIH était en mésintelligence avec l’empereur Frédéric. Il venait de renvoyer la fille de ce souverain , à laquelle il avait été fiancé ; il avait épousé Anne de Bretagne , et par ce mariage il avait égalementmécontenté l’empereur et l’Angleterre. Il avait donc intérêt à s’assurer l’alliance du roi d’Espagne. Charles se proposait d’ailleurs de réclamer le royaume de Naples, en vertu des droits de la maison d'Anjou ; et ce projet lui rendait l’amitié ue l’Espagne encore plus nécessaire. On négocia; et, le 19 janvier 1492, il intervint un traité par lequel Ferdinand et Isabelle s’engagèrent à ne jamais marier leurs enfants avec les souverains d’Autriche ou d’Angleterre ni avec les descendants de ces princes, ni avec aucun autre ennemi
déclaré du roi de France. Ils firent avec Charles VIII alliance contre tous leurs ennemis, quels qu'ils fussent. En considération ae cette alliance Charles VIII, sans exiger le payement des 200,000 écus qui étaient dus à la France, remit à Ferdinand le Roussillon et la Cerdagne, qu’il se réservait de reprendre dans le cas où le traité serait enfreint '.
Charles Vil I exécuta ces conventions, malgré les représentations de son conseil et malgré les réclamations des habitants de Perpignan, qui voulaient rester Français. Il espérait assurer ainsi le succès de l’expédition qu’il allait tenter en Italie, où il était appelé par Ludovic Sforce, duc de Milan, par une partie des seigneurs napolitains qui étaient demeurés dévoués à la maison d'Anjou , et par le pape lui-même.
Le fils naturel d’Alphonse V régnait encore à Naples , accablé d'années , et chargé de la haine de ses sujets. En apprenant que ses ambassadeurs avaient été renvoyés de France et que la résolution de Charles VIII était inébranlable, il fut frappé d'une attaque d'apoplexie , et il mourut le 25 janvier 1494, laissant pour héritier son fils Alphonse. Le pape, qui déjà se repentait d’avoir appelé le rot de France eu Italie, s’empressa de donner à Alphonse l'investiture du royaume de Naples. Néanmoins, Charles VIII, qui avait rassemblé son armée, franchit les Alpes, et il arriva jusqu'à Rome sans rompre une lance. Ce fut là surtout qu’il commença à se convaincre du mauvais vouloir de ceux qu’il avait considérés comme ses alliés. Il fut sur le point d’assiéger le pape dans le château Saint-Ange. Deux fois il fit préparer son artillerie; il ne fallut pas moins que cette menace pour empêcher le saint-père de se montrer ouvertement hostile et pour le contraindre à conclure avec le roi de France un nouveau traité d'alliance.
Jusqu'alors le royaume de Naples était resté tranquille; mais, quand on vit Charles VIII arrivé à Rome, les populations commencèrent à s'agiter, et l'Abruzze se souleva en faveur de la
1 Le texte entier de ce traité se trouve dans le premier \olume de la collection publiée par Frédéric Léonard; Paris, 8 vol. in-V*.
France. Alphonse, qui était haï de ses sujets autant que l’avait été son père, ne vit d'autre remède que d’abdiquer la x couronne en faveur de son fils Ferdinand, jeune prince qui avaitsu mériter l'amour des Napolitains.
I„e roi d'Espagne avait bien reçu de Charles VIII la Cerdagne et le Roussillon pour prix de l'alliance qu’il lui avait promise. Il avait consenti à ce qu’il entreprit la conquête de Naples ; car il n’avait pas pensé que ce prince pût faire en Italie des progrès aussi rapides ; mais, en voyant les Français arrivés jusqu’à Rome, il réfléchit que s’ils se rendaient maîtres de Naples, ils deviendraient pour la Sicile de dangereux voisins. Il prit donc la résolution de faire tous ses efforts pour leur susciter autant d’embarras que cela serait en son pouvoir.
Il commença par leur envoyer comme ambassadeurs Antonio de Fonseca et Juan de Albion. Lorsque ceux-ci arrivèrent à Rome, le roi de France venait de sortir de cette ville. Ils se hâtèrent de le rejoindre; et ce prince leur donna audience à Vélitri , le 29 janvier 1495.
Antonio de Fonseca exposa que Ferdinand le Catholique ayant un droit personnel sur le royaume de Naples, Charles VIII ne devait pas trouver mauvais que l'Espagne s’opposât à son entreprise. Le roi répondit qu’en vertu du traité par lequel il avait rendu le Roussillon et la Cerdagne, Ferdinand s’était engagé par serment à ne point s’opposer à la conquête du royaume de Naples. Il edt été difficile de repousser cet argument par quelque bonne raison : aussi, Antonio de Fonseca ne l’essayat-il pas. Mais il tenait à la main l’original du traité de Barcelone ; il le lacéra en présence du roi, comme si, pour dégager son maitre de la parole jurée, il suffisait de joindre l’impudence à la mauvaise foi. Au reste, cette protestation du roi d’Espagne n’arrêta pas un instant la marche de l’armée française. Ce fut en vain que Ferdinand de Naples essaya de défendre ses États; lâchement abandonné par ses soldats, il fut obligé de fuir et de se réfugier à Ischia. Charles VIH entra à Naples, le 22 février; et bientôt il fut maître de tout le royaume, à l’exception de quelques villes et de quelques ports qui lui
parurent de trop peu d'importance pour qu’il en pressât vivement la conquête.
Cependant, le roi de Castille ne s’était pas borné à de simples protestations. Il avait fait équiper une flotte à Alicante, et il en avait donné le commandement au comte de Trivento. Il avait aussi mis Gonzalve de Cordoueà la tête de cinq cents lances qui devaient aider le roi de Naples à se défendre; mais la conquête avait été faite si rapidement, qu’elle était achevée avant que ses secours fussent arrivés. A u reste, les Français ne la conservèrent que peu de temps.
Ferdinand le Catholique parvint à former, sous le nom desainte liyue, une coalition entre l’empereur, le pape, le duc de Milan et la république de Venise. Le but avoué de ces puissances était de défendre l’Italie contre les attaques des Turcs; le but secret était de remettre sur le trône Ferdinand de Naples, de barrer le chemin à Charles VIII, lorsqu’il voudrait retourner en France, de maniéré à s’emparer de sa personne, pour forcer de cette manière les Français à abandonner tout ce qu’ils avaient conquis. Cette affaire fut conduite avec tant de secret que Comines, ambassadeurdu roi de France auprès de la république de Venise, n’en eu t connaissance que peu d’instants avant que le doge lui-même la lui eût publiquement annoncée. Lescoalisés assemblaient des troupes pour réaliser leur projet. En de semblables circonstances, il n’edt pas été prudent à Charles VIII d’attendre que ses ennemis fussent en mesure de lui couper la retraite. Il confia au comte de Montpensier le gouvernement du royaume de Naples : il lui laissa la plus grande partie de son armée, et il reprit la route de France, à la tête d’environ neuf mille hommes. Les coalisés avaient réuni une armée, qui, suivant Guicciardin, n’était que de vingt mille hommes, mais qui s’élevait à plus de trente cinq mille, d’après ce que rapporte Comines, ils attendaient Cliar- . les VIII dans les plaines de la Lombardie. Ce prince les rencontra près de Fornoue, le fi juillet 1495; et il se fraya un chemin vers la France, en remportant sur eux une victoire.
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Pendant ce temps, Ferdinand de Naples, avec le secours des Espagnols que Gonzalve de Cordoue lui avait amenés, attaquait les Français, commandés par le comte de Montpensier. Ceux-ci se défendirent avec courage; mais, trahis par les Napolitains, ne recevant aucun secours de France, et accablés par le nombre, ils se virent successivement enlever toutes les villes, toutes les positions qu’ils occupaient; et le roi détrôné reconquit entièrement son royaume.
L'Italie ne fut pas le seul théâtre de la guerre. Ferdinand le Catholique lit encore faire des courses dans le Languedoc; mais il ne tarda pas à s’en repentir; Albon de Saint-André, qui commandait dans ce pays, non-seulement contraignit les Espagnols à la retraite, mais encore il alla attaquer la ville de Salses, place du Roussillon, et il s'en rendit maître en dix heures de temps.
Quoiqu’il n’ait pas conservé cette ville, la vigueur avec laquelle il avait agi ôta aux Espagnols l'envie de faire la guerre de ce coté. On entama des négociations; le roi catholique fit demander une trêve, qui fut renouvelée à plusieurs reprises , et qui durait encore (jiiaud le roi Charles VI II mourut, frappé d’une attaque d'apoplexie, le 7 avril 1498. Louis XII, qui lui succéda sur le trône de France, convertit cette trêve en une paix définitive.
On ne reproduisit en aucune manière, à cette occasion, la principale clause du traité par lequel Charles VIII avait restitue le Roussillon. Les rois catholiques s’étaient engagés à cette époque a ne marier aucun de leurs enfants à un ennemi déclaré de la France; mais cette disposition n’avait pas été respectée par eux plus qu’ils u’avaient respecté les autres. Pour resserrer l'alliance qu’ils avaient contractée avec l’empereur .Maximilien, en formant la sainte ligue, un double mariage avait été convenu , entre l’archiduc Philippe, et dona Juaua, leur seconde lille ; entre Marguerite, lille de l’empereur, et don Juan, leur (ils, prince des Asturies et présomptif heritier de la monarchie espagnole. Mais on eût dit que le ciel voulait punir sur les enfants la mauvaisefoi de leur père. Toutes ces unions furent malheureuses. Le priuce
des Asturies épousa la prineesse Marguerite, le 4 août 1497 ; mais bientôt, atteint d'une fièvre violente, il mourut soixante jours après son mariage; et sa veuve, qu’il avait laissée enceinte, accoucha d’un enfant mort.
Les rois catholiques furent accablés de douleur par la mort de don Juau ; il était le seul héritier mâle auquel ils
Ï lussent transmettre leur couronne, et eurs autres enfants étaient des filles.
Dona Isabelle, qui était l’alliée , avait déjà été mariée à l'infant don Alonzo, (ils unique du roi don Juau de Portugal; mais, au bout de neuf mois de mariage, l'infant don Alonzo était mort d'une chute de cheval. Il y avait six années qu’elle était veuve, lorsque don Manuel, ui avait succédé à don J uan sur le trône e Portugal, demanda sa main. Ces nouvelles noces furent célébrées sous de funestes auspices. Elles suivirent de peu de jours la mort du prince des Asturies. Isabelle et son nouveau mari furent proclamés, par les cortes, héritiers présomptifs de la monarchie espagnole.
Mais le 23 août de l'année suivante (1498) dona Isabelle mourut en mettant au monde un enfant, qu’on appela don Miguel: ce prince n’accomplit pas sa deuxième aimée.
On reconnut alors pour héritière de la couronne, la seconde fille des rois catholiques : c’était doua Juana, mariée à l’archiduc Philippe. Cette princesse eut plusieurs enfants. Le 15 novembre 1498 , elle mit au monde une lille, à laquelle on donna le nom de Léunor; deux années plus tard, le 24 février 1500, elle accoucha d'un iils, qu'on uoiniiia Charles, en mémoire du duc de Iîourgogne, son aïeul. Le 15 août 1501, elle mit au jour une fille, qu’ou nomma Isabelle. Enfin, le 10 mars 1503, elle donna naissance à l'infant Ferdinand, qui fut ein- ' pereur et roi de Hongrie. Cette dernière couche eut pour Juana des suites funestes; et, si elle ne lui coûta pas la vie, elle altéra sa raison.
Dona Marie, troisième tille des rois catholiques, remplaça, sur le trône de Portugal, Isabelle, sa sœur aînée. Elle épousa le roi don Manuel, à la fin de l’année 1500. F.llefutleseul desenfants de Ferdinand dont le mariage ne sembla pas frappé de la malédiction céleste.
S niant à Catherine, la quatrième et ernière fille de Ferdinand , mariée le 14 novembre 1501 , à Arthur, prince de Galles, elle perdit son mari au bout de cinq mois. Elle épousa en secondes noces Henri VIH, qui, plus tard, fit annuler son mariage, afin de s’unir à Anne de Boulen, dont il était épris.
Toutes ces alliances avec l’Autriche, avec l’Angleterre, avaient été contractées dans une pensée hostileàla France1 Il.
La paix qui fut faite avec Louis XII sembla uu instant avoir fait disparaître tout motif d’inimitié entre les deux pays. Cependant, la bonne intelligence fut de courte durée. Louis XU était petit-fils de Valentiue Visconti. Il avait, du chef de cette princesse, des droits incontestables au duché de Milan. C’était justice, d’ailleurs, de punir Ludovic Sforce, qui, après avoir usurpé le duché de Milan, avait appelé Charles VIII en Italie, l’avait ensuite trahi pour s’allier à l’empereur, au roi d’Espagne, à la république de Venise , et qui avait ainsietécausedela malheureuse issuede cette expédition. Louis XII envahit le Milanais; et, le duc Ludovic étant tombé entre ses mains, il le fit enfermer dans le château de Loches, où ce prince mourut vers l’année 1510. Ferdinand le Catholique, voyant le roi de France maître du Milanais et de l’État de Gênes, craignit que l’envie ne lui vînt de tenter la conquête de Naples.
Déjà le lils d’Alphonse II ne régnait plus surce pays. A peine avait-il achevé de reconquérir sa couronne, avec le se-
1 On lit dans Ascargorla, livre 10 :
n Louis XII, successeur «le Charles VIH, envahit avec succès le Piémont et le Monferrat;tl s’empara ep peu de temps de toute la Lombardie et de l'Etat de Gènes, et lit craindre au roi catholique qu'il ne voulût se rendre maître également ne la Calabre , de la Sicile et de la Sardaigne. Pour l’eu empêcher. Ferdinand ht une ligue avec l'empereur Maximilien 1". Le lien qui servit à resserrer cette ligue fut le mariage de dona Juana, princesse de Castille . qui ensuite avec l'archiduc Philippe hériladu troue d'Espagne. »
Il y a dans cette manière d’exposer les faits plusieurs inexactitudes : la sainte ligué ne fut pas formée contre Louis XII, mais contre Charles VIII.
l e mariage de doBa Juana et de l'archiduc Philippe fut convenu pur un traité passé en mars 1495, et il fut contracté le la octobre lino, c'est-è-dire deux ans avant i’avéucimnt de Louis XII. Il ne fut donc pas te lien d'une coalition formée contre ce roi.
cours des Espagnols, qu’il était tombé malade des suites de ses fatigues, et il était mort de la dyssenterie, le 7 octobre 1496, à Monte di Somma. Il avait eu pour successeur Frédéric son oncle.
Le roi catholique fit représenter à Louis XII que Frédéric n’avait aucun droit réel à la couronne de Naples; qu'Alphonsele Magnanime n’avait pu la transmettre à son fils naturel, qui, par l’illégitimité de sa naissance, en était indigne; que les descendants de ce bâtard, c’est-à-dire Alphonse II, Ferdinand et Frédéric, ne pouvaient avoir plus de droit qu’il n’en avait eu lui-même; que la couronne de Naples ne pouvait appartenir qu’au roi catholique eu qualité d’héritier légitime d’Alphonse V, son oncle, ou bien au roi de Franee, comme représentant le duc d’Anjou, adopté par la reine Jeanne; que le débat ne pouvait s’établir qu’entre ces deux prétendants; que, pour trancher toute difficulté, il lui proposait de partager le royaume de Naples.
Cet arrangement fut accepté par Louis XII, et il fut convenu que le roi d’Espagne aurait pour sa part la Calabre et la Pouille. Celle du roi de France devait se former de la capitale avec le reste du royaume et le titre de roi de Naples et de Jérusalem. Jusqu'à ce que l’armée fût arrivée dans les environs de Rome, ce traité resta secret, et Frédéric, qui n’était pas en état de résister aux attaques du roi de France, avait réclamé l’assistance de Ferdinand le Catholique; il avait même reçu des troupes espagnoles dans quelques villes de la Calabre et de la Pouille. Quand les ambassadeurs de France et d’Espagne eurent publié , à Rome, la convention arrêtée entre leurs souverains, cela seul suffit pour faire abandonner Frédéric de tous ses sujets. La résistance ne lui parut pas possible; il fit au profit de Louis XII l’abandon de ses droits sur la moitié du royaume de Naples, et il se retira en France, où le roi lui assigna quelques domaines. Les Français exécutèrent les conditions du partage avec tant de bonne foi , qu’ils aidèrent Gonzalve de Cordoue à se mettre en possession de la portion attribuée à f Espagne. Mais , quand on en viut à régler les limites
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de chaque lot, il s’éleva des difficultés. Chacun des partageants prétendait avoir droit à la possession de la Capitaliste et de la Basilicate. Pour la première de ces deux provinces le droit pouvait être douteux; mais pour la seconde les prétentions du roi de France paraissent avoir été parfaitement fondées.
Néanmoins Ferdinand ne voulut rien entendre, et Gonzalve commença la guerre en attaquant un poste français qui se trouvait à Tripalda-
Dans les premiers temps les affaires ne tournèrent pas comme Ferdinand l’avait espéré. Les Français se rendirent maîtres presque en totalité des provinces en litige, et les Espagnols se virent réduits aux dernières extrémités; mais le roi catholique sut bien forcer la fortune à se montrer plus favorable.
L’archiduc Philippe était venu en Espagne, afin d’assister aux cortès où il devait être reconnu conjointement avec l’infante dona Juana pour héritier présomptifde la couronne. Après cettecérémonie, il voulut passer par la France, pour retourner en Allemagne; et il proposa de servir de médiateur afin de rétablir la paix entre la France et l’Espagne.
Ferdinand n’yconsentitqu’en restreinantles pouvoirs du négociateur dans es limites très-étroites. En même temps il écrivit à Gonzalve de Cordoue de n’obtempérer en aucune manière aux ordres qu’il pourrait recevoir de l’archiduc et de regarder comme non avenus tous les traités de paix que ce prince pourrait consentir. Enfin il s’occupa de faire passer beaucoup de troupes en Italie.
Cependant l’archiduc, étant arrivé à Lyon, convint, avec Louis XII, d’une paix avantageuse pour la couronne d’F.spagne. Louis XII envoya le traité au général de l’armée française, et l'archiduc l’adressa à Gonzalve. Les exprès qui les leur portaient leur transmirent l’ordre de cesser toute hostilité. Gonzalve répondit que, dans l’état actuel des choses, il ne pouvait oliéir aux instructions de l'archiduc, sans avoir reçu auparavant des ordres directs de soii souverain. Tout étrange que dût paraître cette réponse, les Français ne s’en inquiétèrent pas, et la paix paraissait tellement avantageuse
à l’Espagne , qu’il ne put venir à personne dans l’iuée que Ferdinand voulût la violer. Louis XII fit suspendre le départ des troupes qui étaient sur le point de s'embarquer pour l'Italie; il fit rétrograder celles qui déjà étaient en route; Gonzalve deCordoue, au contraire, rassembla ses forces. Il tira chaque jour de nouveaux secours de Sicile; et bientôt il eut assez de force pour ehasser les Français du royaume de Naples. La mauvaise foi de Ferdinand avait préparé ce succès; la prudence et les hauts faits de Gonzalve firent le reste. Les détails de cette guerre ne sauraient trouver place ici; mais il faut dire que les talents que Gonzalve y déploya l'ont placé au rang des généraux les plus illustres; son nom est une des gloires de l’Espagne, et, quoiqu’on puisse reprocher à Gonzalve d’avoir manqué souvent de bonne foi , ses adversaires eux-mêmes l’ont surnommé le grand capitaine.
On fit aussi la guerre dans le Roussillon sans succès de part ni d'autre; et Ferdinand, qui n’avait rien à gagner de ce côté, fit proposer une trêve qui lui fut accordée. On convint qu’elle durerait trois années et qu’elle ne concernerait que les frontières des Pyrénées; cet arrangement fut conclu le 30 mars 1504.
Le roi de France eût désiré signer une paix définitive; mais les prétentions de son adversaire étaient tellement exagérées, qu’il ne fut pas possible de s’entendre. Il résolut donc de se tourner d’un autre côté, afin de briser la ligue qui avait été formée contre lui. L’archiduc Philippe était justement irrité de ce que son beau-père se fût servi de lui pour tromper Louis XII. Il regardait comme un déshonneur d’avoir été l’instrument, même involontaire, de la perfidie qui avait assuré le royaume de Naples aux armes espagnoles. Le roi de France profita de cette mésintelligence, qui divisait le roi d’Espagne et l’archiduc, pour conclure avec ce dernier prince et avec l'empereur un traité particulier. Cette convention, sinée a Blois, le 22 septembre 1504, est e la plus grande importance; car, plus tard elle servit de base aux prétentions que Charles V fit valoir sur le Milanais et sur le duché de Bourgogne. Voici
quelles en étaient les principales clauses : Il était convenu que Charles de Luxembourg, fils de l’archiduc et de doua Juana, et petit-fils du roi des Romains, épouserait Claude de France, fille aînée de Louis XII ;
Que l'empereur donnerait à Louis XII, l’investiture du duché de Milan pour lui et pour ses hoirs milles, et à leur défaut pour sa fille aînée et pour le duc de Luxembourg;
Que le duché de Bourgogne, les comtés d’Aussonne , d’Auxerre, de Mâconnais et de Bar-sur-Seine, avec les duchés de Milan, de Bretagne, de Gènes, les comtés d’Ast et de Blois, et tous les biens patrimoniaux du roi, formeraient la dot de la princesse ;
Que dans le cas où le mariage ne s'effectuerait pas par la volonté du roi , les duchés de Milan, de Bourgogne et d’Ast, demeureraient au fils de l’archiduc.
Ce traité, fait sans le concours du roi d'Espagne, blessa vivement ce souverain et augmenta la mésintelligence qui existait entre lui et son gendre.
Aussi , quand la reine Isabelle se sentit atteinte de la maladie qui la conduisit au tombeau , on fit de vaines instances pour déterminer l’archiduc à passer en Espagne. Il se méfiait de son beau-père, et ne voulait pas aller se livrer a un prince ambitieux et capable de tout. Ce n’était peut-être pas sans raison qu’il redoutait le sort de l’infortuné don Carlos de Viane. Il motiva son refus de passer en Espagnesur la guerre qu’il faisait contre le duc de Guéldre, et il resta dans les Pays-Bas. Cependant, la maladie de la reine Isabelle faisait tous les jours de nouveaux progrès. Enfin , cette pieuse princesse mourut le 26 novembre 1504. Cet événement remplit ses sujets de douleur; car Isabelle fut une des reines les plus sages qui aient jamais porté la couronne. Elle avait les talents et les qualités de Ferdinand, sans en avoir la duplicité.
Isabelle, avant de mourir, fit un testament. Elle institua pour héritière universelle de ses royaumes dona Juana , sa fille; et comme la folie de cette princesse la rendait incapabledediriger elle-même le gouvernement de l’État, elle ordonna que Ferdinand conserverait la ré-
gence jusqu’à ce que son petit-fils Charles de Luxembourg eût atteint l'àge de vingt ans.
Ces dispositions n’étaient pas de nature à calmer l’irritation qui existait déjà entre Philippe et Ferdinand. L’archiduc regardait comme une grave injustice la clause qui lui enlevait l'administration du royaume II commença donc à rassembler des troupes en Flandre, afin de se présenter en Espagne, à la tête d’une puissante armée. Ferdinand, de son côté, se mit en état de défense, et chercha à se faire des alliés. 11 demanda au roi de France la main de sa nièce Germaine de Foix, promettant d’assurer la couronne de Naples aux enfants qu’il aurait de cette princesse. Louis XII, qui avait pour sa nièce la plus vive tendresse, consentit volontiers à ce mariage. Il donna pour dot à Germaine de Foix les droits qu’il avait à la moitié du rovaume de Naples et renonça au titre qu'il portait de roi de Naples et de Jérusalem.
Ce mariage fut un coup très-sensible pour l’arcluduc. Il perdait un allié qui pouvait lui être fort utile, et Ferdinand, n’ayant que cinquante-trois ans, était encore en âge d’avoir des enfants ’. Si sa femme lui eût donné un fils, les royaumes d’Aragon, de Naples et de Grenade eussent été perdus pour l’archiduc Philippe, dont toutes les espérances à cet égard se seraient trouvées déçues. Ce prince crut que c’était un motif nouveau pour se hâter de passer en Espagne, où il comptait sur de nombreux partisans. Cependant, Maximilien , plus prudent ou plus timide, désapprouvait une résolution qui pouvait causer des maux incalculables. Il offrit de servir de médiateur; et Philippe consentit à ce que la difficulté fût tranchée d’une manière amiable. Un accommodement fut conclu à Salamanque. Il fut convenu que l’administration du royaume serait partagée entre dona Juana, qui en était propriétaire, Philippe son inari et Ferdinand, qui en resterait gouverneur perpétuel. Charles de Luxembourg fut reconnu pour présomptif héritier de la
’ Ferdinand eut en effet un fils de sa femme Ormalne de Foix. Mais ce jeune prince, aui|uel on donna le nom de I). Juan , vécut seulement quelques Jours.
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couronne. Enfin, aux termes de ee traité, les revenus de la Castille et du nouveau monde devaient être partagés par moitiéentre le roi catholique et ses enfants. Dès que cet arrangement fut terminé, l’archiduc s’embarqua pour passer en Espagne ; mais sa flotte, battue par la tempête , fut jetée en Angleterre . où il resta trois mois. Après ce temps, il débarqua à la Corogno, et ne fut pas plutôt à terre qu’une foule de seigneurs mécontents s’empressèrent d’accourir auprès de lui. Comme il les trouva mieux disposés en sa favêur qu’il ne l'avait pensé, et qu’il avait l’espoir de réunir bientôt autour do lui in plus grande partie de la noblesse castillane, il déclara qu’il n’exécuterait pas la convention de Salamanque. Ferdinand, de son côté, fit de vains efforts pour arrêter les progrès de Philippe: il essaya de gagner les Castillans par des grâces et par des promesses; mais ces tentatives lui réussirent mal; presque toutes les personnes et même les prélats qui l’accompagnaient l'abandonnèrent pour passer du côté de son gendre, en sorte que l’archiduc s’avançait, à la tête d’une réunion nombreuse de seigneurs espagnols et flamands armés en guerre, tandis que Ferdinand n’avait avec lui que peu de monde. La première entrevue des deux souverains eut lieu dans une maison de campagne, nommée Jtemexal. Cette conférence ne produisit pas le résultat que Ferdinand en attendait. L’archiduc 11e voulut rien relâcher de ses prétentions, et Ferdinand, forcé de eeder à la nécessité, souscrivit , le 27 juin 1506, un arrangement par lequel il abandonna à ses enfants le gouvernement de la Castille. Il se réservait la moitié des revenus de l'Amérique et vingt-cinq mille ducats sur les rentes des maîtrises, dont l'administration lui était conservée. Cette convention fut immédiatement exécutée.
Niais le gouvernement de Philippe ne tarda pas à exciter des plaintes. On reprocha à ce prince de 11e s’occuper que de ses plaisirs, de se laisser gouverner par des favoris et de dépouiller les Castillans des emplois qu’ils occupaient pour en investir des Flamands.
Enfin il laissa entrevoir l’intention de porter un œil sévère sur les abus de l’in-
quisition. Mais il n’eut pas le temps d’accomplir de grandes reformes. Il s’était rendu à Tudelc pour faire un traité d’alliance avec le roi de Navarre. A son retour à Burgos , il fut pris de la fièvre et il mourut, après six jours de maladie, le 25 septembre 1506, neuf mois seulement après son entrée en Espagne. C’est ainsi que périt de la manière la plus inopinée ce prince, qui n’était encore âgé que de vingt-neuf ans et qui, par sa grâce et par ses manières aimables, avait mérité le surnom de Philippe le Beau, fl laissait sa veuve enceinte d’une princesse qu’elle mit au jour, le 14 juin 1507, et à laquelle on donna le nom de Catherine. Bien des personnes attribuèrent cette fin prématurée à un empoisonnement; d’autres soutiennent qu’elle fut causée par les débauches auxquelles Philippe se livrait; d’autres, enün, prétendent que ce roi mourut pour s’être trop échauffé eu jouant à la paume. Au milieu de ces allégations différentes , où est la vérité? Cette perte enleva à l’infortunée Juana le peu de raison qu’elle avait encore; il lui resta seulement quelques instants lucides, trop rares pour qu’elle pût s'occuper du gouvernement. Elle était tout entière à la mémoire de son mari, et elle ne voulait pas se séparer de son cadavre, qu'elle portait toujours avec elle.
Dans des circonstances aussi critiques, il fallait prendre des mesures pour assurer le gouvernement de l'Etat jusqu’à ee que le prince Charles eût atteint sa vingtième année. Touslesgrands étaient d’accord sur ce point; mais iis différaient sur le parti qu'il fallait adopter. Ceux qui voulaient sincèrement la tranquillité publique proposaient de rappeler le roi catholique : mais un grand nombre de personnes craignaient que Ferdinand ne cherchât à se venger de l'abandon injurieux où presque tout le monde l’avait laissé. Les uns voulaient qu’on fit un conseil de régeuee dont les membres seraient choisis par les cortès; les autres songeaient à confier le gouvernement à Maxilimien, d'autres au roi d’Angleterre. L’archevêque de Tolède, Ximenez de Cisneros, se mit à la tête du parti qui voulait conlier le gouvernement de la Castille à Ferdinand le Ca-
tholique; et malgré la vive résistance qu'il rencontra , il sut le faire prévaloir. Pour prix de cet important service, il reçut le chapeau de cardinal, que Ferdinand lui rapporta en revenant d’Italie , où les affaires du royaume de Naples avaient nécessité sa présence. Dès que le roi fut de retour en Espagne, il rétablit la tranquillité, calma les esprits et rendit aux lois toute leur puissance.
Non content d’avoir détruit en Espagne la puissance des musulmans, il alla porter la guerre sur les côtes d'Afrique, où les Espagnols firent d’importantes conquêtes. Enfin, aux couronnes d’Aragon, de Castille, de Naples et de Sicile qu’il portait déjà il ajouta une couronne nouvelle. Pour bien se rendre compte des événements qui ont amené la réunion de la Navarre à la monarchie espagnole, il faut se rappeler quelle était alors la position des puissances européennes. Le pape Jules II, né au village d’Abbezale, près Savone, dans les États de Gênes, souffrait impatiemment que son pays natal fdt soumis à la domination française.
Il eût voulu chasser tous les étrangers qui se disputaient la souveraineté de l’Italie. Il eût voulu exterminer à la fois les Espagnols, les Français et les Impériaux ; mais, sentant bien que les forces de l'Italie étaient insuffisantes pour une semblable tâche, il cherchait a les détruire l’un par l’autre. Il les brouillait ou les raccommodait l’un avec l’autre, suivant ses intérêts; ce fut eu grande partie le caractère turbulent de ce poniife qui causa toutes les guerres de cette epoque. La république de Venise avait profité de la sainte ligue formée contre Charles VIII, pour s'emparer de quelques ports de la Pouille, dequelques villesdëpendantesdu saintsiège, du duché de Milan ou des domaines de l’Empire. Le pape voulait avant tout dépouiller les Vénitiens des conquêtes qu’ils avaient faites sur le atrimoine de Saint-Pierre 11 parvint se liguer contre eux avec la France , l’Espagne et l'empereur. Cette coalition , fameuse dans les annales de l’Italie , reçut le nom de ligne de Cambrai. Une armée, envoyée par Louis XII, battit les forces vénitiennes. Tous les alliés profitèrent de cette victoire que
les armes françaises avaient seules remportée. Les Êspagnols recouvrèrent ceux des ports du royaume de Naples que les Vénitiens avaient usurpés. Les terresdudomainedc Saint-Pierre furent rendues au pape. Quand Jules eut ainsi atteint le premier but qu’il s’etait proposé, il songea à détruire en Italie la puissance des Français ; et, n’osant attaquer sans motif ceux avec lesquels il venait de jurer amitié, il commença par s’en prendre au duc de Ferrare , ni était leur allié. Louis XII refusa 'abandonner le duc à la vengeance du pape. Ce fut pour Jules un motif suffisant de rupture. Il attira dans son parti l’empereur, la république de Venise, l'Espagne et l’Angleterre. Cette nouvelle coalition avait pour but de chasser les F’rançais d’Italie; et, de même que celle dirigée contre Charles VIII, elle prit ic nom de sainte ligue. Mais l’armée des coalisés fut battue par les Français, auprès de Ravenne.le 11 avril 1512. Au reste, le pape ne s’était pas contenté d’employer contre ses adversaires les armes temporelles. Il avait fulminé l'excommunication contre Louis XII . et il avait mis le royaume de France en interdit. J^ouis XII, de son côté , en avait appelé au futur concile; il avait fait convoquer, par les cardinaux dévoués à la France, un concile général qui s'était réuni à Fisc. Jules H proclama ce concile schismatique. Il déclara tous ceux qui s'y rendraient ou qui le soutiendraient ennemis de Dieu et fauteurs d’hérésie. La France , eu ce moment, se trouvait abandonnée de presque tous ses alliés ; cependant , le roi de Navarre lui était resté fidèle.
Quand, en 1479, la reine Léonore de Navarre avait senti la mort s’approcher, elle avait mis par son testament la couronne de Navarre sous la protection de la France, parce qu’elle se méfiait de la perfidie de Ferdinand, sou frère consanguin. Elle eut pour successeur François Phébus, son petit-lils. II était à peine sur le trône, que Ferdinand et Isabelle firent de pressantes démarches auprès de-Madeleine, sa mère, pour qu'il épousât une de leurs filles. Madeleine, pour ne pas être contrainte de céder à leurs obsessions, se retira dans les domaines qu’elle possédait eu
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France. Le 30 janvier 1183, elle était à peine arrivée à Pau, que François phébus mourut. 11 n’était âgé que de quinze ans, et n’avait pasencore accompli la quatrième année de son règne. On pensa qu'il avait été empoisonné; mais l’intérêt que Ferdinand avait à se défaire d’un prince qui repoussait son alliance fut peut-être le seul motif qui fit croire à l’existence de ce crime, dont les historiens ne rapportent aucune reuve. Après la mort de François Phéus, sa sœur Catherine hérita de la couronne de Navarre. Isabelle et Ferdinand s’empressèrent de faire demander la main de Catherine pour don Juan, leur (ils; mais la reine mère répondit qu’elle ne pouvait prendre aucune résolution sans avoir consulté le roi de France. Le 14 juin de l'année suivante, la reine Catherine fut mariée à Jean d’Albret, comte de Périgord. En 1512, lorsque Jules II réunit presque toute l’Europe contre la France, Catherine et Jean d’Albret refusèrent d’entrer dans la coalition. Le roi catholique leur fit demander qu’au moins ils livrassent un passage par la Navarre aux troupes espagnoles qu’il voulait envoyer en Guyenne, où le roi d’Angleterre devait porter la guerre. Jean d'Albret réponuit qu'il désirait garder une stricte neutralité. Alors Ferdinand fit rassembler des troupes nombreuses dans l’Alava , sous le prétexte de les faire passer en Guyenne par les ports de la Guipuscoa." Le 8 juin, une flotte anglaise de quatre-vingts voiles vint aborder au Passage et mit à terre une armée anglaise , commandée par le duc d’Orset. Ferdinand, au lieu d’employer ces troupes en Guyenne, ainsi que cela était convenu avec le roi d'Angleterre, profita de leur présence pour envahir la Navarre. L’armée espagnole, sous la conduite du duc d’Albe, s'empara de Pampelune. Cette capitale se rendit, sans faire la moindre résistance; et son exemple fut suivi par toutes les villes de la Navarre, à l’exception de Tudèle, d’Estella et de la Vallée d’Escua.
A l’approche du danger, la reine Catherine et ses enfants s’étaient retirés en Béarn. Jean d’Albret s’était d’abord enfermé à Pampelune, avec l’intention de s’y défendre; mais , trahi par la fac-
tion des Beaumont, qui faisait cause communeavec les Castillans, il fut obligé de se réfugier de l’autre côté des Pyrénées. Au mois d’octobre , il revint, à la tête d’une armée française, assiéer Pampelune; mais il ne' put se renre maître de cette capitale , il fut obligé de repasser les Pyrénées, et la Nav.irre entière resta au pouvoir des Castillans. Quant aux Anglais , iis se retirèrent furieux d’avoir été pris pour dupes , et d’avoir fait un coûteux armement pour venir assister a la conquête que Ferdinand avait faite de ce royaume. Beaucoup d’historiens espagnols 1 s’attachent à justifier, en cette circonstance, la conduite de Ferdinand.
Ils trouvent tout naturel que ce prince ait détrôné sa petite-nièce, qui n’avait fait contre lui aucun acte d’hostilité.
Il me semble cependant qu’il stiflit d’exposer les faits pour que la conscience de tout homme de bien les qualifie.
La conquête de la Navarre fut la dernière action d’une grande importance qui ait signalé le régné de Ferdinand le Catholique. Trois ans plus tard , le 23 janvier 1516, ce prince remit son âme à Dieu.
Les jugements les plus opposés ont été portes sur ce roi. En général, les écrivains , pour baser leur opinion à son égard , ont consulté leurs propres passions plus souvent que la vérité des faits. Ainsi, les auteurs espagnols, cédant presque tous à un sentiment de fierté nationale, ne veulent pas s’avouer à eux-mêmes que la mauvaise foi de Ferdinand a servi à l’agrandisse-
1 Aoreste, ce n’estqu’en dénaturant les fnils, qu’en oubliant les dates que ces panégyristes de l’usurpation savent écrire l'histoire.
Voici, par exemple, un passage d’Ascargorta, livre X, dernier alinéa : « Si Ferdinand leCatlio- « lique avait sollicité pour son tils aîné ta « main de Catherine de Navarre, ce n’élait pas, « comme te pensent quelques auteurs étmn- « gers, pour Joindre à ses vastes domaines a cette riche portion de la Péninsule, mais s pour garantir de cecoléses fronlieres contre « les invasions des Français . qui lui dispu- « talent alors(enlonces) ses droits au royaume « de Naples, u ,
Voici les dales: c’est en 1483 que Ferdinand a fait demander la inain de Catherine ; c'est en 1181 que celte princesse a épousé Jean d’Albret. Or, il n’était pas question a cette époque de la guerre de Naples, qui n'a commencé que onze ans plus tard, c'esl-a-dirc en I486.
ment de leur pays. Ils inventent les sophismes les plus extravagants pour justifier toutes les actions de ce roi. Les auteurs étrangers, au contraire, se laissent souvent aller à un sentiment de jalousie. Ils vont jusqu’à nier les grandes qualités dont ce prince était doué. Cependant, il a su faire la guerre avec courage et avec bonheur. Ce dont il faut surtout le louer, c’est qu’il a su rétablir l'ordre et la tranquillité dans des États bouleversés depuis tant d’années par les discordes civiles ; il a rendu In force aux lois ; il a institué une milice chargée de poursuivre le vol et le brigandage; aux royaumes qu’il avait reçus de ses aïeux îl a joint les royaumes de Grenade, de Naples et de Navarre. Il a fait aussi des conquêtes en Afrique. C’est sous son règne que le nouveau monde a été découvert ; enfin , quand on pense aux grands événements oui s’accomplirent de son temps, on oublie involontairement ce qu’il y avait dans son caractère de perfidie et de cruauté.
RÊCNF. DE CIURI.ES V. — MORT DF. XIMENEZ DE CISNEROS. — LA GERgANIA DE VALENCE ET LES r.OMCNFROS DE CASTILLE. — LETTRE DE DON JC AN DE PADILLA. — COERRES EN FR ANCE, EN ITALIE ET EN ALLEMAGNE. — CON.JIÉTE DE TLNIS. — TENTATIVE CONTRE ALGER. — ABDICATION DE CHARLES V.
A peine connut-on en Flandre la maladie du roi Ferdinand, que le conseil de l’archiduc Charles envoya en Espagne, avec des instructions secrètes, Adrien Boyens, qui était précepteur de ce jeune prince , afin qu’il déjouât par sa présence toutes les intrigues qui auraient pu porter préjudice aux intérêts de son élève. Aussitôt que Ferdinand fut mort , Adrien essaya de s’emparer du pouvoir pour gouverner l’Espagne, au nom de Charles , jusqu’à ce que celui-ci fût venu prendre lui-même les rênes de l’État. Cependant, cette prétention n’était pas entièrement fondée; car Charles n’avait pas encore atteint la majorité de vingt ans, fixée par le testament d’Isabelle; et, d’un autre côté, Ferdinand avait, par son acte de dernière volonté, laissé le gouvernement de l’Espagne au cardinal Ximenez de C.isneros, jusqu'à ce que Charles fût en
âge de gouverner par lui-même. Ces discussions donnèrent lieu à quelques troubles. Mais la sagesse d’Adrien et de Ximenez les eut bientôt apaisés ; ces deux ministres, malgré la différence de leurs caractères, convinrent de gouverner en commun. Cet arrangement ne satisfit pas tout le monde. Il y eut des grands qui voulurent s’opposer à la régence du cardinal, et qui exigèrent qu'il leur justifiât des pouvoirs en vertu desquels il gouvernait la monarchie. Ximenez essaya de les contenter en leur montrant le testament de Ferdinand ; et, comme ils répondaient que cela n’ctait point suffisant; que Ferdinand, simple gouverneur delà Castille, n’avait pu déléguer un pouvoir qu'il n’exerçait lui-même qu’à un titre précaire, le cardinal fit approcher les grands d’une des fenêtres de son palais, et leur montrant deux mille hommes de vieilles troupes rangés en bataille et soutenus par une nombreuse artillerie : « Voilà encore, leur dit-il, les pouvoirs en vertu desquels je gouvernerai l’Espagne jusqu'à l’arrivée du roi. »
De son côté, Charles, voulant assurer la tranquillité des Pays-Bas, avant de se rendre dans la péninsule, avait envoyé M. de Chièvres comme ambassadeur à François 1er; et par un traité, signé à Noyon le 13 août 1516, il fut convenu que Charles épouserait Louise, fille aînée du roi de France; qu’il payerait à ce souverain cent mille éeus pour le désintéresser de ses droits au royaume de Naples ; enfin, que , dans l’espace de six mois, il rendrait laNavarre à Henri, fils de Jean d’Albret. Ce fut seulement une année après la signature de cette convention que Charles s’embarqua pour l’Espagne. Il aborda le 19 septeniDre à Villa viciosa, port des Asturies; et, après s’être reposé quelques jours dans cette ville des fatigues delà mer, il se mit en route pour Burgos. En allant au-devant de lui, lecardinal Ximenez mourut dans la ville de Roa. Bien des auteurs prétendent qu’il mourut empoisonné. Le poison, disent-ils, lui fut donné dans un pâté détruites par des personnes intéressées à ce que le jeune roi ne reçût
Îias ses conseils salutaires. Mais les listoriens n’allèguent aucune preuve, et il n’est pas besoin de recourir à la
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supposition d’un crime pour expliquer la mort d’un vieillard de quatre-vingt et un ans. Ximenezde Cisneros est un des plus grands hommes dont l'Espagne puisse se glorifier. Ministre d’Isabelle et de Ferdinand, il n’usa jamais de l’autorité qui lui fut confiée que dans l'intérêt du pays. Sa modération et sa modestie ne le mirent pas à l’abri des attaques de l’envie ; mais il méprisait les calomnies et les libelles dirigés contre lui. Il répondit à quelques personnes, qui l’excitaient à en tirer vengeance : « Laissonsles parler, puisqu’ils nous laissent faire. Si ce qu’ils disent est mensonger, il faut en rire; si cela est vrai, tâchons de nous corriger. » Issu d’une famille obscure, il s’éleva par son mérite seul aux plus hautes dignités. Il fut confesseur d’Isabelle, archevêque de Tolède, cardinal et ministre. Doté, d’immenses revenus, il sut les administrer avec tant d’économie, qu’il put avec scs épargnes lever une armée, à la tête de laquelle il conquit la ville d'Oran.
Il fonda et il dota richement l’université d’Alcala de Hénarez. Voulant empêcher que le rite mozzarabe ne se perdît entièrement, il fondadans la chapelle de Tolède un chapitre de chanoines, auxquels il imposa l’obligation d’officier selon ce rite. Versé dans la connaissance des langues orientales, il consacra des sommes énormes à l’acquisition de précieux manuscrits hébreux, grecs, latins et chaldaïques de la Bible , et c’est à ses soins quest due la première Bible polyglotte.
Personne ne fut plus simple que Ximenez de Cisneros dans sa vie privée.
Au temps de sa plus grande élévation, il alla visiter ses parents, qui étaient dans une position modeste. Il les combla de bienfaits; mais il ne voulut pas les tirer de l’humble condition dans laquelle ils étaient nés. Étant arrivé à la porte d’une paysanne, qui était sa proche parente, il" la surprit au moment où elle était occupée à pétrir le pain de sa famille. Cette femme voulait changer de vêtement et mettre un costume plus convenable pour le recevoir. » Non!
non, lui dit-il; ce costume et cette occupation vous siéent à merveille. Ne vous embarrassez que de votre pain, de peur qu'il ne se perde. »
A près la mort de Xiinenez, Charles se rendit d’abord à Burgos et ensuite à Valladolid , où les cortès de Castille étaient convoquées. Ce ne fut pas sans peine qu’il s’y fit reconnaître comme roi. Cette assemblée, fidèle aux anciens usages de la monarchie , voulait maintenir les droits de la reine Jeanne; il n’obtint son consentement qu’à la condition expresse que le nom de sa mère précéderait le sien sur tous les actes , etqu’elle rentrerait dans tous sesdroits, si jamais elle venait à recouvrer l'usage de la raison. Avant de prêtcrle serment, les députés voulurent exiger que le jeune roi jurât d’observer et de maintenir les fueros et les libertés du royaume. Ils réclamèrent surtout l’exécution d’un règlement, fait en 1. SU, dans les cortès de Burgos, qui défendait de donner aucun emploi à des étrangers. Mota, évêque de Burgos, qui présidait les cortès, et qui parlait au nom du roi, promit que ce prince confirmerait les privilèges de la nation. Charles fut donc proclamé roi, le 7 février 1518; et il obtint, en même temps, des cortès un don gratuit de G00,Q()ü ducats, payables en trois ans. Mais il lie tarda guère à manquer à la parole donnée en son nom. Il éleva un étranger à la dignité de chancelier de Castille. Guillaume de Croy, neveu de Chièvres, bien qu’il n’eilt pas même l’âge canonique, fut aussi nommé archevêque de Tolède.
Enfin, la rapacité des Flamands, qui formaient la cour de ce prince, augmenta encore le mécontentement général. On se plaignait de ce qu’ils faisaient sortir tout le numéraire du royaume. Chièvres , qui , par ses exactions , avait ramassé des sommes immenses, les avait fait passer dans les Pays-Bas ; et la monnaie d’or était devenue si rare que, quand on en trouvait une pièce, on lui disait :
Dobton de a dos nora buena estedes, pues con vos no lopô Xebres.
« Petit doublon, soyezle bien-venu, puisque Chièvres ne vous a pas encore trouvé. »
Au mois de mai, Charles passa en Aragon, où il éprouva, relativement ù sa reconnaissance comme roi, les mêmes difficultés qui lui avaient été faites en
Castille. 11 ne fut proclamé à Saragosse était contraire aux lois du royaume, que le 22 septembre. Il rencontra en- Néanmoins, le roi, persistant dans sa récore les mêmes objections, lorsqu’il se solution de se rendre en Allemagne le rendit en Catalogne, au commencement plus promptement possible , jura sur le de l’année suivante. Il ne fut reconnu livre des Évangiles d'observer les lois et comte de Barcelone que le 13 avril. Il privilèges des Valenciens. Il chargea était en cette ville, quand il reçut la son précepteur Adrien, qu’il avait fait nouvelle delà mortde Maximilien, son nommer cardinal , d’aller présider en aïeul. Les sommes énormes qu’il avait son nom les cortès de Valence, d’v tirées des Espagnols lui servirent à présenter aux députés le livre sur léacheter le suffrage du corps germani- quel le serment avait été prêté par lui que. Il fut proclamé empereur, sous le et de leur en répéter les termes. Mais nom de Charles V, le 28 juin 1519 ; et le le bras noble et le bras ecclésiastique ne duc de Bavière vint, en qualité d’am- voulurent pas se contenter de cet ncbassadeur des électeurs, lui apporter, en commodément. Ils refusèrent de laisser Catalogne, la nouvelle officielle de sa enfreindre leurs privilèges. Leroi fut si nomination. A partir de ce moment, mécontent de cette obstination des cor- Charles crut devoir changer le titre qui tès de Valence, qu'il rendit à la conféjusque-là lui avait été donné. Il prit dération desGermanatsIe privilège qu’il celui de Majesté, que les autres souve- lui avait retiré de se maintenir en arrains ont bientôt adopté, puis il se pré- mes et de se nommer des syndics, para à passer en Allemagne, pour aller Avantde partir pour l’Allemagne", Chary recevoir la couronne impériale. Ce- les était dans la nécessité de réunir les pendant, il n’avait pas encore visité tous cortès de Castille et de Léon. Les dons ses royaumes delà Péninsule; et les gratuits qui lui avaient été accordés troubles qui commençaient à se mani- étaient deia dépensés. Probablement fester à Valence y eussent rendu sa une grande partie de ces subsides présence nécessaire. Sous le prétexte de avaient servi à acheter les suffrages du se tenir en garde contre les tentatives corps germanique; denouvellrs sommes -des Maures, qui , disait-on, étaient res- lui étaient nécessaires pour faire face tés en relation avec les musulmans aux frais de son voyage et de son coud’Afrique , les corps de métiers de Va- ronnement. Il convoqua donc les cortès lence avaient formé une association ar- de Castille et de. Léon dans la ville de niée que, dans leur dialecte, ils avaient Saint-Jacques de Compostelle. Le choix appelée Germania. Ce nom répond au de cette ville fut un nouveau sujet de mot espagnol Hermandad, c’est-à-dire mécontentement, jamais les cortès n’y fraternité. Les associés se donnaient le avaient été réunies. Aussi, les députés nom de Germanats ou fraternisants, de Tolède, de Salamanque et de quel- Ils avaient pour but réel, en faisant nues autres cités allèrent-ils à Vallacelte confédération, de se défendre mu- dolid au-devant du roi, pour lui faire tuellement contre les violences et les des représentations; mais il refusa de vexations des nobles et des ecclésiasti- les recevoir, et il leur fit dire qu'il les ques. Ils avaient élu trente d’entre eux, entendrait à Tordesillas, où il se rendait qu’ils avaient chargés du soin de veiller pour prendre congé de sa mère. Dès à leurs intérêts communs et de faire que celte réponse tut connue, le bruit rendre la justice. Pendant que ces élé- se répandit que Charles voulait emmements de discorde fermentaient à Va- ner avec lui la reine Jeanne en Allemalence, le roi, qui était pressé de se rendre gne. Le peuple de Valladolid se souen Allemagne, envoya demander en leva. Au son de la cloche d’alarme de la cette ville que les trois bras du royaume paroisse San-Miguel, plus de cinq mille lui fissent le serment accoutumé, en le nommes se réunirent sur la place pudispensant d'assister aux cortès. Les blique en criant: t ive le roi D. Carlos! trois bras s'assemblèrent; et, après périssent ses mauvais conseillers ! Ils avoir longtemps conféré, ils décidèrent étaient déterminés à mettre à mortM.de qu’il n'était pas possible de condes-- Chièvres et les autres Flamands; mais cendre aux désirs du roi, parce que cela le premier parvint à s’échapper, et les
lft
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autres pressèrent le roi de sortir de la ville. Le roi monta aussitôt à cheval; il trouva à la porte de la ville un peloton de séditieux qui voulurent le retenir; mais sa garde lui ayant ouvert un passage au milieu d’eux, il sortit et se rendit à Tordesillas. Après son départ, l'émeute de Valladolid s’apaisa; ce qui permit au roi de continuer promptement son voyage. Après être resté un jour seulement avec sa mère, il se remit en route pour Santiago de Compostelle, où les cortès furent ouvertes, le I" avril 1520. On tint inutilement beaucoup de séances, parce que les députés de Tolède, de Salamanque, de Séville, de Cordoue, de Toro, de Çamora, d’Avila et d'autres cités, refusèrent d'accorder le subside qui était l'objet principal de cette assemblée. Charles, vivement irrité dece refus, transporta les cortès à la Corogne ; et si les circonstances le lui eussent permis, il aurait prouvé son ressentiment, en punissant les députés; mais il se contenta pour le moment d’exiler le représentant de Tolède, qui avait montré le plus de fermeté. A cet acte de tyrannie, Tolède se souleva. Cette ville prit les armes pour la défense de ses fueros et de ses privilèges. Un des principaux habitants, nommé Juan de Padilla, qui avait pour femme Maria Pacheco, fille du comte de Tendilla, fut choisi pour chef par les révoltés. Ce fut inutilement que Charles voulut faire arrêter les personnes qui se trouvaient à la tête de ce mouvement; ses ordres ne servirent qu'à exaspérer la multitude.
Non-seulement le peuple empêcha l’arrestation, mais encore il aurait mis à mort le corrégidor et le grand alguazil, s'ils ne s'étaient dérobés par la fuite à la vengeance populaire. On donna le nom de Comuncros aux mécontents, parce qu’ils défendaient les privilèges de la commune. Réunis au nombre de plus de vingt mille, ils s'emparèrent de i’alcazar, des portes de la ville, et ils ehassèrent de Tolède les officiers du roi.
Les cortès de la Corogne furent fermées aucommenccmentde mai, et, malgré l’opposition d’un grand nombre de cités, le roi Charles obtint un subside de deux cents millions de maravédis, paya-
ble en trois ans. Les députés présentèrent au roi un mémoire contenant les demandes des villes. Ils insistèrent surtout pour que le roi revint promptement en Espagne et pour qu’il se mariât. Ils demandèrent qu’à son retour il n’amenât avec lui aucun étranger ni pour le gouvernement politique ni pour le gouvernement militaire; qu’il réglât sa maison avec économie, comme l’avaient fait les rois catholiques; enfin, aue le gouvernement de la monarchie tût confié uniquement à des Espagnols.
Charles ne tint aucun compte de ces réclamations, et, avant départir pour l’Allemagne, il nomma pour gouverneur du royaume le cardinal Adrien, auquel il adjoignit le président et les conseillers de la chancellerie de Valladolid; le vice-roi de Valence, don Diégo de Mendoza; le justicier d’Aragon, don Juan de Lanuza. Il confia le commandement général de l’armée à Antonio de Fonseca.
Les représentations qu’on put faire au roi sur le choix de ces gouverneurs ne furent pas écoutées, et il mit à la voile le 20 mai 1520.
La nouvelle du départ du roi et la condescendance que les cortès avaient montrée à l’égard de ses dernières demandes, en lui accordant un subside, firent éclater partout le feu de l'insurrection. Le premier mouvement eut lieu à Ségovie. Un des deux députés de cette ville qui avait voté le subside, Rodrigo de Tordesillas, fut pendu par la populace entre les cadavres de deux nlguazils qu’elle avait attachés la veille au gibet.
A Çamora, les députés de la ville auraient éprouvé le meme traitement, si le comte d’Albe n’était parvenu à les faire échapper. A Valladolid, ils furent aussi obliges de se soustraire par la fuite à la vengeance populaire. La révolte se communiqua de proche en proche avec une telle rapidité, qu’en un instant les villes de Burgos, d’Avila, de Madrid, de Guadalaxara, de Cuenca , de Médina del Campo, de Sigüenza, de Jaen, de Baeza, d’Alcala, de Léon, en un mot, presque toutes les villes du royaume embrassèrent le parti des comuneros. Les gouverneurs que Charles avait laissés pour administrer le royaume, surpris parla violence de ce soulèvement, pen-
gèrent qu’ils en arrêteraient les progrès en punissant avec vigueur quelques-uns des séditieux. Ils chargèrent Ronquillo, alcade de casalycorte, d'aller à Segovie et de frapper d’un châtiment sevère toutes les personnes qui avaient pris part aux excès commis dans cette ville. Ce magistrat, ayant rassemblé quelques troupes, s’avança vers Ségo vie. Il n’avait pas assez de forces pour s’en rendre maître. Les habitants avaient fermé les portes , et s 'étaient préparés à une résistance désespérée. Il se borna à s’établir dans le voisinage et à couper les vivres aux assiégés.
Ceux-ci envoyèrent demander des secours aux comuneros des autres villes. Des députés des communes de Tolède, d’Avila, de Salamanque, de Toro , de Çamora et de Léon, s’assemblèrent à Avila,et formèrent une assemblée ou, comme on dit en Espagne, une junte pour s’occuper des affaires du pays. Les membres qui la composaient jurèrent , dans le chapitre de la cathédrale, sur la croix et les Évangiles
?|u'ils n’avaient d’autre vue que de déendre le royaume et d’y rétablir le bon ordre. On choisit pour commander les troupes des comuneros don Juan de Padilla , qui s’était distingué dans toutes les occasions comme un des plus zélés patriotes. 11 avait pour concurrent don Pedro Lasso de la Vega; celui-ci se vengea plus tard de n’avoir pu l’emporter sur son rival. Les troupes de Tolède, réunies à celles de Ségovie, chassèrent Ronquillo de la position qu'il avait choisie;elles lui tuèrent quelques hommes, lui firent quelques prisonniers, lui enlevèrent une grande partie de son bagage et prirent sa caisse militaire, où se trouvaient deux millions en argent *.
Cependant le cardinal, persistant dans la volonté de réduire par la force les habitants de Ségovie, donna l’ordre à Antonio de Fonseca de réunir autant de monde qu’il le pourrait pour les assiéger, et d'aller chercher l’artillerie qui était conservée à Médina del Campo. A l'approche de Fonseca, les habitants de
' Probablement deux millions de mnravédls. I.e maravcdis valant un centime un quart, celle somme représente 25,000 francs de notre monnaie.
5* Livraison. (Espagne.)
cette ville prirent les armes. Ils refusèrent de laisser enlever les canons, et résistèrent avec avantage aux troupes qui voulaient s’en emparer de vive force.
Alors, Fonseca fit mettre le feu aux maisons, espérantque les bourgeois quitteraient le combat pour aller éteindre l'incendie. Cette conduite atroce augmenta, au contraire, leur courage; ils chargèrent les troupes de Fonseca avec une nouvelle furie et les obligèrent a se retirer; mais ce succès leur coûta cher, car la ville presque tout entière fut réduite en cendres. Elle était alors une des plus considérables du royaume; on y tenait, chaqueannée, quatre foires, célèbres dans toute l’Espagne; c’était le marché pour leMpieries de Burgos et de Tolède et pou Mes étoffes de laine de Ségovie, qui, à cette époque, étaient déjà célèbres. Les ravages de l’incendie furent épouvantables. Neuf cents maUons furent réduites en cendres; quelques femmes et quelques enfants périrent dans les flammes, et la plupart des habitants furent entièrement ruinés. Le jour même on apprit à Valladolid l'incendie de Médina. Le peuple en devint furieux. Il sonna la cloche d’alarme de la paroisse de San-Miguel , et courut incendier la maison de Pedro Portello, député de la ville qui avait voté le don gratuit, et celledeFonseca, qu’ils réduisirent en cendres ■ Le régent, effrayé de l’effet que ses ordres avaient produit , protesta que c'était contre sa volonté que l’on avait agi. Pour le prouver, il rappela Fonseca; mais ce général ne voulut pas venir se livrer aux connineros ; il passa en Portugal et de là en Flandre, où, dit-on, il fut très-mal reçu par l’empereur.
En apprenant ce qui s’était passé à Médina, un grand nombre de villes qui n’avaient pas encore embrassé le parti des comuneros se soulevèrent , et envoyèrent des députés à la junte d’Avila, qui alors se trouva formée des représentants des villes de Tolède, de Madrid, de Guadalaxara, de Sorin, de Murcie, de Cuenca, de Ségovie, d’Avila, de Salamanque, de Toro , de Çamora , de Léon, de Valladolid, de Burgos et de Ciudad-Rodrigo.
Ce qui manquait surtout aux comuneros, c’était un chef, dont le nom
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pût légitimer tout ce qu'ils avaient fait. Padilla s'empara de Tordesillas, où était la reine Jeanne, sous la carde du marquis de Dénia. I.a junte d'Avila se transporta a Tordesillas; la reine, qui était dans un instant lucide, approuva tous les actes des comuneros. Ceuxci , de leur côté , répandirent le bruit que la reine avait recouvré la raison, qu’elle réclamait l'exercice de sesdroits, et ils n'agirent plus qu'au nom de la reine. Ils décrétèrent l’arrestation du président et des conseillers de la chancellerie de Valladolid, et ils prirent des mesures pour que cette arrestation eût lieu. Mais ces magistrats reçurent avis du danger qui les menaçait, et purent prendre la fu^tà l'aide de différents déguisements", e cardinal luimême, ne se trouvant plus en sûreté à Valladolid, fut obligé de se déguiser pour sortir de la ville et pour se réfugier à Rioseco. Jusqu’à ce moment les affaires des comuneros avaient été prospères; mais cette assemblée renfermait les éléments de ruine qui se trouvent presque toujours dans les réunions populaires. L’envie ne tarda pas à diviser les différents chefs de ce parti et, d’un autre côté, la junte de Tordesillas ne fut pas assez prudente pour s'apercevoir qu’en demandant la réforme de tous les abus, elle allait s'attirer de nombreux et de redoutables ennemis. Tant que les comuneros avaient parlé seulement de défendre contre l’autorité royale les privilèges de la commune, les nobles et le clergé s’en étaient peu émus; mais, quand la junte réclama l’annulation de toutes les aliénations du domaine royal qui avaient été faites en faveurde la noblesse, quand elle réclama l’interdiction de prêcher aucune indulgence dans tout le royaume, avant que le but en eût été examiné et reconnu légal par les cortès, elle souleva contre elle et la noblesse et le clergé. Charles, averti par le cardinal de l’etat désastreux où se trouvait le pays, avait donné une demi-satisfaction à l’opinion publique en associant au cardinal, pour gouverner les affaires, l’almiranle de Castille don Fadrique Enriquez et le connétable don lnigo de Velasco. Burgos déposa les armes, et plusieurs villes
imitèrent son exemple. Les nobles de Castille et de Léon rassemblèrent des troupesdans leurs domaines, et bientôt ils purent opposer aux comuneros une armeede plus de dix mille hommes.
Celle des bourgeois était encore plus nombreuse . mais elle n'était plus commandée pur padilla On avait nommé à sa place don Pedro Giron, fils aine du comte d’Urena. Ce seigneur, pensant qu'il y avait plus à gagner à se réconcilier avec le roi qu’a rester dans le parti des communes, convint avec le connétable de lui livrer la reine. En effet, il se mit en marche avec son armée sous prétexte d’aller attaquer Villalpando, où il n'avait que faire. Il laissa Tordesillas presque sans défense, et les troupes royales coururent s’en emparer.
Les comuneros rendirent alors le commandement à Juan de Padilla. Ce chef s'empara de Torrelobaton, ville qui appartenait en propre à l'almirante.
Mais, sachant qu'il allait être attaqué dans ce poste désavantageux par toutes les forces des royalistes, il prit la résolution de se retirer à Toro, où il lui était plus facile d’opposer une défense vigoureuse. Les royalistes étaient instruits de toutes les démarches et de tous les projets des comuneros par don Pedro de Laso , qui se vengeait par cette infâme trahison de ce qu’on lui avait préféré un autre général.
Attaqué dans sa marche auprès de Villalnr, Padilla vit bien qu’il était perdu. A l’approche de l’armée ennemie, trois bannières et troiscents lances l’abandonnèrent. Pour comble de malheur il survint une pluie violente qui donnait dans le visage de ses soldats et les empêchait d’avancer. Le désordre devint général, et les soldats se mirent à fuir. Ils arrachèrent de leurs habits les croix rouges, qui étaient la marque des communes, pour les remplacer par des croix blanches, qui étaient le signe des royalistes. Paddy, voyant que tout était perdu, saisit sa lance, leva sa visière et se jeta au milieu dps ennemis, en criant : Saint Jacques et liberté. Mais une large blessure qu’il reçut à la cuisse le renversa à terre, et il fut obligé de se rendre. Les régents tinrent conseil pendant la nuit, et décidèrent que Padilla et les principaux chefs tombés au pouvoir des
vainqueurs seraient suppliciés. Prévenu de cette décision, Paailla demanda un confesseur; et, après avoir rempli ses devoirs religieux, il écrivit à la ville de Tolède et à sa femme les deux lettres suivantes '.
Lettre de don Juan de Padilla à la ville de Tolède.
« A toi, couronne d'Espagne et lumière du monde, libre depuis le temps des Goths; à toi, qui en n'épargnant pas ton sang pour verser celui de l’ennemi, as conquis la liberté pour toi et pour les autres villes , je m'empresse de faire savoir que moi, Juan de Padilta, ton (ils légitime, je vais rafraîchir de mon sang le souvenir de tes anciennes victoires. Si le destin n’a pas permis que mes exploits fussent placés parmi ceux qui te rendent illustre, la faute en est à ma mauvaise fortune, et non à ma bonne volonté.
Je te prie d’accepter mon sacrifice comme une bonne mère, puisque Dieu ne m'avait pas donné plus à risquer que ce que je perds pour toi. Je tiens plus au souvenir que je te laisse de moi qu'à ma vie. La fortune est changeante; mais je vois avec joie que c’est moi, le moindre de tes enfants, qui souffrirai la mort pour toi. Tu en as nourri dans ton sein d’autrrs qui me vengeront. Rien des langues te raconteront mes derniers instants : quant à moi , je les ignore encore en ce moment. Je sais seulement qu'ils sont proches, et ma mort te prouvera ma bonne volonté. Je te recommande mon âme, comme à la patronne de la chrétienté.
Je ne parle pas de mon corps, puisqu’il n’est plus a moi. Je ne puis t’écrire davantage; car dans ce moment j’ai le couteau sur la gorge, et je crains plus ton mécontentement que la mort qui me menace. »
Lettre de don Juan de Padilla à sa femme.
« Madame, si votre douleur ne m’af-
1 Le telle de ces deux lettres sc trouve dans Sanduval. remprunte la traduction qu’en a donnée M. Ternaux-Compans, dan» son excellente histoire des comuneros. Pour tout ce qni a trait a la révolte di s communes, j'ai suivi les détails contenus dans cet ouvrage; car il est impossible de trouver un meilleur guide.
fligeait pas plus que ma mort, je me regarderais comme très-heureux; car comme tout le monde doit mourir, je rends grâce à Dieu de ce qu'il me fait mourir à son service, et pleuré de bien des gens. Il faudrait plus de temps que je u’en ai pour écrire des consolations ; je ne demande pas qu’on retarde le moment où je dois recevoir la couronne qui m’attend, et mes ennemis ne me l'accorderaient pas. Pleurez votre perte, madame, mais ne pleurez
{ias ma mort; car elle est trop honora- »le pourétre pleurée. Je vous lègue mon âme, qui est la seule chose qui me reste. Traitez-la comme ce qui vous a le plus aimée. Je n’écris pas à mon père Pedro Lopez, parce que je ne l’ose pas ; car, quoique j’aie hérité de son courage, en osant risq :er ma vie je n'ai point hérité de sa bonne fortune. Je n’en écrirai pas plus long pour ne pas faire attendre le bourreau, et pour qu'on ne croie point que j’allonge ma lettre pour allonger mes jours. Mon domestique Lossa , qui sera spectateur de ma mort et à qui j’ai confie mes plus secrètes pensées, vous dira ce que je ne puis écrire; je termine dans l’attente de l’instrument de vos chagrins et de ma délivrance. »
Après avoir écrit ces lettres, Padilla se prépara à marcher au supplice.
Ainsi que Bravo, commandant des troupes de Ségovie , il fut placé sur une mule , et un crieur les précédait en répétant : « Voici la justice que le roi et en son nom les régents et le connétable fout exécuter contre les gentilshommes traîtres et rebelles. » «Tu mens! s’écria Bravo en entendant ces paroles.
Nous n’avons pas été traîtres. Nous avons défendu le bien public et la liberté. » L’alcade Cornejo le frappa rudement de sa baguette. Comme Juan Bravo se mettait en défense, Padilla l’arrêta, en lui disant : Bravo, nous avons combattu hier comme des hommes; mourons aujourd'hui comme des chrétiens. Padilla tomba sous la hache du bourreau, et avec lui périrent toutes les anciennes libertés ae la Castille.
Valladolid, effrayé par la déroute des comuneros, implora le pardon des vainqueurs. Une amnistie générale lui fut accordée. On u’en excepta que
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dix-huit personnes. Ségovie, Salamanque , Médina del Campo et les autres villes suivirent l’exemple de Valladolid. Tolède, au contraire, loin de se laisser intimider par le supplice de Padilla, en reçut un nouvel élan. Ceux des habitants qui favorisaient le parti des royalistes ouvrirent les portes de la ville au marquis de Villena. Mais la veuve de Padilla , la vaillante Maria de Pacheco, se renferma dans i’alcazar; et non-seulement elle ut s’y maintenir, elle parvint encore chasser les royalistes de Tolède. Alors la ville fut assiégée par l’armée de la noblesse ; mais les comuneros, animés par Maria de Pacheco, se défendirent avec la plus grande intrépidité. Ils manquaient de vivres et de munitions; mais ils allaient en chercher dans le camp même des assiégeants, où ils se précipitaient avec cette furie que donne le désespoir. Ces combats, dont ils sortirent souvent vainqueurs, se répétaient chaque jour-, mais, dans une de ces rencontres , on leur tua seize cents hommes; et cette perte épuisa leurs moyens de défense. La ville capitula, et par l’intervention du clergé elle obtint une amnistie. Tout le monde déposa les armes, à l'exception de Maria Pacheco. Cette héroïne, qui n’espérait ni ne demandait de pardon, se renferma dans l’alcazar. On l’y assiégea, mais elle se défendit pendant trois mois. On parvint à forcer cette citadelle; cependant Maria ne se rendit pas encore ; elle se retrancha dans sa maison. Enfin, quand toutedéfense fut devenue impossible, elle s’échappa déguisée en paysanne, et avec son fils elle se rendit en Portugal auprès de l’archevêque de Braga son parent. Son fils y mourut bientôt , et elle-même ne tarda pas à succomber.
Pendant que l’Espagne était agitée de ces discordes intestines, Henri d’ A 1bret essaya de recouvrer le royaume de ses pères. François Ier, ayant inutilement demandé plusieurs fois que la Navarre fût rendue à ce prince, ainsi uue cela avait été convenu par le traité de Noyon, crut que les circonstances étaient favorables. Une armée française entra en Navarre. Elle se présenta’ devant Pampelune, qui, se trouvant sans
défense, lui ouvrit ses portes. T.a citadelle voulut faire quelque résistance, mais elle fut bientôt forcée decapituler. Ce fut dans cette circonstance qu’lgnace de Loyola fut blessé à la jambe d’un éclat de pierre. Pendant qu’il était retenu par sa blessure, on lui donna quelues livres de dévotion. Cette lecture étermina sa vocation religieuse, et il fonda plus tard la compagnie de Jésus.
Toute la Navarre suivit l’exemple do Pampelune; mais l’armée française, au lieu de s’y établir solidement’ comme elle l'aurait dd, voulut entrer en Castille pour donner secours aux mécontents. Elle alla mettre le siège devant Logrono. La ville se défendit courageusement , et l’armée de la noblesse castillane étant venue au secours de la
Îilace, les Français furent défaits dans es plaines d’Esquiros, le 30 juin 152t. La garnison française de Pampelune abandonna la ville, et la Navarre fut perdue aussi rapidement qu'elle avait été conquise.
A cette époque le siège de Saint-Pierre étant venu à vaquer par la mort de Léon X, l’empereur Cnarles V parvint A faire tomber les votes du conclave sur le cardinal Adrien, son ancien précepteur. Ce prélat ne porta la tiare que pendant une année, mais Charles V profita du règne de ce pape, qui lui devait tout, pour obtenir du saint-siège que la couronne d’Espagne conserverait l’administration perpétuelle des maîtrises des ordres militaires. Il fit aussi confirmer le droit qu’avait le roi catholique de présenter à tous les évêchés qui viendraient à vaquer dans son royaume.
La guerre de Navarre était heureusement terminée, la révolte des communes était apaisee, quand Charles V revint en Espagne au commencement du mois de juillet 1522. Sa modération et sa clémence contribuèrent à pacifier le pays. La Germania cependant existait encore. Cette association, qui s'était répandue dans presque toutes les villes du royaume de Valence , les avait remplies de désordres, de crimes et de brigandages. Malgré les excès de toute espèce auxquels ils s’étaient livrés, les Germanats avaient paru moins redoutables que les Comuneros, aussi les avait-on combattus avec moins de vi-
gueur. Ils étaient encore maîtres de Xativa et de plusieurs autres villes. On envoya contre eux des forces auxquelles ils né purent résister. Ils furent battus en plusieurs rencontres; et l'associa* tion de la Germania fut entièrement détruite.
Débarrassé de la guerre de Navarre • et de ees agitations intestines, Charles V se vit bientôt engagé dans une lutte plus longue et plus sanglante. Le nombre de ses États, l’étenaue de sa puissance excitaient la défiance et l'envie de toute l'Europe. Le moindre prétexte devait nécessairement amener la guerre. Une difficulté entre un seigneur, nommé d’Aimeries, et les héritiers du prince de Chiinay, relativement à la possession de la ville d'Hierge dans les Ardennes, fut la première étincelle qui enflamma cet incendie. Robert Lamarck, duc de Bouillon, avait pris le fait et cause des mineurs de Chimay. Il entra sur les terres de l’empereur, qui se montrait favorable aux prétentions du seigneur d’Aimeries. Les troupes impériales, à leur tour, ne se bornèrent pas à dévaster la souveraineté de Robert de Lamarck ; elles firent le siège de Mézièrcs, et la guerre entre la France et Charles V se trouva commencée sur les bords de la Meuse. Elle éclata aussi en Italie, où François I" essaya de reconquérir le Milanais. De son côté , Charles V fit une invasion en Provence, et ses troupes allèrent mettre le siège devant Marseille, le 19 août 1524; mais les Marseillais se défendirent avec tant de courage que les Espagnols furent obligés de se retirer. Cependant François 1" avait rassemblé une nombreuse armée; il s'avançait pour faire lever le siège, quand il apprit que les ennemis s’étaicut retirés. Alors il se jeta en Italie, Milan lui ouvrit ses portes. Il n’en fut pas de même de Pavie.qui était défendue pardon Antonio de Leyva. François I*r, à la tête de son armée, alla mettre le siège devant cette ville. Il y avait près ae quatre mois que le siège durait, quand l’armée française fut attaquée dans ses lignes par le marquis de Pesquaire et par le connétable de Bourbon, qui commandaient les troupes de l’empereur. L’armée française fut entièrement défaite; François Ier, après avoir tué plusieurs
ennemis de sa main , fut lui-même fait prisonnier. Henri d’Albret tomba aussi entre les mains des vainqueurs; mais il parvint à gagner les soldats qui le gardaient et à répasser les Alpes. Le roi de France fut conduit à Madrid, et d’abord il refusa de souscrire aux conditions que Charles V voulait lui imposer pour prix de sa rançon. Ensuite, ennuyé de sa captivité, il promit tout ce qu'on demanda. Par un traité signé à Madrid le 14 janvier 1526, il déclara renoncer à toutes ses prétentions sur les États de Gênes, de Milan, de Naples et sur les Pays-Bas. Il s’engagea a restituer la Bourgogne à l’empereur, qui soutenaity avoir droit comme petit-fils de Charles le Téméraire. Il donna en otage ses deux fils aînés; mais à peine fut-il en liberté qu'il protesta contre les engagements qu’on lui avait arrachés par la contrainte. Il répondit aux ambassadeurs de l’empereur qui demandaient la ratification du traité de Madrid, que ce traité ne concernait pas seulement sa personne, mais encore toute la France , et qu’il ne pouvait rien faire à cet égard sans consulter les états généraux du royaume.
Pendant la durée des négociations pour le rachat du roi de France, les souverains italiens, effrayés de l'accroissement qu’avait pris là puissance espagnole, firent ensemble une ligue qu’ils appelèrent la ligue de la liberté italienne, ou bien la Clémentine, parce que le pape Clément VII en était râine. La république de Venise, le duc de Milan, Florence et presque tous les princes italiens entrèrent dans celte confédération, ainsi que les rois de France et d’Angleterre. Le connétable de Bourbon, à la tête des troupes impériales, marcha droit à Rome, décidé a prendre d’assaut cette capitale du monde chrétien. Il marcha l’un des premiers pour escalader les murailles , mais il fut tué d’un coup de mousquet. Sa mort n’arrêta pas ses soldats, qui, après avoir escaladé les remparts, livrèrent la ville au pillage et la saccagèrent pendant sept jours. Le pape avec quelques cardinaux se réfugia dans le château Saint-Ange. Il s’y défendit pendant un mois ; mais entin, manquant de vivres, de munitions et d’argent, il se rendit, le 6 juin 1527. Il pritl’enga-
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gement de payer quatre cent mille ducats, de livrer aux Impériaux CivitaVecchia, Parme, Plaisance, Modène, et de rester six mois prisonnier entre les mains des Espagnols, afin que, pendant ce temps, les conditions du traité pussent être accomplies Mais, avant que ces conventions eussent été exécutées, le pape parvint à s’évader a l'aide d’un déguisement, et il se réfugia à Orvieto, place forte qui était défendue par les troupes de la ligue.
Eu apprenant la nouvelle du sac de Rome, Charles V feignit d’être vivement affecté. Il ordonna de suspendre les réjouissances publiques qu’on célébrait à Valladolid pour l'heureux accouchement de l’impératrice dona Isabelle. Elle venait de mettre au monde son fds aîné, le prince Philippe II. Mais sans doute, ces démonstrations de l’empereur n’avaient rien de bien sincère; car lorsqu’il feignait de déplorer la captivité de Clément VII, il eût suffi d'un ordre de sa part pour la faire cesser. Le roi de France, sous le prétexte de délivrer le saint-père, entra en Italie, à la tète d’une armée nombreuse. Il obtint d’abord de grands avantages, il s'empara de Gênes et de Pavie, et alla mettre le siège devant Naples. La (lotte française, commandée par Filippiui Doria, remporta une victoire complète sur celle des Espagnols; et la garnison, réduite aux dernières extrémités, ne pouvait espérer d'être secourue. La reddition de la ville paraissait assurée, quand la trahison vint changer la face des choses.
André Doria, mécontent de ce que le roi de France avait enlevé à Gènes le trafic exclusif du sel pour le transportera Savone, et séduit par les offres avantageuses qui lui étaient faites de la part de l’empereur, donna l’ordre à Filippiui Doria, son neveu et son lieutenant, d'abandonner le parti des Français et d’introduire dans Naples des secours d'hommes, de vivres et de munitions. Cette défection et les maladies qui se répandirent dans le camp français forcèrent de lever le siège. Toutes les conquêtes que François Tr avait faites lui turent enlevées en peu de temps. Enfin ce prince, fatigué de lutter contre un adversairedunt les armes étaient constamment heureuses, lit demander la paix,
qui fut signée à Cambrai, le 5 août 1529. Le roi de France s'engagea à payer pour la rançon de ses deux lits aînés, qu’il avait donnés en otage, deux millions d’écus d'or au soleil ; il promit également de retirer ses troupes d'Italie et de renoncer a toutes ses prétentions sur ce pays. Cette paix fut commune au roi d’Angleterre , à tous les princes et à toutes les républiques de l'Italie, à l'exception de Florence , qui , dans le principe , se refusa avec obstination à tout arrangement, mais qui, en definitive, fut obligée de se mettre à la discrétion du vainqueur. Charles V passa aussitôt à Bologne, où il reçut aes mains du pape la couronne impériale. Il se rendit ensuite en Allemagne, et il fit couronner comme roi des Romains son frère l'infant Ferdinand, qui réunissait déjà aux Etats héréditaires de ia maison d’Autriche, les royaumes de Bohême et de Hongrie.
De retour en Espagne, l’empereur s’occupa de préparer la guerre contre le corsaire Chéredin Barberousse , qui , après avoir désolé les côtes de la Méditerranée, s’etait emparé du royaume de Tunis et en avait chassé Muieÿ Hascen , vassal du roi d'Espagne. Charles V prit sous sa protection le prince détrôné. Il se présenta devant la Goulette avec une flotte de quatre cents «odes , et il emporta de vive force cette citadelle qui défend l’entrée du port de Tunis, quoiqu'elle passât alors pour inexpugnable.
Il chassa Barberousse de Tunis, et rendit à Muley Hasc.cn la couronne qu'il avait perdue.
Le règne de Charles V présente une suite continuelle de guerres. La mort de François Sforce, duc de Milan, fut un nouveau motif qui vint troubler encore la paix de l'Italie. Le roi de France lit revivre ses prétentions sur le Milanais, et son armée obtint de brillants succès dans le Piémont. De son côté, Charles V entra en Provence à la tête de plus de quarante mille hommes; il se rendit maitre de plusieurs places, ctalla une seconde fois assiéger Marseille. Dans le camp impérial on se croyait tellement certain du ; sucrés, qu’on se partagea d’avance I les dépouilles du royaume de France.
Mais l’événement vint démentir toutes ces bravades. L’armée française, sans s’exposer aux chances d’une bataille,
harcelait sans relâche les assiégeants; elle leur coupait les vivres; et comme on avait eu soin d’enlever tous les grains et tous les fourrages, les hommes et les chevaux souffraient également.
La dyssenterie ne tarda pas à désoler l’armée espagnole, dont la moitié périt par les maladies. Charles V fut oblige de lever le siège, le 10 septembre 1536, et de se retirer à Nice. Il abandonna dans sa marche précipitée une partie de ses malades et des bagages de l’armée. C’est dans cette retraite que fut tué le célèbre Garcilaso de la Vega y Guzman. Ce poète ne se bornait pas au culte des muses: il suivait aussi la carrièredesarmes Étant encore très-jeune, il avait accompagné Charles V dans ses principales expéditions. Il avait assisté au siège de la Goulette et avait été blessé à la prise de Tunis. Lorsqu’en se retirant l’armée impériale fut arrivée près de Fréjus, Garcilaso de la Vega fut chargé d’attaquer une tour défendue par cinquante paysans français. Il monta le preinierà l’assaut, et fut atteintà la têted'un coup de pierre. Cette blessure était mortelle, il expira après vingt et un jours de souffrances. L’empereur, irrité, lit pendre les cinquante prisonniers, comme si, dit un auteur espagnol , une atrocité pouvait réparer un malheur. L’intervention du pape Paul 111 détermina Charles V et François Ie' à convenir d’une trêve de dix années, qui fut signée à Nice, le 18 juin 1538.
Une lutte si longue et si acharnée avait nécessairement entraîné d'immenses dépenses ; le trésor était épuisé. Il fallut recourir à de nouveaux impôts.
Quelques villes refusèrent de se soumettre à ces charges nouvelles. Gand se révolta et prit les armes, pour ne point payer les sommes qu'on lui demandait.
Ou craignait un soulèvement de tous les Pays-Bas. La présence de l'empereur pouvait seule empêcher la sédition de se propager. Comme en de pareilles circonstances, il faut avant tout se presser, Charles V, se confiant à la bonne foi de François Ier, lui lit demander la permission de traverser la France. Sa demande lui fut accordée sans la moindre difficulté. Il fut reçu à Paris avec les plus grands témoignages d’affection et de cordialité. François l*r le reçut
dans son propre palais, et le traita avec une généreuse magnificence. On engagea François Ier a saisir l’occasion qui se présentait et à retenir l’einpereurprisonnier, jusqu’à ce que ce prince lui eût rendu le Milanais. Mais le roi de France ne voulut pas violer les lois de l 'hospitalité. Charles sortit librement de France, et sa présence dans les Pays- Bas suffit pour y apaiser les révoltes. A voir celte conduite généreuse, on aurait dû croire que la réconciliation entre les deux rivaux serait sincère et durable. Cependant une année s’était à peine écoulée, que la trêve était rompue. Deux ambassadeurs que le roi de France envoyait auprès de la république de Venise et de la Sublime Porte furent assassinés, à l’embouchure du Tésin, par la garnison espagnole de Pavie. Les assassins avaient pour but de s’emparer de papiers importants dont ils supposaient que les ambassadeurs étaient chargés. Mais ceux-ci les avaient laissés entre les mains de Langey, lieutenant général, qui commandait en Piémont.
Le marqmsdel Vasto, gouverneur espagnol du Milanais, protesta en vain qu'il était étranger à ce crime, et que des bandits déterminés par le seul appât du pillageavaient attaqué les ambassadeurs pour les dépouillerde l’argent qu’ils portaient. On n’ajouta pas foi à ses dénégations, et François I", justementirrité, lit demander à Charles V raison de cette violation du droit des gens. Au reste, l’empereur s'embarrassa peu de la colère du roi de France ; car il ne le croyait pas en ce moment en état de faire la guerre. Il se disposa donc lui-même à une autre entreprise. Il réunit une flotte de près de soixante-dix galères et de près de trois cents batiments à voiles de différentes forces pour aller attaquer A Iger, qui était défendu par un lieutenant de Barberousse. Mais l'année espagnole fut à peine à terre qu'une, horrible tempête dissipa la (lotte et fit périrunepartiedes bâtiments. Privé par ce désastre de vivres et de munitions, l’empereur fut forcé de se rembarquer, non sans avoir auparavant éprouvé des pertes douloureuses. Le roi de France saisit cette occasion pour tirer vengeance de l’assassinat de ses ambassadeurs. Ses années envahirent à la fois le Pié-
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mont, le Brabant, le Luxembourg et le Roussillon. Le dauphin assiégea Perpignan, à la tête d’une armée de quarante-quatre mille hommes; mais la place Se défendit avec tant de courage, qu'il fallut lever le siège. Les armes françaises furent plus heureuses dans le Luxembourg, dans le Brabant et surtout dans le Piémont, où le comte d’F.nghien gagna la célèbre bataille de Cérisoles. Mais l’empereur, avant détaché le roi d’Angleterre de l’alliance de la France, se jeta sur la Champagne : il fut arrêté sept semaines par la courageuse défense de la petite ville deSaint- Dizier. Déjà il manquait de vivres et de fourrages, et ne pouvant subsister longtemps dans ce pays, ruiné par son armée et par celle au dauphin, il aurait été bientôt forcé de se retirer, s’il ne fût parvenu à surprendre Épernay et Château-Thierry, où se trouvaient des magasins bien approvisionnés. Mais comme l’armée du dauphin était postée à la Ferté-sous-Jouarre, il n’osa pas contiauer sa marche sur Paris. Il se jeta dans le Soissonnais, espérant y faire subsister plus facilement son armée. Il désirait la paix aussi ardemment que François I" lui-même, et, comme le dit alors Éuiggi Alamani, gentilhomme florentin qui était au service de France, « la paix se fera, parce que l’un la v eut et que l’autre en a besoin. » Il accueillit les premières buvertures qui lui furent faites, et la paix fut conclue à Crépy en Valois, le 18 septembre 1844. On convint de se rendre réciproquement tout ce qui avait été pris de part et d'autre depuis la trêve de Nice. L’empereur s’engagea à donner sa fille Marie pour femme au duc d’Orléans, second fils du roi, et promit de lui constituer pour dot tous les Pays-Bas avec les comtés de Bourgogne et de Charolais; mais, le duc d’Orléans étant mort le 22 janvier suivant, cette seconde partie du traité ne fut pas exécutée.
L’empereur, débarrassé de la guerre avec la France, tourna ses armes contre les princes protestants d’Allemagne.
Ils avaient fait une ligue redoutable et avaient réuni une armée de plus de cent mille hommes. Néanmoins, il parvint à les vaincre; l’électeur de Saxe fut pris à la suite d'une bataille qu’il avait per-
due; le landgrave de Hesse, autre chef de cette ligue, fut forcé de venir se mettre lui-même à la discrétion de l’empereur, qui le retint prisonnier, malgré la promesse qu’il lui avait faite de respecter sa vie et sa liberté et de lui laisser une partie de ses États. Les membres du corps germanique, qui avaient engagé le landgrave à venir se remettre entre les mains de l’empereur et qui s'étaient rendus garants que la liberté ne lui serait pas ôtée, furent vivement irrités de la conduite de Charles V ; mais ils attendirent que l’occasion se présentât d’en tirer vengeance. Cette captivité dura cinq années. Pendant ce temps, le roi Franois Ier était mort (en 1547), et avait lé remplacé sur le trône par Henri II, son fils. Les Impériaux ayant voulu enlever le duché de Parme’ à Octave Farnèse, que le roi de France protégeait, la guerre s’était rallumée en Italie, et le maréchal de Brissac avait obtenu sur les Espagnols de nombreux avantages.
C’est dans ces circonstances que Maurice de Saxe , qui avait succède à l’électeur prisonnier, l’électeur de Brandebourg, le duc de Deux-Ponts, le marquis de Bade et d'autres princes allemands formèrent une ligue contre l’empereur.
Le roi Henri II fit partie de cette confédération, et il fut convenu qu’il prendrait en main la défense de la liberté germanique; qu’il fournirait aux confédérés quarante mille écusd’or; enfin, qu’il se rendrait maître des quatre villes impériales qui n’étaient pas de la langue germanique, savoir, Cambrai, Toul , Metz et Verdun.
Ces villes ouvrirent presque sans difficultés leurs portes à l’armee française. Henri II s’empara aussi de la Lorraine, dont la duchesse était nièce de l’empereur. Les princes allemands, de leur côte, avaient rassemblé une nombreuse armée, et ils s’avançaient vers Inspruck, enlevant dans leur marche toutes les villes qui leur résistaient. L'empereur, qui n’avnit pas de troupes en Allemagne , fut obligé de prendre la fuite, et, ne pouvant résister par la force, il eut recours aux négociations ; par un traité signé à Passau, le 20 juillet 1552, il fut convenu qu’il y aurait une entière liberté de conscience dans tous les domaines des princes d’Allemagne; que le landgrave de
Hesse serait relâché et que ses États lui seraient rendus ; mais on ne décida rien à l'égard du roi de France.
Cependant l’empereur, rassuré par le traité de Passau et par les troupes qui lui venaient d’Espagne et d’Italie, essaya de reprendre (es villes dont Henri II s'etait emparé. A la tête d’une armée de cent’ vingt-six mille hommes, il alla faire le siège de Metz. La défense vigoureuse du duc de Guise, la rigueur de la saison et les maladies qui désolèrent le camp des assiégeants , firent périr à peu près le quart de l’armée impériale, et le 10 janvier 1553 elle fut forcée de lever le siège, qui durait depuis quatrevingt-quatre jours. Ce revers fut encore plus sensible a l’empereur que celui qu’il avait essuyé devant Marseille. Il commença à regarder la couronne avec dégoût. L’annéesuivante, son armée ayant encore etémiseen déroute parles Français auprès de Renty, dans l’Artois, il reçut la nouvellede cette défaite en homme désabusé des gloires de ce monde. « On voit bien , dit-il, que la fortune est une courtisane, qui n’aime que les jeunes gens et qui fait les barbes grises. »
Néanmoins, avant de renoncer au pouvoir, il voulut agrandir encore par une alliance les États qui dépendaient de la couronne d’Espagne. Le mariage de dona Juana avec Philippe le Beau avait ajouté les Pays-Bas aux royaumes laissés par Ferdinand le Catholique. Charles V voulut y joindre encore l’Angleterre.
ÉdouaroVi était mort, laissant pour héritière Marie, sa sœur consanguine, fille de Henri VIII et de Catherine d’Aragon. L’empereur demanda pour son fils Philippe II la main de cette reine. Elle avait déjà trente-neuf ans. Philippe, né le 21 mai 1527, n’en avait encore que vingt-six. Il avait été marié en premières noces à Maria, infante de Portugal ; mais il y avait déjà neuf années que cette princesse était morte, cn# donnant le jour à l’infant don Carlos*. Charles V abdiqua en faveur de son fils les royaumes de Naples et de Sicile, afin que ce prince ne fût inférieur ni en titre, ni en puissance, à la reine qu’il épousait. Le mariage fut célébré en Angleterre, le 25 juillet 1554. Une année s’était à peine écoulée, que, le 25 octobre 1555 , Charles V, fatigué des
affaires, accablé d’infirmités, se démit encore en faveur de Philippe de la souveraineté des Pays-Bas. Cette cérémonie se fit avec beaucoup de pompe , mais Charles V en voulut mettre encore davantage lorsque, deux mois plus tard, c’est-à-dire le 6 janvier 1556, il lui abandonna tous ses autres royaumes. Après avoir fait cette renonciation , l’empereur s'embarqua pour l’Espagne, et se retira dans le couvent de Saint-Just, auprès de Placencia. Il mourut dans ce monastère, le 21 septembre 1558.
L’impératrice Isabelle lui avait donné trois fils, nommés Philippe, Ferdinand et Juan ; mais ces deux derniers moururent peu de mois après leur naissance.
Elleavait aussi mis au monde deux filles, dona Maria et dona Juana , qui survécurent à leur mère. Enfin, Charles V avait payé son tribut aux faiblesses humaines. Il avait eu hors de mariage une fille nommée Marguerite. Cette infante fut mariée, en 1536, à Corne de Médicis , duc de Toscane , et après la mort de ce prince, à Octave Farnèse.
Il eut aussi d'une Allemande un Gis nommé don Juan; ce jeune prince jusqu’à la mort de son pcre fut élevé par Luis de Guixada sans connaître son illustre origine.
RÉGNR DF. PHILIPPE n. — bataille de saint- QUENTIN. — MORT DE LA REINE MARIE. — PAIX DE CATEAU-C4MBRES1S. — MARIAGE DE Philippe avec Elisabeth, fille de iienri U. — troubles des pats. bas. — supplice
DES COMTES D’eCMONT ET DE MORT
DE L'INFANT DON CARLOS. — RÉVOLTE DES
MAURtSQUES GUERRE CONTRE LES TURCS.
— BATAILLE DE LÉPANTE. — LE PORTUGAL EST JOINT A L’ESPAGNE. — DÉFAITE DE LA FLOTTE INVINCIBLE. — ABOLITION DES LI- BERTÉS DE L’ARACON. — EFFORTS DE PHI- LIPPE POUR FAIRE RECONNAITRE SA FILLE REINE DE FRANCE. — IL ÉCHOUE DANS 80N ENTREPRISE. — IL ABANDONNE A SA FILLE ET A L’ARCHIDUC, 80N CENDRE, CE QU LU RESTE DES PATS-BAS. — SA MORT.
Philippe, en héritant des États de son père, avaitbérité aussi de la guerre contre les Français. La reine d’Angleterre, qui avait à cœur de voir le régné de son mari commencer d’une manière pacifique, parvint à conclure une trêve entre les deux couronnes. Cette négociation fut terminée à l’abbaye de Vauxelles ;
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près Cambrai, le 5 février 1656. Elle était faite pour cinq années entières ; mais à peine dura-t-elle douze mois.
Le pape Paul IV travaillait à chasser les Espagnols de l'Italie, et le roi de France, nu mépris du traité qui venait d'étre si* gué, lui avait envoyé de puissants secours. La guerre recommença donc avec une nouvelle fureur en France et audelà des Alpes. Le duc d’Albe, vice-roi de Naples, qui commandait les troupes espagnoles, s'empara du port d'Ostieet s'avança jusqu'à la vue de Rome. Cette capitale du monde chrétien aurait probablement éprouvé le même sort qu’au temps de Charles V, si le pape ne s'etait empressé de solliciter la paix, qui lui fut généreusement accordée.
En Picardie, l’armée des Espagnols et des Anglais ne lut pas moins heureuse.
Commandée par Emmanuel-Philibert, duc de Savoie, elle alla mettre le siège devant Saint-Quentin , place forte des bords de la Somme, où s'était jeté l'amiral de Coligny. Le connétable de Montmorency , chargé de secourir la ville, s'avança à la tête de toute l'armée française; puis, après avoir jeté quelques troupes dans un marais, d où elles gagnèrent Saint-Quentin , il voulut se retirer; mais il fut attaqué dans sa retraite et fut complètement battu. Un grand nombre d’ofüciers français restèrent sur le champ de bataille; un plus grand nombre encore furent faits prisonniers. Tous les bagages tombèrent entre les mains des vainqueurs, ainsi que l’artillerie, à l’exception de quelques iècesquele brave Buurilillon parvint conduire à la Fère. Philippe, en ap-
f menant la défaite des Français, éprouva a joie la plus vive; et , plus tard , pour en perpétuer le souvenir, il lit élever, à sept lieues de Madrid, lesuperbe couvent de l’Escurial, qu’il plaça sous l'invocation de saint Laurent, parce que la bataille a été donnée le 10 août , jour où l’on célèbre la fête de ce martyr. Philippe, qui lors de cette bataille n’etait pas au camp, s'y rendit quatre jours apres la victoire. Le siège de Saint-Quentin fut pressé avec toute la vigueur possible; mais la place se défendit avec obstination, et ce fut seulement dix-sept jours après la bataille que les Espagnols purent s’en rendre maîtres. La vihe fut
emportéed’assnutet la plus grande partie de la garnison fut passée au fil de l'épée. Les auteurs espagnols pensent que, si l’armée victorieuse avait marché immédiatement vers Paris , où tout le monde était dans la consternation, elle s'en serait emparée sans éprouver de résistance. Quand Charles V, retiré dans son couvent, apprit les détails de la bataille, il demanda si Philippe était à Pans. Néanmoins les généraux espagnols, appréciant peut-être leurs ressources et les difficultés qu'ils auraient à surmonter, mieux que ne le font tous ces historiens, ne jugèrent pas à propos de marcher en avant, sans s'être rendus maitresdes principales villes de la Picardie. Les garnisons de toutes ces places fortes auraient pu se joindre aux débris de l’armée vaincue, que le duc de Nevers rassemblait sous les murs de Laon. Ils auraient pu tomber sur les derrières des Espagnols. Aussi, les généraux de Philippe, craignant une résistance que la présence de Henri II à Paris rendait certaine , n’osèrent pas s'avancer, a quarante lieues de leurs frontières, dans un pays ennemi , où ils n’auraient eu aucun magasin pour faire subsister leur armée , aucune place pour s’abriter en cas de revers. Ils se contentèrent de s’emparer encore de Ham, du Catelet, et de surprendre Noyon. Au reste, l’experience a prouvé que la cause de la France était loin d’être desespérée. La bataille de Saint-Quentin avait été livrée le 10 août 1557, jour de la fête de saint Laurent. Cinq mois s’étaient à peine écoulés, que les Français avaient réuni une armee formidable, et qu'au cœur de l'hiver, ils reprenaient en huit jours aux Anglais les villes de Calais et de Guines. Au commencement du printemps suivant ( 1558 ), ils assiégèrent et prirent Thionville. Un autre corpsd’arinée , sous les ordres du maréchal de Thermes , prit Dunkerque et Hergues- Saint-Vinok ; mais cette expédition se termina par une défaite. Le comte d’Egmont attaqua les Français auprès de Gravelines. Le maréchal de Thermes avait raugé son armée sur le rivage de la mer; et, quoique les troupes espagnoles fussent supérieures en nombre, il leur résistait avec avantage. Mais des vaisseaux anglais, attirés par le bruit de
la bataille , vinrent s’embosser près du rivage. Leur artillerie jeta le désordre dans les rangs des Français, qui furent entièrement défaits. Ces vicissitudes de fortune déterminèrent les rois de France et d’Espagne à songer sérieusement à la pais. Ou convint d'abord d’une trêve; mais il se présentait de graves diflleultés pour arriver à un arrangement définitif. Les Anglais voulaient avant tout que Calais leur fût rendu, et le roi de France était fermement décidé à conserver cette place. Dans ces entrefaites, la reine Marie vint à mourir, au mois de novembre de l’année 1558. Philippe Il ne conservait aucune autorité en Angleterre, et rien ne l’engageait à ménager les intérêts de ce royaume.
La ville de Calais fut laissée à la France, et la paix fut signée à Cateau* Cambresis, le 3 avril 1559. Pour la rendre plus durable, on stipula que le duc de Savoie épouserait Marguerite, sœur du roi de France, et que Philippe Il recevrait pour femme Élisabeth, fille de Henri II, qui, dans le principe, avait été promise à l’infant don Carlos. A l’occasion de cette paix , et pour célébrer les noces du duc de Savoie, Henri II fit annoncer un pas d’armes uui devait durer trois jours. A la fin de la deuxième journée, le roi de France, en luttant avec Montgoineri, fut atteint par un éclat de lance qui lui entra fort avant dans l’oeil droit. Il mourut de cette blessure, après dix jours de souffrances, le 10 juillet 1559. Cette mort n’empêcha pas que le traité de Cateau-Cambresisne fût exécuté. Philippe, qui n’etait pas retourné en Espagne deuis que la couronne lui avait été abanonnée, se rendit en ce pays, où la jeune Élisabeth lui fut amenée- Avant de uitter la Flandre, il prit des mesures ans le but d’assurer la bonne administration de ces provinces. Il en confia le gouvernement à Marguerite, duchesse de Parme, fille naturelle de Charles V. Ce choix mécontenta la noblesse flamande, qui aurait préféré Christierne, duchesse-douairière de Lorraine. Leprince d’Orange, Guillaume de Nassau, fut surtout blessé de ce choix; car il avait espéré obtenir pour épouse la fille de madame de Lorraine; mais le roi d’Espagne s’étant opposé à cette union , le prince
d’Orange se maria a la fille de l’électeur de Saxe, qui avait embrassé la secte de Luther. Les doctrines de ce réformateur commençaient à se répandre dans les Pays-Bas. La gouvernante et le cardinal Granvelle, son ministre, cherchaient en vain à arrêter les progrès rapides que faisaient les sectaires. Ils publièrent contre eux les édits les plus sévères; iis employèrent les mesures les plus rigoureuses. Ils essayèrent même d’introduire l'inquisition en Flandre; mais ils éprouvèrent de la part de la noblesse une vive résistance. Le seigneur de Brederode et le comte Louis de Nassau, accompagnés d'un grand nombre de personnes les plus importantes du pays, allèrent trouver la gouvernante Ils lui présentèrent un mémoire où ils demandaient que la rigueur des édits royaux fût mitigee et que toute espèce d'inquisition disparût des Pays-Bas. Le peuple suivit ce premier élan donné par la noblesse; il prit les armes, et Philippe 11, pour réprimer la révolte, qui était devenue générale, envoya dans les Pays-Bas une armée, sous le commandement de don F'erdiuand Alvarez de Tolède, duc d’Albe. A l’approche de ce chef, dont la cruauté était connue , un grand nombre de religionnaires se réfugièrent en Allemagne. Les autres prirent en apparence le parti de la soumission.
A peine arrivé à Bruxelles, le duc d’Albe y convoqua tous les gouverneurs des provinces et fit arrêter, au sortir du conseil, lescomtesdeUorn et d’Kgmont, qui avaient commis l’imprudence d'assister à cette assemblée. Il fit aussi sommer à son détrompé le prince d’Orauge de venir rendre compte de sa conduite ; mais ce seigneur, ainsi que Louis de Nassau, sou frère, s’étaieni prudemment retirés dans les Etats des princes protestants. Le duc d’Albe s’était imaginé qu’il pourrait étouffer la révolte et l’hérésie, en répandant la terreur de tous les cd tés. Il institua un tribunal de dohze
K, chargés de faire le procès des rebelle conseil fit mettre à mort tant de monde, que le peuple ne le désignait plus que sous le nom du conseil r/e sang. Beaucoup de bourgeois ou de nobles s’enfuirent en France ou en Angleterre. Quelques malheureux abandonnèrent leurs
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maisons, et se retirèrent, avec leurs familles, dans les bois, d'où ils sortaient de nuit, comme des furieux , pour massacrer les Espagnols qu’ils rencontraient.
Pendant ce temps, le prince d’Orange et son frère s'occupaient à rassembler des troupes. Le comte Louis de Nassau entra dans la Frise, à la tète d’une armée; et cette première tentative fut signalée par un succès. Le comte d'Aremberg, envoyé contre lui par le duc d’Albe, fut vaincu et tué dans la déroute. Le duc , ému par le danger où le mettait cette victoire, résolut d’aller en personne combattre Louis de Nassau , mais avant de partir il Gt exécuter les arrêts de mort prononcés contre plus de trente seigneurs flamands, et il lit décapiter, sur la place publique de Bruxelles, les comtes de llorn et d’Egmont. Ensuite ayant conduit son armée en Frise, il força le camp de Louis de Nassau, et mit en une déroule complète l’armée de ce général, qui fut oblige de se réfugier de nouveau en Allemagne. Après cette victoire, le duc d’Albe ramena en toute hâte ses troupes dans le Brabant, pour s'opposer au prince d’Orauge, oui s’avançait a la tête ac trente-cinq mille hommes. Il ne voulut pas lui livrer bataille; et, sachant que ce général manquait de vivres et d’argent, il se contenta de le harceler et de le fatiguer par des contre-marches. Les doux armées, toujours en présence, parcoururent ainsi le Brabant, la province de Namur et le Hainaut. A la Gn de cette promenade, le prince d’Orange se trouva sans armée ; une grande partie de ses soldats avaient déserté , parce u'ils manquaient de vivres; les autres taient morts dans des escarmouches ; et il fut obligé de se réfugier en France, a la tête de trois mille hommes, nus et mourants de faim. C'étaient les restes des forces avec lesquelles il était entré en Flandre. Le général espagnol , couvert de gloire, retourna à Bruxelles. Il avait, dit Grégoire Leti, étouffé jusqu’aux murmures. Mais, pour assurer d’une manière plus certaine la soumission des Flamands, il voulut élever de tous les côtés des citadelles. Il manquait d’argent pour entreprendre ces travaux et pour solder ses troupes. U prétendit imposer, sur toutes les marchandises vendues un impôt d'un dixième, sembla-
ble à l 'alcavala, qui se percevait en Espagne. Les Flamands trouvèrent intolérable d’être opprimés et de payer encore les instruments de leur servitude. Un nouveau soulèvemenléclata. La Zélande d’abord, puis la Hollande s'insurgèrent, ainsi que plusieurs villes situées près des frontières de France. Louis de Nassau s'empara de Mons. Leduc d’Albe courut aussitôt mettre le siège devant cette ville. Le prince d’Orange s’avança pour secourir la place, mais il ne put y parvenir; et le massacre de la Saint-Barthélemy ayant privé les religionnaires flamands des secours qu’ils attendaient de la part des calvinistes de France , le prince d’Orange fut obligé de se retirer, repoussé plutôt que vaincu. Il se réfugia dans les provinces de Zélande et de Hollande , ou la révolte se trouva concentrée. Ces contrées sont défendues par la mer et par de larges courants d'eau. Une flotte eût été nécessaire pour les attaquer; mais le duc d’Albe n’avait ni flotte ni argent. Elles furent le noyau où vinrent se rattacher les autres Provinces-Unies , que , dès ce moment , on peut regarder comme à jamais perdues pour la monarchie espagnole.
Elles s’étaient soulevées d’abord pour défendre leurs privilèges violés; elles combattirent ensuite pour conserver la liberté qu’elles avaient conquise.
Le duc d’Albe demandait, depuis quelque temps, la permission de retourner en Espagne. LcducdeMédina-Céli fut envoyé pour lui succéder dans l’administration des Pays-Bas. Mais ce général, en voyant l'irritation des population et l’état désespéré des affaires, refusa le commandement qui lui était offert; et le gouvernement fut conGé en 1373 à don Louis de Zuniga y Hequesens, grand commandeur de Castille.
Ce ne fut pas seulement en Flandre et dans les provinces bataves que ces luttes firent des victimes; peut-être faut-il compter l’infant don Carlos au nombre des infortunés dont elles causèrent la mort. Dans les premiers temps du soulèvement, et lorsque Marguerite de Parme gouvernait encore les Pays- Bas, les seigneurs mécontents avaient envoyé deux ambassadeurs en Espagne pour’exposerlcursgriefsauroi : c'étaient
le marquis de Berghe et le frère du comte ae Horn, Florent de Montmorency, seigneur de Montigny. Cette ambassade fut assez mal reçue par Philippe et par ses ministres ; mais elle trouva un accueil plus favorable auprès du prince des Asturies, don Carlos. Les mécontents sollicitaient secrètement le fils de Philippe de passer en Flandre et de s’emparer du gouvernement des Pays-Bas. Ils promettaient que ces provinces n’hésiteraient pas à reconnaître son autorité. Ces démarches étant venues à la connaissance de Philippe II, il fit emprisonner le seigneur de Montigny dans l'alcazar de Segovie, et plus tard il le fit supplicier. Mais don Carlos conserva l’impression qu’il avait reçue , et il se montra désormais le partisan avoué des Flamands, contre lesquels son père ne prenait que des mesures rigoureuses. Au reste, ce n’était pas par humanité qu’il s’intéressaitàlcur cause, et tout sentiment généreux semblait étranger à l'Âme de ce jeune prince. Lorsque Charles V, après son abdication, était revenu en Espagne, il avait désiré connaître son petit-fils, dont il avait presque toujours vécu séparé; mais il avait porté sur l’héritier de la monarchie un triste jugement. * Il me semble, avait- • il dit, que Philippe, mon fils, est mal « pourvu en enfant; les traits, l’air et « le naturel de don Carlos, dans cette « première jeunesse, ne me plaisent pas ; « je n’en augure rien de bon pour l’a- « venir. Je ne sais ce qui arrivera lors- ■> qu’il sera parvenu à un Âge plus « avancé1 » Ce prince, étant encore enfant , s'amusait à égorger lui-même les lapins qu’on lui apportait de la chasse. Il se plaisait à les voir palpiter et mourir.
Philippe II, espérant corriger le caractère cruelet emporté deson fils, l’avait envoyé pour étudier à l’Université d’AIcala de Hénarez, et il lui avait donné pour compagnons don Juan d’Autriche et Alexandre Faruèse, qui étaient à peu près de son Âge. Don Carlos pro%a peu des leçons et des bons exemples qu'il recevait. Il n’apprit rien ; et une chute qu’il fit à l’Âge de dix-sept ans dans l’escalier de son palais, vint affaiblir encore
' Grciorio Lcll, Vie de Philippe II: première parlic, livre X.
ses facultés mentales. En tombant, il se blessa à la tête, et il s’y amassa une si grande quantité d'humeur, que, pour l'en débarrasser, il fallut lui ouvrir le crâne. Cette opération sauva la vie du prince; mais il resta sujet à des douleurs dans le cerveau, qui ne lui permettaient pas de se livrer avec attention à l’étude et qui lui causaient quelquefois un certain désordre dans les idées. Il ne pouvait supporter la contradiction. 11 frappait les domestiques ou les gentilshommes qui n’obéissaient pas assez viteàscs premiers ordres. Quelquefois ses actes de fureur ressemblaient à la folie; et l’on rapporte qu’un cordonnier lui ayant apporté des bottes trop étroites , il entra en fureur; il ordonna de les couper par morceaux , de les faire cuire, et il contraignit ce malheureux artisan à les manger.
Quand don Carlos apprit, en 1567, nue son père venait de nommer le duc d'Albe gouverneur de la Flandre, il s’abandonna à toute la violence de sou caractère. Ce général , étant venu prendre congé de lui, prononça quelques paroles pour l’apaiser ;. mais ces excuses ne firent que l’irriter davantage. Il tira son poignard, se jeta sur le duc pour l’en frapper. « Je vous empéche- « rai bien, lui dit-il, d'aller en Flan- « dre; je vous percerai le coeur avant « que vous partiez. > Le duc d’Albe évita le coup qui lui était porté. Il saisit le prince à bras-le-corps, de manière à l’empêcher de faire aucun mouvement, et il poussa des cris pour qu’on vînt à son secours.
Don Carlos, déterminé à se rendre en Flandre, fit emprunter l'argent qui lui était nécessaire pour une semblable entreprise. Il écrivit à presque tous les grands d'Espagne, pour leur demander leur appui dans un projet qu'il avait formé. Il fit aussi connaître ses intentions à don Juand’Autriche, qu'il désirait avoir pour compagnon de sa tentative. Don Juan promit tout ce que le prince lui demanda ; mais il ne l'eut
fias plutôt quitté, qu’il s’empressa d'aler donner avis à Philippe des confidences qu’il avait reçues. Don Carlos voulait partir dans la nuit du samedi » 7 janvier 1568. Mais le roi, qui en ce moment était absent , ayant été averti
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par don Juan, arriva inopinément à Madrid; sa présence empêcha le départ du prince. La nuit suivante , Philippe présida lui-même à l’arrestation de son iils. Voici comment ces faits sont reportés par l’huissier même de la chantre de don Carlos :
« Il y avait,, dit-il, plusieurs jours
• que le prince, mon maître, ne pouvait
• limiter un moment de repos : il di- « sait continuellement qu'il voulait « tuer un homme qu’il haïssait. Il lit « part de ce dessein a don Juan d’Autri- « elle, a qui il cacha le nom de la per- < sonne à qui il en voulait. Le roi alla « à l’Escurial, d’où il envoya chercher « don Juan. Ou ignore quel fut le su- « jet de leur entretien ; on croit seule- « ment qu’il roula sur les sinistres pro- «jets du prince. Don Juan découvrit « sans doute ce qu'il savait. Aussitôt « le roi envoya chercher en poste le « docteur Veiasco ; il causa avec lui de « ses projets et des ouvrages de l'Escu- « rial, donna des ordres, et ajouta « qu’il n'y reviendrait pas de si tôt. Sur « ces entrefaites, arriva le jour du iu- « bilé, que toute la cour était dans I u-
■ sage de gagner aux fêtes de Noël ; le « prince alla ie soir du samedi au cou- « vent de Saint-Jérôme. J’étais de garde « auprès de sa personne; Son Altesse « Royale, s'étant confessée dans ce cou- « vent, ne put obtenir l'absolution, à
• cause des mauvais desseins qu’elle « avait. Elle s’adressa à un autre con- > fesseur, qui la refusa aussi ; le prince « lui dit : Décidez-vous plus vite; le « moine lui répondit: Que VotreAltesse « fasse consulter ce cas par des sa- « vants. Il était huit heures du soir; le « prince envoya chercher dans sa voi- « ture les théologiens du couvent d’A- « tocha. Il en vint quatorze, deux à
■ deux ; il nous envoya à Madrid cher- « cher deux moines encore, l’un au-
• gustin, et l’autre mathurin; il disputa « avec eux tous , et s'obstina à être ab- «sous, en répétant toujours qu’il en « voudrait à un homme jusqu'à ce qu’il « l’eüt tué. Tous ces religieux ayant « dit que ce que le prince demandait « était impossible, il imagina un autre « moyen, et voulut qu’on lui donnât une « hostie non consacrée , afln que la « cour crût qu’il avait rempli les mêmes
« devoirs que les autres membres de la « famille royale. Cette proposition jeta « tous les religieux dans la plus grande « consternation ; il se traita, d >ns cette * conférence, beaucoup d'autres points « d'une extrême délicatesse, qu’il ne « m’est pas permis de répéter. Tout « allait très-mal : le prieur du couvent « d’Atocha pritle prince h part , et cher- « eha adroitement à lui faire dire quel « était le rang de l’individu qu’il vou- « lait tuer ; il répondit que c’était un « homme d’une très-haute qualité , et « il s’en tenait là. Enfin , le prieur le « trompa eu lui disant : Seigneur, dites « quel nomme c’est ; il sera peut-être « possible de vous donner l’absolution, « suivant le genre de satisfaction que « Votre Allasse se propose de tirer. Le « prince dit alors que c’était au roi son « père qu’il en voulait , et qu’il enten- « dait avoir sa vie. Le prieur lui dit « alors avec calme: Votre Altesse veut- « elle tuer seule le roi son père, ou « bien se serur de quelqu’un? Le prince « tint si fortement à son projet, qu'il « n'obtint pas l’absolution, et ne put ■ gagner le jubilé. Cette scène finit à « deux heures du matin ; tous les reli- « gieux se retirèrent, accablés de tris- « tesse, et son confesseur plus que les « autres. Le lendemain, j’accompagnai « le prince à son retour au palais, et « l’on envoya à i’Escurial informer le « roi de tout ce qui venait d’arriver.
« Le monarque se transporta à Ma- « drid le samedi. Le lendemain, il alla, « accompagné de son frère et des prin- « ces, entendre la messe en public. Don « Juan, malade de chagrin, fut voir don « Carlos ce jour-là. Celui-ci fit fermer « les portes, et lui demanda quel avait « été le sujet de sa conversation avec le « roi son père. Don Juan lui répondit « qu'il avait été question des galères x. « Le prince, le questionna beaucoup pour « savoir quelque chose de plus. I.ors- « qu'il vit que son oncle ne lui en disait «pas davantage, il tira* l’dpée ; don « •ian recula jusqu’à la porte, et, la « trouvant fermée, il se mit en garde, « en disant: Que Votre Altesse s’arrête. « Ceux qui étaient dehors l’ayant en-
1 On armait en ce moment îles galères, dont le commandement devait être conlié b don Juan.
« tendu, ouvrirent les portes : don Juan « se retira dans son hôtel. Le prince, se « sentant indisposé, se coucha jusqu'à « six heures du soir; alors il se leva , et « mit une robe de chambre : comme il « était encore à jeun à huit heures , il se « fit porter un chapon bouilli; à neuf « heuresetdemie il se remit au lit: j’étais • encore de service ce jour-là, et je sou- « pai au palais. A onze heures du soir, « je vis le roi qui descendait de l’esca- « lier; il était accompagné du duc de « Feria, du grand prieur, du lieutenant ■ général des gardes et de douze de ces « derniers : ce monarque était armé par- « dessus ses habits , et avait la tète court verte d’un casque; il s’achemina vers « la porte où j’étais; il me fut ordonné de la fermer et de ne l’ouvrir à qui que ce fdt. Tous les personnages étaient déjà entrés dans la chambre du prince quand il cria : Qui est la? Les officiers s’étaient approchés de son lit et s’étaient emparés de son épée et de sa dague; le duc de Feria avait pris aussi une arquebuse chargée de deux balles.
Le prince ayant jeté des cris et s’étant répandu en menaces, on lui répondit:
Le comeil d’Étatest ici. Il voulut se saisir de ses armes et en faire usage, et il sautait déjà de son lit, lorsque le roi entra ; son fils lui dit alors : Qu’estce que Votre Majesté veut de moi?
— Vous allez le savoir, lui répondit le monarque. On condamna bientôt les portes et les fenêtres : le roi dit à don Carlos de rester tranquille dans cette chambrejusqu’acequ’il luienvoyàtdes ordres ultérieurs. Il appela ensuite le duede Feria, et lui dit : « Je vous charge de la personnedu prince, afin que vous en preniez soin et que vous le gardiez.» S’adressant ensuite à Louis Quiiada, au comte de Lerma et à don Hodrigo de Mendoza, il leur dit: « Je vous charge de servir et de contenter le prince ; ne faites lien de ce qu’il vous commandera , sans*nue j’en sois auparavant averti. J’oraonne que tout le monde le garde fidèlement, sous peine d’être déclaré traître. » A ces mots, le prince commença à jeter les hauts cris , en disant, Votre Majesté ferait mieux de me tuer que de me tenir prisonnier:
c’eSt un grand scandale pour le royaume : si elle ne le fait, je saurai bien
« me tuer moi-même. Le roi lui répon- « dit qu’il se gardât bien de le faire, « parce que de telles actions n’apparte- « naient qu’à des fous. Le prince lui ré-
■ pliqua : Votre Majesté me traite si mai « qu’elle me forcera d'en venir à celte «extrémité, non comme fou, mais « comme désespéré. Il y eut encore d’au- « très choses dites de part et d’autre et « rien de terminé, parce que ni le temps
■ ni le lieu ne le permettaient. »
Dès les premiers jours de sa captivité, don Carlos s’etait abandonné au désespoir. Son sang, allumé par la colère et par le défaut d exercice, s’échauffa au point que rien ne pouvait le calmer: il faisait un usage continuel d’eau glacée; et, dans l’espoir d’obtenir un peu de fraîcheur, il faisait mettre de la glace dans son lit. Au mois de juin, il refusa toute nourriture, etne prit pendantonze jours que de l’eau glacée ; puis, changeant tout à coup de régime, il se mit à manger plus que sou estomac ne pouvait le supporter. Ces excès eurent bientôt détruit le peu de forces qui lui restaient. Il fut atteint de la dyssenterie, et il mourut dans sa prison, le 24 juillet 1568. Le roi ordonna qu’on fit à ce malheureux prince de magnifiques obsèques.
C’est une opinion assez généralement admise, que la mort de don Carlos ne fut pas entièrement naturelle et qu’il fut empoisonné. Cequi paraîteertam, c'est que le 20 juillet le docteur Olivarez fit prend renne médecineau malade. Quelle était la nature de ce breflVage ? on ne saurait le dire; mais voici ce qu’on lit dans un auteur contemporain » : • Cette médecine « ne fut suivie d’aucun bon résultat; et, « la maladie paraissant mortelle, le mé- « decin annonça au malade qu'il était ur- « gent qu'il se disposât à mourir en bon
■ chrétien et à recevoir les sacrements. - Quant à ce que beaucoup d’historiens ont écrit de la part que l’inquisition aurait prise dans cette affaire, ou d'un prétendu jugement qui aurait été rendu contre don Carlos, ce sont autant d’erreurs; et Llorente l’a parfaitement démontré dans son histoire de l'inquisition *. Quant à la supposition d’une intrigup amoureuse entre don Carlos et sa belle-mère, il faut la laisser aux
1 Luli Cabrera, Histoire de Philippe II,
» Cli. XXXI.
L’UNIVERS
romanciers. La mort malheureuse de la reine, qui suivit de peu de jours celle de don Carlos, est la seule circonstance oui ait donné quelque semblant de vérité à toutes ces fables. Il ne restait plus à Philippe II d'enfants de son mariage avec doria Maria de Portugal. 11 n’en avait jamais eu de Marie d’Angleterre, sa seconde femme. Élisabeth, qu’il avait épousée le 24 juin 1539, lorsqu’elle n’avait encore que treize ans et quelques mois, lui avait déjà donné deux tilles , Isabelle- Claire- Eugénie, née le 12 août 1566, et Catherine, venue au monde le 10 octobre 1567. Une troisième grossesse faisaitespérer au roi la naissance d’un Qls, lors-
3ue la reine mourut, le 23 octobre 1568, es suites d’une fausse couche. Cependant, Philippe, voulant donner un héritier à la monarchie, lit choix d’une quatrième épouse. Il jeta les veux sur Anne d’Autricne, sa nièce, fifle de sa sœur Marie et de l’empereur Maximilien. 11 épousa cette jeune princesse, qu’on avait eu la pensée d’unir a l’infant don Carlos, et le sort voulut que deux fois Philippe prit pour femmes les princesses qui avaient été fiancées à son fils.
Une des causes qui avaient amené le soulèvement des Pays-Bas, l’intolérance religieuse, occasionna également une révolte dans le royaume de Grenade. Quand Isabelle et Ferdinand avaient soumis les Maures, ils s’étaient engagés à laisser aux vaincus leurs lois , leurs usages et le libre exercice de leur religion. Mais on avait bientôt trouvé des prétextes pour violer ces promesses. Les inquisiteurs revendiquèrent comme appartenant à l'Église tous ceux oui descendaient d’anciens chrétiens , devenus musulmans, et qu’on nommait Elchès.
lis prétendirent les contraindre à recevoir le baptême. Ces musulmans, ayant refusé de changer de religion , furent cruellement tourmentés par l’inquisition. Cette persécution occasionna de violentes émeutes sous les règnesdeFerdinandet de Charles V. Les Espagnols avaient profilé de ces révoltes pour rompre la capitulation , et ils n’avaient plus laissé aux Maures que l’alternative ou de quitter le royaume en acquittant une rançon , ou de se faire chrétiens.
I.e plus grand nombre de ces infortunés , trop pauvres pour payer la som-
me qu’on exigeait , se déterminèrent à recevoir le baptême. On donna le nom de Maurisques à ces musulmans ainsi convertis par force. Quant aux Maures qui , avant cette époque , avaient volontairement embrassé le christianisme, qui étaient restés dans les lieux occupés par les chrétiens, qui avaient combattu avec eux et sous leurs bannières , on les appelait Mudejares.
Pour ceux-là leur religion était sincère , on n’en doutait pas; mais ceux qui n’avaient été convertis que par l’épée n'étaient , disait-on , chrétiens que d’apparence; au fond du cœur iis étaient restés musulmans; ils faisaient, dans leurs demeures, les prières enseignées par le prophète; ils observaient en secret les pratiques de l'islamisme. L’inquisition ne leur laissait pas de relâche ; aussi , un nombre immense d’infortunés , se voyant menacés par cet horrible tribunal, prenaient la fuite; et, de même ue les malfaiteurs , avec lesquels ils taient obligés de s'associer, ils se retiraient dans les montagnes, d’où ils ne descendaient plus que pour se livrer àdes actes de brigandage. Tous ces gens vivaient en hostilité permanente contre la société; et quelle qu'eût été d’ailleurs la cause de leur fuite, ils recevaient le nom de Monfis, qui, dans la langue des Maures , répond à notre mot de bandits. Chaque jour le nombre de ces fugitifs devenait plus considérable.
Chaque jour aussi les plaintes de l’inquisition devenaient plus ardentes; et Philippe II, désirant extirper dans ses États jusqu’aux derniers germes du mahométisme, rendit contre les Maurisques les ordonnances les plus oppressives.
Il était prescrit à tous les descendants des Maures d’apprendre en trois années la langue castillane. Passé ce temps, il leur était défendu de converser en arabe, de lire ou de garder des livres écrits en cettelangue, sous quelque prétexte que oe fût. Ces ordonnances prescrivaient aux Maurisques de s’habiller comme les chrétiens. Hélait interdit à leurs femmes de se voiler le visage , lorsqu’elles sortiraient de leurs maisons. Leurs chants nationaux , leurs danses , les cérémonies en usage chez leurs ancêtres étaient prohibés. Les portes de leurs maisons devaient rester ouvertes les vendredis et
lés jours des fêtes mahométanes. Enfin, ils devaient quitter leurs noms et surnoms maures pour prendre des noms chrétiens. Quand cette ordonnance fut publiée , au commencement de l'année 1567, Philippe avait à soutenir la guerre contre les religionnaires des Pays-Bas.
La plus grande partie de ses forcés était engagée dans cette lutte; et le moment parut bien choisi aux Maurisques pour tpnter une révolte. Après avoir adressé de raines réclamations, afin d'obtenirla révocation de l’ordonnance, ils commencèrent à comploter. Il leur était défendu de tenir des assemblées. Ils demandèrent la permission d’élever pour les Maurisques un hôpital en l'honneur de la Sainte-Résurrection ; et, sous le prétexte desotliciter la charité de leurs compatriotes, ils envoyèrent des émissaires dans tous les villages des Alpuxarras.
La révolte fut organisée. Il fut convenu qu'elle éclaterait dans la nuit qui précéderait le jour de Noël (15G8). Par suite de cette conjuration , à l’instant indiqué , dix mille Maurisques s’étaient mis en route pour venir surprendre Grenade; mais il tomba tant de neige dans la montagne , que ces troupes ne purent pas arrivera temps. Cependant, Aben-Farax, à la tête de cent quatrevingts Maurisques seulement, pénétra dans l'Albaiein. Il tenta de faire soulever les musulmans qui habitaient ce quartier; mais ceux-ci, voyant les révoltés en si petit nombre , n’osèrent pas bouger. Aben-Farax fut obligé de se retirer; et le marquis de Mondejar, gouverneur de Grenade, averti par cette tentative , prit des mesures pour rendre à l'avenir une semblable surprise à peu près impossible. Ce premier contre-temps n’empêcha pas les Maurisques des montagnes de se soulever et de se choisir un roi. Au sommet des Alpuxarras, non loin d’Ugijar, dans le village de Valor, vivait une famille dont on faisait remonter l’origine aux anciens émirs de Cordoue. A raison du Heu qu’ils habitaient , on les avait nommés de Valor, ou les Valoris. Ce fut dans cette famille que les Maurisques élurent leur roi. Un alfaqui donna lecture de quelques anciennes prophéties,
1 La Sainte- Ré$urreetinn% suivant Diego de Mendoza- La Sa in te- Tria ité, suivant Ferreras.
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qui annonçaient la délivrance des Maures du royaume de Grenade. Elles prédisaient qu’ils devraient leur liberté à un jeune homme de race royale qui aurait été baptisé, et qui serait hérétique, selon leur loi ; car il aurait en public professé la foi des chrétiens. L’alfuqui démontra qhe toutes ces indications se rapportaient à Ferdinand de Valor; et qu’en considérant le cours du temps et la marche des étoiles, on reconnaissait que l’instant de la délivrance était nrrivé.On mit donc à Ferdinand un vêtement de pourpre, on lui ceignit le cou et les épaules d’une écharpe de couleu r ; ensuite on étendit à terre quatre bannières dirigées vers les quatre points cardinaux. Le nouveau roi s’accroupit au centre de cette croix, et le visage tourné vers l'Orient, il fit sa prière, que les musulmans appellent cala. Il jura de.
vivre et de mourir en fa foi de Mahomet. Il lit serinent de combattre pour protéger la religion musulmane et pour défendre son royaume et ses sujets.
Ensuite il se leva : alors Aben-Farax, pour montrerque les Maurisques reconnaissaient la souveraineté du nouveau roi , se prosterna devant lui , et baisa la terre où il avait posé le pied. Cela fait, les assistants prirent Ferdinand sur leurs épaulés, et l'élevèrent en criant : Qu’ A liait protège Mohamed beu-Ommyah , roi de Grenade et de Cordoue.
La plus grande partie des Alpuxarras, des Alhunuelas et des Salarès se soulevèrent; Orgiba , Poqueyra, Jubiles, Laroles, Andarax, Üalia et une foule de villages embrassèrent Je parti de la révolte , et massacrèrent les chrétiens. Le marquis de Mondejar commença la guerre contre les insurgés. Il remporta contre eux quelques avantages; mais, comme il voulait surtout apaiser la rébellion en employant la douceur, on trouva qu’il n’agissait pas avec assez d’énergie. Ce fut à don Juan d’Autriclie que Philippe II confia la mission d’exterminer les rebelles. Une des premières mesures que prit le nouveau général fut de déporter en masse tous les Maurisques de la ville de Grenade : on craignait qu’ils ne tramassent quelques complots avec les émissaires delîen-Ommyah. On disait qu’ils servaient d’espions aux révoltés et qu’ils
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les avertissaient de tous les mouvements des chrétiens. Pour éviter la possibilité d'une trahison, Philippe ordonna que toute cette population fût transportée dans la Castille ou dans d'autres parties éloignées du royaume. Cet ordre fut exécute avec une excessive barbarie : on convoqua les Maurisques dans leurs paroisses, sans leur dire le motif de cette réunion ; quand ils furent assemblés, on leur annonça qu’ils allaient abandonner leur patrie. Ils furent tous arrêtes, attachés enchaîne, la cordeau cou, et, sans plus de forme ni de délai, traînés dans l’intérieur de l' Espagne. Ce fut un triste spectacle de voir ces infortunés de tout âge , la tête baissée, les mains en croix, le visage baigné de larmes , accablés de douleur, qu’on arrachait de leurs maisons, de leur patrie, et qui ne savaient dans quelle contrée on allait les conduire.
Tous ceux qui purent échapper à cette horrible exécution, se jetèrent dans les montagnes, et allèrent augmenter le nombre des Moulis de Ben-Ommyah.
Les insurgés, dont les rangs s’étaient renforcés de tous ces fugitifs, et qui avaient reçu en même temps des renforts d’Afrique, remportèrent quelques avantages sur les troupes chrétiennes; mais la discorde se mit parmi leurs capitaines. Plusieurs d'entre eux , mécontents du roi , s’emparèrent de sa personne, et le firent étrangler. Ils élurent pour lui succéder un chef nommé Aben-Aboo. Ce nouveau roi continua la guerre, d’abord avec succès; maison envoya à don Juan des forces imposantes : il poursuivit les insurgés avec activité; il gagna sur eux plusieurs victoires. Tous les Maurisques, dont il obtenait la soumission, étaient enlevés et conduits dans le centre de l'Espagne; de celte manière, en ppu de temps, les Alpuxarras se trouvèrent dépeuplées. Il ne restait que quelques bandes, forcées de se cacher dans les rochers et dans les cavernes. Néanmoins, Aben-Aboo ne voulait pas déposer les armes; et sans doute il aurait pu se défendre encore pendant longtemps, s'il n’edt provoque la haine de plusieurs de ses compagnons d'armes. Un des principaux iusurgés, nommé Seniz, as ait fait construire une barque, afin de pouvoir,
en cas de désastre, se réfugier en A finque. Aben-Aboo, l'ayant appris, donna l'ordre de brûler cet esquif. Seniz en fut vivement irrité; et, le hasard l’ayant mis en rapport avec des émissaires de don Juan , il demanda qu’on lui assurât un pardon entier pour lui et pour tous ceux qui l'accompagneraient; et, à cette condition, il s'engagea à livrer Aben- Aboo mort ou vivant. Pour accomplir sa promesse, il assomma Aben-Aboo d'un coup de crosse de fusil ; ensuite il lui ouvrit le corps, en retira les entrailles ; et, pour empêcher que le cadavre ne se corrompît, il le couvrit de sel, il le bourra de paille; et, l'avant revêtu des habits qu'il portait habituellement , il l’attacha sur un mulet de manière à ce qu'il s'y tint comme s’il eût été encore en vie. Dans cet état , il le conduisit à Grenade. Il marchaitsuivi de tous les insurgés qui voulurent profiter du pardon promis par don Juan d’Autriche. Il fut reçu au bruit des salves que tirait l’artillerie de l’Alhambra. Il alla remettre au ducd’Arcos le corps, le cimeterre et le fusil d'Aben- Aboo. « J'ai fait, dit-il en les lui pré- « sentant , comme le bon berger, qui ne « pouvant ramener la brebis à son mal- « tre, en rapporte au moins la toison, »
La tète d Aben-Aboo fut elouee dans une cage, au-dessus de la porte de Grenade qui conduit aux Alpuxarras. Tous les Maurisques firent leur soumission :
ils furent dispersés dans l'intérieur de l'Espagne. Il ne resta plus dans le royaume de Grenadeque aes Mudejares et des chrétiens vieux. Ce pays, si florissant sous l'administration des Maures, devint désert et stérile; c'est ainsi que Philippe II dévastait volontairement ses États, et qu'il ruinait à jamais ses plus riches provinces.
Pendant cette guerre , qui n’avait pas duré moins de deux années, don Juan d’Autriche avait montré de grands talents comme capitaine et comme administrateur : aussi, lui defèra-t-on le commandement de ia Hotte qu’on rassemblait pour combattre les Turcs. Les escadres de Sélim 11 ue cessaient de ravager les côtes de la Sicile, de l'Italie, et même de l'Espagne. En dernier lieu, le Grand Seigneur avait entrepris la conquête de l île de Chypre qui apparte-
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hait aux Vénitiens : il avait déjà enlevé aux chrétiens la ville de Nicosie et celle deFamagoustc. A Gu de mettre un terme aux progrès des musulmans, la république de Venise Bt une ligue avec le pape Pie V et avec le roi d’Espagne.
Les confédérés armèrent une (lotte de plus de deux cents voiles : on en déféra le commandement à don Juan d’Autriche. Ce jeune capitaine rencontra la dotte des Turcs, forte de trois cents voiles , dans le golfe de Lépante, auprès de Céphalonie, le 7 octobre 1571. Après une lutte acharnée, il rehiporta la victoire. Aly, qui commandait lesTurcs, fut tué; sa capitane tomba au pouvoir des chrétiens. Il y eut trente galères turques coulées à fond; vingt-cinq furent brûlées, et les chrétiens en prirent cent trente. On porte à trente mille le nombre des Turcs qui perdirent la vie. On Ut dix mille esclaves, et l’on délivra quinze mille chrétiens qui ramaient sur les galeres ennemies.
Les historiens reprochent aux confédérés de n’avoir pas su profiter de leur victoire , et de sfétre retirés à Corfou, au lieu de faire voile pour Constantinople, dont ils auraient pu s’emparer.
On ne fait pas attention que sept mille chrétiens étaient morts dans la bataille; qu'il y avait sur la flotte de don Juan un grand nombre de blesses , dont plus de mille étaient mortellement frappés ; qu’enlin, les bâtiments, dans une lutte aussi acharnée, avnieut éprouvé de nombreuses avaries. La flotte avait donc besoin de se réparer et de se renforcer. La nouvelle de cette victoire fut reçue en Espagne et en Italie par des acclamations de joie générales. Philippe II, soit par modération, soit par jalousie de la gloire de son frère, reçut d’un air impassible les félicitations qui lui furent adressées. « Monsieur, ré- « pondit-il a l'ambassadeur de \ eni.se, « ce n'est pas à don Juan , mais à Dieu, « qui dirige, selon son bon plaisir, le « succès des armes chrétiennes contre « les inlideles , qu'il faut donner l'Iion- • neur et la gloire d’un aussi mémora- « ble événement. » Il dit au nonce du pape : « Don Juan a beaucoup risqué;
« il est sorti victorieux; mais il aurait « pu perdre la bataille. » Pic V reçut
bien différemment la nouvelle de cette victoire; et, dans l'élan de sa joie, en entendant le récit du combat, Il répéta ces paroles de l'Évangéliste : « Il y eut « un homme envoyé de Dieu , et cet << homme se nommait Jean. »
L'année suivante, les confédérés ne purent tomber d’accord sur les opérations qu'ils devraient entreprendre; et toute fa saison favorable s'écoula sans qu'ils cusseut rien fait de prolitable.
Les Vénitiens abandonnèrent bientôt la ligue, et firent la paix avec les Turcs. Cette défection imprévue n'empécha pas les Espagnols de s’emparer de Tunis. Don Juan d'Autriche, à la tête de deux cents voiles et de vingt-deux mille hommes de débarquement, se présenta, en 1578, devant le fort de la Goulette; et il s’en empara sans éprouver presque de résistance. Il prit de môme Tunis , que sa garnison avait abandonné; et il remit le royaume à Muley-llamet, Gis de Muley-Hacem, avec qui Charles V avait usé d’une semblable générosité.
Pour assurer la silreté de la place, don Juan ordonna d’elever un fort entre Tunis et la Goulette ; puis il se retira en Sicile. L’année suivante, avant qu’on eût achevé les fortifications qu’il avait prescrit de construire, les beys d’Alger et de Tripoli, soutenus par une formidable escadre turque et par cinquante mille hommes de débarquement, vinrent assirger cette place. La défense courageuse de don Pedro de Porto Carrero ne put empêcher qu’ils ne se rendissent bientôt maîtres de la Goulette : Tunis résista plus longtemps; ils ne purent s’en emparer qu’apres un mois de combats, après que toutes les défenses de la place eurent été ruinées, et lorsque la garnison se trouva réduite à trente hommes seulement.
Ces revers, que les armes espagnoles venaient d’essuyer en Afrique, ne furent pas les seuls qui affligèrent l’orgueil de Philippe II. Don LuizdeRequesensyZuniga avait, en 1573, succédé au duc d’Albe dans le gouvernement des Pays-Bas; son administration n’avait pas été plus heureuse que celle de son prédécesseur, il avait, à la vérité, remporté quelques victoires contre les religionnnires ; mais n'ayant pas d’argent pour payer ses troupes, il les vit
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plusieurs fois se mutiner; et leur indiscipline lui avait fait perdre tous les avantages que leur valeur lui avait obtenus. Les fatigues qu'il se donna pour apaiser un nouveau soulèvement de ses soldats, le chagrin qu’il éprouva du mauvais succès de ses entreprises, le conduisirent en peu de jours au tombeau. Il mourut le 5 mars 1576. Il fut remplacé dans le commandement par don Juan d’Autriche. Philippe II, jaloux de la gloire que son frère avait acquise, et toujours rempli de méfiance contre les chefs qu’il employait, avait placé en qualité de secrétaire auprès de don Juan un nommé Escovedo. C’était un espion que le roi avait prétendu mettre auprès de ce jeune prince; mais Escovedo, loin de remplir le but qu’on s’était proposé, fît germer, diton , dans l'esprit de don Juan les projets les plus ambitieux : il entretint des correspondances secrètes avec le duc de Guise et avec la cour de Rome. Ces intrigues parurent si dangereuses pour la tranquillité de l’État , que le marquis de los Velez , consulté sur ce point, répondit: Si on me demandait quelle personne il importe le plus de faire périr, ou de Juan Escovedo ou de quelque autre personne des plus dangereuses, eussé-je l'hostie dans la bouche, je dirais que c’est Juan Escovedo'. Un procès contre un semblable coupable aurait présenté les plus grands inconvénients. Philippe JI jugea qu'il fallait le faire périr par le poison ou par un assassinat : AntonioPerez, ministre du roi, fut chargé de faire exécuter ce crime. S’il faut en croire quelques auteurs contemporains, il accepta cette commission avec d'autant plus d’empressement, qu’il avait contre Escovedo des motifs personnels de vengeance; et il avait lui-méme excité le roi a prendre cette détermination. Escovedo, que don Juan avait envoyé à Madrid, y fut assassiné vers la fin de mars 1578.'
Don Juan éprouva un grand chagrin de la mort d’ Escovedo, et lui-même ne survécut que peu de mois à son confident. Les fatigues qu’il supporta pour soutenir la guerre dans les Pays-Bas, les inquiétudes dont il était accablé, lui
* Relociones d« Antonio Vervz, Mémorial del hccho de sa causa parte
causèrent une fièvre violente dont il mourut dans les premiers jours du mois d’octobre 1578. On crut généralement que le poison n'avait pas été étranger à cette mort prématurée. Néanmoins Philippe II en témoigna une douleur profonde; mais on peut croire que son chagrin ne fut pas plus sincère que celui qu’il montra la même année en apprenant la défaite de doin Sébastien de Portugal. Ce prince infortuné avait porté la guerre en Afrique ; il fut vaincu a la bataille d’Aleazar Kébir, et mourut dans le combat II laissait pour héritier du trône le cardinal dom Knrique son oncle , qui était âgé de soixante-dix ans. Ce prince ne régna qu’environ d'Xhuit mois , et mouru t le dernier jour de janvier 1580, sans avoir désigné celui des prétendants è la couronne qui serait appelé à lui succéder. Philippe II était, par sa mère, le plus proche parent du dernier roi; il avait bailleurs pour appuyer ses droits une puissante armée, commandée par le duc d’Albe. Il envahit le Portugal , et ce royaume fut réuni à la couronne d'Espagne '.
Le prieur Antoine de Crato, bâtard de l’infant dom Luiz, deuxième (ils du roi Emmanuel , tenta d’inutiles efforts pour disputer la couronne. Il fut vaincu, et ne put résister a la puissance de Philippe II, bien qu’il edt reçu des secours de la France et de l’Angleterre. Cette dernière puissance ne cessait de provouer par ses agressions la colère du roi
'Espagne. Depuis que les Provinces- Unies s’étaient soulevées, l'Angleterre leur avait constamment prêté son appui. Les sommes énormes que les Espagnols tiraient du nouveau monde étaient une des principales sources de la puissance de Philippe II ; les corsaires anglais commencèrent à attaquer les flottes espagnoles, à intercepter l’arrivée des galions. Le célèbre amiral François Urake vint incendier une flotte dans la rade même de Cadix. Il alla aussi le premier porter dans les colo-
1 Quoique le récit rte la bataille d'Alca/ar- Kébir et la réunion tlu Portugal a rtèspagne présentait le plus grand Inlérél , Je n’ai pas ilù les rapporter ici; Ils auraient fait double emploi avec tes détails qui se trouvent dans unu autre partie da celle collection , dans l’escetlenle histoire de Portugal rpi'a écrite M. Ferdinand Denis.
nies espagnoles de l’Amérique les ravages et la désolation. Philippe H, pour se venger de ces insultes , Ot construire, en 1588, à Lisbonne, une flotte considérable. Elle se composait de bâtiments plus élevés que tous ceux qu’on avait vus jusqu’à ce jour; elle était armée d’une nombreuse artillerie, et portait vingt mille hommes de débarquement : aussi, les Espagnols , dans leur présomption, l'avaient-ils appelée la flotte invincible. L’événement ne répondit pas au nom superbe qu’elle avait reçu ; à peine eut-elle doublé le cap Finistère, quelle fut battue par la tempête. Ou eût dit que c’était un présage de la funeste destinée qui l’attendait. Elle se réfugia dans les ports des Asturies et de la Biscaye; et, après s'y être réparée, elle reprit la iner, et se rendit sur les côtes de la Hollande, où elle fut assaillie par de nouveaux coups de vent. Les bâtiments , dispersés par la tempête , et n’ayant pas un port ami où ils pussent trouver un refuge , furent attaqués par les flottes de l’Angleterre et de la Hollande, qui , com-
fjosées de vaisseaux plus légers et ineileurs voiliers, ne combattaient qu'avec avantage. Pour éviter une entière destruction , la flotte iuviucible fut obligée de se jeter dans la mer du Nord et de doubler l’extrémité septentrionale de l’Écosse. Les débris de cet immense armement regagnèrent les ports de l’Es-
Çagne dans l’état le plus lamentable.
’out le inonde futdans la consternation en apprenant un semblable désastre.
Philippe seul conserva son caractère impassible. Il répondit à ceux qui déploraient le malheur de ses vaisseaux : « Je « les avais envoyés pour combattre les « Anglais et non pas les tempêtes. »
Élisabeth, enorgueillie par cette victoire, flt désoler les côtes de la Galice par une flotte de soixante-dix voiles.
Sept ans plus tard, en 1596, les Anglais vinrent attaquer Cadix; ils détruisirent la flotte espagnole , s'emparèrent de la ville, et retournèrent en Angleterre, après avoir fait un immense butin.
Pendant qu’à l'extérieur les armes de Philippe éprouvaient ces désastres , à l’intérieur, son royaume était agité par les troubles les plus graves; et l’iin de ces événements qui décident de l’a-
venir des peuples s’accomplissait en Aragon. Parmi les ministres auxquels Philippe avait donné sa conflance, Antonio Ferez occupait un des premiers rangs. C’était lui que le roi chargeait d( s affaires les plus importantes;c’était à lui qu’il avait confié le soin de faire périr Escovedo. Au reste, ses fonctions ne s’étaient pas bornées à des actes politiques, et il avait servi d’intermediaire entre Philippe et la- princesse d’Éboli. On dit même que, non content du rôle de confident, il avait osé être dans cette intrigue le rival et le rival heureux de son maître1. On dit que Philippe, averti que sa maîtresse et son confident le trompaient , résolut d’en tirer vengeance. Les fils d'Escovedo accusèrent hautement de l’assassinat de leur père Antonio Perez et la princesse d’Éboli.
Mais ils manquaient de preuves, et le ministre de Philippe II n était pas de ces hommes dont ou peut facilement se défaire. Perez connaissait tous les secrets de Philippe ; il avait entre les mains des papiers dont la publication pouvait compromettre l’honneur du roi et les intérêts de la monarchie. On usa d’abord de ménagements avec lui; on parla d’arrangement, de transaction : le père Chavez, confesseur du roi, s’entremit dans cette négociation. Antonio Perez fut emprisonné, puis relâché; mais, quand bien des années se furent écoulées , Philippe pensa que les faits étaient assez éloignes pour que les révé-
' I-es amours d’Antonlo Pern avec la princesse d’Kboll ont été révoqués eu doute par beaucoup d’auteurs. Cependant ils soûl excessivement probables ; eu effet, ou n* peut donner aucune autre raison de l'acharnement avec lequel Philippe II a persécuté son ancien ministre. Le savant M. Mignet vient de publier la vie d' Antonio Perez. Il a puisé dans les archives du ministère des affaires étrangère» et dan» les papiers de Siinancns une fouie de documents curieux qui jusqu'il ce jour étaient restés Inédits. Il cite notamment les dépositions reçues dans le cours de l’inslruclion criminelle ; et les témoins se sont clairement expliqués sur la nature des relations qui existaient entre Ferez et la princesse d’Eboli. Mais doil-on considérer comme une preuve Irrécusable celte procédure dirigée par Philippe contre un malheureux qu’il voulait perdre? cette enquête reçue par des Juges en Demis déclarés de l’accusé? ces déclarations faites par des gens dont plusieurs ont été convaincus de faux témoignage?
Ne disons donc pas que les faits sont prouvés, et coutcutoiu-DOUs de dire qu ils sont probables.
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lations de son secrétaire présentassent moins d'inconvénients, il le laissa accuser une seconde fois du meurtre d’Escovedo. Perez fut de nouveau incarcéré; il fut traité d’abord avec douceur; mais
3uand le père Diego Cliavez, confesseur u roi, et les autres personnes qu’il employait, furent arrivés par l’adresse, aussi bien que par la violence, à se faire remettre les papiers qu’Antouio Perez avait entre les mains, on crut que ce malheureux ministre était entièrement désarmé; on le traita avec la dernière rigueur, et il fut appliqué à la torture. Alors il se décida a dire toute la vérité. Il déclara que c’était, en effet, lui qui avait fait assassiner Escovedo ; mais il ajouta qu'en commettant ce ci ime , il avait agi par ordre du roi. 11 avait eu la précaution de conserver plusieurs lettres de Philippe H; il produisit des billets écrits delà main de ce prince, qui ne pouvaient laisser aucun doute sur la vérité de ce qu'il avançait. En efiet, dans un de ces billets, on trouve ce passage : « Ne prenez nul souci de « tout ce qu’ils font et de tout ce qu’ils « disent; je ne vous ferai pas défaut, « et la passion ne pourra rien faire cona tre vous. >< Et plus bas, le roi ajoute; « Il faut surtout avoir soin de ne pas a laisser entendre que cette mort a eu a lieu par mon ordre1. »
Philippe, persuadé que toutes ses lettres lui avaient été remises par Antonio Perez, ne s’attendait pas à voir produire de semblables preuves; sa colère redoubla , et le prisonnier devait tout redouter de sa part; aussi ne voulut-il pas attendre l’effet de sa vengeance. Il parvint à s’évader de la prisou; et quoique brisé par la torture, il courut la poste jusqu’eu Aragon. Il invoqua les privilèges de ce royaume, où il était né, et il demanda à être, jugé par le tribunal suprême de la Manifestation. Pour sa défense, il produisit un mémoire où tous les faits de sa cause sont expliqués. Pour prouver la véracité de ses allégations, il y joignit eu original plusieurs lettres émanées de la main du roi lui-même. Cependant Philippe prétendait que l’accusé fût reconduit en Castille; car c’était là qu’il
1 Kelnciones de Antonio Perez. Genève, 1844, page us.
voulait le faire condamner; mais le Ju.uicia répondit que les fueros de l’Aragon ne permettaient pas qu’un Aragonais fût remis à un tribunal etranger, lorsqu’il avait saisi de sa cause les magistrats de son pays. Il refusa donc de livrer la |iersonne d’Antonio Perez, et il retint devant sa juridiction suprême l’instruction du procès. Philippe II voulut alors avoir recours a l’inquisition.
Don Diego de Mendoça, marquis d’AImenara, qui suivait à' .Saragosse cette affaire dans l’intérêt du roi , suborna des témoins, qui accusèrent Antonio Perez d’hérésie. Les agents de l’inquisition vinrent demander que l’accusé leur fût remis. Ils le tirèrent malgré ses protestations, de la prison de la Manifestation, et le conduisirent à l’Aljaferia. C'était l’ancien palais des rois maures; il servait aux inquisiteurs de tribunal et de prison. Il ÿ avait , dans la manière dont l’accusé était enlevé à la juridiction ordinaire du pays, une violation manifeste des fueros de l’Aragon; aussi, le peuple se souleva-t-il pour maintenir ses privilèges. On courut investir la maison du marquis d’ Almenara. On s’empara de sa personne, on l’accabla d’injures . de coups et de blessures dont il mourut quelques jours apres qu’il eut été renfermé dans la prison. L’irritation des esprits était si vive, les Aragonais étaient tellement exaspérés contre ce seigneur, que , pour pouvoir porter son corps en Castille, il fallut le cacher dans une peau de bœuf; car, dit Antonio Perez dans ses mémoires, si le peuple avait senti son cadavre, il l’aurait mis en pièces. Pendant qu’on attaquait la maison du marquis d’Almenarn, une autre partie du peuple alla investir l’Aijaferia et menaça de l’incendier, si Antonio Perez n'était pas reconduit dans la prison de la Manifestation. Il fallut que les inquisiteurs cédas-ent; et, pour cette fols, ils lâchèrent leur proie , non sans espoir de la ressaisir. Quelques jours plus tard, le 24 septembre 1591, les inquisiteurs, ayant rassemblé une assez grande quantité d’hommes de guerre, vinrent encore enlever Antonio Perez de la prison de la Manifestation. A la vue de cette nouvelle violation de leurs droits, les habitants de Saragosse couru-
rent aux armes attaquèrent les soldats, les mirent en fuite et coupèrent les jarrets aux mules du carrosse où l’on conduisait Perez, qui fut mis en liberté.
Depuis longtemps les rois d’Espagne attendaient, avec impatience, un prétexte pour abolir la constitution et les privilèges de l’Aragon. Isabelle la Catholique avait dit un jour : « Mon plus « grand désir est que les Aragonais « se révoltent pour avoir une occasion « de détruire leurs fueros. »
Philippe II ne laissa pas échapper celle qui se présentait. Il ht rassembler sur la frontière de l’Aragon une armée de dix mille fantassins et de deux mille chevaux. C’étaient, disait-on, des troupes que don Alonzo de Varias devait conduire en France au secours des ligueurs. Un des fueros aragonais défend au roi d’introduire en Aragon des troupes étrangères; aussi, dés qu’on sut qu’une armée se réunissait sur la frontière, les Aragonais, de leur côté, prirent les armes. Xœjusticia procéda juridiquement contre les violateurs des fueros. Il prononça une sentence de mort contre Alonzo dé Vargas et contre l’armée qu’il commandait, pourlecas où il entrerait dans le royaume d’Aragon.
Quatre huissiers furent chargés d'aller lui notifier cette décision. Ils le trouvèrent sur l’extrême frontière et lui intimèrent la défense dont ils étaient porteurs. Don Alonzo lit peu de cas de cette déclaration. Il s’avança vers Saragosse. Les troupes des Aragonais, mal conduites et mal disciplinées, ne purent arrêter sa marche. Il entra dans la capitale, où il lit mettre à mort les principaux chefs de l'insurrection.
Juan de la Nuça, justicia d’Aragon, eut la tête tranchée sur In place publique, et les libertés de l’Aragon périrent avec lui, de même que, sous le règne précédent, celles de la Castille étaient mortes avec le malheureux Padilla.
Quant à Antonio Perez, il sortit de Saragosse deux jour» avant l'arrivée de Vargas. Il se retira en France. L’acharnement avec lequel Philippe le poursuivit encore en ce pays prouve qu’il voulait à tout prix se défaire d’un homme qui avait ete l’exécuteur de sps crimes et qui restait le dépositaire de ses se-
crets. Il tenta plusieurs fois de le faire assassiner *.
Mais Antonio Perez trouva une protection efficace auprès de Henri IV , qui faisait alors la guerre à Philippe.
La France, à cette époque, n’avait pas une frontière qui ne touchât aux possessions espagnoles : nu nord c’étaient les Pays-Bas , à l’est c’était la Franche- Comté; au pied des Alpes nous trouvions encore les Espagnols comme nous les trouvions au pied des Pyrénées. La France était en quelque sorte une enclave au milieu des domaines de la maison d’Autriche. Aussi Philippe, dans l’espoir de s’emparer de cette proie magnifique, ne cessa-t-il pas de fomenter en France des troubles et des rébellions. Pendant nos malheureuses guerres de religion, il s’était déclaré, le protecteur de la ligue. Lorsqu’en 1590 Henri IV tenait Paris assiégé , le duc de Parme, Alexandre Farnèse, qui avait succède à don Juan d’Autriche dans le gouvernement des Pays-Bas , fut chargé par Philippe II de venir au secours des assiégés. A la tète de quatorze mille fantassins et de trois mille chevaux, il marcha vers Paris, et força Henri IV de lever le siège; Pt, apres avoir jeté dans cette ville des hommes et des vivres, il se retira, sans livrer bataille, quoique le roi de France fit tous ses efforts pour l’y engager. Deux années plus tard, en 1592, le duc de Parme entra encore en France, et fit lever le siège de la ville de llouen que Henri IV tenait étroitement serrée.
Pendant ce temps, Mendoza et (barra, les représentants du roi catholique, prodiguaient les trésors de l’Espagne pour acheter des partisans. Le projet ae Philippe était de mettre sur le troue de France sa fille l’infante Isabelle- Claire-Eugénie , qu’il avait eue de son mariage avec la fille de Henri II. Cette prétention ne fut pas plutôt hautement avouée par lui , qu'elle indisposa Mayenne et les autres chefs de la li-
1 Gaspar Burcés fu! condamné à Bordeaux, pour avoir tenté d'empoisonner Antonio Perez Il fut gracié sur la demande de celui-ci (Relaciones (U Antonio Perez, p. 174). Rodrigo de Mur, seigneur de Pinilla, fut aussi condamné a mort a Paris, pour une tentative d’assassinat exécutée contre Antonio Perez; et il lut supplicie {Mémoires de l'Étoile, ht janvier
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gue. S’il fallait qu’ils reconnussent un souverain, ils aimaient mieux obéir à un prince français qu’à un étranger.
Ils songèrent donc à faire leur paix avec Henri IV. Celui-ci , de son coté , pour mettre un terme à la guerre civile, abjura le calvinisme; et, dès qu’il eut été réconcilié avec l’Èglis*, presque tous les Français reconnurent son autorité, les uns par amour pour lui, les autres par haine des prétentions espagnoles. Philippe n'en continua pas moins à donner des secours aux débris de la ligue. Cependant , il finit par se lasser de dépenser ainsi des sommes immenses dont il ne tirait aucun profit. Il sentait d’ailleurs sa fin s’approcher, et ne voulait pas laisser à son fils, qui avait à peine vingt ans, un ennemi aussi redoutable que le roi de France. Il conclut donc la paix avec ce monarque. Ce traité, signé à Vervins, le 2 mai 1598, ne laissait plus à Philippe II l’espoir de faire asseoir sa fille sur le trône de France. Il voulut au moins lui assurer une souveraineté.
L’archiduc Ernest avait succédé au duc de Parme dans le gouvernement des Pays-Bas; mais il était mort au bout de peu de temps, et il avait été remplacé par l’archiduc Albert , qui était cardinal. Ce fut lui qui, après avoir obtenu les dispenses nécessaires, fut choisi pour époux de l’infaute. Philippe donna en dot à sa fille le comté de Bourgogne et ce qui restait des Pays-Bas. Ainsi cette province , dont la conservation avait, depuis trente-neuf ans, coûté à l’Espagne tant d’hommes et tant d’argent, fut distraite de la monarchie. Philippe maria aussi le seul fils qui lui restât à Marguerite d’Autriche.
Ce fut le dernier acte important de son règne. Bientôt, accable par la maladie, couvert d’ulcères, il expira à l’Escurial.aprèsde longues souffrances, le 13 septembre 1598.
Les auteurs espagnols considèrent le règne de Philippe II comme une des époques les plus glorieuses de la monarchie. En effet, sous le fils de Charles V, l’Espagne, avait atteint le plus haut degré de puissance où elle se soit jamais élevée. Elle embrassait toute la péninsule ibérique, les Baléares,
les Pityuses, la Sicile, la Sardaigne, Naples et presque toute l’Italie; le Roussillon, la Franche-Comté, les Pays- Bas, une grande partie de la côte septentrionale de l’Afrique, les deux Amériques, les Açores, les Canaries, les Philippines; c’était sans exagération qu’on disait à cette époque : Quand l’Espagne se meut, le monde tremble.
Cependant , si l’on contemple d’un œil calme et sans prévention les événements de ce règne, on s’aperçoit bientôt u’au milieu de tout ce. développement e force et de grandeur, il devait se trouver des causes de dissolution et d’affaiblissement. Presque toutes les entreprises de Philippe U ont échoué. Il a voulu étouffer dans les Pays-Bas l’esprit de réforme et de liberté; mais après trente-neuf ans d’une lutte acharnée, les Pays-Basont été séparés de la monarchie. Il n’a su obtenir la tranquillité dans le royaume de Grenade qu’en le ruinant et en en faisant un désert. La guerre contre les Turcs a couvert son pavillon de gloire; mais il n’en a tiré aucun profit. La victoire même de Lépaute lui a coûté des sommes énormes et ne lui a rapporté qu’un honneur stérile. Il a conquis Tunis; mais il en a clé chassé l’année suivante. Il a rassemblé contre l’Angleterre la flotte la plus redoutable qui soit sortie des ports de la Péninsule; mais cette flotte, qu’on avait surnommée l’invincible, a été détruite.
Il n’a cessé d’exciter en France les troubles- et la rébellion; il a dépensé des sommes énormes pour soutenir la ligne; il voulait faire monter sa fille sur le trône de saint Louis ; mais tous ses efforts n’ont abouti qu’à uue paix désavantageuse. De tous les princes de son temps il était celui dont les revenus étaient les plus considérables. La quantité de métaux précieux que l’Espagne tirait chaque année du nouveau inonde ne s'élevait pas à moins de onze millions de piastres Eli bien , malgré ces immenses ressources , il vit souvent ses finances dans un tel état de pénurie qu’il ne pouvait payer ses troupes et que plus d’une fois elles se mutinèrent , parce qu'elles ne recevaient
’ 57,200,000 livres: mais, en tenaut compte de la dépréciation du numéraire , celte somme représeuterail 171,000,000 fr. de uotre époque.
pas leur solde. Comment donc cette monarchie , si grande et si puissante , a-t-elle tout à coup éprouvé tant de revers? Sans doute c’est que les causes qui avaientfaitsa prospérité n’existaient plus ; c’est que la sagesse et la modération, qui avaient autrefois présidé à ses conseils, s’étaient retirées. C'est que les anciennes constitutions nationales avaient été détruites; c’est que le despotisme avait été substitué à une monarchie tempérée par des institutions libérales. Don Juan II avait, en Aragon et eu Catalogne, commencé la lutte contre les franchises du pays. Ferdinand le Catholique l'avait continuée avec plus de succès, et l’inquisition lui avait servi à la fois à pressurer son peuple et à détruire ceux de ses sujets qui lui paraissaient trop puissants. Charles V avait mis plus de franchise dans ses attaques. Vainqueur dans la guerre des Comuneros et dans celle des Cermanats, il avait anéanti toutes les libertés de la Castille et du royaume de Valence. Philippe Il avait suivi le même système de destruction contre les institutions qui pouvaient entraver son pouvoir. En Flandre , il échoua dans son entreprise ; il s'efforça en vain d’anéantir les privilèges dû pays ; la Flandre, se souleva ; et, après une lutte sanglante et prolongée, elle fut séparée de la monarchie. En Aragon, au contraire, ce prince parvint à étouffer les derniers restes de Ja liberté espagnole. Alors, le pouvoir despotique resta sans contre-poids dans la Péninsule, et c'est ce qui a perdu la monarchie; car, dit Montesquieu , « com- « me les démocraties se perdent, lors- « que le peuple dépouille le sénat, « les magistrats et les juges de leurs « fonctions; les monarchies se corrom- « pent lorsqu'on ôte peu à peu les pré- « rogalives des corps ou les privilèges « des villes. •
Après l’abolition des libertés publiques, il n’y eut plus en Espagne d autre règle que la volonté du prince. Le souverain fut maître d’entreprendre tout ce qu’il voulut. Non-seulement le pouvoir modérateur des cortes , qui avait souvent arrêté l'ambition des rois, ne conservait plus aucune autorité, il n’était même plus consulté. Les dix-sept dernières années du règne de Charles V
s’écoulèrent sans que les cortes fussent assemblées une seule fois. Sous Philippe , on les réunit seulement pour leur faire prêter serment au roi etaux infants, qui fureut successivement proclamés héritiers de la couronne. Une seule fois on les convoqua pour s’occuper des affaires de l'Étal. Ce fut en juin 1690. Le trésor était vide; et Philippe II se déterniiua à demander un subside aux représentants de la nation; mais soit par crainte , soit par indifférence , les elecleuis ne se rendirent pas aux assemblées où les députés devaient être nommés. Il fallut que les choix fussent faits par le conseil municipal de chaque ville. Philippe II, resté maître absolu de l’Espagne, put concevoir les desseins les plus gigantesques; il put tout oser; mais ses ressources ne répondaient pas à la grandeur de ses entreprises. Aussi, Alexandre Farncse, appréciant à leur juste valeur tous ces vastes projets, ne put-il s'empêcher de laisser échapper ces paroles. » Sa « Majesté embrasse trop. Dieu veuil- « le que tout aille bien '. Antonio Perez disait aussi : « Je crains beaucoup, si les hommes ne se modèrent pas et s'ils continuent à se faire Dieu sur la terre, que Dieu ne se fatigue des monarchies, ne les bouleverse, et ne donne une autre forme au monde *. » Philippe II embrassait trop. A sa couronne il voulait joindre les couronnes de France et d'Angleterre. Ce fut cette chimère qu’il poursuivit pendant tout son règne. Croyant toujours l’atteindre, il prodigua les richesses et le sang de ses sujets. Il amena par sa politique envahissante et oppressive la décadence de la monarchie et ne laissa à son successeur que des États épuisés d'hommes et d’argent.
DE LA MONARCHIE
I.a dette, que les désastres du règne précédent avaient léguée au nouveau
r 1 Gregorio Leli. Vie de Philippe U. Partie deuxieme, livre XVI.
’ Vie d'Autooio Ferez, par M. Miguel, p. 208.
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roi , s’élevait à cent quarante millions de ducats1. Toutes les affaires du pays étaient dans l'état le plus déplorable. Pour ramener la prospérité dans la Péninsule, il eût fallu un prince d’une profonde sagesse, qui eût allié la modération à la fermeté , qui eût joint l’esprit d’ordre à l’amour du bien public. Philippe III n’était doué d’aucune de ces qualités. Agé seulement de vingt et Un ans, lorsqu’il monta sur le trône, il n’avait aucune expérience des affaires, il était doux ; et certainement ses intentions étaient bonnes; mais son caractère indolent et faible le rendait incapable de supporter le poids du gouvernement. Il fut obligé de s’abandonner à des favoris. U n’eut ni un esprit assez éclairé pour voir qu’on faisait le mal, ni une volonté assez énergique pour empêcher qu’on l’accomplît. Il donna d’abord toute sa confiance au duc de. l^erme-, et ce ministre eut à son tour des confidents. 11 partagea le soin des affaires avec un homme ambitieux et obscur, un nommé Rodrigo Calderon, qui avait été son page Ces favoris, bien plus occupés de leur propre fortune que des intérêts de l’Etat, continuèrent le système ruineux de politique qu’ils trouvèrent établi. L’Espagne, malgré son épuisement, malgré le malheur des circonstances, n’abandonna rien de ses prétentions. Le duc de Lerme lit préparer une flotte de cinquante vaisseaux pour porter la guerre en Angleterre ; mais cette flotte, à peine sortie du port , fut dispersée par la tempête , sans avoir rencontré l’ennemi (1599).
Ce revers ne le découragea pas. L’Irlande s’étant soulevée contre Élisabeth, don Juan de Aguilar fut chargé de conduire six mille hommes au secours des révoltés ; mais quand les Espagnols arrivèrent, les Irlandais avaient déjà été vaincus (1602). L'armée du comte de Aguilar fut obligée d’abandonner l’Irlande, et quelques années plus tard (en 1604 ), après la mort de la reine Élisabeth , l’Espagne fit la paix avec l’Angleterre.
Pendant que Philippe III employait de ce côté une partie de ses forces, il envoyait aussi uue flotte pour réduire
1 1, 166,800, 000 franc».
Alger; mais une tempête brisa contre la côte d’Afrique une partie de ses vaisseaux; elles débris de ce maiiieureux armement furent obligés de regagner les ports de la Sicile. 11 semblait qu’on s’appliquât à copier en petit tout ce qu'on avait fait sous Philippe II.
Le fils de Charles V avait anéanti les libertés de l’ Aragon; sous Philippe 111 on s'en prit aux libertés de la Biscaye. Les trois provinces qui forment cette seigneurie conservaient encore leurs fueros. Elles ne pouvaient être arbitrairement soumises a l’impôt ; ce qu’elles payaient au roi était toujours considéré comme un don volontaire.
Le duc de Lerme, sans tenir compte de ces franchises qu'il voulait abolir, fit publier une ordonnance pour soumettre la seigneurie à des impôts arbitraires. Les Basques réclamèrent avec énergie, et leurs députés réunis, le 12 mai 16ul, sous l'arbre de Guernica 1 , rédigèrent cette remontrance ;
« Ayant appris qu’en récompense « des nombreux et loyaux services que « celte seigneurie a rendus à ia
■ couronne, Votre Majesté veut em-
• piéter sur nos droits, en ordoii-
■ liant que nous acquittions certains « impôts auxquels les Castillans sont
■ soumis , nous avons convoque une as- « semblée a Guernica, et uous avons ré- « solu, conformément à nos fueros que
■ les rois vos prédécesseurs nous ont
■ accordés et que l'ont veut révoquer > aujourd'hui avec tant de rigueur, de « nous adresser humblement à vous , « et de vous supplier d'annuler l'or- « donnaneequi nous concerne. Ce que
■ nous demandons est juste; et, si l'on < ne fait droit à notre prière, nous
■ prendrons les armes pour défendre « notre bien-aiinée patrie; dussions- « nous voir brûler nos maisons et nos «campagnes, mourir nos femmes et « nos enfants ; dussions-nous chercher
■ ensuite un autre seigneur pour nous
• protéger et nous delendre. >
Le ton ferme de cette remontrance
> Guernica cet un ltourg, situé g trois lieue* au sud de Bermeo. Les junles générale* de la seigneurie de Bisraye y tenaient leurs assemldee», un arbre qui portait le nom d’arbre de Guernica. Les arrime» élaieid conservées dan» un ermitage voisin , mai» hors du territoire du bourg.
effraya Philippe III ; on rapporta l’ordonnance; on renonça à la perception de l'impôt. I.e trésor cependant était dans la plus grande détresse. Quelle que fdt, au reste, la pénurie où se trouvait l’Espagne, elle n'en persista pas moins dans le système qui avait détruitseslinances.
A Home, à Gènes, à Venise, elle continua à solder la bienveillance des principaux seigneurs. Elle payait des pensions au duc d’Urbino, aux’ Orsini, aux Cesarini , aux Gaëtan! , à une foule de cardinaux; et, comme dit Montesquieu, « elle ne se maintint dans i’I- « talie qu’à force de l’enrichir et de se « ruiner; car ceux qui auraient voulu « se défaire du roi d'Espagne n’étaient « pas pour cela d’humeur a renoncer à « son argent. »
En Flandre, l'Espagne continua la guerre désastreuse qui avait dévoré les trésors de Philippe 1 1 . Ce prince, avant de mourir, avait donné les Pays-Bas en dota sa ûlle; mais en même temps il avait stipulé que cesdomaines feraient retouràla couronne d'Espagne, si l'infante Claire- Eugénie venait à mourir sans laisser d’enfauts. Aussi, les provinces bataves, qui avaient conquis leur liberté, refusèrent-elles de reconnaître l’autorité des nouveaux souverains que l’Espagne leur envoyait. Elles disaient que l’archiduc Albert, de quelque titre qu’on l’edt décoré, n’était en réalité qu’un gouverneur espagnol; qu’il avait des troupes espagnoles et qiril recevait des ordres du cabinet de Madrid. Elles disaient qu’en vain on cherchait, au moven d’un mariage, qu’on savait devoir être stérile, à les faire rentrer sous le joug de l’Espagne ; que c'était un piege grossier et qu’elles ne s’y laisseraient pas prendre. La guerre continua donc; et tout le fardeau en fut supporté par l’Espagne. Les flottes hollandaises lui enlevèrent les Moluques , désolèrent ses colonies dans les Indes et dans l'Amérique. Chaquejourles Provinces-Unies s'enrichissaient de ses dépouilles, tandis que la partie des Pays-Bas soumise à l’archiduc souffrait la plus horrible misère. La paix lui était devenue indispensable ; mais les Hollandais refusèrent d’accorder même une simple suspension d'armes, avant que leur indépendance eût été reconnue. On né-
gocia pendant plus de deux années.
Enfin, un traite fut signé à Anvers en 1609. On y convint d’une trêve de douze années ; mais, avant tout, il y fut reconnu que les sent provinces "de Gueldre, de Frise, de Hollande, de Zélande, d’Utrecht, d'Over-Yssel etdeGroninglien, étaient libres, et que ni le roi d’Espagne ni i’arehiduc n'avaient rien à y prétendre. Elles furent à jamais perdues pour la monarchie.
A l’égard de la France, le cabinet de Madrid continua également la politique de Philippe II. il travailla sans relâche à y tramer des conspirations. Henri IV se trouva entouré de tous les côtés par les intrigues de l’Espague. Les délibérations les plus secrètes de son conseil étaient livrées au duc de Lernie par Nicolas l.hoste , employé principal de Villeroy. Le chiffre secret de Henri IV avait été vendu par le premier commis d’un de ses ministres. Sa maîtresse ellemême, la marquise de Verneuil, était en correspondance avec Philippe III.
Un gentilhomme, nommé Louis Meyrargues , qui allait entrer en fonctions comme premier magistrat de Marseille, avait aussi été gagné; il s'était engagé à livrer cette ville aux Espagnols ; mais ce complot fut découvert, avant qu'il püt être mis à exécution , et Meyrargues fut condamné à mort comme coupable de haute trahison. Henri IV, pour se débarrasser de toutes ces intriues , s’apprêtait à faire la guerre à Espagne. Il avait conclu une alliance avec le duc de Savoie, Charles-Emmanuel , et avait pris l’engagement de lui fournir un corps de seize .mille hommes pour l’aider à enlever lp Milanais à la maison d’Autriche. Tout était préparé pour la guerre, quand Henri IV mourut assassine.
Marie de Medicis, ainsi que les conseillers auxquels elle donnait sa confiance , le duc d’Epernon, le maréchal d’Ancro et Léonore Gaiigaï étaient dans les intérêts de l’Espagne ; aussi, l’on s'empressa de cimenter une double alliance, à laquelle Henri IV s'était toujours montre contraire. On conclut le mariage de Louis XIII avec Anne d’Autriche, fille de Philippe 111, et celui d'Élisabeth de France avec le prince des Asturies.
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Le duc de Savoie, délaissé par la France, se trouva seul exposé à la colère de l'Espagne, qui ne tarda pas à lui chercher querelle relativement a la succession du duché de Wontferrat. Charles-Emmanuel prétendait avoir droit à cet État comme héritier du duc François, son beau-frère. La propriété lui en était contestée par le duc de Mantoue, dont les Espagnols embrassèrent la défense. La guerre éclata , et d’abord la fortune fut peu favorable au duc de Savoie. Mais, après la mort du maréchal d’Anere, qui avait toujours fait prévaloir l’influence espagnole , les Français passèrent les Alpes, et leur intervention en faveur de Charles-Emmanuel eut pour résultat de ramener la paix. Il fut convenu que de part et d’autre on se rendrait les prisonniers, ainsi que les places qui avaient été prises; néanmoins, le Montferrat fut adjugé au duc de Mantoue.
A cette époque , le marquis de Bedmar, qui était ambassadeur d’Espagne à Venise, trama contre cette républiue un des complots les plus hardis ont l'histoire ait gardé le souvenir.
Quinze cents hommes de vieilles troupes, choisis dans la garnison de Milan, devaient être introduits secrètement dans la ville de Venise. Le marquis de Bedmar s'était chargé de leur procurer des armes. Il avait aussi gagné les officiers des régiments étrangers qui étaient au service de la république. Le feu devait être mis à l’arsenal , et les conjurés, proQtantdu tumulte, devaient massacrer les sénateurs et s’emparer de la ville au nom du roi d’Espagne. Un des conjurés trahit le secret. On arrêta les agents du marquis de Bedmar.
Plus de cinq cents turent noyés dans les lagunes, et le sénat de Venise, content d'avoir échappé au danger, n’osa pas accuser l’Espagne de cet odieux attentat.
A l’intérieur du royaume, de même qu’au dehors, le duc de Lerme continua la politique adoptée par le roi précédent. Sous Philippe II, on avait persécuté les Maurisques; sous Philippe III, on résolut de les expulser entièrement de l’Espagne. Lors de la guerre des Alpuxarres, on avait enlevé ceux qui habitaient le royaume de Grenade, on les
avait disséminés dans diverses parties delà Péuinsule. Cependant, malgré leur isolement, malgré les conditions défavorables dans lesquelles ces infortunés se trouvaient places , ceux d’entre eux qui avaient survécu à cette cruelle dé-
fiortation excitaient par leur prospérité a jalousie des vieux chrétiens. Le chiffre de leur population allait sans cesse en s'accroissant ; car ils ne quittaient pas leur pays pour aller chercher fortune eu Italie ou en Amérique , et il n’y avait parmi eux ni moines ni monastères. Un recensement fait, en 1563, dans le royaume de Valence seulement, y avait porté le nombre des familles maurisquesà 19,801.
Quarante années plus tard, en 1602, il ne s'élevait pas à moins de 30,000. Cet accroissement était surtout remarquable lorsque le nombre des chrétiens vieux diminuait rapidement par suite de la guerre ou des émigrations dans le nouveau monde. On disait que si l’on n’y mettait ordre, les Maurisques seraient bientôt en état de se rendre maîtres du pavs. Sobres, laborieux, économes, ils faisaient consister toute leur ambition à entasser de l'argent, et ils retenaient entre leurs mai us la plus grande partie du numéraire qui existait dans la Péninsule. Dans tous les états ils fournissaient les meilleurs ouvriers A l'habitude du travail, ils alliaient l’amour du lucre, l’esprit d’ordre et même l’avarice. Ils gagnaieut beaucoup et ils dépensaient peu ; aussi, dit un auteur contemporain, quand un réal avait été touché par l’un d'eux, il était condamnéà une prison perpétuelle.
Voilà les populations industrieuses qu’on voulait dépouiller de leurs richesses et qu'on allait chasser du royaume. Il fallait trouver un prétexte pour cet acte d’iniquité. On supposa que les Maurisques étaient en correspondance avec les Maures de Barbarie; qu’ils avaient écrit au roi de Maroc pour l'engager à passer en Espagne. Ils avaient, disait-on, promis de se soulever à son approche pour lui faciliter la conquête du pays. Celte accusation servit à motiver un édit rendu contre eux, le 1 1 septembre 1609. Cette ordonnance enjoignait à tous ces malheureux de se rendre sous le délai de trois jours dans l’endroit qui leur serait indiqué, pour être conduits de là au lieu
de l'embarcation etpour être transportés sur les côtes d’Afrique : ces trois jours passés , il était permis à toute personne de les arrêter, s’ils étaient trouvés hors de l'endroit qui leur aurait été désigné , ou même de les tuer en casde résistance. En prononçant un bannissement général, l’ordonnance apportait cependant à cette mesure quelques rares exceptions. Celui qui pouvait prouver par une attestation de son curé qu’il remplissait exactement depuis longtemps et avec sincérité ses devoirs de bon chrétien , pouvait obtenir la permission de rester dans le pays. Les seigneurs dont ils étaient les vassaux étaient autorisés à en désigner, par chaque cent, six qui demeureraient en Espagne pour enseigner à la population chrétienne la culture et l'exploitation de la canne à sucre , la conservation des grains , l’entretien des canaux, et enfin une foule d’industries dans lesquelles ils excellaient et dont eux seuls connaissaient les procédés. Dans le rovaume de Valence, où ils étaient nombreux, où l’on pouvait craindre qu'ils ne tentassent de se soulever, on leur accorda la permission d’emporter toutce qu’ils pourraient porter sur eux. Dans l’Andalousie, dans les deux Castilles, dans les royaumes de Grenade et de Murcie, il leur fut défendu, sous peine de mort, de faire sortir du royaume ni or ni argent. En Catalogne, on déclara leurs biens confisqués pour garantie des dettes qu'ils avaient pu contracter envers des chrétiens vieux. Ces dispositions furent exécutées avec la plus excessive cruauté. Trente-deux de ces infortunés, sur lesquels on saisit de l’argent et des bijoux, furent pendus àBurgos. Malgré ces actes de rigueur, les Maurisques parvinrent à emporter une grande quantité de numéraire. On comprit à Madrid qu’il n’était pas possible d’exécuter à la lettre l’édit qui dépouillait ces infortunés. Une nouvelle ordonnance leur permit de disposer de leur or et de leur argent, à condition qu’ils en remettraient moitié aux commissaires royaux. Mais il n’entra qu’une petite partie de cet argent dans le trésor de l'Etat. Sur les sommes que cette spoliai ion produisit le duc de Lerme se lit donner 250,000 ducats. Lcducd’Uceda,
•Ij
son fils, en reçut 100,000, le comte de Lemos 100,000, la comtesse de Lemos, fille du duc de Lerme, 50,000 '.
Cette ordonnance fut tenue secrète jusqu’au moment de l’exécution. On prit d’avance des mesures pour que les infortunés qu’on frappait avec tant de barbarie ne pussent avoir même la pensée de se défendre. Plus de soixante galères armées vinrent mouiller au Grao de Valence et dans les divers ports de Catalogne et d’Andalousie. Les milices du pays furent mises sous les armes; enfin on avait fait venir des troupes d'Italie. Quand l’ordonnance fut publiée à Valence, le 22 septembre 1609, elle remplit les Maurisques de douleur et d’épouvante; leur première pensée fut de résister; mais ils étaient sans armes, séparés les uns des autres et entourés de forces redoutables. Ils prirent le parti de la soumission : ils exposaient en vente leurs outils, leurs meubles et leurs bestiaux, et ils les abandonnaient pour le prix qu’on leur en offrait.
Le plus beau cneval se donnait pour 20 ducats. Une chèvre se payait à peine un réal. Quant à leurs récoltes, quant à leurs maisons, ils ne pouvaient pas les vendre, et la peine de mort était prononcée contre eux s’ils les détruisaient. Ils s’exposaient à la même peine s’ils cachaient u ne partie de leurs biens ; car tout ce qu’ils ne pouvaient pas emporter était confisqué au profit de leurs seigneurs. On n’avait donné que trois jours pour l’exécution de cet édit de bannissement, mais il fut impossible de se renfermer dans un délai aussi court. Le nombre des Maurisques était trop considérable pour qu’on pût les embarquer tous en même temps. On entreprit donc un premier voyage, et l’on élève à quarante mille le "nombre des infortunés qui firent partie de cette expédition. A peine furent-ils montés sur les bâtiments qu'ils se virent en butte à des exactions et à des rapines de tout genre. Ils devaient être transportés gratuitement au terme de leur navigation; mais beaucoup de capitaines exigèrent qu’ils pavassent le prix du trajet, et comme il s’en trouvait parmi eux un grand nombre qui ne
» En tout MO, 000 ducal», c'est-à-dire 4,1 lo.ouo francs.
LTJNTVERS,
possédaient pas la somme qu’on exigeait, on contraignit les riches à payer pour ceux qui n'avaient pas le moyen d’acquitter le passage. On ne se fit aucun scrupule de dépouiller ces malheureux roscrits par tous les moyens possiles. Les galériens qui ramaient sur la flotte, dit un auteur contemporain, déployèrent surtout une merveilleuse dextérité pour faire disparaître leur bagage. Quand ils furent débarqués et uu’ils eurent vu l'âpreté du sol africain, l'aridité des collines, la stérilité des campagnes, ils se mirent à pleurer amèrement en songeant au beau pays de Valence. Ce n’était pas là, cependant, le terme de leurs infortunes :
les Maures, au lieu de les accueillir comme des frères, leur reprochèrent le temps qu’ils avaient vécu sous la loi de Jésus-Christ. Ils les appelèrent apostats, et ils en massacrèrent le plus grand nombre pour leur enlever les débris de leur fortune. Il y eut aussi de ces bannis qu'on ne transporta même pas jusqu’en Afrique : les capitaines qui s’étaient chargés de les y conduire, les jetèrent h la mer pour s’emparer de leurs richesses. Un patron catalan , nommé ltiera, et le Napolitain Giovani Battista, dénoncés par un de leurs complices au viguier de Barcelone, furent punis pour cet horrible crime; mais sans doute Ils ne furent pas les seuls qui s’en rendirent coupables, et la mer rejeta tant de cadavres sur ses bords que les Provençaux, par une cruelle dérision, donnèrent aux sardines le nom de Grenadines, et pendant quelque temps ils s’abstinrent d’en manger en disant qu’elles n'étaient repues que de chair humaine.
Quand les infortunésqui étaient restés en Espagne connurent le traitement qui les attendait à bord des navires et le sort qui leur était réservé en Afrique, le désespoir s’empara d'eux. Ils prirent la résolution de se défendre. Dans l'intérieur du pays, ceux de Muela furent les premiers qui se soulevèrent. Ils choisirent pour roi Vineente Turigi, et sous son commandement ils se mirent à piller 1rs églises et a massacrer les chrétiens. Ceux du bord de la mer prirent pour chef un meunier de Guadalest, appelé Alellini Saquien. Mais ils man-
quaient d’armes et de munitions, en sorte qu'ils furent bientôt vaiucus et dispersés. Turigi fut pris avec sa famille et fut pendu. Les chrétiens coururent dans les montagnes à la chasse des Maurisques comme on va à la chasse des bétes fauves; car, dit un auteur contemporain, qui a eu le courage de faire imprimer le panégyrique de cette atroce exécution. Sa Majesté payait tant par chaque tête de Maurisque qu’on ramenait morte ou vivante ■. Ceux qui ne périrent pas eu se défendant furent tous déportés; ceux de l’Aragon et de la Castille obtinrent la permission de sortir par les ports des Pyrénées , et ils trouvèrent en France cette hospitalité généreuse qu’on n'y refuse jamais à l’infortune.
Il est impossible de dire d’uDe manière précise le chiffre de la population que cette mesure lit perdre à l’Espagne; mais il sortit cent quarante mille Maurisques du seul royaume de Valence.
Les trois quarts des villages de la Catalogne restèrent deserts, la Sierra Morena perdit presque tous ses habitants et cessa d’etre cultivée. L’agriculture fut ruinée en Espagne. Une foule d’industries que les Maurisques avaient fait prospérer, ne tardèrent pas à dépérir ; les procédés dont ils faisaient usage furent perdus; les bras manquèrent aux manufactures, qui commencèrent à languir et qui bientôt tombèrent entièrement. Tous ces événements désastreux pour l'Espagne se passèrent sous l’administration de don Francisco de Roxas y Sandoval , duc de Lerme. Ce favori voulant assurer la durée de son pouvoir, avait fait choix de personnes qui lui étaient dévouées pour entourer le roi.
Son fils , le duc de Uceda , jeune homme d'un caractère adroit et insinuant, avait été placé par lui auprès de Philippe III. Son neveu, le comte de Lemos, avait été attaché à la personne du prince des Asturies, afin que montant sur l’horizon en même temps que le nouveau soleil , il pût affermir et perpétuer l'influence et le crédit de son oncle. Enfin, pour ne pas négliger le plus important, le ministre avait donné au roi un confesseur dont il se croyait sûr. En fermant ainsi toutes
1 Fonteca. Jnsta expulsion de loi Morlscoe. Livre Y, ch. tx.
les avenues il s'était pour longtemps assuré du pouvoir : non content des honneurs dont il était comblé, il ambitionna aussi les plus hautes dignités de l’Eglise. Après la mort de sa femme, il était entré dans l’état ecclésiastique et le pape Paul V lui avait envoyé le chapeau de eardinal. Cependant sa puissance devait avoir un terme. Ce fut, dit-on , son propre fils , le duc de Uceda , qui fut l'artisan de sa perte. 11 fit connaître au roi les accusations portées par le public contre le duc de Ferme, et ce ministre reçut, en 1618, l’ordre de quitter la cour. Le comte de Lemos fût enveloppé dans sa disgrâce ; mais la colère publique se déchaîna surtout contre son confident Rodrigo Calderon, qu’il avait fait marquis de Siete Iglesias et comte de la Oliva. Les grandes richesses que ce parvenu avait amassées, aussi bien que son caractère altier, lui avaient attire d'innombrables ennemis. Il fut accusé des en mes les plus odieux, arrêté et mis en jugement ; mais ce fut seulement sous le règne suivant qu’il fut déclaré coupable d’assassinat et qu’il fut puni du dernier supplice.
Le duc de Uceda remplaça son père dans l’administration du‘ royaume; mais il ne jouit pas longtemps de la faveur de Philippe, III. Trois années plus tard, le dernier jour de mars 1621, ce prince mourut victime de l'étiquette ridicule que la maison de Bourgogne avait apportée en Espagne.
« Sa maladie lui commença, dit Bas- « sompierre, dès le premier vendredi « de carême, lorsque, étant sur les dé- « pêches, le jourétant froid, on avoit mis « un violent brasier au lieu où il étoit, « dont la réverbération lui donnoit si fort « au visage que les gouttes de sueur en « dégouttaient; et de son naturel il ne « trouvoit jamais rien à redire , ni ne « s’en plaignoit. Le marquis de Pobar, « de qui j’ai appris ceci, me dit que, « voyant comme ce brasier l’ineommo- « doit, il ditau ducd’Albe, gentilhomme « de sa chambre comme lui , qu’il fit « retirer ce brasier qui enOammait la « joue du roi. Mais , comme ils sont très- « ponctuels en leurs charges , il dit que « c’étoit au sommelier du corps, le auc <* d’Uceda; sur cela le marquis de l’obar « l’envoya chercher en sa chambre;
Al
« mais, par malheur, il était allé voir son * bâtiment, de sorte que le roi , avant « que l’on eût fait venir le duc d’IIeeda, « tut tellement grillé que le lendemain « son tempérament chaud lui causa une « fièvre, cette lièvre un érysipèle, et « cet érysipèle, tantôt s’apaisant tantôt « s’enflammant, dégénéra enfin en pour- « pre qui le tua. 1 »
Philippe IV n’avait que seize ans lorsqu’il monta sur le trône. Trop jeune et surtout trop- occupé de ses plaisirs pour gouverner par lui-même, il se laissa conduire par Gaspard de Guzman comte-duc d’Ohvarez, comme son père avait été conduit par le duc de Lerme et par le duc de Uceda. L’avénement du jeune roi et le choix de son favori fut donc seulement un changement de
ftersonne, mais rien ne fut changé à a ligne de conduite suivie sous les règnes précédents. Loin de chèrcher à vivre en bonne intelligence avec les nations voisines, ainsi que l’affaiblissement du royaume et l’épuisement de finances devaient le conseiller , le ‘nouveau ministre, homme d'un caractère dur et violent, ne sut garder aucun ménagement et se jeta à corps perdu dans des intrigues dangereuses et dans des guerres acharnées. Il ne cessa d’entretenir des troubles en France , et même de fomenter des discordes entre les membres de la famille royale. Anne d’Autriche était espagnole de coeuraussi bien que de naissance. Marie de Médicis, et Gaston d’Orléans étaient sousmis à
1 Philippe HI avait eu sept enfants de son mariage avec Marguerite d'Autriche. Labiée était Anne d'Autriche, née le 22 septembre 1601, mariée à Louis Xllt, roi de. France. Ensuite venait don Domingo Victor de la Crus, né le s avril I6i r>, qui succéda a sou pere, sous le nom de Philippe IV; puis dona Maria, née le in août I6ufl : celle infante fut fiancée en 1 626 et mariée en 1630 a Ferdinand 111, roi de Hongrie et plus lard empereur.
Don Carlos, ne le M septembre 1607, mort le 16 Juillet 1632. Don Ferdinand, né Ie7mai 1609, cardinal-infant; il fut nommé, en I63S, gouverneur des Pays-Bsa . eo remplacement de sa tante Isabelle- Cl al re-Eugénle, qui était veuve de l’archiduc Albert. Celte princesse mourut le i" décembre de l’année suivante! 1693 J, A l’Age de soixante-dix-sept ans.
Dodu Margarita , née le 6 mai 1610. Cette infante sr fit religieuse, sous le nom de sœur Margarita de la Crus. Elle mourut le 6 Juillet 1633. la1 dernier de ces enfants fut don Alonzo, ne le 22 septembre loti. 11 ne vécut pas une année.
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l'influence du cabinet de Madrid ; tous deux quittèrent la France pour se réfugier dans les Pays-Bas, et ils firent des traités avec le gouvernement espagnol.
Enfin tous ceux qui étaient mécontents de l'administration du cardinal de Richelieu trouvaient un appui assuré auprès du duc d’OIivarez Les huguenots eux- mêmes reçurent des secours du roi catholique. Un traité intervint entre ce souverain et Ciausel , agent du duc de Rohan, chef des protestants français.
Cet acte leur promettait un subside annuel de 300,000 ducats. Toutes ces intrigues, tous ces mauvais procèdes ex-
Euent et motivent la persistance avec , telle Richelieu s'attacha pendant toute sa vie à combattre la puissance de la maison d’Autriche; néanmoins ce ne fut pas contre la France que les armes du nouveau roi portèrent leurs premiers coups. La trêve d’Anvers, qui avaitété conclue avec les Hollandais peur douze années, était expirée le 9 avril 1621, c'est-à-dire neuf jours après l’avénement de Philippe IV au trône. Le duc d’OIivarez fit recommencer la guerre, qui fuj continuée avec des fortunes diverses jusqu'à la paix de Munster, conclue en 1648. La guerre ne tarda pas non plus à se rallumer dans les autres parties de la Flandre. L'archiduc Albert était mort, la première année du règne de Philippe IV, sans laisser de postérité.
Par conséquent, la souveraineté des Pays-Bas, qui avait été donnée en dot à l’infante Isabelle-Claire-Eugénie, fit retour à la couronne d’Espagne. Mais les seigeurs flamands se refusèrent à reconnaître la veuve de l’archiduc comme gouvernante au nom de Philippe. Ils tentèrent de former une république à l’imitation de celle des provinces bataves. Ils ne réussirent pas dans cette entreprise. Le général Espinola parvint à les réduire, et la prudence de l’infante contribua davantage encore à les soumettre. En toutes 1rs circonstances elle témoigna le respect le plus sincère pour les anciennes institutions et pour les privilèges des Flamands. Par la sagesse de cette conduite, elle rétablit pour quelque temps dans son gouvernement 1 influence et la domination espagnoles.
L’affaire de la Valteline fut aussi un des premiers embarras légués au nou-
veau roi par son prédécesseur. Cette petite province, située entre le Tyrol et la Lombardie, s’était soulevée contre le gouvernement des Grisons, dont elft dépendait. Elle s’était placer sous la protection de l'Espagne , et cette puissance n’avait pas laissé échapper une occasion si favorable d'acquérir une communication facile entre ses Etats d’Allemagne et d’Italie. Le duc de Feria, gouverneur de Milan, avait occupé la Valteline, et pour s’en assurer la possession, il y avait fait construire plusieurs forls. Un semblable établissement ne pouvait manquer de donner de l’ombrage à la république de Venise et au duc de Savoie ; ces deux États s’unirent à la France pour demander que la Valteline fût évacuée et qu’elle fût rendue aux Grisons I.e pape luimême, interprète des plaintesde l'Italie, avait écrit à Philippe III, et ce prince, la veille même de sa mort , avait consigné dans son testament la disposition suivante : « D'autant que, le 27 mars de « la présente année, je reçus une lettre « de la main de Sa Sainteté Gré- « goire XV, par laquelle il m’exhortait « et enchargeoit qu’en sa considération « et pour l'amour de lui , ayant égard
* au bien public, j’avisasse de pacifier
• l’affaire de la Valteline, et ôter toute « occasion de scandale qui en pourroit « arriver, j’ordonne au sércuissime » prince mou très-cher et très-ainié « fils de recevoir en ceci le conseil pa- « ternel de Sa Sainteté dans la forme « susdite, puisque ma principale inten- « tion n’a été que pour le bien public « et sûretc des catholiques de cette « vallée , dont Sa Sainteté prend soin « comme père universel, et que je veux » que ce même écrit soit tenu pour « clause spéciale de mon testament. »
Pour exécuter les dernières volontés de Philippe III, un traité fut signé à Madrid, le 25 avril 1621, pnrdeux commissaires du nouveau roi et par les ambassadeurs de France Fargis et de Bassompierre. Il fut convenu que Sa Majesté Catholique retirerait ses troupes de la Valteline et que les forts seraient détruits. Néanmoins ce traité, ne fut pas exécuté, et, l’année suivante, le roi d’Espagne obtint que Fargis signât un nouvel arrangement. On y stipulait
que les forts de la Valteline seraient mis en séquestre entre les mains du pape , jusqu’à ce que les difficultés élevées entre la France et l’Espagne relativement à l'exécution du traité de Madrid eussent été levpes. Louis XIII ne voulut pas ratifier cette concession arrachée à son ambassadeur. Il s’empressa de désavouer de Fargis. Les forts de la Valteline n’en furent pas moins remis entre les mains du pape.
C’est en cet état que le cardinal ae Richelieu trouva cette affaire lorsqu’il fut chargé du ministère. Il ne voulut pas souffrir cette dérogation au premier traité; il la regardait comme honteuse pour la France, et comme préjudiciable a ses intérêts. D’accord avec la république de Venise et avec le duc de Savoie, il envoya dans la Valteline, sous. le commandement du marquis de Cœuvrcs, une armée qui chassa les garnisons mises par le pape; mais les Espagnols s’étant avancés au secours des troupes du saint-siège, la lutte devint moins inégale, et, après deux années de guerre, un traité fut conclu en Hi26, a Monçon. On convint que la Valteline resterait au pouvoir des Grisons, sous la double garantie de l’Espagne et de la France.
Le cardinal de Richelieu ne fut pas entièrement satisfait des clauses accessoires de cette convention; mais il avait hâte de conclure la paix; car aussitôt que Louis XIII avait été engagé, dans une guerre étrangère, les huguenots de France, qui avaient pour chefs les ducs de Rohan et de Soubise , avaient pris les armes, et le cardinal avait résolu de les mettre dans l’impossibilité de troubler à l'avenir la paix du royaume.
Il attaqua la Rochelle, et se rendit maître de cette place après onze mois de siège. Cette expédition était à peine terminéeque de nouvelles contestations s’élevèrent entre la France et l’Espagne. Vincent II, duc de Mantoue et marquis de Montferrat, mourutdans les derniers jours de 1G27. Il avait par son testament institué pour son héritier Charles de Gonzague, duc de Nevers, qui était son parent au troisième degré.
Ce prince était dévoué aux intérêts de la France, et par conséquent il était suspect à Philippe IV, qui s’empressa de
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soutenir les prétentions élevées par le duc de Guastalla. Celui-ci, bien qu'il ne fdt héritier du ducde Mantoue qu'au huitième degré, voulut s’emparer de la succession. Il fut aidé dans cette entreprise par les troupes espagnoles.
Mais Louis XIII conduisit lui-même en Italie l'armée victorieuse qui venait de réduire la Rochelle. Il força le pas de Suse, contraignit les Espagnols à lever le siégé de Casai, et Unit par assurer à Charles de Gonzague l’héritage du duc de Mantoue.
Cette lutte ne fut en quelque sorte que le prélude d'une guerre plus lonmie et plus sanglante. Le 8 février IG:J5, un traité d’alliance fut conclu entre Louis XIII et le prince d’Orauge. Par cette convention les deux puissances s’engagèrent à faire la guerre à l’Espagne, si Philippe IV ne leur donnait pas satisfaction relativement aux differents griefs dont elles avaient à se plaindre. Cet acte contenait aussi un partage entre les parties contractantes de la Flandre, qu’eliesespéraienteonquérir. On n’attendait qu’un prétexte pour éclater. Les Espagnols ne tardèrent pas à le donner. L’électeur de Treves avait irrité la maison d'Autriche en se pla-
taut sous la protection de Louis XIII.
;n mars 1635, les troupes espagnoles surprirent la capitale de l’électorat, en chaînèrent la garnison française et enlevèrent l’électeur, qui fut conduit à Bruxelles. Les réclamations du roi de France pour qu’il fût remis en liberté étant restées sans résultat, Richelieu saisit cette occasion et déclara la guerre.
L’armée française rencontra auprès d’Avein, dans le pays de Liège, les Espagnols, commandés par le prince Thomas de Savoie, et remporta sur eux une victoire signalée. Ensuite elle alla auprès de Maestricht se joindre aux troupes du prince d’Orange. Mais les Hollandais commençaient a redouter la puissance des alliés qu’ils s’étaient donnés, ils firent la guerre avec mollesse . et leur inertie paralysa l’ardeur des Français. Par des proclamations répandues de tous les côtés on avait déclaré que la seule intention de la Frauceetdela Hollande était de rendre aux Pays-Bas leur liberté et leur
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indépendance. On avait espéré que les Flamands se soulèveraient; mais ils restèrent fidèles à l'Espagne , parce qu'alors on respectait leurs privilèges comme on eût dû les respecter en tous les temps. Les avantages des Français en Flandre pour cette campagne se bornèrent donc à la victoire d'Avein.
Ils eurent plus de succès dans la Valteline; le duc de Rohan chassa les Impériaux qui occupaient cette vallée , et, malgré tous leurs efforts, il s’y maintint à la tête d’une poignée de monde.
Dans le Milanais, au contraire, la fortune se montra favorable à Philippe IV.
Le maréchal de Créqui assiégea inutilement la ville de Valence. La flotte du roi catholique, commandée par le marquis de Santa -Cru/. , s'empara aussi des fies Sainte-Marguerite, et Saiut-Honorat sur les côtes de Provence.
L’année suivante (1636) fut glorieuse pour les Espagnols. Le cardinal de Richelieu avait dégarni nos frontières du nord, pour porter toute la force des armes françaises dans la Franche- Comté et dans l'Italie; le cardinal infant profita de cette faute pour pénétrer dans la Picardie à la tête de trente mille hommes. Il prit la Capelle, le Catelet, Corbie, Noyon; il traversa la Somme; des détachements de son armée s'avancèrent jusque sur les bords de l’Oise, et l’alarme se répandit jusqu’à Paris; mais ce succès lut de peu de duree. Louis XIII eut le temps de rassembler, sous les murs de Compiègne, une armée aussi nombreuse que celle des Espagnols. Il contraignit le cardinal infant à repasser la Somme et à se retirer en Flandre.
Il reprit Corbie. Pendant ce temps la guerre se fit en Italie avec quelques avantages pour l’Espagne. Il en fut de même au pied des Pyrénées. L'amirante de Castille traversa ces montagnes à Saint-Jean de Luz et ravagea une partie de la Guyenne.
En 1637, les Français reprirent partout l’offensive. Ils recouvrèrent les fies de Lerins. Ils attaquèrent les Espagnols qui avaient formé le siège de Leucate, forcèrent leurs retranchements, leur tuèrent deux millehommes, leurenlevèrent trente-sept pièces de canon et les contraignirent à quitter le Languedoc
Sur la frontière des Pyrénées, le prince de Condé fit le siège de Fontarame. Il incendia douze vaisseaux qui apportaient un secours de vivres et de munitions.
Neanmoins l'amirante de Castille et le vice-roi de Navarre l'attaquèrent avec des forces supérieures et le forcèrent à se retirer. Pour se venger de ce revers, il alla prendre Salses en Roussillon. Au nord et à l’est, les Français enlevèrent Yvoi, la Capelle, I.andrecies, Damvillers, Hesdin, Arras, Gravelines, Courtrai, Dunkerque. Enfin, on se battait sur toutes les frontières de France, et cette guerre, qui ne dura pas moins de vingt-cinq années, acheva d’épuiser la population et les finances de l’Espagne.
La Catalogne était une des proviuces qui avaient je plus souffert. Elle avait supporté presque tout le poids de la guerre qui se faisait dans le Roussillon. Le fréquent passage et le séjour des troupes, les aésorares auxquels elles manquaient rarementde se livrer avaient indisposé les habitants. Comme le trésor était vide, on voulut forcer les Catalans à entretenir les troupes qui étaient cantonnées chez eux et à fournir des vivres et des fourrages à celles qui faisaient le siège de Salses dont les Français s'étaient emparés. Le comte de Sauta-Coloma,qui les commandait, reçut du premier ministre la lettre suivante :
« Non-seulement vous doutez du succès du siège entrepris, mais vous délibérez même si vous le lèverez : ce serait, à mon avis, le plus grand déshonneur qui pût arriver a la monarchie... Je me contenterai de vous dire, à propos de la disette des vivres et des fourrages qui commence dans le camp, que si vous, le premier, tous les officiers de Sa Majesté dans la principauté, la noblesse et les communautés, n’obligez les peuples à porter sur leurs épaules tout le blé, toute l’orge et toute la paille qui se trouveront , vous manquerez les uns et les autres à ce que vous devez à Dieu, à votre roi , au sang qui coule dans vos veines et à votre propre conservation. Si la nécessité d’uue juste défense et l’intérét de la religion permettent quelquefois la vente des calices et des vases sacrés , pourquoi ne ferait-on pas des choses moins extraordinaires dans une occasion
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si pressante. Il est constant que partout où les Français mettent le pied, la secte de Calvin entre avec eux. Puisque l’État et la religion sont également menacés , je dois parler sans déguisement. Si l’on peut réussir sans donner aucune atteinte aux privilèges de la province, il faut les ménager; mais s’ils peuvent apporter seulement une heure de retardement aux affaires du roi, celui qui les allègue se déclaré ennemi de Dieu, du roi, de son propre sang et de la patrie.
« Ne souffrez donc pas qu’il y ait un seul homme dans la province capable de travailler qui n’aille à la guerre, ni aucune femme qui ne serve à porter sur ses épaules de la paille et du foin et tout ce qui sera nécessaire pour la cavalerie et pour l'armée. C’est en cela que consiste le salut de tous. Il n'est pas temps de prier, mais de commander et de se faire obéir. Les Catalans sont naturellement légers, tantôt ils veulent, tantôt ils ne veulent pas faites-leur entendre que le salut du peuple et celui de l’armée passe avant toutes les lois et tous les privilèges. Ayez soin que les soldats soient bien logés et qu’ils aient de bons lits; et si l'on en manque, prenez hardiment ceux des gentilshommes les plus qualifiés de la province. 11 vaut mieux les réduire à coucher sur la terrequede laisser souffrir les soldats. » Quelques jours plus tard Philippe IV écrivit à son tour au vice-roi de Catalogne : • Il m'a semblé bon de vous dire que la province ne peut pas s’acquitter plus mal de son devoir qu’elle ne le fait au regard des assistances qu’elle doit donner. Ce défaut vient de l'impunité. Si on avait puni de mort quelues-uns des fuyards delà province, la ésertion n’aurait pas été si grande.
En cas que vous trouviez dans les magistrats de la résistance ou de la mollesse pour l'exécution de mes ordres, mou intention est que vous procédiez contre ceux qui ne vous seconderont pas dans cette occasion où il s’agit de mon plus grand service. Faites arrêter, si bon vous semble, quelques-uns des magistrats, ôtez-leur l’administration des deniers publics, qui seront employés aux besoins de l'armée, et confisquez les biens de deux ou trois des plus cou-
pables , afin de donner de la terreur a la province. Il est bon qu’il y ait quelque châtiment exemplaire. » Ces ordres turent exécutés avec la plus grande sévérité. Lorsque le comte de Santa-Coloma eut repris la ville de Salses, il mit son armée en cantonnement en Catalogne, où les troupes commirent des excès inouïs.
Philippe IV et le duc d’OIivarez s’étaient abusés lorsqu'ils avaient pensé que ccs violences inspireraient la terreur aux Catalans. Ils connaissaient mal le caractère de ces populations laborieuses, mais dures et vindicatives. Ils n’avaient pas compris combien elles étaient attachées à leurs anciennes institutions.
L’exemple de la Castille et de l’Aragon qui, après avoir perdu leurs fueros, s’étaient appauvris en peu de temps, rendait encore plus chers aux Catalans des privilèges qu’ils regardaient , avec raison, comme la garantie de leur prospérité. La partie de cette province qui s’étend le long de la Méditerranée, les vallées de. l’Ebre, de la Ségré, étaient admirablement cultivées; mais il y avait aussi une partie du pays qui était couverte de bois et de montagnes, où se retiraient ceux qui se mettaient en hostilité avec la société, soit qu’ils eussent déjà commis quelque infraction aux lois, soit qu’ils eussent quelque veneance à exercer >. « Ils nommaient ce annissement volontaire andar en Irabajo , aller a la peine. Dans les bois, ils se divisaient en quadrilles ou compagnies, sous des capitaines qui les taisaient vivre de brigandage. Ces chefs s’accoutumaient ainsi à la petite guerre; souvent ils passaient dans les armées, et y obtenaient les grades les plus élevés.
Il ÿavait alors peu de Catalansqui n’eussent demeuré quelque temps al Irabajo : ils n’y attachaient aucune honte, et ils étaient assurés de la sympathie comme de l'assistance de leurs parents et de leurs amis. Ils portaient tous, en bandoulière, une courte arquebuse; point d’épée, point de chapeau; mais un bonnet dont la couleur indiquait la quadrille dans laquelle ils s'étaient rangés; ils avaient pour chaussure des alpargatas ; une large cape de serge blan-
1 Melo.
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che leur sprvait de tente et de lit aussi Lien que de manteau ; ils avaient plusieurs pains secs, enlilés à la corde qui leur servait de ceinture et à laquelle pendait une gourde pleine d’eau ; car ils ne buvaient presque jamais de vin.
C'est dans cet équipage qu’ils habitaient les bois, qu’ils pillaient les voyageurs et les officiers du roi , et qu’ils étaient reçus en bons voisins par les villageois de la plaine. »
C’est au milieu de ces hommes redoutables que l’armée vint prendre ses cantonnements. Elle y vécut comme en pays conquis, et les soldats mirent le feu à plusieurs villages qui refusaient de payer les contributions. Les églises lurent pillées ou incendiées, et celle du bourg de Rio de Arenas fut réduite en cendres avant que l’on pût transporter ailleurs les hosties consacrées. Une sentence d’excommunication fut lancée, par l’évéque de Girone, contre les soldats qui avaient commis ce sacrilège.
Les villageois vinrent invoquer la protection des magistrats pour avoir justice des violences qui avaient été commises par les soldats; ces plaintes devinrent si nombreuses et si vives que le vice-roi défenditaux juges etauxavocats de Barcelone de recevoir aucune accusation contre les militaires. Cet acte arbitraire ayant soulevé les réclamations de la députation de Catalogne, le vice-roi fit arrêter Tamarit, député de la noblesse au tribunal souverain de la province, et le chanoine Pablo Claris, député du clergé. Il fit également emprisonner deux conseillers, Francisco de Vergos et Leonardo Scura. Ces violations des privilèges de la Catalogne portèrent au dernier degré l’irritation des habitants; enfin l’insurrection éclata.
« Le mois de juin venait de commencer '.C’est l’usage antique de la province que dans ce mois descendent des montagnes sur Barcelone des bandes de moissonneurs, gens pour la plupart violents et hardis, qui vivent librement le reste de l’année sans occupation et sans habitation certaines, ils portent le desordre et l’inquiétude partout où ils sont reçus; mais il paraît que le moment de la moisson venu on
1 Mrlo Traduction de M. Léonce de havergue;
ne peut pas se passer d’eux. Cette année, les hommes de sens craignaient particulièrement leur arrivée, pensant bien que les circonstances présentes favoriseraient leur audace, au grand dommage de la paix publique. Ils entraient habituellement à Barcelone la veille de la fête du corps du Seigneur. Il en arriva plus tôt cette annee, et leur nombre plus grand qu’à l’ordinaire donna de plus en plus à penser à ceux qui se défiaient de leurs projets. Le viceroi, averti de cette nouveauté , essaya de détourner le danger. 11 fit dire à la municipalité qu’il lui paraissait convenable, à la veille d’un jour si sacré, que l’entrée de la ville fut interdite aux moissonneurs, de peur que leur nombre n’encourageât le peuple, qui s’agitait déjà, à tenter quelque mauvais coup.
« Mais les conseillers de Barcelone (ainsi se nomment les magistrats municipaux, qui sont au nombre de cinq), satisfaits en secret de l’irritation du peuple, et espérant que de ce tumulte sortirait la voix qui appellerait un remède aux malheurs publics , s’excusèrent su r ce que les moissonneurs étaient hommes connus nécessaires pour la récolte. Ce serait, disaient-ils, une grande cause de trouble et de tristesse que de fermer les portes de la ville.
On ne savait d'ailleurs si la multitude consentirait à obéir à l’ordre d'un simple héraut. Ils essayaient ainsi de faire peur au vice-roi , pour qu’il adoucît la dureté de ses maniérés ; a’un autre côté, ils cherchaient à se ménager une justification, quoiqu'il arrivât. Santa-Coloma leur répondit impérieusement, en insistant sur le péril qui les attendait s'ils continuaient a recevoir de tels hom mes ; mais les magistrats lui répondirent , à leur tour, qu’ils n’osaient pas montrer à leurs concitoyens une telle méfiance ; qu'on voyait déjà les effets de semblables soupçons ; qu’ils faisaient armer quelques compagnies de la milice pour maintenir la tranquillité ; que dans tous les cas, si leur faiblesse était insuffisante, ils auraient recours à son autorité; car c’était à lui d'agir comme gouverneur de la province, tandis que les conseillers delà ville n’avaient que des avis à donner. Ces raisons arrêtèrent le vice-roi ; il ne crut pas convenable
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de prier, ne pouvant se taire obéir, et il craignit de montrer aux magistrats qu’ils étaient assez puissants pour avoir peut-être son sort dans les mains.
« Cependant arriva le jour où l’Église catholique célèbre la fête du Saint-Sacrement de l’autel ; c’était, cette annéelà , le 7 juin. L'affluence des moissonneurs qui entraient en ville dura toute la matinée. Il en vint près de deux mille qui, réunis à ceux des jours précédents, formaient un total de plus de deux mille cinq cents hommes , dont plusieurs avaient d'affreux antécédents. Beaucoup avaient ajouté, dit-on, des armes nouvelles à leurs armes ordinaires, comme s'ils avaient été convoqués pour quelque grand dessein, lisse répandaient en entrant dans toute la ville ; on les voyait se réunir par groupes bruyants dans les rues et sur les places. Dans chacun de ces groupes , il n’était question que des querelles du roi et de la province, de la violence du vice-roi , de l’emprisonnement des députes et des conseillers , des tentatives de la Castille et de la licence des soldats. Puis, frémissant de colère , ils marchaient en silence çà et là. leur fureur comprimée ne cherchant qu’une occasion pour éclater. Dans leur impatience, s’ils rencontraient quelque Castillan, ils le regard aient avec moquerie, et insulte, quel que fût son rang, pour l’amener à un éclat. Enfin il n’y avait aucune de leurs démonstrations qui ne présageât une catastrophe.
« En ce temps-là se trouvaient à Barcelone, attendant la nouvelle de la campagne, un grand nombre de capitaines etd’officiersde l’armée, et d’autres serviteursdu roi catholiqueque la guerre de France avait appelés en Catalogne.
Ils étaient vus en général avec déplaisir par les habitants. Les plus attachés au roi , avertis par le passé, mesuraient leurs démarches ; les libres allures de la soldatesque étaient suspendues. Déjà
filusieurs personnes de rang et de quaité avaient reçu des affronts que l’ombre de la nuit /ou la crainte avait tenus cachés. Les symptômes d’une rupture devenaient de plus en plus nombreux. Il y eu t des maîtres de maison qui , s’apitoyant sur leurs hôtes, leur conseillèrent bien à l’avance de se retirer en Castille; d’autres qui , dans l’emportement de leur
rage , les menaçaient, à la moindre occasion , du jour de la vengeance publique. Ces avertissements décidèrent un grand nombre d’entre eux, que leur emploi obligeait à accompagner le vice-roi, a se dire malades et dans l’impossibilité de le suivre; d’autres, dédaignant ou ignorant le danger, allèrent au-devant.
« L’émeute s’était bientôt déclarée sur tous les points; bourgeois et campagnards cou raienten désordre. LesCastil-lans, terrifiés, se cachaient dans les lieux secrets , ou se confiaient à la fidélité suspecte des habitants, qu’ils tâchaient d’émouvoir, ceux-ci par la pitié, ceuxlà par l’adresse. La force publique accourut pour comprimer les premiers mouvements ,en cherchant à reconnaître et à saisir les auteurs du tumulte.
Cette mesure, généralement mal accueillie, donna un^ouvel alimenta la fureur populaire , comme des gouttes d’eau jetées sur une fournaise ne font qu’aviver le feu.
« On remarquait parmi les séditieux un moissonneur, homme féroce et terrible. Un officier subalterne de la justice le reconnut et essaya de l’arrêter. Il s’ensuivit une rixe; le paysan fut blessé; ses compagnons accounirent en foule à son secours. Chaque parti fit de grands efforts, mais l’avantage resta aux montagnards. Quelques soldats de la milice préposés à la garde du palais du vice-roi se dirigèrent vers le tumulte , que leur présence grossit au lieu de le calmer.
L’air retentit de cris furieux. Les uns criaient vengeance ; d’autres, plus ambitieux , appelaient la liberté de la patrie. Icic’était : Firent la Catalogne elles Catalans /là : Meure le mauvais gouvernement de Philippe! Formidables furent ces premières clameurs à l’oreille de ceux qu’elles menaçaient. Presque tous ceux qui ne les proferaient pas les écoutaient avec terreur, et n’auraient jamais voulu les entendre. L’incertitude, l’épouvante, le danger, la confusion , étaient égaux partout. Tous attendaient la mort par instant; car une populace irritée nes’arrëte guère que dans le sang. De leur côté , le? rebelles s’excitaient mutuellement au carnage ; l’un criait quand l’autre frappait , et -celui-ci s’animait encore à la voix de celui-là. Ils apostrophaient les Espagnols des noms
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les pins infâmes et les cherchaient partout avec acharnement. Celui qui en découvrait un et qui le tuait était réputé par les siens vaillant , fidèle et heureux. La milice avait pris les armes sous le prétexte de rétablir la tranquillité, soit par l’ordre du vice-roi, soit par l’ordre de la municipalité; mais, au heu de réprimer le désordre, elle ne lit que l’accroître.
« Plusieurs bandes de paysans, renforcées d’un ttrand nombre d'habitants de la ville, s’étaient portées sur le palais du comte de Santa-Coloma, pour le cerner. Les députés de la générale et les conseillers de la ville accoururent aussitôt. Cette précaution, loin d'être utileau vice-roi, augmenta son embarras. Là fut ouvert l’avis qu’il ferait bien de quitter Barcelone en toute hâte, vu que les chosesm'étnient déjà plus au point où il fût possible d'y porter remède. Pour le déterminer, on lui cita l’exemple de don Hugo de Moncada , qui, dans une circonstance analogue, s’était retiré de Païenne à Messine. Deux galères génoises, à l’ancre près du môle, offraient encore une espérance de salut. Santa-Coloma écoutait ces propositions, mais avec l’esprit si troublé que sa raison ne pouvait déjà plus distinguer le faux du vrai. Peu à peu il se remit; il congédia d'abord presque tous ceux qui l’accompagnaient , soit qu’il n’osât pas leur dire autrement de songer à sauver leur vie, soit qu’il ne voulût pas avoir de si nombreux témoins dans le cas où il serait contraint de se retirer. Puis il rejeta le conseil qu’on lui donnait comme ayant de grands dangers, soit pour Barcelone, soit pour toute la province. Jugeant que la fuite était indigne de sa position , il sacriGa intérieurement sa vie à la dignité du mandat royal , et se disposa à attendre fermement à son poste toutes les chances de sa fortune.
« De la conduite des magistrats dans cette affaire, je n’en veux rien dire. Tantôt la crainte, tantôt le calcul les portait à agir ou à s'effacer, suivant leurs convenances. On donne pour certain qu'ils ne purent jamais croire que le peuple en viendrait à de telles extrémités, n’ayant guère tenu compte de ses premières démonstrations. De son côté, le misérable vice-roi continuait à s’agiter
comme le naufragé qui travaille encore à atteindre le rivage. Il tournait et retournait dans son esprit le mal et le remède : dernier effort de son activité qui devait être le dernier acte de sa vie. Renfermé dans son cabinet, il donnait des ordres par écrit et de vive voix ; mais on n’obeissait déjà plus ni à ses écrits ni à ses paroles. Les fonctionnaires royaux ne cherchaient qu’à se faire oublier, et ne pouvaient lui servir en rien; quant aux fonctionnaires provinciaux , ils ne voulaient ni commander, ni encore moins obéir. Pour dernière ressource, il voulut céder aux réclamations du peuple, et lui remettre la direction des affaires publiques; mais le peuple ne voulait déjà plus recevoir de lui aucune concession, car nul ne consent à devoir à un autre ce qu’il peut prendre par lui-même. Il ne put seulement pas réussir à faire connaître sa resolution aux autres; la révolte avait tellement désorganisé l'administration qu'aucun de ses ressorts ne fonctionnait plus, comme il arriveau corps humain dans les maladies.
« A ce nouveau désappointement, il reconnut combien sa présence était inutile, et ne songea plus qu’à sauver ses jours. Peut-être n’y avait-il de moyen de calmer les mutins que de leur donner satisfaction en quittant la ville. Il l’essaya, mais sans succès. Ceux qui oceuaient l’arsenal ( la atarazana ) et le oulevard de la mer avaient forcé, à coups de canon, une des galères à s’éloigner ; d’ailleurs pour se rendre jusqu'au port il fallait passer sous la bouche des arquebuses. Il rentra donc, suivi d'un petit groupe, au moment où les séditieux forçaient les portes. Ceux qui gardaient le palais se mêlèrent aux assaillants, ou ne ürent aucun effort pour les arrêter. En même temps, courait dans la ville une rumeur confuse d'armes et de cris. Chaque maison offrait une scène d'horreur : on incendiait les unes, on ruinait les autres; aucune n'était respectée par la fureur populaire.
La sainteté des temples était oubliée; les asiles sacrés des cloîtres n'arrêtaient pas l’audace des assassins. Il suffisait d’être Castdlan pour être mis en pièces, sans autre examen. Les habitants euxmêmes étaient assaillis au moindre soupçon; quiconque ouvrait sa porte aux
victimes ou la fermait aux furieux était puni de sa pitié comme d'un crime. Les prisons furent forcées; les criminels en sortirent non-seulement pour être libres, mais pour commander.
« En entendant les cris de ceux qui le cherchaient, le comte comprit que sa dernière heure était arrivée. Déposant alors les devoirs du grand, il céda aux instincts de l'homme. Dans son trouble il revint a son premier projet d’embarquement. Il sortit une seconde fois pour se rendre au rivage; mais comme il n’y avait pas de temps à perdre, et que l'accablement retardait sa marche, il ordonna à son (ils de prendre les devants avec sa faible suite, pour rejoindre le canot de la galère qui se tenait à portée, non sans péril, et de l’y attendre. Ne comptant pas sur sa fortune, il voulait assurer au moins la vie de son (ils. Le jeune homme obéit et atteignit l'embarcation; mais il lui fut impossible de la retenir près du rivage, tant on redoublait d’efforts du côté de la ville pour la couler. Il navigua donc vers la galère, qui attendait hors du feu de la batterie. Le comte s’arrêta , et regarda le canot s’éloigner avec des larmes bien pardonnables, chez un homme qui se sépare à la fois de son Ois et de son espérance : sûr de sa perte, il revint d'un pas chancelant par le rivage qui fait face aux coteaux de Saint-Bertrand , sur la route de Montjuich.
« Cependant son palais était envahi et sa disparition connue de tous; on le cherchait avec fureur de tous les côtés, comme si sa mort devait être le couronnement de cette journée. Ceux de l’arsenal ne le perdaient pas de vue. Tous les yeux étant Oxés sur lui, il vit bien qu’il ne pouvait échapper à ceux qui le suivaient. La chaleur au jour était grande, plus grande l'angoisse, certain le péril, vif et profond le sentiment de sa bonté. L’arrêt avait été prononcé par un tribunal infaillible. Il tomba par terre en proie à un évanouissement mortel.
C’est dans cet état qu'il fut trouvé par quelques-uns de ceux qui le cherchaient, et tué de cinq blessures à la poitrine. » . Le duc de Segorbe et de Cardone fut nommé vice-roi pour remplacer le comte de Santa-Coloma. Il était aimé en Catalogne, et peut-être fût-il parvenu par sa
douceur et par son esprit conciliant à rétablir la tranquillité; mais une maladie l’enleva avant qu’il eût pu accomplir cette pacification. Toutes les villes suivirent i’exemplede Barcelone, et la province entière se mit en insurrection. A l'instigation de Richelieu, lesCatalans s’érigèrent en république sous la protection de Louis XIII. Cependant le marquis de Los-Velez, nommé par Philippe IV vice-roi de Catalogne, entra dans cette principauté à la tête d’une armée nombreuse. Il s’empara de Tortose et Cambrils. Il incendiait les villes qui osaient lui résister, et il traitait les garnisons avec la plus horrible cruauté. 11 faisait pendre aux créneaux les officiers ui se défendaient. Lorsque la garnison e Cambrils avait demandé à capituler, il avait répondu qu'il ne pouvait faire grâce à des rebelles sans commettre un sacrilège. Ces atrocités produisirent un effet opposé à celui que la cour de Madrid en attendait. La fureur des Catalans s’en accrut. La ville de Barcelone, assiégée par le marquis de Los-Velez, se défendit avec tout l’acharnement que donne le désespoir ; mais les habitants, persuadés qu’ils ne pouvaient sans le secours d’un puissant protecteur lutter contre toutes les forces de la monarchie espagnole, résolurent de dissoudre leur république naissante et d’offrir au roi de France la seigneurie de la Catalogne avec le titre de comte de Barcelone. Les généraux français qui commandaient dansle Languedoc n’attendirent pas que ces offres eussent été officiellement acceptées, pour envoyer des secours aux Barcelonais; à l’aide de ces auxiliaires les assiégés parvinrent à chasser l’armée du marquis de Los-Velez, et le forcèrent à se retirer laissant sous les murs de la place deux mille hommes morts ou blessés. Le roi de France fut seul nommé comme souverain dans les prières publiques que firent les habitants pour célébrer la levée du siège. Cependant Louis XIII ue signa que neuf mois plus tard (le 18 septembre 1G41) l’acte par lequel il accepta la souveraineté de la Catalogne. En même temps il fit serment de respecter les fueros de cette province.
Une armée française s’empara de Salses, de Perpignan et de toutes les autres places de la Cerdagne et du Roussillon;
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des troupes et des munitions furent envoyées aux Catalans, qui se trouvèrent ainsi en état de résister à tous les efforts de l’Espagne. La guerre se fit avec des succès divers, il y eut des sièges obstinés, de valeureuses défenses, des rencontres sanglantes; mais nulle bataille rangée ne vint décider du sort de cette lutte, qui dura jusqu’en 1659.
L'insurrection de Catalogne amena une autre révolution qui eut pour l'Espagne des conséquences encore plus funestes. En 1610, le comte-duc, ayant enjoint au duc de Bragance et aux principaux chefs de la noblesse portugaise de venir à Madrid pour y voter de nouveaux subsides et pour prendre part à l’expédition que le roi se proposait de diriger en personne contre la Catalogne, ces ordres portèrent au dernier point le mécontentement des Portugais , qui ne supportaient qu'avec impatience le joug de l’Espagne. Ils se soulevèrent et proclamèrent le duc de Bragance roi de Portugal, sous le titre de Jean IV ■.
Philippe IV, occupé tout entier des plaisirs ruineux par lesquels le comteduc s'appliquait a le distraire, ignorait encore cette révolution, quand toute l'Europe en était instruite. Il fallait cependant la lui faire connaître. Mais aucun de ses courtisans n’osait l’en instruire. Enfin, le duc d'OIivarez, l’abordant le sourire sur les lèvres, lui dit : « Votre Majesté vient de gagner douze millions. — Etcomment? réponditle roi.
— Oui ! reprit le ministre, la tête a tourné au duc de Bragance. Il a eu la folie de sc faire couronner roi de Portugal. Voilà tous ses biens confisqués de droit. — Eh bien, repartit, sans s’émouvoir, l’indolent monarque, il faudra y mettre ordre. » Néanmoins cet événement acheva de perdre le duc d’OIivarez , déjà discrédité par sa mauvaise administration. On attribuait à son caractère dur et inflexible les malheurs de la monarchie; tout le monde désirait sa chute. Le roi, quelque attaché qu’il fût à son favori , ne put se dispenser de l’éloigner de la cour; mais ce fut là que sc borna la disgrâce de ce ministre, et ce fut la seule peine qu’il eut à subir pour
1 On trouve dans le savant travail de M. Ferdinand Denis les détails les plus curieux sur cette révolution.
tous les mnux’qu’il avait causés au pays.
Pendant que l’Espagne se trouvait énagée dans les guerres de Catalogne et e Portugal, la mort enleva Richelieu et Louis XIII. La minorité du jeune roi qui venait de monter sur le trône de France paraissait offrir aux Espagnols une occasion favorable.de réparer leurs désastres. Ils la saisirent avec empressement. Ils pénétrèrent en Champagne et assiégèrent la ville de Rocroy. Mais le grand Coudé les attaqua , les tailla eu pièces; et les vieilles bandes espagnoles qui , depuis le régne de Ferdinand le Catholique, passaient pour la meilleure infanterie du monde, furent entièrement anéanties. L’Espagne, affaiblie par ces défaites, se décida enfin , en 1648, a faire la paix avec les Provinces-Unies , dont elle reconnut l’indépendance. A la même époque, on terminales négociations du congrès de We-tpbalie, où depuis quatre années on travaillait à asseoir les bases de In paix, et l’on signa, dans la ville de Munster, le fameux traité qui mit un terme aux contestations de la France et de l’Empire germanique. Philippe IV refusa de prendre part à cet arrangement, quoiqu'il restât seul pour soutenir la guerre ; il ne voulut point se soumettre aux conditions qu’on prétendait lui imposer. Au reste, les révoltes qui troublèrent le< premières années du règne de Louis XIV permirent à l’Espagne de lui résister quelque temps avec avantage.
En Catalogne, la guerre durait depuis onze ans, lorsque Barcelone fut prise par le marquis de Mortara et par le fils naturel de Philippe IV. Ce jeune prince, de même que le bâtard de Charles V, portait le nom de don Juan d’Autriche; et lui aussi se rendit célèbre par ses talents militaires. Il réussit à chasser les Français de la Catalogne; mais ceux -ci y rentrèrent l’année suivante, et restèrent maîtres de Roses, de Puycerda, de Viqne, de Solsone et de plusieurs autres places importantes.
La Franceetsurtout l’Espagne avaient besoin de la paix. Mazarin, pour en faciliter la conclusion, avait fait proposer un mariage entre le roi de Fr.mce et la fille de Philippe IV. Mais ce dernier rince avait repoussé bien loin un semlable arrangement ; car à cette époque,
n’avait pas de fils, et il ne voulait pas que les couronnes de France et d’Espagne pussent se trouver réunies sur la même tête. La reine sa femme, Elisabeth, fille de Henri IV, était morte le 6 octobre 164-1. Elle avait eu cinq filles, dont une seule, dona Maria-Theresa-Bibiana. lui a survécu. Elle avait aussi mis au jour don Balthasar Carlos; mais ce prince était mort deux ansaprès sa mère. Philippe IV', désirant obtenir un héritier de sa couronne, épousa, en 1647, l'archiduchesse Marianne. Le 20 novembre 1 657, cette princesse étant accouchée de l'infant don Philippe Prosper, les motifs qui avaient fait repousser la pensée d'un mariage entre Louis XIV et l'infante Marie-Thérèse n'existaient plus. De nouvelles négociations furent engagées. Elles eurent lieu dans file des Faisans , située au milieu de la Bidassoa, qui sert de limite entre les deux royaumes. Après trois mois de discussions on signa la convention fameuse connue sous le nom de traité des Pyrénées. Les plénipoientiaires mirent iin aux nombreux différends qui s’étaient elevés entre les deux couronnes. Aussi le traité ne contient-il pas moins de cent vingt-quatre articles. Les plus importants suiit le trente-troisième, qui arrête et accorde le mariage entre le roi de France et l'infante Marie-Thérèse ; et le quarante-deuxième, qui prend les Pyrénées pour ligne séparative des deux 'États. Cette dernière stipulation ayant présenté quelques difficultés dans l’application, et les commissaires n’ayant pu tomber d'accord sur ce qu'il fallait entendre par la ligne des Pvrenées, une nouvelle capitulation explicative de l’article quarante-deux intervint le 13 mai de l’année suivante. Il fut convenu que le roi de France demeurerait en possession des comté et viguerie de Roussillon et de Conflans, ainsi que de toutes les places, villes et bourgs qui en dépendent de quelque côté des Pyrénées qu’ils soient situés; et que le principat de Catalogne et la viguerie de Cerdagne avectousles lieux qui en dépendent resteraient au roi catholique, à l’exception toutefois de la vallée de Carol , qui appartiendrait à la France. Une amnistie fut stipulée en faveur des Catalans, et le traité leur assura la conservation de leurs biens, de leurs emplois , de
leurs honneurs et de leurs privilèges.
Le mariage fut célébré au mois" de juin 1660, après que l’infante Marie-Thérèse eut fait en public, pour elle et pour ses descendants , une renonciation solennrlle à tous les droits que sa naissance lui donnait à la couronne d'Espagne. Mais tout le monde reconnaissait déjà l’inutilité de cette vaine cérémonie; et Philippe IV lui-même laissa échapper ces paroles : Esto es una palarata.
Dès que Philippe IV se vit débarrassé de tous ses ennemis, il put concentrer toutes ses forces contre le Portugal. Dont Juan IV était mort en 1656, et sa veuve, dona Loisa de Guzman, femme du plus grand mérite, chargée de la tutelle de son (ils Alphonse VI, gouvernait l’État avec autant de prudence que de succès. En voyant les préparatifs que faisait la Castille, elle crut qu’il valait mieux obtenir un arrangement honnête que de courir les chances incertaines et toujours funestes de la guerre. Mais Philippe IV fut inexorable, et la guerre prit une nouvelle activité. Don Juan d' A utrirhe, après bien des combats, parvint à se rendre maître d’Evora, d'Estremoz et de quelques autres places. Au reste, ces avantages furent largement compenses par les victoires que les Portugais remporièrent ; et les Espagnols ayant mis le siège devant Ciudad Rodrigo, la garnison, réduite aux dernières extrémités, fit un effort désespéré : elle força les lignes des assiégeants, leur tua plus de douze cents hommes et les contraignit à la retraite. Une intrigue de cour acheva de ruiner les affaires de l’Espagne. L’influence que don Juan d’Autriche avait conquise par ses victoires eu Catalogne , en Flandre et en Portugal, semblait chaque jour plus redoutable à la reine Marianne. Elle pensait que, dans le cas où le roi viendrait à mourir, don Juan pourrait avec succès lui disputer la régence, pendant la minorité du prince aes Asturies. Elle était donc intéressée à détruire le crédit et la renommée de ce général. Peu scrupuleuse sur le choix des moyens, elle employa toute son influence pour empêcher qu’on ne fournît à don Juan les secours en hommes, en argent, en vivres et en munitions, sans lesquels il était impossible qu’il ne reçût pas la loi de
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l’ennemi. Don Juan se plaignit en vain de l’abandon où on le laissait, ses plaintes ne parvinrent pas jusqu’aux oreilles du roi. Enfin, voyant que ses réclamations ne produisaient aucun effet, il se démit du commandement qui lui avait été confié, se retira à Consuegra; et le commandement de l’armée passa au marquis de Caraeena.
• Les Portugais ne laissèrent pas échapper une occasion aussi favorable ae porter un coup décisif. Une armée de
fens affamés, a demi nus et mal armés, tait un faible obstacle à opposer à des hommes qui étaient accoutumés à vaincre et qui combattaient pour leur patrie et pour leur liberté. Neanmoins, les troupes espagnoles, attaquées prés de Villaviciosa par l’armée |iortugaise, opposèrent une noble résistance, et ^abandonnèrent le champ de bataille qu’après avoir perdu plus de quatre mille hommes. Cette mémorable bataille affermit la couronne de Portugal sur la tête de la maison de Bragance. Lorsque Philippe IV reçut la dépêche qui lui annonçait la fatale nouvelle, ilia laissa tomber en disant : « Dieu lèvent! »
Les révolutions de Catalogne et de Portugal ne furent pas les seules qui désolèrent le règne de Philippe IV. En Sicile, un chaudronnier de Païenne se mit à la tête des mécontents; et, suivi d’une multitudeeffrénée, il s'abandonna aux plus grandes atrocités. La Sicile entière, à l’exception de Messine, imita les fureurs de la populace de Puierme.
Le même rôle fut joué à Naples par un pêcheur d’Amalfi, nommé Thomas Aniello, ou, par abréviation, Mas- Aniello. Maître absolude la ville, ceclief des révoltés fit commettre des cruautés inouïes ; mais il fut bientôt , à son tour, victime de la fureur de la populace.
Les Napolitains voulurent alors s'ériger en république, sous la protection de la France. Ils offrirent la présidence au
duc de Guise qui , descendant des anciens princes de la maison d Anjou, se crovait quelques droits au trône de Naples. Le duc accepta , sans réfléchir aux difficultés de l'entreprise dans laquelle il se jetait. Il arriva presque seul à Naples, où il fut reçu avec joie par le peuple. Il lui vint ensuite quelques secours de France. Mais il île put
empêcher le duc d’Arcos et don Juan d’Autriche, aidés par la noblesse napolitaine, de comprimer la sédition. Le duc de Guise tomba lui-mêine entre les mains des Espagnols, et il resta jusqu’en 1652 dans l’alcazar de Ségovie.
Philippe IV, accablé de douleur, en Songeant à tous les désastres qui avaient affligé son règne , ne put surmonter le chagrin que lui avait causé la défaite de Villaviciosa. « Le roi catholique, écrivit l’archevêque d’Embrun, ambassadeur de France à Madrid, a ressenti beaucoup de déplaisir de cette méchante nouvelle, que l'on dit lui avoir causé d’abord quelque indisposition. Il ne laissa pas toutefois, le jour de la Saint- Jean, de se trouver par raison d’Etat à une promenade fort solennelle du Prado-Viejo , près du Reliro , ou à peine il put faire un tour du cours', dans son extrême faiblesse. »
Depuis ce moment, il ne cessa de s’affaiblir. Le 15 septembre, il reçut l’extrême-onction , il prit congé de la reine , donna sa bénédiction à ses enfants, et dit à son jeune et faible héritier : « Dieu veuille que vous soyez plus heureux que moi! » Il expira, le 17 septembre 1665 , trois mois après la dernière défaite de ses soldats.
Il ne restait à Philippe IV de sa première femme qu’une seule fille, l'infante Marie-Thérèse , qui avait épousé le roi de France. Il avait eu plusieurs enfants de sa seconde femme; mais il n’existait plus que l’infante Marguerite, qui fut mariée Ji l’empereur Léopold, et le prince des Asturies don Carlos, qui n’était ôçé que de trois ans, dix mois et onze jours.
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FAIX DE R1SWIC&. — TESTAMENT ET MORT DE CHAHLES II
Les gens qui souffrent espèrent tou-
jours que le changement apportera quelque soulagement à leur misère; aussi, les Espagnols accueillirent-ils l’avénement de Charles II comme devant porter remède à tous leurs maux. Cependant , il s'en fallait de beaucoup que ce prince fût capable de réparer les désastres de la monarchie. Il n'avait pas accompli sa quatrième année, et il était bien plus faible que ne le sout les enfants de son âge. Soit qu’on prît des précautions excessives, soit qu'il fût trop débile pour supporter une autre nourriture , il n'avait encore reçu pour aliment que le lait de sa nourrice. Il pouvait à peine se tenir debout; et déjà il avait atteint sa cinquième année, que sa gouvernante était encore obligée de le porter dans les bras. S’il faisait quel-
Î|ues pas, il la saisissait aussitôt par a main, afin de s'appuyer. Il était continuellement malade; et telle était sa faiblesse, qu’à chaque instant les médecins désespéraient de sa vie.
Le testament de Philippe IV avait confié à la reine Marianne d’Autriche la tutelle du jeune prince et le gouvernement de l’État, pendant tout le temps de sa minorité. Il avait institué un conseil de régence, composédesix membres, ayant seulement voix consultative. C’étaient le président de Castille, le vicechancelier d’Aragon, l’inquisiteur général , l’archevêque de Tolede , le marquis d’Ayetona , comme représentant la grandesse d’Espagne, et le comte Penaranda, membre du conseil d’État. La reine avait obtenu du roi qu'il n’y fit pas entrer don Juan d’Autriche, qu’elle regardait comme un rival dangereux.
Cette omission parut à tout le monde une criante injustice. Il semblait que les services renmsparlui à l’État, aussi bien que les liens du sang qui l'unissaient au jeune roi, devaient naturellement lui assurer une place dans le conseil. On vit avec peine qu’il n'y fût pas appelé. Le mécontentement s’accrut quand on vit en quelles personnes la reine mettait sa confiance. Cette princesse, peu habile, mais très-obstinée, était dévouée à l’Allemagne, où elle était née. Elle avait pour confesseur le jésuite Évérard Nilhard; ce religieux, qui était en correspondance avec la cour de Vienne, exerçait un empire
absolu sur l’esprit de sa pénitente; la reine ne se borna pas à lui confier la direction de sa conscience ; elle lui livra l'administration de l’État; elle l’éleva à la dignité d’inquisiteur général ; ce qui le rendit, de droit , membre de la junte de gouvernement. Mais ce favori n’avait aucune des qualités nécessaires pour tirer la monarchie de la détresse où elle était arrivée. L’Espagne était sans flotte et sans armée; elle était obligée de s’adresser aux Génois et aux Anglais pour maintenir ses communications avec ses colonies. Il n’y avait pas vingt mille hommes de troupes dans la Péninsule; et cependant la guerre contre le Portugal continuait.
La reine et le père Nithard eussent bien consenti à reconnaître la souveraineté de la maison de Bragance et à signer la paix, mais l’orgueil national n’était pas encore résigné a avaler un morceau si amer. Les conseils de Castille, d’Aragon, de Flandre, les ordres de Saint- Jacques, d’Alcantara et de Calntrava, consultés par la reine, votèrent pour la continuation de la guerre, et la guerre continua; mais, deux années plus tard , il fallut bien se résoudre à reconnaître l’indépendance du Portugal. La paix fut signée le 13 février IG68. On restitua de part et d’autre toutes les places conquises, à l’exception de Ceuta, qui resta aux Espagnols. «Cet arrangement, dit le continuateur de Marianna , n’aurait pas eu lieu, si, à cette époque, le roi de France ne se fût préparé a envahir les Pays-Bas. La puissance espagnole, ayant deux ennemis à combattre, tut forcée de s'accommoder avec celui qui était le plus proche , afin de réunir toutes ses forces contre le plus redoutable. »
Louis XIV prétendait que l’acte par lequel Marie-Thérèse, sa femme, avait renoncé à ses droits a la couronne d’Espagne, ne devait produire aucun effet. Mais indépendamment des droits de Marie-Thérèse à la couronne, qui étaient purement éventuels , et qui ne pouvaient être invoqués tant que Charles II vivrait, il soutenait qu'une coutume des Pays-Bas attribuait immédiatement ces provinces à Marie- Thérèse. Aux termes de cette loi, l’époux qui se remariait, lorsqu’il lui restait des enfants de sa première
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femme, perdait par ce fait seul la propriété de tous ses biens patrimoniaux.
Ces biens étaient à l'instant même dévolus aux enfants du premier lit. L’époux ne pouvait plus les aliéner. 11 n'en conservait que l’usufruit, et il devait à sa mort les rendre à ses enfants du premier lit. Si cette coutume eût dil régler la succession du souverain, comme elle réglait les intérêts des simples particuliers, il eût été évident que Marie-Thérèse, seul enfant qui fût resté à Philippe IV de son premier mariage, aurait seule eu droit à la possession des provinces régies par cette coutume.
A l’appui de ce droit, un peu contestable, Louis XIV invoqua le plus irrésistible des arguments, celui de la force.
Il entra dans les Pavs-Bas -, en peu de mois il se rendit maftre de Charleroi, d’Armentières,deBergues-Saint-Vinox, de Fume, d’Ath, de Tournai, de Douai, de Courtrai , d'Oudenarde et de Lille.
L'Espagne était dans l’impossibilité de résister; mais la Suède, la Hollande et l’Angleterre, effrayées des progrès de Louis XIV, formèrent une triple alliance et proposèrent leur médiation. Ces trois puissances, afin qu’on eût le temps de traiter, demandèrent qu’il y eût entre les parties une suspension d'armes. Le roi de France offrit une trêve de trois mois; mais le gouverneur des Pays-Bas, le marquis de Castel Rodrigo , ne voulut pas l’accepter, et il déclara qu'il se contenterait de la suspension a’armcsque l'hiver imposerait aux troupes françaises. Louis XIV ré-
Ï tondit à cet accès de la fierté castilane, en faisant, au creur de l’hiver, la conquêtede la Franche-Comté. Le prince de Condé s’empara en peu de jours de Besançon, de Salins, de Dôle, et la province tout entière fut subjuguée en moins de trois semaines. Cette conquête nouvelle engagea les puissances unies à renouveler leurs offres de médiation. Louis XIV les accepta, et la paix fut signée à Aix-la-Chapelle, le 2 mai 1668. La France restitua la Franche-Comté; mais elle conserva toutes les conquêtes qu’elle avait faites en Flandre.
Tandis que la guerre contre la France faisait perdre à l’Espagne une partie des Pays-Bas, l’intérieur du royaume était
troublé par des intrigues et par des divisionsintestines. Don Juan d’Autriche était aimé par le peuple, et le crédit dont il jouissait portait ombrage au père Nitnard. Ce ministre n'avait rien tant à cœur que d'éloigner ce prince.
Il le regardait comme le seul obstacle qui pût entraver la marche de son pouvoir arbitraire, et pour s’en débarrasser il lui fit offrir le gouvernement des Pays-Bas ; mais don Juan, devinant l'intention de son ennemi, et craignant une trahison semblable à celle dont il avait été victime en Portugal , refusa obstinément l’emploi qu’on voulait lui confier. On regarda sa réponse comme une insulte, et on lui intima l’ordre de se rendre à Consuegra. Ce n’était pas encore assez pour la haine du pere Piithard ; et, dans le but de perdre entièrement son ennemi, il eut recours au tribunal de l’inquisition. Il trouva des gens qui , au mois de novembre 1668, accusèrent don Juan d’Autriche d’être luthérien, d’être ennemi de l’état ecclésiastique et des ordres religieux, et particuliérement des jésuites.
A cette dénonciation il joignit luimême la copie d’une lettre écrite par ce prince à la régente le 21 du mois précédent. Il en fit qualifier plusieurs propositions par des théologiens.
« Elles furent, dit Llorente, présentées dans l’ordre suivant : 1° J’aurais dû tuer le père Xitard pour le bien de l’Etat et pour le mien ; 2° cela m’a été conseillé par plusieurs théologiens respectables, qui m’ont pressé de le faire comme étant une action permise; 3° je n’ai pas voulu l’exécuter, pour ne pas avoir part à sa damnation éternelle; car il est probable que le jésuite serait alors en état de péché mortel. Les censeurs que l'inquisiteur général chargea de ce travail, qualifièrent la première proposition d’erronée et d’hérétique; la seconde, de téméraire et d’insultante; la troisième de téméraire, de scandaleuse et d’offensante. » L’arrestation de don Juan fut ordonnée; mais ce prince quitta Consuegra en toute hâte. Il se réfugia dans une forteresse de l’Aragon. La il fit démentir publiquement l’accusation portée contre lui , et pour réparation de l’insulte qui lui avait été faite, il exigea que le pore
Nithard fût éloigné des affaires. Ses réclamations n’ayant produit aucun effet, il se mit eu marche pour Madrid accompagné d’une escorte de sept cents hommes ; et , à la tête de cette troupe qui s’avançait en ordre de bataille , il arriva à Torrejon, à trois lieues de Madrid. Le peuple, aussi bien que l'armée, était favorable a don .Juan. La reine, consternée, s’empres^ad’envoyer au-devant de lui le nonce du p ape, pour lui notifier un bref du saintpère, qui lui enjoignait de s’accorder avec la reine. Don Juan se montra très-modéré dans ses prétentions. Presque partout on l'avait accueilli aux cnsde rive leroiclon Juan! Il n’avait qu’à se présenter pour s'emparer de Madrid. Il lui eût été facile de reléguer la régente dans un couvent et de prendre la direction des affaires ; il aurait même pu se faire proclamer roi , . tant il avait pour lui la faveur populaire. Il se contenta d’exiger que le jésuite Nitliard fût exilé. La reine fut forcée de se soumettre à la nécessité; néanmoins, désirant congédier son ministre bien-aimé de la manière la plus honorable , elle rendit un décret excessivement flatteur pour sa personne ; et elle l’envoya à Rome, en qualité d’ambassadeur extraordinaire. Don Juan se fit donner ensuite la vice-royauté de l’Araon, de la Catalogne, âe Valence et es Baléares; il établit sa résidence à Saragosse;etde cette manière, l’Espagne se trouva divisée entre deux cours rivales. L’éloignement du père Nithard ne fut pour la nation qu’un bien faible avantage. Ce favori fut bientôt remplacé par don Fernand de Valenzuela. Ce gentilhomme, exclu de la maison du duc de l’infantado, où il avait servi, en qualité de simple page, fit une fortune rapide. Il fut élevé à la grandesse. Il sut bientôt se rendre l’arbitre absolu de la volonté de la régente; et il conserva le pouvoir jusqu’à la majorité du roi.
La paix d’Aix-la-Chapelle avait, du côté des Pays-Bas, rendu la tranquillité à l’Espagne. Mais un nouveau fléau désolait ses colonies d’Amérique. Des aventuriers, connus sous lenom deôoucanier* ou de flibustiers, s’étaient établis dans l’Ile delà Tortue, voisine de Saint-Domingue. Ces pirates, montés sur de sim-
files barques, attaquaient les bâtiments es plus considérables et parvenaient à
s’en emparer. Rien ne résistait à leur furie : nul pavillon n’était à couvert de leurs insultes ; mais ils avaient surtout juré à l'Espagne une haine implacable; et , lorsqu’il s'agissait de nuire aux Esagnols, ils semblaient plus que des ommes. Sous le commandement d’un AnglaKnomtné Morgan, ils attaquèrent, en tC69, Porto-Bello , place forte, défendue par une bonne garnison, et où d’immenses richesses étaient en dépôt.
Quoiqu'ils ne fussent guère que six cents, ils enlevèrent la citadelle d’assaut; et la ville ne se racheta du pillage qu’en leur payant une contribution d'un million de duros. Leur audace s'accrut à un point inouï; mais, manquant de principes, de prudence et de gouvernement, se livrant a tous les excès imaginables, ils auraient dû être bientôt dissipés, si l'Espagne avait pu sortir de la torpeur dans laquelle elle était engourdie.
Quatre ans ne s'étaient pas écoulés depuis la paix d’Aix-la-Chapelle, quand l’Espagnese vit de nouveau entrainéedans une guerre aussi funeste que la précédente. Louis XIV, irrité de ce que la triple alliance eût arrêté le cours de ses conquêtes, ne pouvait oublier que les Hollandais avaient été les auteurs de cette ligue , eux qui avaient si souvent reçu lessecoursdela France. Bavait pris la résolution de se venger de leur ingratitude et de faire la conquête de leur pays, line intrigue habilement conduite isola la Hollande de l’Angleterre et de la Suède. Les Hollandais, pour détourner l’orage prêt à fondre sur eux, cherchèrent de nouveaux alliés. Il leur fut facile d'intéresser à leur cause l’Espagne, qui craignait pour les Pays-Bas, l’empereur d’Allemagne, l’électêurde Brandebouig, les princes de l’Empire , et finalement le Danemark , qui tous redoutaient également l’agrandissement de la France.
Mais cette coalition, quelque puissante qu’elle fût, n'arreta pas Louis XIV : il traversa le Rhin à Tholuis. F.n moins de trois mois il fut maitre des provinces d'Utrecht , d’Over-Issel , de Gueldre , et de plus de quarante places fortes. Il s'empara avec le même succès, dans les Pays-Bas de Maëstricht, de Liège, de Limburg, de Condé, de Valenciennes, de Cambray , de Gand , de Saint-Oiner, d’Ypres et d’Arras. 11 fit de
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nouveau la conquête de la Franche-Comté, qui depuis est restée à la France; enfin, il remporta les victoires fameuses de Senef et de Cassel.
Pendant cette guerre, la ville de Messine, dont on avait violé les privilèges, se souleva contre les Espagnols. Elle implora la protection de Louis XIV et lui offrit la souveraineté de la Sicile. Le chevalier de Valbelle, envoyé au secours des insurgés, traversa toute la flotte es-
agnole et apporta aux habitants de
lessine des vivres et des munitions.
Duquesne et le maréchal de Vivonne arrivèrent, l’année suivante, avec une nouvelle escadre de douze vaisseaux, et ils contraignirent la flotte espagnole à la retraite. Ruyter vint à son tour attaquer les Français. Il leur livra bataille près des Iles Lipari , et les combattit une seconde fois en vue du mont Etna. Dans ces deux rencontres , la victoire fut indécise; mais Ruyter mourut à Syracuse, des blessures qii’il avait reçues dans la dernière de ces affaires, et la mort de ce grand homme fut pour la France un avantage plus important que la victoire la plus signalée. Duquesne et le maréchal de Vivonne ne tardèrent pas à en donner la preuve : ils poussèrent leurs brûlots jusque dans le port de Palerme, où la flotte des Hollandais était entrée pour réparer ses avaries; ils en incendièrent la plus grande partie. Malgré ces succès, les Français, en voyant le caractère inconstant dès Siciliens, en considérant les haines implacables qui les divisaient, ne. pensèrent pas qu’il fût de leur intérêt de se maintenir dans un pays agité par tant de factions. Ils quittèrent la Sicile, abandonnant les Messinois à la vengeancedes Espagnols. Le marquisde Las Navas, chargé par la cour de Madrid de châtier les révoltés, fit mourir sur l’échafaud le plus grand nombre de ceux qui s’étaient déclarés contre l’Espagne. Les privilèges de Messine furent abolis, et la charte originale qui les consacrait fut brûlée sur la place publique par la main du bourreau.
Il y avait huit années que la guerre durait, quand, le 1 7 septembre 1678, on signa la paix de Nimègue. La France rendit aux Espagnols les villes de Charleroi , d’Ath, de Bincli , d’Omlenarde et deCourtrai, qu’ils avaient cédées par le traité d’Aix-
la-Chapelle; mais elle conserva toute la Franche-Comté, ainsi que les villes de Valenciennes, de Conde, de Cambrai, d’Aires , de Saint-Oiner, d’Ypres et de Maubeuge.
Il est à remarquer que le traité de Nimègue ne contient aucune stipulation relatives la Catalogne ;et cependant, depuis 1672, cette province avait été le théâtre de la guerre. On s’en tint aux conventions du traité des Pyrénées, qui fut expressément maintenu dans tous les points auxquels ne dérogeaient pas les traités d’Aix-la-Chapelle et de Nimègue.
Le roi atteignit sa majorité pendaut la révolte de Messine. Don Juan d'Autriche, au lieu de s'embarquer sur la flotte de Ruyter, pour aller en Sicile prendre le commandement des troupes espagnoles comme il en avait reçu l'ordre, s'empressa d’accourir à Madrid. Il espérait, succéder à la régente dans l’exercice de l'autorité; mais il se vit trompé dans son attente, et il fut obligé de retourner à Saragosse .■ il y resta une année. Il rassembla ses partisans, et se mit de nouveau en route pour Madrid, où il était appelé par le voeu général. Il convint aven ses amis que si les ordres du roi lui prescrivaient de retourner en Aragon, on les respecterait , mais qu'on n'y obéirait pas. Lorsqu'on sut à Madrid ue don Juan était eu route pour se renre à la cour, le peuple se prononça si vivement ensa faveurque la reine en fut troublée. Charles II, par une lettre en date du 27 octobre 1676, engagea son frère a venir partager avec lui le poids des affaires. La reine elle-même lui écrivit, pour le presser de se hâter. Don Juan fut nommé premier ministre et président de. tous les conseils de l’État. La reine fut éloignée des affaires. Valenzuela, dépouillé de tous ses emplois et de tous les honneurs qui lui avaient été proiligués, avait été se cacher dans le couvent de l’Escurial ; mais on l'arracha de cette retraite, et il fut déporté aux Philippines. Le nouveau ministre s’occupa des réformesqui lui parurentle plus urgentes. Il publia des lois somptuaires; il supprima le conseil des Indes, qui absorbait inutilement des sommes immenses; mais il resta trop peu de temps à la tête des affaires pour avoir pu rétablir l'ordre dans l'administration;
il mourut au mois de septembre 1679.
La reine fut rappelée à la cour et chargée des affaires, dans les circonstances les lus critiques. Les traités de Munster, ’Aix-la-Cnapelle et de Nimègue présentaient quelques lacunes : on y avait indiqué les Etats dont la souveraineté était abandonnée à la France , mais on n’en avait pas déterminé les limites. Louis XIV, pour réparer cette omission, institua dans les parlements des chambres chargées de rechercher les domaines qui pouvaient avoir été séparés de ces provinces , et il prétendit imposera l’Europe les décisions de ces commissions qui avaient reçu le nom de Chambres de réunion. En 1680 , le parlement de Metz prononça la réunion à la France de tous les fiefs démembrés des Trois-Évéchés.
Les Chambres de réunion ayant aussi décidé nue le comté d’Alost et le vieux bourg ae Gand feraient partie des domaines cédés, Louis XI V fit demander ue l'Espagne les lui remit. La cour e Madrid répondit qu'il n’avait aucun droit a la possession des villes réclamées ; qu’il ne les occupait même pas au moment où il avait signé la paix de Nimègue. Aussitôt Louis XIV fit investir Luxembourg. Cependant ayant appris que les Turcs faisaient de grands pré-
Îiaratifs contre la Hongrie, il ordonna a levée du blocus, pour laisser à la maison d’Autriche la liberté d’employer toutes ses forces contre les infidèles. Mais, l’année suivante, l’Espagne ayant persévéré dans ses refus, il s’empara de Courtray et de Dixmude. Il fit offrir de rendre ces deux places si on lui donnait en échange Luxembourg ou bienPampelune et Fontarabie. A ces injustes provocations, l’Espagne répondit par une déclaration de guerre; mais elle n’avait as des forces suffisantes pour résister son redoutable adversaire. Les Pays- Bas furent dévastés par les troupes françaises, gui ne se retirèrent qu’après avoir frappe le pays d’énormes contributions et après avoir rasé les fortifications de Courtray et de Dixmude.
Il n’était pas possible que l’Europe restât longtemps tranquille spectatrice de l’agrandissement de la France. En 1687, à l'instigation de Guillaume deNassau, prince d’Orange, fut formée la fameuse ligue d’Augsbourg, composée de
l’empereur, des princes d’Allemagne et du roi de Suède. Ces puissances coalisées avaient pour but de détrôner le roi d’An-
fleterre.etde mettre à sa place Guillaume e Nassau; elles voulaient avec leurs forces réunies attaquer et abattre la France, lif dépouiller de toutes ses conquêtes et les restituer à leurs anciens possesseurs. L’F.spagne n’hésita pas à entrer dans cette coalition : elle espérait recouvrer les belles provinces qu’elle avait été obligée de céder à Louis XIV; mais tout ne réussit pas comme les confédérés s’en étaient flattés. Si Louis XIV ne put pas les empêcher de détrôner le rot d’Angleterre, il leur prouva qu’il ne leur serait pas si facile de mettre à exécution le reste de leurs projets. En Flandre il remporta les victoires de Fleurus, de Leuse, de Steinkerque; en Catalogne, celles du Ter et de Barcelone; en Italie, celles de Staffarda et de Marsailles. Il prit Urgel, Belver, Roses, Palamos, Girone, Hostalrich et Barcelone, Luxembourg. Mons.Charleroi et Namur. Enfin, au bout de huit années d'une guerre acharnée, lesconfédérés, voyant que tous leurs efforts étaient infructueux , qu’ils ne servaient qu’à procurer à la France une nouvelle gloire et un accroissement de pouvoir, commencèrent à se fatiguer.
De son côté, Louis XIV avait offert de rendre la plus grande partie des conquêtes qu’il avait faites pendant cette dernière guerre. Il se contentait de la gloire d'avoir rendu vains tous les efforts de l’Europe conjurée contre lui. Il avait d’ailleurs ses vues sur la succession d’Espagne, et il désirait conclure la paix avant la mort de Charles II. Ce rii-ce avait été marié en premières noces Marie-Louise de Bourbon, fille aînée du duc d'Orléans. Après la mort de cette princesse, il avait épousé Marianne de Neubourg, fille du comte électeur palatin du Rhin; il n’avait d’enfants d’aucun de ces deux mariages; et les infirmités précoces dont il était atteint ne permettaient pas d’espérer qu’il pût laisser de descendants. Louis XIV voulut se montrer généreux envers un prince dont il convoitait l’héritage, et, par un traité de paix signé à Rvswick, le 20 septembre 1697, il lui remit toutes les places, villes et domaines qu’il avait conquis depuis la paix de Nimègue.
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Le roi de la Grande-Bretagne ne s’abusa pas sur le véritable motif de ces généreuses restitutions, et, dans la crainte que la couronne d'Espagne, en passant sur la tête d’un prince français, ne rompît l’équilibre si vanté de l’Europe, il parvint à faire signer par 1 1 France, l’Angleterre et les Provinces-Unies , un partage anticipé de la succession de Charles 11. On y attribuait la couronne d'Espagne avec les Indes et les Pays-Bas au fils de l’électeur de Bavière, comme représentant l’impératrice Marguerite, seconde sœur du roi d’Espagne. Le dauphin devait avoir la province de Guipuscoa et les royaumes de Naples et de Sicile avec tous les Etats que l’Espagne possédait en Italie , à l’exception du duché de Mdan, qui était attribué au second fils de l’empereur Léopold. La mort inopinée du prince électoral de Bavière vint anéantir cette combinaison ; mais aussitôt on rédigea un nouveau projet de partage : on y attribuait à l’archiduc d’Autriche, second fils de Léopold, l’Espagne et les Indes. On ajoutait la Lorraine aux États destinés au dauphin par le premier partage. Enfin on donnait le Milanais au duc de Lorraine, en échange de ses États. L’empereur , qui prétendait avoir la succession tout entière, protesta contre ce partage. Le roi de France avait les mêmes prétentions; mais il ne réclama pas, et il feignit d’être satisfaitde la part qui lui était offerte; cependant il négociait à Madrid pour se faire attribuer tout l'héritage de Charles II. De son côté, le roi catholique ne put voir sans indignation que les cours étrangères prétendissent partager sa succession de son vivant, et lorsqu’il pouvait encore déclarer sa dernière volon té.I I chargea ses am bassadeurs d’exprimer hautement ses plaintes; et, pour empêcher que la monarchie espagnole ne fût démembrée après sa mort, il se détermina à faire choix d'un héritier. Désirant , avant tout, faire ce qui était juste et ce qui pouvait être avantageux au pays, il demanda le conseil des jurisconsultes et des théologiens; mais les personnes qu’il consulta répondirent différemment, suivant les intérêts ui les faisaient mouvoir. La diversité e ces avis augmenta l’irrésolution de Charles II. Les sympathies de ce prince
étaient pour la maison d’Autriche, dont il était issu. Il était entretenu dans ces idées par la reine, par l’amirante de Castille, par le marquis de Melgar et par le comte d'Oropeza. Ces derniers seigneurs exerçaient sur l’esprit du roi l’influence la plus absolue. Charles If n’agissait, ne voyait que par eux; aussi , le peuple répétait qu’ils avaient employé la magie pour l’ensorceler. Le cardinal Porto-Carrero et l'inquisiteur général Roccaberti, qui favorisaient le parti de la maison de Bourbon , travaillèrent à répandre celte croyance superstitieuse, qui remplit de trouble et de défiance lame de ce malheureux souverain. Les infirmités dont il était atteint achevèrent d’accréditer l’opinion qu’on lui avait jeté un sort. Enfin, son confesseur, Frav Froylan Diaz, croyant de bonne foi tous ces "mensonges , faisait exorciser le roi par un capucin allemand, dont les prières et les anathèmes terrifiaient le malade et augmentaient sa pusillanimité naturelle. Le peuple, mécontent, demanda qu’on écartât de la cour ceux qui , disait-on, avaient jeté le sort. Le roi obéit au vœu populaire. La maison d’Autriche vit éloigner de cette manière ses plus chauds partisans. Charles II, dont la conscience était tourmentée par la diversité des avis qu’il recevait, résolut de consulter le pape lui-même sur une affaire aussi difficile et aussi importante. Il forma aussi une réunion de conseillers , prudents et intègres , pour examiner quel devait être son héritier, suivant les lois de la monarchie. Le résultat de leur délibération fut favorable aux prétentions de Louis XIV. Ils répondirent que la couronne d’Espagne devait revenir aux descendantsde Marie- Thérèse, sa sœur aînée, de préférence aux enfants de Marguerite , sa seconde sœur, nui avait été mariée à l’empereur Léopold. Quant h la renonciation à la couronne d’Espagne, que Marie-Thérèse avait faite en épousant Louis XIV , ils furent d’avis qu'il n'y avait pas lieu de s’y arrêter; d’abord, parce qu’elle était irrégulière , quelle n’etait pas consentie librement, et qu’elle n’avait pas été approuvée par les cortès ; enfin , parce que le motif qui avait fait exiger cette rénonciation, avait été la crainte devoir les couronnes de France et d’Espagne
gle
réunies sur la même tète ; que cet inconvénient pouvait être facilement évité, puisque Marie-Thérèse avait laissé plusieurs petits-fils, dont l'un pouvait régner en France et l’autre en Espagne.
Innocent II fut du même avis, et il répondit que les descendants de la sœur aînée devaient être préférés à ceux de la sœur puînée. A ces considérations, il s'en joignait encore une bien puissante : c’est que Louis XIV était seul en état d'empécner que la monarchie ne fût morcelée. Après tant de consultations en faveur de la maison de Bourbon , il semble que Charles II ne devait plus hésiter. Cependant, le 9 septembre, il écrivit encore à son ambassadeur à Vienne d’engager l’archiduc à venir promptement en Espagne. Mais l’archiduc ne vint pas. Le roi s’affaiblissait chaque jour. Enfin , sentant que sa dernière heure s'approchait , il craignit d’avoir à répondre devant Dieu du sang ui serait versé, s’il laissait indécis le roi t à sa succession. 11 fit donc appeler le secrétaire des dépêches, Ubila, et lui dicta ses dernières volontés. Il nomma pourson héritier Philippe, duc d’Anjou, second fils du dauphin. Dans le cas où ce prince viendrait à mourir, ou bien à hériter de la couronne de France, il lui substitua le duc de Berry , son plus jeune frère, et à défaut de celui-ci le deuxième fils de l’empereur; en dernier lieu, le duc de Savoie, de manière à ce ue la couronne d’Espagne ne pdt pas tre réunie sur la même tête avec la couronne de Franoe, ou avec la couronne impériale. Quand on lui fit la lecture de cet acte, ses yeux se remplirent de pleurs, et il, répondit tristement:
Cest Dieu seul qui donne les royaumes , parce quits lui appartiennent. Après qu’il eut signé ce testament, il se rendit à l’Escurial. Il voulut voir le lieu destiné à sa sépulture. Il fit ouvrir les tombes de ses ancêtres, et il baisa leurs os. Le cercueil de Marie-Louise d’Orléans , sa première femme , qu’il avait tendrement aimée, fut aussi ouvert.
En la voyant, il se mit à fondre en larmes. II voulut l’embrasser. On ne pouvait le déterminer à s’éloigner de ses restes. Quand il fallut qu’il la quittât, il lui adressa encore un triste adieu , et lui promit de venir lui tenir compagnie
5e Livraison. (Espagne.)
avant la fin de l’année. Il fut exact au rendez-vous : il ne fit plus que languir. On l'entendit souvent répéter avec amertume : Déjà nous ne sommes plus rien. Enfin , il mourut le Ier novembre 1700, et avec lui s’éteignit la branche aînée de la maison d’Autriche, qui régnait sur l’Espagne depuis deux siècles.
Quand la maison d’Autriche est montée sur le trône des rois catholiques , la monarchie espagnole était déjà la plus puissante et la plus riche du monde. Elle comprenait toute la Péninsule ibérique à l’exception du Portugal ; elle était maîtresse de Naples, de la Sicile et du nouveau monde. Le roi d’Espagne pouvait dire avec vérité, que le soleil ne se couchait jamais sur ses États. La maison d’Autriche vint joindre à ces nombreux domaines les Pays-Bas et la Franche- Comté. Enfin, sous Philinpell ,1e Portugal et toutes les conquêtes que les Portugais avaient faites en Afrique eteu Asie furent ajoutés à cette puissance déjà si redoutable.
Deux siècles entiers ne s’étaient pas écoulés, qu’il restait à peinedes vestiges de toute cette grandeur. Sous Charles II, l’Espagne n’avait plus ni armée ni marine : elle était, à cet égard, arrivée à un tel point de décadence, que, pour le transport des tabacs de la Havane et pour le courrier des Canaries , elle était forcée de recourir aux Anglais. Pour le service du nouveau monde, elle était réduite à emprunter des vaisseaux et des équipages aux Génois *.
Parquels malheurs, par quelles fautes l’Espagne a-t-elle été amenée à ce point de décadence ? « Tous les rois ue la « maison d’Autriche, dit M. Charles « AVeiss, pratiquèrent à l'extérieur une « politique envahissante; à l’intérieur une fr-
i M. Mignet ( Négociations relatives à ta succession d’Espagne, p. 29 ). Si on veut avoir une idée bien nette de rabaissement ou se trouvait alors l’Espagne, il faut lire l’introduction que M. Mignet a placée en tète de la grande collection des documents relatifs à la succession d’Espagne. Ces pages éloquentes contiennent le tableau le plus exact , te résumé ta plus lidéle de l'état de décadence où était toml>ée la monarchie de Charles V.
On peut lire aussi V Espagne depuis Philippe Iljusqis’ü ravenement des Bourbons , par M. Ch. tf'eiss. C’est un livre excellent, ou Pou trouve surtout une foule de documents statistiques du plus haut intérêt et de la plus scrupuleuse exactitude.
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« politique oppressive, qui toutes deux « précipitèrent la monarchie dans un abt- « medecalamités, et consommèrent enfin « sa ruine , après une longue agonie. »
« Sans aucun doute , a dit aussi M. Mi- « gnet, ce qui a perdu l’Espagne, c'est « cet ambitieux orgueil , c’est ce vaste « esprit d’entreprises, qui sesontempa- « rés d’elle , et l’ont jetée hors de ses « frontières naturelles, quand elle a dé- » bordé de toutes parts , et par terre et « par mer , sur l’Europe et sur l’Améri- « que. »
Cela est vrai. Cet esprit d’envahissement et de conquête a contribué à la perte de l’Espagne ; mais il ne l’a pas causée: il a été l’instrument de sa ruine et n’en a pas été le motif. Raconter les guerres que la monarchie a soutenues, les désastres qu’elle a éprouvés, lorsqu'elle s’efforçait d’étendre sa domination , c’est dire comment et non pourquoi elle est tombée.
Cette ambition et ce désir d’agrandissement sont dans l’esprit de tous les hommes. Au temps de Charles V, de Philippe II , toutes les nations en étaient possédées. Est-ce que l’Angleterre ne couvait pas des yeux l'Ecosse, la Guyenne, la Bretagne et la Normandie?
Est-ce que la France n’ambitionnait pas la Lorraine et les Trois-Évêchés , la Corse et le Piémont, Naples et le Milanais? Est-ce qu’en bonne conscience Charles VIN , Louis XII et François Ier étaient moins ambitieux que Ferdinand , que Charles V et que Philippe II ? Pourquoi donc cette soif de conquêtes , qui n’a causé en France que des malheurs réparables, a-t-elle été pour l’Espagne un élément de décadence ?
Est-ce que dans cette période de deux siècles l’Espagne a manque de bons capitaines? Au contraire, elle peut se vanter d’avoir mis à la tête de ses armées d’aussi grands hommes de guerre qu’aucun autre pays du monde. Elle cite avec orgueil Gonzàlve de Cordoue, Philibert-Emmanuel, don Juan d’Autriche , le duc d'Albe, le prince de Parme.
Est-ce que les ressources pécuniaires lui ont manqué? Elle avait plus de revenus qu'aucun autre pays. Elle tirait d’Amérique des métaux précieux en si grande quantité, que du commencement a la fin du seizième siècle la puissance du numé-
raire a diminué des quatre cinquièmes
Est-ce qu’elle n’a pas eu des hommes de génie en tous les genres, est-ce qu’elle a manqué de poètes, de littérateurs? Cette époque a produit des noms glorieux; « Mais, dit M. Charles Weiss ,
« ce qui était arrivé pour la littérature « en Italie arriva également pour celle « de l’Espagne; elles déclinèrent l’une et « l’autre environ cinquante aus après * que les deux pays eurent perdu leurs « libertés. •
Pourquoi chez un peuple qui réunissait tant d’éléments de grandeur et de durée , cette soif des conquêtes a-t-elle été une cause de ruine, quand elle ne produisait pas les memes résultats chez d’autres nations? C’est que la vieille constitution de la monarchie avait été détruite; c’est qu’il n’y avait plus en Espagne aucun pouvoir qui pût refréner chez le souverain l’amour immodéré de la domination. Quand En Jayme le Conquérant voulut s’emparer de Valence, les Aragopais, ne croyant pas que cette entreprise fût encore profitable au pays , refusèrent de s'y associer. Il fallut que le roi fit cette guerre en partie à ses propres dépens et à la tète de troupes levées en France. Mais les princes de la maison d’Autriche, en recevant la couronne, trouvèrent la lutte contre les cnnstitutionsdu pays commencée déjà par don Juan H et par Ferdinand le Catholique. Ils la poursuivirent avccacharnement. L’ambition de Charles V ne se borna pas à vouloir acquérir des domaines : il voulut aussi comprimer la pensée ; il se déclara l’ennemi de toute liberté religieuse ou politique. I.a guerre qu’il fit aux communeros anéantit les libertés de la Castille.
Sonsuecesseursuivit lainême marche.
« Au moment où l’Europe subissait tout entière une crise régénératrice , écrit M. Adolphe Guéroult, Philippe II se fit contre I esprit moderne le champion de tous les vieux pouvoirs ; le champion de l’autorité antique contre la liberté nouvelle, de l'ignorance contre l’esprit d’examen. Ce fut dans cette lutte qu’il employa et dissipa les immenses richesses de l’Espagne ». »
1 Mémoires de l'.Vcadémic de l’Histoire de Madrid (t. VI , p. sua. )
1 Lettres sur l’Espagne, p. 62.
La guerre désastreuse des Pays-Bas eut lieu , parce que Philippe essaya de violer les privilèges des Flamands. Le procès d'Antonio Pérezservit de prétexte pour faire disparaître les libertés de l’ Aragon. Ainsi les princes de la maison d'Autriche détruisirent successivement toutes les vieilles institutions, sans rien créer pour les remplacer. Debarrassé du contrôle des cortès et de l’entrave des fueros , le souverain put s'abandonner à tous ses projets d’envahissement et de domination. L’examen des ordres du roi était devenu en Espagne un acte factieux; les représentations étaient considérées comme un crime de lèsemajesté. La monarchie put alors marcher droit à sa perte. Voilà quelle est la cause première de la décadence de ce pays. Au reste, cette cause n’avait pas échappé à l’œil pénétrant des agents de Louis XIV; et M. de Rébenac, ambassadeuren Espagne, l’avait signalée aussi clairement qu’il était permis de le faire, en écrivant à un souverain qui avait dit : L’État, c’est moi. « Si onexa- « mine de près le gouvernement de cette « monarchie, écrivait le comte de Ré- « benac, on trouvera que le désordre v « est excessif; mais que, dans l’état ou « sont les choses , on ne peut presque y « apporter de changement sans s’expo- « sera des inconvénients plus à craindre « que le mal même; et il faudrait une « révolution entière avant d'établir un « ordre parfait dans cet État. Cette ré- « volution ne peut se trouver qu’en « changeant la forme de gouvernement ; «et les gens éclairés conviennent que « celui de la maison d’Autriche lescon- « duit inévitablement à une ruine en- « tière*. »
Qu'on y fasse bien attention; ce n’est pas un changement de personne que demande M. ile Rébenac; c’est une révolution complète. Il faut, dit-il, changer la forme au gouvernement. La maison d’Autriche avait établi en Espagne le despotisme le plus absolu. Si on ne voulait pas se laisser entraîner à une ruine inévitable, il fallait changer; et comineje l’ai déjà dit, en invoquant l’autorité de Montesquieu , le pouvoir dcs-
1 Mémoire* «ta comte de. Rébenac sur son ambsiende du Jn mai IBS». Manuscrits français de la Bibliothèque du roi, supplément français, u" sa , r aai.
potique était resté sans contre-poids dans la Péninsule ; c’est ce qui a perdu la monarchie
DE LA RAISON DE BOURBON
Chez tous les peuples, les premières chroniques ont été des chants populai res qui transmettaient d’âge en âge la mémoire des hauts faits et des belles actions. Presque toutes les nations ont oublié ces compositions primitives, tandis que l’Espagne est assez heureuse pour avoir conservé les siennes. Elle chante encore ses Romances à l’expression naïve, mâle et quelquefois sublime.
La cause de cette différence est facile à saisir. Presque partout la langue a considérablement changé. Chez nous, par exemple, il est peu de personnes capables d'entendre le français qu’on parlait au temps de saint Louis. En Espagne, au contraire, depuis le treizième siècle la langue n’a presque pas varié. Sans doute des locutions ont pu vieillir; quelques tournures de phrase ont passé de mode, l’idiome a pris plus de souplesse ; il s’est dépouillé de ce qu’il avait de trop rude; mais au fond il est resté ce qu’il était au temps d’Alphonse le Noble. Il n’est pas un Espagnol qui ne puisse comprendre le fuero real publie en 1212 par ce prince et par la reine Léonor. Dès la fin du treizième siècle le castillan était en Espagne laseule langueen usage pour les transactions civiles et pour les actes de l’autorité. Alphonse le Savant l’employa pour rédiger las siete partidas, et il prescrivit qu'a l’avenir tous les contrats et toutes les lois fussent écrits en
1 En présentant ici sur les causes de la décadence ue l'Espagne des considérations, qui peut-être ne parnitronl pas a tout le monde également bien fondées, Je dois en assumer sur moi la responsabilité tout entière, et je suis obligé de rappeler une observation que J’ai insérée déjà à la lin de la page 403 du précédent volume. M. Adolphe Gueroull, qui devait être mon collaborateur et mon guide, et dont laesprit plein de tact et de Justesse devait me venir en aide dans de semblables appréciations, a quitté la France avant d’avoir pu prendre part au travail que nous devions faire en commun. Privé de son concours, j’ai commis sans douto bien des erreurs que son talent eût rectifiée». Il ne serait donc pas juste de lui imputer les fautes que renferme cet ouvrage.
JoSKJ’ll Lavau.ee.
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castillan. Ce souverain, qui venait de faire un code pour les tribunaux de son pays, voulut être aussi le législateur du Parnasse : il modifia la forme du vers employé par les poètes qui l'avaient précédé; il y opéra une réduction de quelques pieds; il le laissa mieux pondéré pour une langue qui n’a pas de syllabes muettes. Son vers, quoiqu’il filt encore un peu lourd, est resté en usage pour la haute poésie jusqu'au seizième siècle, où Boscan a faitprévaloir l’endécasyllabe italien.
Parmi les descendants de saint Ferdinand, Alphonse X ne fut pas le seul qui se livra au culte des Muses. L’infant don Juan Manuel , ce tuteur ambitieux et turbulent d'Alphonse le Vengeur, fut un écrivain distingué, et l’on trouve dans ses livres la sagesse et la modération qu’il n’apporta pas toujours dans sa conduite. Son apologue du comte Lvcanor est un des meilleurs ouvrages qu’ait produits le quatorzième siècle. L’auteur suppose que le comte Lucanor est dirigé par un ministre qu'il consulte en toute circonstance et août il reçoit les plus sages conseils sous forme d’apologues. Ces récits, remplis de verve et de naïveté, se distinguent par leur caractère moral. On n’y trouve rien de vague ni de déclamatoire ; et, parmi les sentences nombreuses qu’on y rencontre, il en est beaucoup qui méritent d’être retenues. Dans cet ouvrage il faut louer à la fois la sage philosophie de l’auteur et la forme dont il a revêtu sa pensée. « Partout , dit Bouterwek , on « y reconnaît l'homme du grand monde « qui a bien vu et bien observé la nature ■ humaine. » Ainsi, dès le quatorzième siècle, les lettres étaient honorées en Espagne; elles y étaient cultivées avec succès , et si elles n’ont pas fait des progrès plus rapides, on en trouve facilement la cause dans les discordes qui déchirèrent ce paysjusqu’au règne de Ferdinand et d’Isabelle. Cependant, même au milieu deces agitations sa nglantes, les lettres ne cessèrent jamais d’être en honneur. Pédro Lopez de Ayala, qui portait à Naiara l’étendard de don Enrique , lui qui fut pris à Aljubarrota , lorsqu’il combattait au premier rang , ne se borna
Pas à être un brave guerrier; il a écrit histoire des quatre rois sous lesquels
il a vécu. Son récit est rapide , énergique et d’une admirable lucidité. Il est simple surtout, et ce n’est pas un faible mérite pour l’époque où il vivait. C’était le temps des cours d’amour et du gai savoir, c’est le temps où Jean II d’Aragon envoyait une ambassade pour gu’on cherchât en France et pour qu’on fit venir à sa cour les meilleurs troubadours de ce royaume. « En France ■ comme en Espagne , dit un de nos « critiques les plus judicieux, la galan- « terie s’associait a l’honneur et à la « religion ; ces trois mots réunis peu- • vent résumer l’esprit du moyen âge.
« Plus ardent néanmoins que le Fran- « çais, l’Espagnol laisse déjà déborder « sur tous ses sentiments le feu de la « passion; chez lui l’hyperbole du lan- « gage est la mesure naturelle de l’exal- « tation de la pensée; dévot pointilleux, « romanesque , il exagère presque égale- « ment les trois cultes auxquels il s’est « voué *. ■>
La poésie était alors remplie de subtilités, c’était un mélange confus d’amour, de mysticisme et de chevalerie; mais, au milieu de cette exagération d’expression et de pensée, on rencontre encore souvent la grâce et la naïveté. En 1449, Juan Alonzo de Baena, l’un des secrétairesdedon Juan IldeCastille, présenta à son maître un recueil de poésies des meilleurs auteurs espagnols. Ce cancionero contient des vers de cinquante-cinq poètes différents, et plusieurs des pièces dont il est composé renferment des beautés véritables. Cependant il s’en fallait que la littérature espagnole eût alors tout l’éclat dont elle devait briller plus tard; mais l’impulsion était déjà donnée, et quand l’imprimerie vint propager les connaissances qui avaient été jusque-là le privilège exclusif de quelques gens studieux, l'Espagne se trouva prête à suivre le mouvement que cette merveilleuse découverte allait amener dans les lettres et dans les sciences. Il y avait vingt-deux ans que Guttemberg avait commencé à faire usage de caractères mobiles, lorsque l'imprimerie fut introduite dans la Péninsule. Le premier livre imprimé dans ce pays est un recueil
1 Histoire comparée des littératures espagnole et française. Par U. Adolphe de Puibusque; Paris, IS44.
devers en l’honneurde l’immaculée Conception. Il est sorti, en 1474, despresses de Valence, les premières qui aient été établies en Espagne. En 1475, parurent dans la même ville un petit Traité sur la grammaire et une édition de Salluste. En cette même année, des imprimeurs s’établirent à Barcelone et à Saragossc; en 1476, à Séville; en 1480, à Salamanque et à Burgos.
C’est à cette époque qu’Antoine de Lebrixa, après avoir résidé dix années en Italie, revint dans son pays natal pour y répandre le goût de la liitérature classique. Les cours qu’il fit dans les universités de Séville, de Salamanque et d’Alcala, atteignirent le but qu’il s’était proposé. Antoine de Lebrixa, contemporain et ami de Ximénès de Cisneros, a entrepris de raconter les grands événements qui se sont accomplis sous ses yeux. 11 a écrit en latin deux décades du règne de Ferdinand et d’Isabelle. Fernando del Pulgar, qui ne le cède en rien à Antoine de Lebrixa, a écrit aussi l’histoire de cette époque; mais dans tous ses ouvrages il s’est servi de l’idiome national. Fernand del Pulgar ne s’est pas borné à rapporter les événements dont il avait été témoin ; il a raconté la vie des grands hommes illustres de son pays, et il a mérité d’être surnommé le Plutarque espagnol.
Le règne de Ferdinand a vu paraître encore un livre remarquable par son titre, par le talent incontestable avec lequel il a été exécuté, par l’influence qu’il a exercée, et surtout par l’immense succès qu’il a obtenu. A l'époque à peu près où Ferdinand achevait la conquête de Grenade, le bachelier Fernando de Rojas faisait paraître la Célestine, tragicomédie de Calixte et Mélibée. Le titre seul de tragi-comédie était alors uqe excessive nouveauté, car la comédie moderne n’existait pas. Aussi des critiques espagnols citent-ils la Célestine comme la source première d’où découle leur théâtre; mais, en réalité, la Célestine n’est aucunement une comédie; elle ne pourrait être représentée sur aucune scène. Le récit est dialogué ; c’est en cela seulement que ce livre présente quelque analogie avec une œuvre théâtrale. Cet ouvrage a obtenu un suecès immense. 11 en existe viDgt-huit édi-
tions espagnoles; deux traductions italiennes, une allemande et six françaises ’. Cependant il a été jugé par les critiques d’une manière bien diverse :
les uns ont vanté la Célestine comme une œuvre de morale; les autres n’y ont vu qu’une composition infâme.
Alejo de Venegas, se plaignant des maux causés par une semblable lecture, dit qu’il faut écrire Scelestina * plutôt que Celestina.
Voici quel est le sujet de l’ouvrage : Calixte ne pouvant se faire aimer par Mélibée, jeune filled’une grande beauté, a recours pour la séduire à Célestine,
?|ui, après avoir été courtisane, s’est aite entremetteuse. Les artifices que cette misérable emploie pour vaincre la chaste résistance de Mélibée, la fin malheureuse des amants et de ceux qui les aident, forment le nœud et le dénoûmentde la fable. Le bachelier de Rojas a, dit-il, écrit son ouvrage pour prémunir les jeunes gens contre les dangers de l’amour. C’est pour leur inspirer l’horreur du vice qu'il a fait la peinture de la dépravation et du libertinage. Au milieu de ces récits de débauche, l’auteur a semé, dit-il, deux mille maximes de sagesse. 11 ne faut donc pas douter de ses bonnes intentions ; mais la nudité de ses tableaux n’en est pas moins d’un cynisme repoussant. Cependant on ne peut s’empêcher d’admirer, dans cet ouvrage, la diction de l’auteur, pure, élégante, naturelle, harmonieuse. Le caractère des personnages est toujours bien tracé, bien soutenu. L’esprit, les saillies, la verve, sont répandus à profusion dans ce livre, et, sous le point de vue de l’art, mais sous ce point de vue seulement , il est un excellent modèle.
Cependant ses nombreux imitateurs ont pensé que la Célestine devait aussi une partie de son succès à ce qu’elle a d’impudique. Pour réussir comme le bachelier de Rojas, ils ont, dans leurs imitations, exagéré les vices de cet ouvrage. Le scandale en est venu au point
r La dernière, qui remonte seulement à 1841, est due à la plume élégante de M. t;crmondde Lavigne. Le traducteur, avec un talent
3u’on ne saurait assez louer, a su faire passer ans notre langue l’esprit, la grice et les beautés de son modèle , tout en en voilant les défauts.
1 Scelesla, profanée.
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que l’Eglise s’en est alarmée , et un anathème a frappé tout ce qui portait en Espagne le nom de comédie. Ce fut là uu des premiers obstacles qu’à sa naissance le théâtre eut à surmonter.
Néanmoins l’élan dans la voie du progrès était donné, et les princes de la maison d’Autriche, en montant sur le trône de Castille , trouvèrent la littérature de ce pays toute préparée à la renaissance que le seizième siècle allait apporter. « Lorsque les splendeursde la poésie italienne vinrent Frapper les regards de l'Espagne, dit M. de Puibusque, elles ne l’éblouirent pas; c’était la lumière attendue, larévélation pressentie. » Il en était de même des arts; l’Espagne n’était pas restée en arrière des autres nations de l’Europe. Ses monnaies, frappées au temps d'Alphonse le Savant ' , celles de Enrique de Trastamare J, prouvent les progrès que la gravure avait faits dans la Péninsule.
L’architecture y avait aussi produit des merveilles. On a vu que les monuments mauresques forment une richesse propre à l’Espagne. Mais à côté des magnificences de Grenade et de Cordoue , il est encore possible de citer des édifices d’un autre genre. A la fin du moyen âge l’architectureogivaleétait seule eh faveur dans la plus grande partie de l’Europe chrétienne; aussi lui attribua-t-on un caractère plus spécialement religieux.
Il semblait que ses formes se confondissent nécessairement avec des idées de christianisme; et elle fut adoptée par les Espagnols pourles édifices consacrés au culte divin. Souvent chez eux cette architecture dut s’enrichir desdétails du style mauresque. Les ruines du couvent des Carmélites, qu’on voit encore auprès de Burgos 3, présentent peut-être un exemple de ces emprunts; au moins dans l’espèce de rosace qui surmonte la porte, à la partie supérieure, on peut reconnaître une réminiscence de cette ogive particulière aux édifices des Maures. Au lieu de se rétrécir à partir de sa base, elle va d’abord en s’élargissant, pour se rétrécir ensuite comme celle ui décore la façade de la Casa dcl carun 4.
• 4® de la planche 80.
3 de la planche 80.
3 Fl. 61.
♦ Fl. 41
C'est au treizième siècle que sont dus les monuments les plus purs du style ogival. C’est à cette époque précisément que saint Ferdinand a commencé la cathédrale de Burgos. Cette église est une des plus magnifiques constructions de ce genre qui existent maintenant m Europe. Elle est fort élevée , et on l’aperçoit d'une très-grande distance. Cependant, elle est placée dans uu creux , sur le côté de la montagne, et cette situation est désavantageuse pour son effet général. Des deux côtés de sa façade principale ■ s'élèvent deux flèches fort élégantes et fort légères. Elle est surchargée d’ornements de la plus grande délicatesse. On y trouve une profusion de statues dont plusieurs sont remarquables, surtout pour l’époque où elles ont été sculptées. Santiago, le patron de cette église, est placé sur son cheval de bataille au milieu des clochetons qui entourent une des flèches. Les arcades, les piliers, les créneaux sont exécutés de la manière la plus précieuse. Sous quelque point de vue qu’on la considère, il faut admirer le luxe des tourelles dont elle est surmontée, des sculptures dont elle est enrichie *. On doit pourtant le dire avec regret, les réparations faites à cet édifice en ont quelquefois altéré le caractère. Ainsi sous le portail de la façade principale on a ajouté un fronton grec. Ces restaurations ont eu lieu pendant la première moitié du seizième siècle. Quand les princes allemands arrivèrent en Espagne , le goilt qui dominait encore pour l’architecture était le style ogival; pour la peinture c’était l’école allemande des Van Eyek. Aussi au commencement du seizième siècle, la plupart des peintres espagnols s’appliquèrent-ils a imiter Albert Durer.
On retrouve ce caractère d'une manière bien prononcée chez Gallegos, chez Vincent Joanez, chez Alonzo Sanchez Coello , que l’on a surnommé le Portugais, parce qu’il passa une grande partie de sa vie à la cour de Lisbonne 3.
Mais déjà en Italie une ère nouvelle avait commencé pour les arts. Léonard de Vinci, Michel-Ange, Raphaël, Bra-
1 II est né à Benilnyro dans le royaume de Valence.
niante, Sébastien dei Piombo, avaient abandonné la voie suivie par leurs pré* déeesseurs. Nourris des chefs-d'œuvre de l'antiquité, ils s’efforçaient défaire revivre le siècle de Péricles. Déjà cette lumière de la renaissance commençait à poindre en Espagne. Des Espagnols, Becerra, Berruguete avaient reçu des leçons de Michel-Ange, et tous les' deux, peintres, sculpteurs et architectes, comme l'était leur maître, travaillaient a propager dans leur pays j’influence italienne. Ce n’était pas sans résistance qu’une semblable révolution pouvait s’effectuer. On était accoutumé aux capricieux ornements du genre ogival, aux enroulements de l’arabesque; on ne pouvait accepter tout à coup la sévérité des monuments antiques. Il fallait une transition. On sacrifia un peu de la pureté des lignes pour avoir quelque chose de contourné, qui se rapprochât de l’ogive. On vit paraître ce style intermédiaire, qui caractérise la renaissance. Les innovateurs, croyant avoir tout concilié par cette espèce de transaction, appliquèrent partout leur découverte. Il fallait réparer cette belle cathédrale élevée par saint Ferdinand, il fallait y construire un escalier pour monter au grand orgue, on dessina un escalier du genre renaissance . Il est beau 1 , on ne peut s’empêcher d’en convenir. Mais ne forme-t-il pas un véritable anachronisme placé dans une église du treizième siècle ?
La cathédrale de Malaga » présente encore uu exemple de cette lutte du gothique contre le styleromain. « Les trois nefs de la cathédrale de Malaga, dit M. le comte de Raczynski dans son Histoire des arts en Portugal, sont dans le style de Bramante jusqu’au sommet des colonnes. Sur les voûtes les ornements, sans être gothiques, ont quelque chose qui rappelle ce genre d’architecture. » Cette eglise a été commencée en 1528; elle était déjà fortavancëe en 1558; car on trouve en quelques endroits de ce monument les armes de Philippe II et celles de la reine Marie d’Angleterre. Or le mariage de ces deux souverains n’avant duré que quatre années, du 25 juillet 1554 au 17 novembre 1558, leurs
1 pi s».
> Pt. 62.
armes apposées ensemble sur ce bâtiment peuvent équivaloir à une date.
Cette cathédrale est vaste et sa masse est fort imposante. La façade principale a deux corps d’architecture, ornés chacun de huit colonnes de marbre. Elle est flanquée de deux tours , et l’on doit regretter que celle du nord seulement soit achevée, car elle est fort élégante et produit le meilleur effet.
Dans la chapelle royale de la cathédrale de Grenade on voit le tombeau de Ferdinand le Catholique •. Si l’histoire ne nous apprenait pas d’une manière précise l’époque à laquelle ce monument a été construit, il suffirait certainement pour la déterminer de jeter un coup d'œil sur les ornements qui le surchargent. Il serait impossible de ne pas reconnaître à quelle période artistique il appartient. Au reste, tous les détails de sculpture dont il est enrichi sont du meilleur goût, et il peut être cité comme un des plus beaux monuments de cette époque.
Le maître-autel de la cathédrale de Séville 1 a aussi été construit vers le commencement du seizième siècle; mais il faut avouer qu’il fait peu d’honneur au goût des artistes qui l'ont imaginé. Rien n’est plus lourd que ces ornements contournés sans motif et sans grâce.
L’auteur fait serpenter ses proûis de la manière la plus baroque. 11 a décoré le maltre-autel d’une fouie de petites niches superposées. Chacune renferme un tableau en relief. Ces reliefs sont sculptés en bois de cèdre et rehaussés de peinture et de dorure. A cette époque , dit Céan Bermudez, pour bien des gens , le taleyt principal des artistes consistait dans la dorure et dans les ornements en peinture qu’ils ajoutaient aux reliefs.
En 1508, le chapitre de Séville fît appeler Alexis Fernandez, et, content de la preuve qu’il fournit de son savoir, le reçut pour travailler au grand maîtreautel, à la confection duquel il resta employé jusqu'en 1525. Arfian et Antoine Ruiz concoururent aussi, en 1551, à l’achèvement de cet ouvrage.
Les lettres et les beaux-arts marchaient en Espagne du même pas, et cet anta-
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gonisme, qui existait en architecture entre les anciennes traditions et le genre nouveau, se manifesta également pour la poésie , entre les écrivains qui voulaient conserver à la littérature sa vieille physionomie espagnole, et ceux qui voulaient importer le genre italien. Plusieurs essais pour assouplir l’ancien rhythme avaient été inutilement tentes.
Juan Boscan Almogaver, poète, néà Barcelone, s’appliqua a imiter Pétrarque. Il étudia soigneusement le jeu de tous les mètres poétiques et ne prit à l'Italie que ceux qui lui parurent susceptibles de se plier au génie de la langue castillane. Il ne se borna pas à faire une poétique; il travailla à créer des modèles qui ne sont pas dénués de tout mérite. Il lit adopter l'endécasyllabe par les talents les plus distingués de l’Espagne. Les écrivains partisans de cette réforme reçurent le nom de pétrarquisles. Ceux, au contraire, qui voulaient maintenir l’ancien rhythme, qui persistaientàécrire en copias, c’est-à-dire en courtes strophes, comme celles dont les romanceros sont composés, prirent le nom de copleros.
Christoval de Castillejo, leur chef, fit pleuvoir sur les novateurs une grêle de sarcasmes. Dans scs épigrammes agiles, rapides, mordantes, il se moqua surtout des pieds de plomb de la poésie nouvelle. Le coup était bien adressé, et cette critiue frappait juste, en parlant des œuvres e Boscan. Ce poète était encore mal rompu à la facture de cette nouvelle versification,et il n’avait pas assez de talent pour en vaincre les difficultés; mais le reproche cessa d'être mérité quand Garcilasso de la Vega fut venu se ranger sous la bannière des pétrarquisles. Il trouva les améliorations que Boscan avait cherchées. Ses élégies remplies de grâce et de fraîcheur lui ont mérité le surnom du roi de la douce plainte ( Iiey del bfando llatilo). Ce fut lui qui eut 1 honneur de faire pencher la balance. Une foule d’écrivains de mérite, qui étaient restés indécis entre les deux partis, se prononcèrent pour celui que Gareilasso avait embrassé. Ainsi la nouvelle manière fut adoptée par Hernandode Aeuna qui traduisit en vers espagnols les Heroïdes d’Ovide , et les quatre premiers chants du Roland amoureux de Boyardo. Un autre écrivain, qui n’est pas moins cé-
lèbre , don Diego Hurtado de Mendoza, vint aussi prêter à cette réforme littéraire l’appui de son talent. Hurtado de Mendoza, filsdu deuxième comte de fendilla, marquis de Mondejar, prit du service dans l’armée d’Italie. Il fut successivement gouverneur de Sienne , ambassadeur de Charles V à Venise , à Rome et au concile de Trente. Au milieu des graves occupations que ses fonctions lui imposaient, il savait trouver du temps our cultiver les Muses. Il existe de lui eaucoup de poésies. 11 a écrit aussi le roman de l.azarille de Tormes. Plus tard , à l’avénement de Philippe II , Hurtado de Mendoza fut écarté des affaires. Alors il s’occupa uniquementdes lettres.
Il consacra sa fortune à rassembler des manuscrits précieux. Il était versé dans les littératures latine, grecque , hébraïque, arabe; et, quand don Juan d’Autriche vint exterminer les Maurisques, Hurtado profita des circonstances pour ramasser une immense quantité de livres arabes , que le fanatisme absurde des inquisiteurs aurait abandonnés aux flammes. Sa bibliothèque, léguée par lui à Philippe II , forme encore la partie la plus intéressante de la collection de l’ Escurial. Enfin , témoin delà guerre des Maurisques, Hurtado en écrivit le récit. C’est là son dernier ouvrage et son plus beau titre de gloire.
Il est une Dranche de la littérature que Charles V avait trouvée tout à fait dans l’enfance, c’est la comédie. A l’époque à peu près où paraissait la Célestioe «, Juan de la Eneina composa et fit jouer des églogues. Il figura lui-même pilis d’une fois au nombre des acteurs.
Vingt-cinq ans plus tard en 1517, Torrès Naharro lit imprimer, à Rome, un recueil de comédies qu’il avait déjà fait représenter. Quelques critiques prétendent que dans ces pièces il a imité les auteurs italiens, d’autres soutiennent, au contraire, qu’il leur a servi de modèle. Ce qui est probable, c’est que Torrès Naharro a fait quelques emprunts aux Italiens, qui l’ont imité à leur tour.
1 La première édition de la Célestine est celle imprimée ni i&oo à Salamanque. Mais il est certain que cet ouvrage a commencé à être connu en H92, soit qu’il ait existé une édition dont aucun exemplaire n’est venu jusqu’à nous , soit que ce livre ait commencé a circuler en ma* nuscriU
Soit que le préjugé défavorable dont la Célestine et ses imitateurs avaient entouré toute œuvre théâtrale rejaillît jusque sur le livre de Naharro, soit que cet ouvrage contînt des attaques contre le gouvernement pontifical, il fut défendu, et l’auteur fut obligé de s’enfuir de Rome. Les comédies de Torrès Naharro sont les premières qui aient été divisées en cinq journées. A côté de ce oëte, qui tentait de soumettre la scène
une influence italienne, qui essayait pour le théâtre ce que Boscan avait fait pour le rhythme poétique, un autre parti s’était formé : c’était celui des gens qui voulaient faire revivre la comédie latine. Le nom de parti des érudits lui fut donné. Il eut pour chef don Francisco de Villalobos, qui avait été médecin de Ferdinand et d'Isabelle et qui avait conservé le même office auprès de Charles V. Villalobos traduisit, en 1515, l’Amphitryon de Plaute; et, quoique sa traduction ne reproduise pas toujours avec exactitude le sens de l'original , elle ne manque ni d’élégance, ni de correction.
Fernand Perex de Oliva et Simon Abril suivirent la même route. Mais la plus raude partie des Espagnols n’entenait rien aux fables grecques ou romaines. Ce que le peuple voulait, c’était une scène nationale, un théâtre espagnol ; aussi , les érudits échouèrent dans leur entreprise.
Enfin, un simple artisan de Séville, un batteur d’or, Lope de Rueda fut celui qui trouva le chemin que l’on avait inutilement cherché. Il se lit auteur et acteur. Aux grands applaudissements du public, il composa les pièces et les joua avec quelques-uns de ses camarades.
« Lope de Rueda , dit M. Adolphe de « Puibusque *, était observateur et « peintre. Il avait toute l’originalité d’un « esprit qui n’a rien appris par les livres,
« et toute la raison que la philosophie « peut donner. Sorti des derniers rangs « du peuple, sa seule ambition était « d’amuser la multitude. Il se mit donc « à traduire sur la scène les divers per- « sonnages qu’il avait vus passer devant « sa boutique , des étudiants, des baclie- « liers,des licenciés, des docteurs, des * alguazils; il y ajouta quelques bohé-
1 1" VOl. , p. 218.
« miens et quelques voleurs dont la re- « nommée était descendue des moutao gnes pour courir les rues de Séville;
■ mais il aima mieux s’en tenir aux coups
■ de bâton que de faire jouer les cou- » teaux : il se garda aussi de rendre ses « maris trop crédules ou ses niais trop * spirituels; en toute chose il sut rester
« dans une juste mesure Toutes ses
« intrigues, lors même qu’elles man- « quentde vraisemblance, sont intéres- « santés, parce qu'elles mettent en jeu « les passions et les caractères avec un a rare naturel; on est d’ailleurs captivé « par le charme du dialogue et la grâce « des détails... »
Ainsi, au temps de Charles V, Lope de Rueda avait trouvé la véritable comédie espagnole. Il restait sans doute bien des progrès à faire ; le théâtre était encore jeune; mais il était débarrassé de ses langes. Boscan et Garcilasso avaient armé la poésie de mètres plus souples; sous la plume d’écrivains exercés la langue était devenue un instrument plus harmonieux et plus docile. Des améliorations analogues avaient eu lieu pour les beaux-arts. Le genre gothique avait cédé la place au style de Michel-Ange et de Raphaël.
Tout marchait vers le bien; tout était préparé pour cette époque des trois Philippe qui fut pour l'Espagne l’âge d’or des beaux-arts et de la littérature.
Il serait beaucoup trop long de no limer tous les écrivains célèbres qui ont illustré le règne de Philippe II. Leur liste seule dépasserait les bornes de cet ouvrage, et je dois nie restreindre à citer les plus notables, ceux qui par leur talent ont exercé une grande influence sur la littérature de leur pays. Il faut mentionner en commençant George de Monte-Mayor. Son roman de la Diane a été le modèle du genre pastoral. Malgré un peu d’afféterie, défaut que ce genre de compositions semble ne pouvoir pas éviter, l’ouvrage de George de Monte- Mayor est rempli de charme. Ony trouve des vers délicieux et d’intéressantes nouvelles. Il n’est peut-être pas un des épisodes de ce roman qui n’ait donné naissance à une foule d’imitations et qui n’ait été reproduit sur la scène; mais en général cet auteur a porté malheur à ceux qui l’ont copié ; presque tous n’ont pris de lui que scs defauts. A la fin du
L’UNIVERS
quatrième livre de sa Diane , George de Monte-Mayor raconte une aventure chevaleresque arrivée quelques années avant que Ferdinand le Catholique montât sur le trône d’Aragon. Rodrigo Narvaez * était alcavded’Alora. Cette ville se trouvant sur l'extrême frontière des Maures, le brave aleayde et sa garnison s’occupaient sans relâche à faire des incursions dans le pays ennemi. Un soirqu’ilsétaient en embuscade, ils entendirent un guerrier qui venait en chantant des vers arabes. « C'est à Grenade , disait-il , que je suis né. J’ai passé mes premières années à Cartame, je demeure sur la frontière d’Alora, mais c’est à Covn que sont mes amours. »
I.es Espagnols l’attaquèrent, et il se défendit avec courage ; mais sa résistance fut inutile, il fallut qu’il se rendît au vaillant aleayde d’Alora En se voyant au pouvoir des chrétiens, le prisonnier poussa des soupirs et ne put s empêcher de laisser couler quelques larmes.
Étonné de voir pleurer un homme qui venait de combattre avec tant d'intrépidité, Narvaez lui demanda la cause de son affliction. « Je suis du sang des Abenccrrages, répondit lecaptif,et mon nom est Abindarraez. Ce qui m’arrache des larmes , ce ne sont ni les blessures que j'ai reçues, ni la perte de ma liberté; mais je me rendais auprès de la dame que je sers. J'allais trouver la tille de ralcayde de Coyn, la jolie Xarifa. Je devais ce soir m’unir à elle, et j’allais recevoir les premiers gages de sonamour. Ne me demandez donc plus pourquoi je verse des larmes.
— Et si je vous laissais continuer votre route , promettriez-vous de revenir vous mettre entre mes mains?
— Si vous êtes assez généreux pour agir avec moi de cette manière, reprit l’Abencerrage, vous m’aurez donné plus que la vie. Slais quelle garantie voulezvous que je vous laisse pour vous assurer que je remplirai les conditions que vous allez m’imposer?
— Narvaez appela ses compagnons.
Senores, leur dit-il, je me renas garant de ce prisonnier. Je reste envers vous caution du paiement de sa rançon... il prit ensuite la main droite de l’Aben-
1 C’élail un des ancêtres du général Nar- ▼aez qui est aujourd’hui ministre de la guerre.
cerrage et lui dit : Vous promettez sur votre foi de chevalier de venir dans trois jours vous rendre prisonnier à ma forteresse d’Alora?— Je le promets, répondit Abindarraez.
— Eh bien, maintenant allez, et que Dieu vous soit en aide ! »
Abindarraez fut bientôt auprès de la belle Xarifa. « Qu’avez- vous ? lui dit-elle; d’où vient votre tristesse? ne vous ai-je pas donné tout ce que vous désiriez?»
Alors l’Abencerrage lui conta comment il avait été fait prisonnier. « A Dieu ne plaise que je reste libre quand vous êtes captif, dit a son tour Xarifa; emmenezmoi sur la croupe île votre cheval , car je veux partager en tout votre fortune.» Ils allèrent ainsi tous les deux se remettre entre les mains de l’alcayde d’Alora. On rapporte que Narvaez, touché du dévouement de la jeune femme et de la loyauté de son captif, les renvoya sans rançon. Cette aventure, qui, assure-t-on, n'est pas imaginaire, est racontée par George de Monte-Mayor avec une grâce qui aurait dû décourager les imitateurs. Néanmoins on en retrouve partout des copies plus ou moins défigurées ; ainsi elle est racontée dans le Romancero maurisque *.
Le même sujet a fourni à Lope de Vega une comédie intitulée : El Remedioen la desdicha , Le Remède dans l’infortune.
L'éditeur de Conde, à la suite de l'ilistoire des Arabes, a placé cette aventure sous le titre d’anecdote curieuse; et M. Viardoti’a scrupuleusement traduite.
Mais toutes ces copies paraissent bien pâles à côté de l’original. C’est, en général, le sort de toutes les imitations. Il faut avouer cependant que Gif Polo, dans sa Diane amoureuse, s'est montre le digne einule de George de Monte-Mayor.
Puisque nous parlons d’aventures chevaleresques, n'oublions pas les Guerres civiles de Grenade publiées par Gilles Perez de llita, sous le pseudonyme d’Aben-llainin;car, par une singulière fatalité , malgré le mérite de cet ouvrage, presque tous les auteurs qui se sont occupés de la littérature espagnole ont omis de le mentionner ».
1 Romancero Castellano, pnblié par U.
Deppiiij», 2* vol., p MO.
» Il n'en est parlé lit clans Boutervveck , ni dans l’Essai sur la Littérature espagnulc ( 1810 ), parM. Mnlmontet, attribué souvent par erreur
iized t
Ce livre raconte les aventures imaginaires de la cour de Boabdil, le massacre des Abencerrages et la prise de Grenade. Suit que Ferez ait été l’inventeur de ces conte», soit qu’il n’ait fait que recueillir les traditions qui existaient déjà de son temps, il a composé son livre avec tant d’art que ces fables ont acquis en Espagne parmi le peuple toute l’autorité de la vérité. Il s'est même trouvé des gens graves qui les ont acceptées pour une histoire sérieuse. De nos jours l’éditeur du Romancero castillan ne nomme Perez de Hita que \’ historien des guerres civiles de Grenade.
Cependant Nicolas Antonio, dans sa Bibliothèque espagnole, ne s’y était pas laissé prendre. Il appelle cet ouvrage uu badinage poétique; néanmoins il ne peut s'empêcher d’ajouter que ce livre plaît beaucoup aux personnes oisives.
En effet, il en est peu qui aient été lus avecautantd’emprcssement.Les Guerres civiles de Grenade ont été imprimées à Saragosse en 1595. Dès 1598, il en paraissait à Alcala de Hénarez une seconde partie. Il est vrai que cette continuation est loin de valoir le commencement ; néanmoins on réimprima les deux parties à Alcala en 1604. La première parut aussi à Paris en 1606. avec des notes marginales par le père Fortan; depuis cette époque, les éditions de la première partie se sont succédé avec rapidité, et maintenanton en compterait peut-être plus de vingt. Mis en français presque aussitôt qu’il a été écrit, ce roman a été traduit une seconde fois en 1809 par M. Sané. Certainement un livre, dont le succès n’est pas épuisé après une épreuve de trois siècles, sort de la classe des romans ordinaires, et il ne méritait pas que les critiques le laissassent dans l’oubli. Peut-être aussi la vogue même dont a joui cet ouvrage at elle contribué à faire naître la mauvaise humeur de plus d’un écrivain de cette époque. Le départ de Maliquc Alabcz qui va combattre Manuel Ponce de Léon, commence par ces vers :
F.nsilleys me el pot ro rucio
del atckyde de los Vêlez.
a M. le Conteulx de Canteleu , ni dans l'Espagne poétique par Jtian Maria de Mourt/, 18-iH, ni dans l'Histoire comparée des Littératures espagnole et française , par M. Adolphe de Puiousque
« Sellez le cheval gris que nt’a donné l’al- « cayde de los Velez. >■
Un poète, fatigué d’entendre le peuple chanter cette pièce de vers, a commencé une épigramme de cette manière :
Lleve el diublo rl potro rucio del alcayde de los Velei !
« Que le diable emporte le cheval gris « de l’alcayde de los Velez! »
Gongori a a fait aussi une parodie du départ de Malique Alabez.Fariae Sousa parle de Perez de Hita avec dédain.
« Voyez, dit-il, ce Perez de Hita qui est si lu et qui mérite si peu de l’être. » Il ne faut nas prendre au pied de la lettre les paroles de cet auteur. Les Guerres civiles de Grenade sont d’un bout à l’autre empreintes d’une teinte chevaleresque , et Walter Scott « , dont le bon godt en matière de romaus ne saurait être révoqué en doute , disait à propos d’une traduction anglaise qu’on lui présentait, que ce livre méritait bien qu’on apprît l’espagnol aliu de pouvoir le lire dans l’original; et il ajouta que s’il eût connu plus tôt Gines de Hita. cela eût éveillé chez lui le désir de placer eu Espagne la seèue de quelques-uus de ses romans.
Gines Perez de Hita fut le contemporain de Cervantès, et quoique la première partie de don Quichotte n’ait paru qu’en 1 605, lorsqu’il existait déjà trois éditions des Guerres civiles de Grenade, Cervantès, qui fait si gracieusement la guerre à tous les romans chevaleresques, n’a pas parlé de celui-ci. Il n’a fait aucune allusion aux aventures qui s’y trouvent racontées. C'est une retenue qu’il n'a pas eue à l’égard de Monte-Mayor. Quand don Quichotte, roué de coups par des marchands, est recueilli parmi laboureur de sou village, il le prend d’abord pour le marquis de Mantoue et ensuite pour Rodrigo Narvaez. Aussi, interrogé par le laboureur sur les douleurs qu’il ressent, il lui répond les paroles que l’Abencerrage captif adresse à l’alcayde d'Alora. Il les répète telles qu’il les avait lues dans la Diane.
L’admirable romande don Quichotte, ce chef-d'œuvre que toutes les nations envient à la littérature espagnole, n’eut
1 Chroniques chevaleresques du Portugal el de FEspagne, par M. Ferdinand Denis.
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d’abord que peu de succès. Cervantès ne jouit pas de son vivant de la popularité que ses œuvres ont acquise parla suite. La nature même de son ouvrage explique pourquoi il a d’abord été mal accueilli par les Espagnols. C’est que ce livre, si plein de raison, contient d'un bout à l’autre la satire d’un travers national. Autemps de Philippe II, il n’était pas de peuple qui fût plus enclin à l’exagération que le peuple espagnol. Il portait tout à l’extrême; il mettait de remplisse partout. Une ville en Espagne n’était pas seulement une ville : c’était une héroïque cité. I.e moindre officier y était appelé un brillant guerrier, un invincible capitaine. Tout y prenait en paroles des dimensions immenses.
Cet esprit d’exagération avait été porté par les Espagnols dans les sentiments chevaleresques comme dans toute autre chose. C’est donc en Espagne que Don Quichotte devait être écrit ; car la satire ne peut naître que là où l’abus existe. Par la même raison Cervantès, en frondant un ridicule , qui alors était presque général chez ses compatriotes, devait rencontrerdes lecteurs peu bienveillants.
Ceux qui comprenaient sa pensée et qui se sentaient atteints par ses railleries ne riaient que du bout des lèvres : ceux qui ne la comprenaient pas , accusaient l’auteur d’avoir jeté le ridicule sur des sentiments généreux. Ils ne voyaient pas que Cervantès n’en a ridiculisé que l’exagération. La morale de ce roman, c’est que les meilleurs principes déviennent une folie quand ils sont poussés jusqu’à leurs conséquences extrêmes.
Don Quichotte, c’est la guerre faite à l’emphase, aux grands mots vides de sens. En un mot. c’est la guerre faite à toute espèce d’exagération. Cervantès avait trop de raison pour l’Espagne de son époque, c'est pour cela que son mérite demeura méconnu et que son existence fut constamment malheureuse.
Né en 1547, à Alcala de Hénarez, ce grand homme suivit d’abord la carrière des armes, il assista à la bataille de Lépante , où il perdit la main gauche. Malgré sa blessure , il resta dans les troupes que l’Espagne entretenait en Sicile et y servit jusqu’en 1576. Dans le courant de cette année , lorsqu'il retournait en Espagne, il fut pris par un corsaire al-
gérien et ne fut racheté qu’après cinq ans de captivité. De retour dans sa patrie, Cervantès s’adonna à la littérature. Sa Galatée n’obtint aucun succès. Il composa un grand nombre de pièces de théâtre qui ne lui procurèrent aucune renommée. Il fit enfin paraître Don Quichotte ainsi que des Nouvelles remplies de grâce et de naturel ; mais il ne fut pas compris de ses contemporains.
Deux hommes seulement dans la Péninsule , le comte de Lemos et l’archevêque de Tolède, don Bernardo de Sandoval , encouragèrent ses travaux ; encore faut-il avouer que leur protection timide et la parcimonie de leurs secours laissèrent mourir dans l’indigence le plus grand écrivain que l’Espagne ait vu naître.
De même que Cervantès, Alonzo de Ercilla y Zuniga fut guerrier aussi bien que poëte. Attaché à la cour, dès le règne de Charles V, il était page de Philippe II, quand la guerre éclata entre les Espagnols et les Indiens Araucans, qui peuplent la partie méridionale du Chili. Alonzo de Ercilla s'embarqua pour aller combattre cette nation sauvage. Cette expédition, qui dura plusieurs années, forme le sujet de son poème : « Je ne chante, dit Alonzo de « Ercilla, ni les dames ni l’amour, ni « les galanteries des chevaliers ; ma voix n ne célèbre ni les sacrifices ni les tour- « ments des tendres affections, mais la « valeur, les combats , les prouesses de « ces Espagnols intrépides dont l’épée « courba sous le joug le front indompté « des Araucans. >> Presque tout ce poème a été écrit à l’instant même où les faits avaient eu lieu. La journée se passait à combattre, et Alonzo employait une partie de la nuit à composer ses vers On dit même que souvent il manquait de papier ou de parchemin , et c’était sur de petits morceaux de cuir qu’il inscrivait ses pensées.
On comprend qu’un ouvrage composé ainsi de passages écrits sous l’impression du moment doit briller davantage par le fini des détails que par le plan général. C’est un bulletin en vers plutôt qu’une épopée. Souvent l’intérêt s’égare et la courageuse résistance des Indiens excite notre sympathie autant que la valeurdes conquérants. L’absence
de plan, le manque d’unité, voilà le défaut de l'Araucania. Néanmoins, ce poème coulient de grandes beautés ; et si l'on veut mettre à part le Tasse et le Camoëns, il ne reste plus, parmi les modernes , de poète épique auquel Ercilla ne puisse disputer la première place.
I.ope Félix de Véga Carpio fut aussi une des gloires littéraires du règne de Philippe II. Après avoir été le secrétaire du duc d’Albe, Lope de Véga , à la suite d’un duel où il blessa grièvement son adversaire, fut obligé de quitter sa maison. A la même époque , il perdit sa femme, et rien ne l’attachant plus au monde, il prit le parti de courir les aventures. Il s’embarqua sur la flotte inrincible ; mais le désastre de cette expédition fit sur son esprit une impression si vive, qu’il renonça à la carrière des armes, et il s’adonna tout entier à la poésie. Il n’est pas d’auteur qui ait été plus heureusement doué que I.ope de Véga. Il possédait à la fois l’imagination qui invente et le génie qui met en œuvre. La facilité avec laquelle il écrivait tient du prodige. C’est par centaines qu’il faut compter ses comédies; et leur nombre ne s’élève pas à moins de dix-huit cents. Il y faut ajouter environ quatre cents auiosa crament aies. On y doit joindre aussi plusieurs poèmes : Cireé, la Jérusalem conquise, les Triomphes de la Beauté; La Beauté d’Angélique; l’Arcadie; la Dragontéa; la Guerre des Chats; et enfin une multitude innombrable de poésies légères. Cette excessive fécondité ne laissait pas à Lope le temps de travailler ses ouvrages; 11 les improvisait sans s’inquiéter ni du développement qu’il donnerait à sa pensée ni de la manière dont il dénouerait son intrigue ; mais la grâce de son style , le talent avec lequel il sait peindre font oublier ses imperfections. Lope sacrifie souvent une pièce entière pour arriver à quelques situations dramatiques; et l'on a dit de lui avec raison : C’est le poète qui a fait le plus de bonnes scènes et le plus de mauvaises pièces. Au reste, Lope de Véga ne se faisait pas lui-même illusion sur ses défauts. « J’ai quelquefois écrit « selon les principes, dit-il dans son « Nouvel Art dramatique; mais, dès « que je vois le peuple courir en foule à « des ouvrages monstrueux, pleins d’ap-
< paritions magiques et de tableaux sur- « naturels , et les femmelettes se pas- « sionner pour ces absurdités, je reviens « à mes habitudes barbares. J’enferme « sous de triples verrous tous les pré- « ceptes ; j’éloigne de mon cabinet Plaute « et Térence, de peur d’entendre leurs « cris, et je compose suivant la mé- « thode indiquée par ceux qui veulent « enlever les applaudissements de la
< multitude. »
C’est à la multitude que Lope voulait plaire et non pas aux érudits. Or la multitude trouvait bon tout ce qui était capable de l’émouvoir, et les fables les plus extraordinaires étaient celles qui lui plaisaient davantage. Elle acceptait les incidents les plus bizarres, les plus invraisemblables , pourvu que les acteurs eussent une physionomie, une tournure espagnole : « Aussi, dit M. Ternaux « Compans ' , tous les personnages des « pièces espagnoles sont Espagnols. Ito- « mains, Grecs, Hébreux, Chinois, tous « ont l'air de sortir du Prado ou de la « porte du Soleil; tous ont lu Amadis « et la Somme de saint Thomas. Ils « traitent l’amour en théologiens et la « théologie en héros de romans.
« Coriolan est un chevalier d’Alcan- « tara , Jesabel une duègne de Séville, et « Appius Claudius un oydor au conseil « des Indes. Au premier abord il est « difficile de ne pas trouver cette mas- « carade parfaitement ridicule; mais « appelez Coriolan don Pedro et Jésa- « bel Elvire, et vous serez frappé de la « vérité des caractères et de la manière « dont ils sont tracés. *
Malgré ses défauts, Lope de Véga a fait l’admiration de ses contemporains; dès qu’il paraissait , on se le montrait comme un prodige de la nature, comme le phénix des esprits. Il n’est peut-être pas une de ses pièces où l’on ne rencontre des traces de la précipitation avec laquelle il travaillait, et cependant parmi les auteurs qui, après lui, ont illustré la scène, on aurait de la peine à en signaler un qui n’ait pas trouvé quelque emprunt à lui faire.
Parmi les auteurs contemporains de Philippe II , je veux en citer encore un , car il a jeté sur cette époque un double
1 Coup d’cril sur le Théâtre en Espagne, iDséré dam la Revue française et étrangère.
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lustre et comme poète et surtout comme peintre. Don Panlo de Cespédès avait étudié longtemps la peinture à Rome.
Les fresques dont il a enrichi l’église d'Araceli, celles delaTrinità-del-Monte et la chapelle de l'Annoncinta le firent surnommer, dans Rome même, le Raphaël espagnol. Cespédès ne se borna pas à cultiver la peinture : il en fut encore l’historien et le poète. Il écrivit un traité de perspective ainsi qu’une dissertation intitulée : Comparaison de la peinture et de la sculpture anciennes et modernes; enfin il composa un poëme, dont on doit la conservation aux soins de Parheco. C’est un petit chef-d’œuvre de versification. Il est impossible de rendre avec plus d'exactitude les détails techniques.
Sous Philippe H, la peinture fit, dans les États de ce prince, des progrès rapides. Plus d’un artiste espagnol devint célébré; et à la tête de ceux qui se sigualèreutà cette époque, il faut nommer Cespédès, Fernandez Navarrète surnommé le Muet, Morales le Divin, Ribalta et Luiz de Vargas. Toutefois aucun de ces artistes n’avait une manière qui filt propre à l’Espagne. Ils avaient tous étudié en Italie; ils s'étaient pénétrés des qualités des maîtres italiens. Navarrète imitait le Titien. Ribalta avait travaillé pour s'approprier la manière de Sébastiendel Piomho. Quant aux tableaux de Luiz de Vargas, ils vous font penser aux ouvrages deJtdes Romain. Toutes ces œuvres étaient de la peinture italienne. Il y avait des artistes espagnols d’un grand mérite; mais, au temps de Philippe II, il n'y avait pas encore une école qui eût un caractère national. Quelques peintres imitaient aussi la manière des Flamands. Les tableauxde Pantojade la Cruz présentent une grande analogie avec ceux d’Antoine Moor d’Utrecht.
En parlant de Pantoja, il ne faut pas oublier une anecdote qui peut faire le pendant de la fameuse histoire des raisins de Zeuxis. Velez de Arciniega, dans son Traité des animaux utiles a la médecine rapporte qu'un très-bel aigle barbu ayant été pris auprèsdu Prado, on s’empressa de l’apporter au palais, et que Philippe II ordonna que le portrait en fût p' int par Pantoja. Cet artiste mit tant d’art et tant de vérité dans son tra-
vail que l'aigle en apercevant le tableau, crut que c'était un aigle véritable. Il s’élança avec impétuosité pour le combattre; on ne put pas le retenir, et il mit la toile en pièces.
Sous le règne de Philippe II l’architecture n’a pas reçu moins d'encouragements que les autres arts. C’est par les soins de ce prince que l'Escuria! a été construit. Voulant rendre grâce à Dieu de la victoire que l’armée espagnole avait remportée auprès de Saint-Quentin, il avait fait vœu d’élever un monastère et de le placer sous l'invocation de saint Laurent, parce qu’on célèbre la fête de ce martyr le 10 août, jour où la bataille a été livrée. Le choix de l’emplacement où le monument s’élève fut, dit-on , déterminé par plusieurs considérations : cette contrée aride et déserte située à mi-côte de la Sierra de Guadarrama, plaisait, assure-t-on, au caractère sombre et farouche de Philippe IL Ensuite les rochers auxquels l'edifice est adossé sont formes presque entièrement d’une pierre de taille grise appelée berroqueûa. Ils ont fourni tous les matériaux nécessaires.
C’est en 1562 que les travaux ont commencé sous la direction de Juan Rautista Manegro, de Tolède, qui en a fourni le plan et les dessins. Cet architecte étant mort en 1567 , l’édifice a été continué par son élève Juan de Perrera Bustnmante.
Tout, à l’Escurial, rappelle le martyr de saint Laurent. Non-seulement on én voit l’instrument sur les portes, sur les fenêtres, sur les autels, sur les rituels, sur les habits sacerdotaux « mais « encore par une pieuse galanterie l’ar- « chitecte a donné à l'édifice lui-même « la forme du gril sur lequel saint Lau- « rent a été brûlé ». Extérieurement « le bâtiment forme un carre long 3; « une tour placée à chaque angle figure « les pieds du gril; la galerie intérieure « principale, où est située l’église, en « forme le manche, et une multitude « de galeries transversales qui se cou-
1 I .'■üres sur l'Espagne, par M. Adolplio Gnéroult, p. ‘Me.
> P. es.
3 La façade principale a environ 207 mètres de. largeur cl |R mètre» 79e. d'élévation ju>qu’a la corniche. Les tours qui forment les quatre angles ont environ as métrés 60 c. de hauteur.
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« nent à angle droit en représentent les « Darreaux. La bizarrerie de ce plan ne « nuit pas à l’effet. Ce n’est guère qu’en « montant sur le dôme qui couronne « l’église qu’on peut se rendre compte « de l'ensemble de la construction;
* mais au dehors, les quatre faces de « l’édifice conçues dans un gmlt sévère,
« uni , presque sans ornement, présen- « tent, indépendamment de leurs pro- « portions grandioses, un accord de - bon goilt avec la destination austère « du monument. C’est bien un cloître,
« un lieu de retraite, de silence et de « méditation. Soit que l'œil se dirige « vers la montagne grise et nue comme « les côtes de la Provence, soit qu’il « embrasse la plaine immense et déserte « au bout de laquelle Madrid ne paraît « plus qu’un point blanc , soit qu'il se « reporte vers les murailles du couvent « toutes en granit massif de couleur « grise, rien ne fait diversion aux « pensées de recueillement et d’austé- « rite. C’est, dit-on, le plus beau et le « plus vaste couvent qui soit au monde. « I .e côté septentrional est réservé pour « les appartements royaux, le reste ap- « partient à Dieu et aux moines. L’e- « glise, en forme de croix grecque, est « vaste et construite comme le reste, « dans un goût parfait et d’une simpli- « cité admirable; quatre énormes pi- « liers carrés déplus de vingt pieds sur « chaque face supportent la double
* voûte surmontée, au point de jonction, « par une coupole hardie. »
On monte par une vingtaine de marches au maître-autel , qui est orné de trois ordres d’architecture placés audessus les uns des autres. On n’a rien épargné pour sa décoration. Son tabernacle réunit la richesse et l’élégance; mais ce qu’il y a de véritablement beau , ce^ont les deux tombeaux qui l’accompagnent. On voit d’un côté celui de Charles V,de l’autre celui de Philippe II. Ces deux souverains sont à genoux, llsoccupentle devant d’une espèce dechambre ouverte du côté de l’autel et revêtue intérieurement de marbre noir. Au-dessous même du sanctuaire est le caveau consacré à la sépulture de la famille royale; il est appelé le Panthéon. L’idée dece monument fut donnée par Charles V , l'exécution en fut projetée par Phi-
lippe II ; elle fut commencée par Philippe III et achevée par Philippe IV. On y descend par un escalier entièrement revêtu de marbre; et sur la porte on lit cette inscription :
Locus sacer mortalitatis exuviis catho/icorum regum a res/auratore citas , cujus aræ max.
austriacâ adhuc pietate subjacent optât am client expectantium.
Quant posthumam sedem sibi et suis f'arolus Cesarum max. in notis habuit, Philippus II recjum prudentiss. elegit,
Philippus III verè pins inchoavit , Philippus IP',
clemenliA, constant iâ, retigione,magn.
auxit, ornavit, absolcit , anno Dont. M DCL I f/.
Saint-Laurent de l’Escurial a des admirateurs enthousiastes etles Espagnols l’ont appelé la huitième merveille. Tout le mondeeependant ne partage pas cette admiration. « La décoration extérieure « de cette énorme masse de bâtiments, « dit Swinburne, est extrêmement « simple et bien vilaine à mes yeux. Ces « tours hautes et étroites, les petites « fenêtres et les toits qui s’abaissent « trop rapidement, prouvent certaine- « ment un mauvais goûtd’architecture; « mais les dômes ainsi que l'immense « étendue de sa façade en font un objet « grand et merveilleux. » Ce dont on est surtout frappé quand on voit l’Escurial, c’est de sa grandeur, et un voyageur a parfaitement exprimé ce sentiment lorsqu'il a dit: C’est une montagne de granit construite à mains d'hommes , qui est adossée à une montagne naturelle dont le voisinage ne l’écrase pas '.
Au reste, l'architecture des monuments élevés sous les princes de la maison d’Autriche n’a pas toujours eu cet aspect simple et sevère. La façade du couvent de la Vierge à Cadix est pleine d’élégance; je dirai presque de coquetterie *. Sous Philippe II. les arts, la littérature avaient pris d’immenses développements; mais les mêmes causes qui entraînèrent rapidement la monarchie à sa ruine, furent pour les lettres
1 Lettres sur l'Espagne, par M. A (Juérouit.
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et pour le bon goût des éléments de décadence. Néanmoins, Philippe III et Philippe IV virent encore fleurir les arts et la poésie. Durant leurs règnes, le théâtre et la peinture brillèrent de l’éclat le plus vif ; et, semblables à ces arbres vigoureux, qui se couvrent encore de feuillage, lors même qu’ils ont été déracinés, ils survécurent pendant quelques années à la prospérité publique.
Cependant, déjà dès le temps de Philippe II, le goût avaif commencé à se pervertir. Une école s’était formée , qui, a l'imitation de Gongora , ne voulait rien dire d’une manière naturelle. Rien de ce qui est clair, rien de ce qui est simple neconvenaitaux novateurs, et le besoin de l’inversion était tel chez Gongora qu’il en voulut mettre jusque dans son nom. Il était fils de Francisco Argote et de Léonor de Gongora ; mais , contrairement à l’usage espagnol, il plaça le nom de sa mère le premier. Il lui fallait partout du bel esprit et du faux brillant. Sous le prétexte de rendre à la langue sa richesse première, il donna aux mots des acceptions inusitées et bouleversa les phrases par des inversions grecques ou latines.
* Au talent incontestable qu’il avait de couvrir la nullité de la pensée par les artifices du style, et de donner à la singularité un faux air ’orisinalité , il joignait une obseuritéque tous les esprits à la suite prenaient pour de la profondeur. Ce n’était pas, à leurs yeux , un de ces poêles vulgaires, qui s’expriment si simplement qu’un enfant pourrait les corn, rendre : non, il fallait le deviner; et la difficulté de chaque énigme réservait à l’amour-propre du lecteur la satisfaction d'une découverte 1 ».
Ce mauvais goût se répandit avec la même rapidité qu’une maladie contagieuse. Les femmes et les donneurs de sérénades se déclarèrent pour le pathos à la mode. L’engouement pour ce nouveau genre était si ardent, que les meilleurs esprits n’osèrent pas s’opposer aux progrès du mal. Lope de Véga , qui , pour flatter ses spectateurs avait, sacrifié des règles qu’il reconnaissait bonnes et raisonnables , n’était certainement pas d’humeur à lutter contre l’entraînement
1 M- Adolphe de Puibusquc, Histoire comparée des Littératures espagnole et française.
général, ni à se faire contre tous le champion du bon goût. Il se borna à ne pas suivre la route tracée par Gongora ; mais il ne chercha para détromper ceux qui s’y engageaient. Quévédo lui-même, cet impitoyable railleur, lui qui avait des sarcasmes pour tous les abus et pour toutes les folies , osa à peine attaquer les Gongoristes ; et , lorsqu’il le fit , il eut soin d'entourer scs critiques d'une foule de louanges. Au reste , Quévédo lui-même n’est pas à l’abri de tout reproche, et ses traits satiriques ne sont pas toujours du goût le plus pur. Tout ce qu’il écritest plein deverve;mais, pourvu qu’il raille, peu lui importe que ses saillies soient assaisonnées de sel attique, ou bien qu'elles approchent du burlesque.
Les épigrammes , les bons mots s’échappent de sa plume, comme les étincelles gui jaillissent du fer rouge frappé par le forgeron ; elles vous éblouissent, et l’oeil ne peut ni les suivre ni les compter.
Les Songes de Quévédo sont des satires très-amusantes. Elles ont surtout cela de particulier que l'auteur veut bien faire rire , mais il 11e veut pas blesser. Il raille les vices en général ; il n’attaque pas les personnes. Le seul reproche qu’on puisse lui adresser, est qu’il a trop souvent pris un ton sentencieux, c’est qu’il a joué trop souvent avec les mots. Il fait véritablement abus de son esprit. Aussi, ses imitateurs qui n’avaient ni sa gaieté, ni sa verve intarissable, n’ont, suivant l’usage, copié que ses défauts. Il a servi de chef à cette école froide et de mauvais goût qu'on a nommée los equivoquistas et los senlcnciosos. Ainsi, lui-même a sans le vouloir, contribué à la ruine de la littérature.
« En définitive, dit M. de Puibus- « que, il en fut de la décadence littéraire « comme de la décadence politique : les « malbeurset les mauvais ouvrages arri- « vèrent à la fois. Le théâtre seul ne sui- « vit pas une marche rétrograde. Soute- « nu par Calderon , il projeta jusqu’au « seuil du dix-liuitième siècle les rayons « mourants de la poesie nationale. »
Caldéron fut le roi des poètes espanols. S’il n’eut pas la prodigieuse féeonité de I.ope de Véga, ses ouvrages ont plus de force et plus d’élévation. Parmi les cent douze comédies que renferme le recueil publié à Madrid en 1763,
plusieurs sont des chefs-d'œuvre qui ont été imités sur les scènes étrangères. Ainsi , la Damaduende, la Dame follet, a fourni le sujet de plusieurs pièces françaises. L’ Alcalde de Zalaméa a été traduit presque littéralement. Le grand Corneille a tiré sa tragédie d’Héraclius de la pièce de Caldéron intitulée Todo es verdad, todo es mentira; Tout est vérité , tout est mensonge.
Mais lorsque je dis que beaucoup de pièces de Caldéron sont des chefs-d’œuvres, je n’entends pas les juger du point de vue où nous sommes placesen France.
U ne faut pas demander à Caldéron des comédies écrites d'après les règles de la poétique grecque. L'ancien théâtre espagnol ne s'astreint a aucune des trois unités. Les drames n’y sont pas divisés comme les nôtres en actes , mais bien en journées ; et souvent le poète suppose qu'un espace de temps assez long s'est écoulé dans l’intervalle d'une journée à l'autre. Les distances ne l’arrêtent pas davantage, et si la première journée se passe a Madrid , pendant la seconde les personnages peuvent se trouver à Naples ou en Allemagne. En général , les auteurs dramatiques de cette
Œe ne s’embarrassent ni des invraiances ni des anachronismes.
Montalvan commence sa comédie des Templiers par une décharge de mousqueterie. Caldéron, dans une de ses plus jolies pièces, a choisi pour principaux personnages de son intrigue don Pedro le Catholique et Marie de Montpellier, qui vivaient au douzième siècle. 11 y fait aussi paraître un bouffon nommé Chocolaté; et celui-ci raconte qu’on vient de le menacer en lui présentant un istolet '.Si le poète espagnol est emarrassé pour faire connaître aux spectateurs quelque détail nécessaire au développement de son intrigue, il saute par-dessus la difficulté. Une actrice vient sans plus de façons causer avec les assistants. « Je suis dans un nota- « ble embarras, dit un des personnages • de Caldéron. Il faut que je paraisse « seule et je dois faire un monologue • ou réciter un sonnet. Lequel des ' Ilrttlé me
en fln de dos ahrazado y en cl peeho un plstolcte.
Gustos y disguslns nn ton mas que imaginacion , troisième journée.
6* Livraison. (Espagnk.).
« deux choisirai-je? je préfère le mo- « nologue! Maintenant donc, mon dis- « cours, puisque nous voilà seuls , vous « et moi , parlons clairement : Ma maîtresse, constante autant que belle,
« aime don Vincent. Elle est aimée du « roi don Pedro , etc. » Et la soubrette expose ainsi le sujet de la pièce '.
il ne faut pas chercher dans les drames espagnols l’observation des règles telles que nous les entendons. Ces pièces n’ont rien de tout cela , et leur mérite consiste dans une fable bien intriguée dont l’intérêt ne languit que rarement, dans un style brillant, dans des caractères bien soutenus; et Caldéron possédant ces qualités à un plus haut degré qu’aucun de ceux qui ont écrit pour la scène espagnole, ses compatriotes le considèrent comme le plus grand de leurs poètes.
Indépendamment de ses comédies profanes, cet auteur a écrit encore une grande quantité de drames religieux, que les Espagnols appellent autos sacramentales. Ce sont des sujets tirés le
filus souvent de l’histoire sainte et dont es personnages représentent quelquefois des êtres abstraits, comme la Grâce, la Foi, le Péché, la Mort. Caldéron a su donner à ce genre de composition un intérêt vif et soutenu. On y retrouve les mêmes qualités et les mêmes défauts que dans ses autres comédies.
Né en 1601, Caldéron est mort octogénaire. Il avait été précédé dans la tombe, d'une annéç seulement, par don Antonio de Solis y Ribadeneira, qui, après avoir consacré une partie de sa vie à la poésie, s’est ensuite adonné aux travaux plus sérieux de l’histoire. Il a écrit la conquête du Mexique, et c'est un des ouvrages les plus estimés de la littérature espagnole. Le seul reproche qu’on puisse adresser à cet historien, c’est de n’avoir pas oublié qu’il avait écrit des vers, et d'avoir donné à son sujet et surtout à son style une couleur trop poétique. Après la mort de ces deux hommes célèbres il ne resta plus personne en Espagne qui sût écrire avec goût, et les dernières années de Charles II furent pour la littérature une époque de décadence complète.
' Gustos y disyuetos.. ■ première journée.
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La peinture suivit la même progression. Sous Philippe II, elle était italienne on flamande. Ribera, qui v/cut du temps de Philippe ni, était bien Espagnol par la naissance, mais son pinceau était italien. Élève du Caravagge, il s’appliqua surtout à reproduire la manière de cegrand maître. Ce fut Herrera le Vieux, gui, le premier parmi les Espagnols, se nt un genre à lui. On doit le considérer comme étant en réalité le fondateur de l’école nationale. En même temps que lui vécut Pacheco, et il faut citer celuici, car il fut le maître et le beau-père de Velâzquez de Silva.
Le règne de Philippe IV vit fleurir les plus grands peintres espagnols : Velasquez de Silva, Zurbaran, Murillo et Alonzo Cano.
Velasquez étudia sous Pacheco; mais il s’appliqua surtout à copier la nature. C’est ainsi que cet artiste célèbre est parvenu à mettre tant de vérité dans ses ouvrages. Il réunit un coloris frais, brillant et naturel, au dessin le plus correct , et la critique n’aurait rien à lui reprocher, s’il n’avait quelquefois exagéré dans ses ouvrages la dureté des contours.
,-v Zurbaran excelle surtout dans la peinture des draperies; ses moines sont d’une merveilleuse beauté; ses étoffes sont souples et ses plis admirablement refouillés. Il y a dans la plupart de ses ouvrages un caractère grave et religieux dont sont frappées les personnes même les plus étrangères aux beaux-arts. Il est a regretter que le même sentiment ne se retrouve pas dans les images de saintes que Zurbaran a retracées : elles sont trop mondaines, et leur grflee est presque de l’afféterie; mais les riches étoffes dont il les a revêtues sont toutes imitées avec une rare perfection.
Les vierges de Murillo sont d'une pureté toute divine; mais le pinceau de cet artiste a souvent quelque chose de flou, de trop moelleux. Les demi-teintes ont quelquefois une apparence grise et cotonneuse; mais d'autres fois aussi, car Murillo n'est pas toujours le même, son coloris prend toute la puissance des maîtres de l'école vénitienne ; ainsi dans la f 'ierge à la ceinture, exposée au Musée sous le n" 156, les chairs ont tant de fraîcheur et de transparence,
qu’on croirait voir le sang couler sous la peau. Les portraits qu’il a peints sont remplis de vie , de vérité et ae vigueur, et c'est à juste titre que Murillo est considéré comme le premier des peintres espagnols. Cependant , j’ai peut-être tort de l’avouer, les ouvrages d’Alonzo Cano me font en général plus de plaisir. Sans doute; quelques-uns des tableaux de Murillo sont préférables à ceux d'Alonzo ; mais il y a dans toutes les œuvres de celui-ci un charme auquel je ne sais
fias résister; on y trouve une suavité qui ’a fait surnommer l’Albane espagnol.
Après la mort de ces artistes illustres, le goôt de la bonne peinture s’est bientôt perdu en Espagne. Charles II a fait en vain tous ses efforts pour la faire renattre. Son frère, don Juan d’Autriche, encourageait aussi les arts, et même il peignait sur porcelaine. Carreno disait que si don Juan ne fût pas né sous la pourpre, il eût, avec son talent, pu vivre comme un prince. Charles II aimait à visiter Carreno dans son atelier, et un jour qu’il s’amusait à le regarder peindre, « De quel ordre es-tu? lui dit-il. — Sire, je suis votre serviteur.— Pourquoi n'en portes-tu pas les marques? » Et aussitôt il lui Ut donner une riche décoration de Saint-Jacques.
Ces efforts pour ranimer une flamme qui s'éteignait demeurèrent impuissants.
Carreno de Miranda mourut en 1685.
Il y avait trois ans que Murillo n'existait plus, et l'on pouvait à peine compter en Espagne quelques artistes de talent. Ce n’etait pas la protection qui manquait aux beaux-arts ; mais, sous Charles II, il n’y avait plus de sève en Espagne, et le pays ne pouvait plus produire. Cette impuissance n’existait pas seulement pour les lettres , pour les arts, pour la politique telle s'étendait au commerce et à l’industrie. L’Espagne avait été de tout temps renommée pour la fabrication des armes ; on conserve à VArmeria real les armures de Ferdinand le Catholique ’, de Charles V * et de don Juan d’Autriche 3. Ce sont des chefs-d’œuvre de ciselure; niais au temps de Charles 11, c’est à peine si l’on fabriquait des armes à Tolede. Tout dépé-
rissait, et l'Espagne, privée de scs vieilles institutions, ressemblait à un corps atrophié faute ae nourriture.
AVÈNEMENT DR LA MAI90N DK BOURBON AC TRÔNE DESPACNE. — RÈGNE DF. PHILIPPE T. — LI- GUE FORMÉE PAR L’ ANGLETERRE, LA HOLLANDE ET L'AUTRICHE POUR DÉTRÔNER PHILIPPE V.
— LA SAVOIE ET LE PORTUGAL ENTRENT DANS LA LIGUE. — LES ANGLAIS S’EMPARENT DE CIDRALTAR. — LA CATALOGNE ET L’ ARAGON SE DÉCLARENT POUR L’ ARCHIDUC. — SIÈGE DE BARCELONE PAR PHILIPPE V. — PHILIPPE ABANDONNE MADRID, QUI FRT OCCUPÉ PAR LE* PARTISANS DR L’ARCHIDUC. — CEUX-CI SONT A LEUR TOUR FORCÉS D’ABANDONNER LA CA- PITALE. RAT AILLE d'aLMANSA. — BATAILLE
d’aLMENARA. — BATAILLE DESARACOSSE. — PHILIPPE ABANDONNE UNE SECONDE FOIS MA- DRID, DONT L’ARCHIDUC SE REND MAITRE. — L’ARCHIDUC QUITTE A SON TOUR LA CAPITALE. — PRISE DE gTANHOPE A BRinUEGA. — RA- TAILLR DE VILLA VICIOSA. — PAIX l)'l’- TREOrr ET DE BADE. — PH'UPPE V SOUMET LA CATALOGNE. — SON SECOND MAE1AGE. — ALSERONt EST ÉLEVÉ AC MINISTÈRE.
Les dernières volontés de Charles II avaient été tenues secrètes. L’ambassadeur de Léopold les ignorait encore; mais il était persuadé que l’archiduc étaitdésignépour héritier de lacouronne d’F.spagne. Aussi, attendait-il avec confiance que les grands et les présidents des conseils, renfermés dans l’appartement du roi, pour entendre la lecture de son testament, vinssent lui présenter leurs félicitations. En voyant le duc d’Abrautès s’avancer verslui, lesbrasouverts pour l’embrasser, il s’empressa de l’assurer que l’empereur serait instruit de son zèle. Mais le duc le désabusa promptement. « Je viens, lui dit-il, prendre • congé delà maison d’Autriche. » Quand le peuple connut le successeur choisi par Charles II , la joie fut presque universelle. On craignit seulement que Louis XIV ne refusât ce legs, et qu’il ne trouvât plus avantageux de s’en tenir aux dispositions du dernier traité de partage. Pour détourner ce malheur, on fit à Madrid des prières publiques, et l’on adressa au roi de France les instances les plus pressantes. Après quelques jours d’hésitation , Louis XIV accepta pour son petit-fils le trône qui lui était offert, et le duc d’Anjou, proclamé roi d’Espagne, sous le nom de Philippe V, partit de Versailles le 4 octobre 1700,
afin de se rendre au vœu du peuple qui l’appelait.
Quand Philippe le Beau et quand Charles V étaient montés sur le trône, ils avaient amené avec eux une foule de seigneurs flamands et autrichiens, auxquels ils avaient prodigué les places et les faveurs. Cette invasion des favoris étrangers avait été un des principaux griefs de la nation contre la dynastie autrichienne. Le nouveau roi ne commit pas la même faute. Il entra seul en Espagne; et , à l’exception du duc d’Harcourt , qui devait résider auprès de lui en qualité d’ambassadeur de Louis XIV, aucun Français ne l'accompagna.
Cette attention de Philippe V à ménager les susceptibilités de la nation, les grâces dont il était doué, et son affabilité naturelle, lui gagnèrent bientôt la cœur de presque tous les Espagnols.
Cependant la maison d'Autriche comptait encore bien des partisans, et bientôt le petit-fils de Louis XIV , malgré les droits que lui donnait sa naissance , malgré la justice du testament de Charles II, malgré les vœux de la majorité, fut contraint de défendre par les armes la couronne qui lui avait été léguée.
L’Europe entière voyait avec jalousie un Bourbon monter sur le trône de Charles V. Cependant, ni la Hollande ni l’Angleterre n'étaieut alors en mesure de commencer la guerre. Ces deux puissances n'hésitèrent donc, pas à reconnaître le nouveau souverain. Le pape Clément XI , don Pedro H de Portugal, Frédéric IV de Danemark et l’électeur de Bavière suivirent cet exemple. L’empereur Léopold, au contraire, ne voulant pas renoncer aux droits qu’il prétendait avoir à la couronne d’Espagne, prit aussitôt les armes , et la guerre commença en Italie. Philippe V , pour assurer au parti espagnol la prépondérance dans ce pays, épousa Marie-Louise-Gabrielle, seconde fille de Victor-Amédée, duc de Savoie. Le traité d’alliance fut la principale dot de cette princesse. Son père s’engagea à fournir quinze mille vieux soldats dont la France payerait l’entretien. Le commandement général des armées réunies de France et d’Espagne fût déféré à ce prince , au moins en ap-
fiarence ; car, en réalité, la conduite de a guerre était confiée au maréchal de
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Catinat. Le duc de Savoie, qui était mécontent de ne pas exercer une entière autorité, et qui, d’ailleurs, voulait maintenir en Italie l’équilibre entre l’empereur et la maison de Bourbon, entrava par tous ses efforts les opérations de ce général. Le prince Eugène de Savoie, qui commandait les troupes impériales sut habilement profiter de ces dispositions ; et il remporta plusieurs avantages sur les troupes des deux couronnes. Le maréchal de Villeroi, envoyé au secours de Catinat, attaqua imprudemment auprès de Chiari les retranchements du prince Eugène, et une perte de trois mille hommes fut le résultat de sa confiance présomptueuse. Quelques mois plus tard , apres que le maréchal de Catinat fut retourné en France, Villeroi se laissa surprendre dans Crémone, où il fut fait prisonnier. Pour réparer ces échecs , on envoya le duc de Vendôme en Italie, et Philippe V voulut aller partager les dangers et la gloire des braves qui défendaient ses États. Il passa d’abord à Naples, où les partisans de la maison d’Autriche avaient excité quelques troubles. Sa présence et la clémence avec laquelle il traita les révoltés éteignit promptement les dernières étincelles de l’insurrection. Son arrivée à l’armée fut signalée par des succès; M. de Vendôme enleva en peu de jours aux Impériaux tout lcduchédeModcno.
Cette heureuse expédition fut suivie de la bataille de Luzara (15 août 1702), et quoique les deux partis se soient attribué l’honneur de la victoire, il est certain que l’avantage resta aux troupes de Philippe V, puisque le prince Eugène ne put les empêcher de prendre, sous ses yeux , la place de Luzara, où il avait une’ grande partie de ses magasins. Le duc de Vendôme fit aussi assiéger la ville de Guastalla , et il s’en rendit maître. Pendant que cette glorieuse campagne assurait à Philippe la possession de ses États d'Italie , une flotte ennemie venait attaquer Cadix. Dès le mois de septembre de l’année précédente , une allianceavait été conclue à laHaye entre ■la maison d’Autriche, le roi d’Angleterre et la Hollande. La but de cette ligue était de dépouiller le duc d’Anjou de la couronne d'Espagne. Mais Guillaume mourut avant d’avoir pu prendre part
lui-même à l'exécution de cette convention. Ce prince était d’une, faible santé; une chute de cheval qu’il lit à la chasse, le 4 mars 1702 , détermina une maladie dont il mourut quinze jours plus tard.
Anne Stuart lui succéda sur le trône d’Angleterre. Cette princesse, le jour même de son couronnement ( le 4 mai 1702), déclara la guerreà laFranceet à Philippe V. Elle s’empressa de renouveler radiance conclue avec Léopold et avec la Hollande. On fit seulement quelues changements aux articles dont on tait convenu. Les Anglais se réservèrent pour eux, dans la monarchie espagnole, l’ile de Minorque, Gibraltar, Ccuta, et presque le tiers des Indes, dont l’autre tiers fut promis aux Hollandais. Le Milanais devait être incorporé aux États héréditaires de la maison d’Autriche; on laissait le reste de la monarchie espagnole à l’archiduc, et la ligue le proclama roi, sous le nom de Charles III. Il s’en fallait beaucoup que l’Espagne fût préparée à soutenir une semblable lutte. Voici comment un auteur contemporain a décrit l’état déplorable où se trouvait la monarchie ■ : « On ne prit « aucun soin de fortifier les places et d’y « tenir des garnisons; on devait regar- « der celles d’Andalousie, de Valence « et de Catalogne , comme les clefs du « royaume; et cependant l’indolence ne « daignait pas plus y jeter les yeux que « s’il n’eût pas été question de se les « disputer. Les murs de toutes les for- « teresses tombaient en ruine. Les brè- « ches que le duc de Vendôme venait de « faire à Barcelone 1 étaient encore « ouvertes; et de Roses a Cadix il n’y « avait ni château ni fort non-seulement
* qui eût une garnison, mais même « dont l’artillerie fût montée. On voyait « la même négligence dans les ports’ de « Biscaye et de Galice ; les magasins « étaient sans munitions; les arsenaux » et les ateliers étaient vides; on avait « oublié l’art de construire les vaisseaux ;
• le roi n’avait que ceux qui faisaient « le commerce des Indes et quelques « galions. Six galères, consumées par le « temps et par l’inaction, étaient à l’an-
1 Don Vincrnte Bacallar y Sanna. marquis de Saint-Philippe.
* Pendant la guerre de Catalogue qui avait précédé la paix de Ryswick.
• cre à Carthagène. Tels étaient les « forces de l’Esp3gne et les préparatifs « d'une guerre inévitable , qui , suivant « les apparences, allait être opiniâtre et <■ sanglante. Les États que la mer sépa- « rait du continent n'étaient pas en « meilleur ordre; il y avait à peine dans « tout le royaume de Naples six compa-
• gnies complètes de soldats, auxquels « une longue oisiveté n’avait que trop « donné le temps d’oublier la guerre et de « négliger la discipline militaire. Cinq « cents hommes défendaient la Sicile ; ■ à peine en comptait-on deux cents « en Sardaigne; encore moins à Mayor- « que , peu aux Canaries et aucun dans « les Indes. On pensait que les milices « du pays pourraient suppléer dans les « occasions; mais elles n’avaient aucune « habitude de la guerre, tout se bornait « à avoir inscrit leurs noms dans un re- « gistre; et on avait imposé aux labou- « reurs et aux pâtres l’obligation d’a-
• voir chez eux un fusil. On comptait huit « mille hommes en Flandre et six mille à « Milan. Le total des troupes à la solde « d’une si vaste monarchie ne passait « pas vingt mille hommes , et ses forces « maritimes consistaient seulement en « treize galères : on en payait six à Gé- « nés au duc de Tursis , et une à Étienne « Doria. C’est à un état si déplorable « que les princes autrichiens avaient ré- « duit les forces de l’Espagne. »
La garnison de Cadix ne montait pas à trois cents hommes, et le marquis de Villadarias, chargé de la défense de l’Andalousie, ne pouvait disposer que de cent cinquante hommes d'infanterie, de trente cavaliers , et des paysans qui consentiraient à prendre les armes. Au contraire, les flottes combinées de Hollande etd’Angleterres’élevaientàcent soixante voiles. Elles portaient douze mille hommes de débarquement. Malgré cette immense disproportion entre les forces de l’attaque et celles de la défense, les Anglais échouèrent dans leur entreprise. Ils avaient espéré qu’à leur approche une partie de l’Andalousie embrasserait le parti de l’archiduc. Dès qu’ils furent arrivés danslabaiedeCadix, ils essayèrent,
f»ar leurs promesses, de déterminer les wbitants à se soulever en faveur de Charles d’Autriche; mais ces tentatives de séduction étant restées sans effet, les
coalisés mirent à terre un grand nombre de troupes. Ils s’emparèrentde Rota, que le gouverneur leur rendit sans essayer de se défendre. Ils prirent ensuite Port -Sainte-Marie , qu’ils saccagèrent de la plus horrible manière. Enfin ils commencèrent le siège du fort de Matagorda , qui défend l'entrée du port de Cadix; mais ils rencontrèrent une résistance énergique. Le marquis de Villadarias, à la tête des milices qu’il avait réunies, attaquait chaque nuit et détruisait leurs tranchées. Enfin, après avoir essuyé des pertes assez considérables, iis furent obligés de se rembarquer. Le gouverneur de Rota avait été le seul Espagnol qui eût embrassé le parti de Charles d’Autriche, et il expia bientôt sa trahison. Après le départ des ennemis, il tomba entre les mains de Villadarias, qui le fit pendre.
Les coalisés se dédommagèrent de l'échec qu’ils venaient d’éprouver, en frappant le commerce espagnol d’un terrible désastre. Les galions d’Amérique revenaient en Europe, escortés par une escadre française de vingt-trois vaisseaux.
L’amiralde Château-Renaud, quila commandait, ayant appris que les flottes coalisées croisaient devant Cadix, avait proposé de conduire les galions dans un port de France, où ils auraient été en sûreté; mais les Espagnols protestèrent contre cette résolution. Ils exigèrent qu’on entrât dans un port de la Galice, et ils forcèrent l’amiral de choisir celui de Vigo. La flotte anglaise était encore éloignée. On aurait eu le temps de débarquer les marchandises dont les galions étaient chargés et de les mettre en sûreté; mais une de ces stupides rivalités de villes et de provinces , qui ont toujours été et qui malheureusement seront encore longtemps une des plaies de l’Espagne, fut cause de la perte de toutes ces richesses. Les commerçants de Cadix prétendirent qu’aux termes de leurs privilèges les marchandises venant de l’Inde ne pouvaient être débarquées autre part que daus leur port : ils demandèrent au conseildes Indes, à Madrid, que ces bâtiments restassent en séquestre , avec leurs cargaisons, jusqu’à ce que les ennemis de la nation se fussent éloignés de leurs côtes. Avant que le conseil des Indes eût rendu sa décision , les Anglais
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se présentèrent, le 22 octobre 1702. Ils entrèrent dans la rade de Vigo, qui n'était défendue par aucune fortification.
M. de Château-Renaud combattit avec courage ; mais ses forces étaient de beaucoup inférieures à celles des ennemis; et, pour que ses vaisseaux ne tombassent pas entre leurs mains , il fut forcé d'y mettre lui-méme le feu. L’or et l’argent dont était chargée la Hotte, et quelques marchandises seulement, avaient été portes à terre. Tout le reste périt dans les flammes, ou devint la pruie des Anglais, qui firent un immense butin.
Ces fâcheuses nouvelles forcèrent Philippe à repasser en Espagne, et son retour ne put empêcher les inlriguesourdies par les partisans de la maison d’Autriclie. L'amirauté don Thomas Enriuuez de Cabreras, qui descendait des anciens rois de Castille, s’était montré sous Charles II un des adversaires les plus ardents de la maison de Bourbon. L avènement de Philippe V l’avait rendu plus circonspect dans l’expression de ses sentiments: mais il ne les avait pas changés. Nommé ambassadeur auprès de Louis XIV, au lieu de se rendre en France, il se réfugia à la cour de Portugal', qui devint un foyer permanent de conspirations et un rendez-vous pour tous les mécontents.
Enfin, le roi de Portugal , tenté par l’espoir d’agrandir son rovaume aux dépens de l'Estrémadure et de la Galice, embrassa le parti de l'archiduc d’Autriche et signa, le 16 mai 1703, un traité avec l’Angleterre , la Hollande et l'empereur. A la même époque, le duc Victor-A médée déserta la cause de son gendre. L'espoir d’ajouter à son duché le Montferrat et une partie du Milanais, lui lit abandonner la cause de la maison de Bourbon. Il signa, le 23 octobre, le traité par lequel il se déclara pour l'archiduc. Pendant que la diplomatie préparait ces défections, on sc battait en Italie et en Allemagne. La guerre n’avait pas encore désolé l’Espagne ; mais eile ne devait pas tarder à y porter ses ravages. Au commencement de 1704, une ilotte puissante de vaisseaux anglais et hollandais amena l’archiduc Charles à Lisbonne. Ce prince s’était flatté que les Espagnols, en apprenant son arrivée, s’empresseraient de venir reconnaître son autorité par pure affection pour la
maison d'Autriche. L’événement ne répondit pas ii son attente. Il trouva seulement à Lisbonne l’amirante, le comte de la Corzanaet quelques autres mécontents. L’amirante lui présenta ausSi quelques prisonniers espagnols qu’on avait laits en Galice, afin qu'il reçût ce premier hommage de ses sujets. La crainte obligea ces malheureux à baiser la main du prince; mais un enfant de dix ans qui était avec eux refusa obstinément de lui rendre cet honneur. « Celui-là, dit-il, « n’est pas le roi, et, dilt-on me tuer, on ne « me forcera pas à baiser la main d'un au- « trequedu roi légitimequi est à Madrid. » Les Anglaisavaientdebarqué avec l'Archiduc huit mille hommes de bonnes troupes. Malgré ce renfort, l’armée portugaise était encore inférieure à celle de Philippe, qui avait reçu un secours de troupes françaises, commandées parle maréchal de Berwick. L’auuée fut heureuse pour les Espagnols; ils prirentàux Portugais Salvatierra, Segura Pena-Garcia, Idana, Montesanto, Portalègre, Castel-Blauco, et plusieurs autres places. Dans presque toutes les rencontres , le roi paya de sa personne et s’exposa, comme s’il n’edt été qu’un simple officier. On le vit souvent rester dans la tranchée , où il dîna debout; ce fut un tambour qui lui servitde table.D’un autre côté,leinarquisde Villadarias, qui commandait une secondedivision del’armée, pénétra au cœur du Portugal , où il mit tout à feu et à sang. Il prit d'assaut Castel-David ; il s’empara de Marvan et soumit tout le pays voisin. Quelques rencontres où les troupes portugaises abandonnèrent la victoire aux Espagnols complétèrent la gloire decette campagne, qui dura seulement trois mois. L'exees des chaleurs força de suspendre les hostilités. Philippe V étant retourné à Madrid , le roi de Portugal et l'Archiduc voulurent profiter de son absence pour pénétrer dans le royaumede Léon, du côté de Ciudad-Rodrigo; mais ils ne purent obtenir aucun avantage; et le maréchal de Berwick , qui n'avait en ce moment à leur opposer que des forces inférieures , ayant marché a leur rencontre, ils n’osèrent pas l'attend rect se retirèrent honteusement. Cependant un événement funeste vint empoisonner la joie de ces succès. Les fortifications de Gibraltar étaient dans l’état le plus délabré. Lagar-
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nison, commandée par Diégo de Satinas, se composait uniquement de quatrevingts fantassins et de trente cavaliers. La Botte anglaise , après avoir fait une tentative inutile pour s’emparer de Barcelone, se présenta devant Gilbraltar, le 1er août 1704, et fit à l'instant au gouverneur sommation de se rendre. Sur son refus, la place fut attaquée. Le lendemain , l’artillerie des vaisseaux ayant ruiné toutes les fortifications du mole, les Anglais s’en emparèrent, et la arnison fut obligée de capituler. Le duc e Darmstadt, qui commandait pour l’empereur et pour l’Archiduc, voulut arborer aussitôt sur les remparts l’étendard im- -périal; mais les Anglais s’y opposèreut. Ils y elevèrent leur propre drapeau-, et prirent possession de la ville au nom de la reine d’Angleterre. Venus comme alliés d'un préteudantalacouronned’Espagne, ils commencèrent par s'approprier cette position importante que depuis ils ont conservée. Les Espagnols cherchèrent en vain à la recouvrer. Villadarias en fit le siège ; mais il ne put empêcher que la place fût secourue. Possesseurs de Gibraltar, les Anglais tentèrent aussi de se rendre maîtres de l’autre côté du détroit. Ils allèrent attaquer Ceuta ; mais, comme les Maures tenaient cette ville bloquée depuis beaucoup d’années, elle était à l ’abri d’un coup de main. Us essayèrentde séduire lemarquis de Gironela , qui en était gouverneur. Ce brave capitaine repoussa les offres brillantes qu’on lui faisait au nom de l'Archiduc, et sa généreuse résistance contraignit les ennemis a abandonner cette entreprise. Ils remirent à la voile , et rentrèrent dans la Mediterranée. Ils y furent attaqués , près de Malaga , par la Butte française, que commandait le comte de Toulouse. Après treize heures de combat, la nuit et le changement de ventséparèrentles deux armees, sans que la victoire se fût déclarée pour aucun des deux partis. Tels sont les principaux événements arrivés en Espagne , dans le courant de l’année 1704. En Italie, M. de Vendôme battit en plusieurs rencontres les troupes du duc de Savoie. Il s’empara des villes de Verceil, de Suze, et commença le siège de Verua. Mais, en Allemagne, la fortune se dedara pour les Impériaux ; et l'armée française, com-
mandée parles maréchaux de Tallard et de Marsin, fut défaite par Marlborough dans les plaines d’Hochstet. L’année 1705 fut encore plus favorable aux ennemis de Philippe V. La nécessité d’employer une partie de ses forces au siège de Gibraltar ne lui permit pas d’avoir sur la frontière du Portugal une armée aussi nombreuse que celle des coalisés. Les généraux Galloway , Fagel et le marquis das Minas, qui commandaient les troupes d 'Angleterre , de Hollande et de Portugal, reprirent la ville de Salvatierra. Ils assiégèrent aussi Valeneia de Alcantara. Le gouverneur de cette place était le marquis deVillafuerte , qui sedéfendit avec courage; il soutintciuq assauts sur la breche, et ne se rendit que lorsque les blessures qu’il avait reçues l'eurent mis dans l’impossibilité de combattre. La garnison, réduite à cent douze hommes, fut obligée de se rendre prisonnière de guerre; eton la fit partir pour Lisbonne, sous la conduite d une escorte de trente chevaux. Dansla route , les Espagnols se voyant gardés avec négligence , attaquèrent à l’improviste les Portugais, pendant ue ceux-ci prenaient leur repas ; ils les ésarmèrent , leur lièrent les pieds et les poings, et se sauvèrent sur leurs chevaux.
Les coalisés, après s’être rendus maîtres de Vaiencia de Alcantara , allèrent assiéger Albuquerque. Cette ville ne résista pas plus de sept jours. Us auraient pu s’avancer ensuite dans la Galice ou dans l’Estrémadure; mais le défaut d'accord entre les généraux mit obstacle à leurs progrès. Déjà les Portugais commençaientà se repentir d’avoir embrassé le parti de l’Arcniduc; la conduite des Anglais à Gibraltar avait fait comprendre à don Pédro que cette guerre se faisait bien moins dans l'intérêt de Charles d’Autriche que dans celui de l'Angleterre. Aussi, les Portugais s’efforcèrent-ils d’entraver, par leur inertie, toutes les opérations ae la campagne. On ne s’entendait pas sur le plan qu’on devait suivre. Le prince de Darmstadt entretenait des intelligences en Catalogne, où il avait étégouverneur; par conséquent , il voulait que l'Archiduc commençât par débarquer à Barcelone ; il promettait que bientôt il aurait soulevé la principauté tout euticre en sa faveur.
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L’amirante, au contraire, voulait que Charles d’Autriche entrôt en Castille par l’Andalousie , ou par l’Estrémadure. Jamais, disait-il, les Castillans ne consentiront à se soumettre à un roi qui aura d'abord été proclamé en Catalogne ou en Aragon. Cette opinion était peut-être la plus raisonnable; mais elle ne prévalut nas. Pour accommoder tout le monde, on convint de tenter à la fois les deux entreprises. L’Archiduc s’embarqua sur la flotte anglaise avec le prince de Darmstadt, le comte de Péterborough et de nouvelles troupes que la reine d’Angleterre venait de lui envoyer. Les autres forces auxiliaires et les Portugais devaient continuer la guerre en Estrémadure. L’amirante se rendit à Estrémos, où l’armée se rassemblait. Mais désespéré d’exercer si peu d’influence dans les conseils d'un prince pour lequel il avait sacrifié sa fortune et son honneur, il ne put résister à son chagrin; il fut frappé d’une attaque d’apoplexie, et il mourut le 29 juin. Le siège de Badajoz fut entrepris par les troupes coalisées ; mais, pendant tous ces conseils et toutes ces tergiversations, la ville avait été mise en état de faire une vigoureuse défense , etle maréchal de 'Fessé étant venu la secourir à la têtedefi.OOO Français, les assiégeants furent obligés de se retirer précipitamment et de jeter dans la Guadiana une partie de leur artillerie.
S’il existait peu d’accord dans les conseils de Charles d’Autriche, il faut avouer que la division s’était également glissée à la cour de Philippe V. Ce prince n’avait pas entièrement persévéré dans la sage résolution qu’il avait prise , en montant sur le trône, de ne s'entourer que d’Espagnols. On avait donné la surintendance de la maison de la reine à une dame française, à Marie-Anne de la Trimouille, veuve du prince des Ursins. Les seigneurs espagnols se plaignaient de ce qu’elle n’usait qu’en faveur des Français de l’influence que lui donnait sa place de C amer er a -ma y or. Afin de rétablir lesfinances que Charles U avait laissées dans le plus grand désordre, on avait aussi eu recours à un Français , à M. Orry, homme d un caractère intègre, qui portait jusqu'à la rudesse et jusqu’à la dureté l’esprit d’or-
dre et d’économie. Les réformes tentées par ce ministre blessèrent beaucoup d’intérêts. Pour faire face aux frais de la guerre, auxquels les ressources ordinaires ne pouvaient suffire, il voulut établir un nouvel impôt; il essaya d’mtroduire en Espagne la capitation.
Cette tentative rencontra tant de résistance, qu’il fallut y renoncer; mais ces exigences fiscales, aussi bien que les intrigues de la cour, répandaient le mécontentement dans les esprits. Chez bien des gens, déjà l’aigreur avait pris la place des sentiments d’affection une le caractère de Philippe V avait d abord inspirés. C’est dans ces circonstances que la flotte de Charles d’Autriche se présenta sur les côtes de la Méditerranée. A Alicante elle fut reçue à coups de canon ; mais à Dénia elle obtint plus de succès. On mit à terre un Valencien, nommé Basset, que l’Archiduc revêtitdu titre de vice-roi. Cet homme, en promettant la suppression de tous les impôts, parvint bientôt à faire soulever la populace de Dénia et de Vico. Ces commencements de sédition eussent été facilement réprimés, si deux mille Anglais qu’on débarqua ne fussent venus se joindre aux rebelles. Rendue plus hardie par ce secours , la révolte ne tarda pas à envahir une grande partie du royaume de Valence. Pendant que de ce côté la rébellion faisait des progrès rapides, l’Archiduc sc rendit en Catalogue, et sa flotte alla jeter l’ancre devant Barcelone. Les habitants étaient divisés en deux factions; l’une voulait rester fidèle au roi que la nation avait reconnu; l’autre était dévouée aux princes autrichiens. Cette dernière, composée de la partie la plus nombreuse et la plus turbulente de la population, ne répugnait à aucun moyen pour faciliter à l’Archiduc l’accès de la ville. A peine la flotte se futelle présentée devant le port que cette faction se déclara hautement. Elle lit venir aux portes de Barcelone une multitude de bandits qui bloquèrent la ville, de manière à n’y laisser entrer ni vivres ni aucune espèce de secours. Les autres partisans de l’Archiduc se répandirentdans la province, poursouiever les populations par des promesses exagérées; et l’insurrection se répandit de proche en proche avec une célérité efîravaute.
Bientôt , la capitale de la principauté se trouva réduite à la situation la plus déplorable. Elle manquait d’armes, de vivres , de munitions. La garnison n’était pas assez nombreuse pour contenir en même temps les ennemis du dedans et pour faire face à ceux du dehors.
Aussi, les troupes de i’Archiducdébarquèrent sans rencontrer la moindre résistance, et elles commencèrent le siège de Barcelone. Elles tentèrent de s’emparer par surprise du fort de Mont-Joui ; mais cette entreprise échoua; et le prince de Darmstadt, qui la dirigeait, y perdit la vie. Cependant cette citadelle ne résista pas longtemps. Trois jours plus tard , une bombe étant tombée sur un magasin à poudre, l’explosion détruisit une partie des fortifications. Le gouverneur, plusieurs officiers et plus de cinquante soldats furent écrases sous les décombres. La garnison n’eut d’autre ressource que de se rendre. Elle était réduite à trois cents hommes, qui fùrent faits prisonniers de guerre. La prise de Mont-Joui devait accélérer celle de Barcelone. Le siège fut pressé avec activité; et le 3 octobre, la brèche était praticable. Cependant don Velasco, gouverneur de la province, déterminé à se défendre jusqu’à la dernière extrémité, avait fait construire des retranchements en arrière de la brèche ; mais la fermentation était si grande dans la ville, et même parmi les troupes de la garnison, qu’il avait à craindre une révolte générale, et qu’il fut forcé de capituler. Le traité fat signé le 9 octobre. La garnison obtint les honneurs de la guerre.
Les personnes qui voulurent rester fidèles à Philippe V eurent la liberté de quitter Barcelone et d’emporter tous leurs biens. Un grand nombre des plus nobles familles de la Catalogne profitèrent de cette permission et se retirèrent à Madrid. Tarragone ne tarda pas à suivre l’exemple de Barcelone. Quant aux villes deGirone, deTortose, de Figuières et de Lcrida, elles se rendirent sans combattre. En peu de temps, toute la principauté , à l'exception de Rosas et de Cervera, eut proclamé Charles d’Autriche pour roi. La révolte ne s’arrêta pas en Catalogne; elle passa en Aragon; efiey fit des progrès rapides, et bientôt il n'y resta plus à Philippe que la
villede Jaca. Ce prince, attaqué virement du côté de l'Estrémadure par le marquis das Minas et par Galloway, dépouillédestrois provinces de Valence, de Catalogne , d’Aragon , et voyant que le mécontentement et lesmurmuresavaient remplacé l’enthousiasme et les acclamations avec lesquels il avait été reçu , prit le seul parti qui pût sauver sa couronne i il se mit lui-méme à la tête de son armée; il s’avança pour reconquérir les provinces qu’on lui avait enlevées; et dans les premiers jours du mois d’avril 1706, il commença le siège de Barcelone, où l’Archiduc s’était renfermé.
Une flotte française de vingt-sept vaisseaux privait les assiégés des communications qu’ils auraient pu avoir du côté de la mer. Malgré la résistance acharnée des partisansde l’Archiduc, Philippe s'empara de Mont-Joui et réduisit la ville aux dernières extrémités. Les défenseurs de Barcelone, vivement pressés par terre et par mer, menacés de l’assaut et désespérant d’étre secourus, tentaient en vain quelque sorties et se précipitaient en furieux dans le camp des assiégeants, pour y chercher la mort ou la victoire ; mais ils étaient constamment repoussés. Prèsque toutes les défenses delà place étaient ruinées, et l’on s’attendait à chaque instant à la voir capituler. L’Archiduc s’y était enfermé ; et, s’il fût tombéentre les mains de Philippe, c’eût été le terme des maux qui déchiraient l’Espagne; mais uneescadre anglaise vintsecourir la ville. La flotte française, moins forte et moins nombreuse, fut obligée de se retirer. Cet abandon changea totalement la position des parties. L’armée de Philippe se vit dans la nécessité de lever le siège et de se retirer en Roussillon. Elle fut harcelée, pendant toute la route, jusqu’à la frontière de France, par les paysans insurgés et par les miquelets. Dé là Philippe V retourna à Madrid; et l’Archiduc, encouragé par cette heureuse délivrance , sortit de Barcelone , pénétra en Aragon, s’empara de Saragosse, qui était presque sans défense. A la faveur de cette diversion , les Portugais, réunis aux troupes de Hollande et d’Angleterre, pénétrèrent en Castille. Déjà maîtres d’AJcantara , de Ciudad-Rocfrigo et de Salamanque, ils marchaient sur Madrid, sans rien trouver qui pût les retenir.
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Philippe se voyait eft danger d’être cerne dans sa capitale par l’armée portugaise qui s’approchait en traversant l’Estrémadure et le royaume de Léon , tandis que l’Archiduc s'avancait du côté de l' Etire. Il transporta le siège du gouvernementà üurgos. La reineet tous les tribunaux se rendirent en rette ville; et le roi se tint à Sopetran. où se trouvait campée la plus grande partie de ses trou-
Iies. A peine fut-il sorti de Madrid que es Portugais arrivèrent devant cette ville. L’archiduc Charles y fut proclamé roi. Les confédérés pensaient quel’uceu-
f talion de Madrid suffisait pour assurer a couronne à l'Archiduc. Ils se conduisirent avec autant d'imprudence et de légèreté que si la lutte edt été entièrement achevée. Il n’en était rien cependant. Les Castillans se disaient que, si Charles d’Autriche parvenait à s’affermir sur le trône, toute l'influence serait assurée aux Portugais, qu’ils méprisaient, et aux Anglais, qu’ils détestaient. La haine que ces étrangers inspiraient était générale, et les courtisanes elles-mêmes se signalèrent en cette circonstance par un dévouement digne de leur infâme métier. Toutes celles qui se sentaient atteintes du venin, fruit de la débauche, se rendirent au camp des alliés, sur les bords du Maçanarès. En peu de jours les hôpitaux furent remplis de soldats malades, et il en périt plus de six mille.
Néanmoins , la position de Philippe était excessivement critique, il n’avait que peu de troupes , et les secours qu’il attendait de France tardaient à arriver.
Aussi , conseillait-on à ce prince de repasser les Pyrénées, ou bien de se réfuier à Mexico, en transportant dans cette ernière ville le siège de la monarchie espagnole. Philippe repoussa ces conseils pusillanimes. Il répondit qu'il n’abandonnerait jamais les sujets qui lui avaient donné tant de marques de dévouement; et il promit, sur sa parole royale, de mourir à la tête du dernier escadron qui lui resterait. Ces généreuses résolutions ranimèrent le courage de ses partisans. Les lenteurs et l’inaction des alliés lui laissèrent le temps de réorganiser son armée. On lui ramena de France les troupes qui avaient fait le siège de Barcelone. Il put rentrer à Madrid et y rappeler sa cour, tandis que
les confédérés, dans l'impossibilité de se maintenir au milieu de populations qui se montraient si hostiles , furent obligés de se retirer vers le royaume de Valence. C’est alors que le comte de Péterborough, désespérant de la cause de l’Archiduc, écrivit à Londres, que l’Europe entière, conjurée contre le duc d’Anjou, ne parviendrait pasa le dépouiller de la couronne d’Espagne. La fortune commençait à redevenir favorable à Philippe V. Les Navarrais repoussèrent les irruptions des Aragonais, qui soutenaient le parti de l’Archiduc. Les habitants de Salamanque résistèrent à une seconde invasion des Portugais et les contraignirent à se retirer avec beaucoup de perte. Les Canaries ne se montrèrent pas moins Gdéles ; elles repoussèrent courageusement une escadre anglaise qui se présenta devant Ténériffe et qui somma inutilemeutcetteiledese rendre, li n’en fut pas de même à Mayorque.
Les habitants se soulevèrent contre le comte de Cerbellon, qui était vice-roi : iis le forcèrent à se rendre; et bientôt les Anglais furent maîtres de toutes les Baléares.
Les disgrâces qui, pendant le commencement de cette année 1706, avaient accablé en Espagne le parti de Philippe V, s’étaient également éteudues à l’Italie et aux Pays-Bas. En Flandre, les Impériaux gagnèrent la célèbre bataille de Ramillies, et se rendirent maîtres de Bruxelles, de Louvain.de Bruges, de Gand, d’Oslende , en un mot , de tout ce que la France et l’Espagne y possédaient. F.n Italie, le maréchal de Vendôme mit en déroule les Allemands, auprès de Calcinato; il força le prince Eugène à se retirer dans le Trentin, pour y attendre des secours; mais ce maréchal ayant été remplacé par le duc d’Orleans, les Français lurent défaits devant Turin. Les bagages, les munitions, la caisse militaire tombèrent au pouvoir des ennemis, qui se rendirent maîtres de tout le Piémont, du Milanais et plus tard de l’État de Modène, du Mantouan, même du royaume de Naples; et la glorieuse victoire que l’Espagne et la France remportèrent à Castillon ne les dédommagea pas de toutes ces pertes.
Cependant , la fortune qui , à la fia de
cette année , avait commencé à se montrer favorable aux armes de Philippe V conserva le même caractère pendant toute l'année 1707. L’armée des confédérés qui , depuis sa retraite , se tenait cantonnée dans les villages de la Manche, limitrophes du royaume de Valence et de Murcie, informée que Louis XIV envoyait à son petit-lils des secours considérables, résolut de forcer le maréchal de Berwick à une action décisive avant l’arrivé de ces renforts. Les armées se rencontrèrent auprès de la ville d’Almanza , dans le royaume de Murcie : elles s'attaquèrent avec courage.
Après une lutte sanglante et acharnée, les Espagnols restèrent maître de la victoire. Des bataillons entiers de Portugais, d’Anglais et de Hollandais se virent forces a rendre les armes. La perte des confédérés , suivant les relations contemporaines, s’éleva à environ dix-huit mille hommes lues, blessés ou pris. Toute l'artillerie , les munitions, les bagages et un grand nombre de fourgons, chargés de vivres, restèrent au pouvoir du vainqueur. C’est à cette victoire que Philippe V dut sa couronne; et ce prince le reconnut lui-tndme , eu élevant une pyramide sur le champ de bataille d’Almanza. Cet heureux événement entraîna la réduction de Requena, de Valeuce, d’Alcira, d’AIcoy. Au contraire, Jativa, se fiant à ses remparts, voulut se défendre ; mais la ville tut emportée de vive force; et les vainqueurs, irrités, la livrèrent aux flammes et au pillage. Apres la soumission du royaume de Valence, l’armée victorieuse passa dans l’Aragon, qui ne tarda pas à rentrer entièrement sous l’obéissance de Philippe V. Enfin elle pénétra en Catalogne et soumit, dans le courant de 1708, les villes importantes de Tortose, de Lérida, de Puiyeerda et toute la Cerdague. A la même époque, les Espagnols remportèrent sur les Portugais, dans les environs d'Évora, la bataille de Gudina, et ils leur enlevèrent Moura, Serpa, Ciudail-Rodrigo. Les affaires des confédérés étaient aans l’état le plus déplorable. Leurs forces étaient réduites à cinq ou six mille hommes. Il ne paraissait pas possible qu’ils résistassent longtemps aux armes victorieuses de Philippe. Mais, l’an-
née suivante, en 1709, les affaires châtièrent encore de face. L’Archiduc reçut e puissants renforts. Li recouvra Tortose, et les triomphes des coalisés dans les Pays-Bas réduisirent l'Espagne à lu situation la plus critique.
Le prince Eugène , profitant du peu d’accord qui existait entre les généraux français , les vainquit près d'Oudenarde.
11 remporta ensuite la victoire de Mal pluquet; et il semblait que rien ne pouvait plus l’arrêter jusqu’à Paris. Douay, Béthune, Saint-Venant, Aire, toutes les barrieresde la France tombaient les unes après les autres au pouvoir des alliés. Louis XIV se vit dans la nécessité de retirer d’Espagne, pour la défense de ses propres États, les troupes auxiliaires qu’il y avait envoyées. Au contraire, Staremberg, qui commandait l'armée de Charles d’Autriche , reçut d’Angleterre de puissants renforts', attaqua Philippe V auprès d’Almenara , et le mit en déroute. Ce prince fut forcé de se retirer à Lérida avec les débris de son armée; mais, ne pouvant se maintenir dans cette position, faute de vivres, il se replia sur l’Aragoo. Cette retraite, ou plutôt cette fuite, augmenta le découragement de l’armée. On y disait hautement que Louis XIV, accablé par ses disgrâces , cessait de soutenir son petitfils; que ce prince lui-même n’atiendait u’une occasion favorable pour abauonner un trône qu’il ne pouvait plus conserver. La désertion se mit parmi scs troupes; enfin le roi, ne voyant d’autre moyen pour faire taire ces bruits et pour arrêter les progrès de l’Archiduc, prit la résolution de livrer bataille. Il attendit l’ennemi auprès de Saragosse ; mais son armée , démoralisée, marcha au combat sans avoir foi ni en son courage, ni en sa fortune : elle fut complètement battue. La victoire fut peu sanglante; car le nombre de morts ne s’éleva pas à quatre cents; mais on Ut beaucoup de prisonniers. A près que la bataille fut perdue , le roi se retira a Madrid; et, ne s’y trouvant pas encore en sûreté, il abandonna, pour la seconde fois, cette capitale. H transporta la couretles tribunaux à Valladolid; et lui-même il se mit à la tête des restes de son armée, dortt le. maréchal de Vendôme vint prendre le commandement. En ces tristes circons-
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tances le roi reçut de ses sujets les plus grandes preuves de constance et de de'vouement. Les provinces qui étaient restées fidèles firent des efforts incroyables pour le soutenir sur le trône. Celle de Soria entretint seule, pendant plusieurs mois, les débris de son armée.
L’arrivée du maréchal de Vendôme rendit le courage à ses partisans; et ses forces, qui avaient été dissipées plutôt que détruites, se réorganisèrentpromptement.
Cependant, l'Archiduc, après avoir saccagé une partie de la Nouvelle-Castille, entra en triomphateur à Madrid; mais il trouva les rues de cette ville désertes. Toutes les fenêtres restèrent fermées sur son passage. Les seules acclamations qui l’accueillirent furent celles de quelques enfants, ou de quelques individus de la plus infime populace dont on avait salarié les manifestations. Charles put rester persuadé que ni les écrits qu’il faisait publier, ni la force des armes, ne parviendraient à fâire aimer par les Castillans la domination autrichienne. Il fut forcé de comprendre que, s’il était maître de la ville , le cœur des habitants appartenait à Philippe V. Les villages voisins refusaient de fournir des vivres aux alliés, et donnaient, à chaque instant, les preuves les moins équivoques de l'impatience avec laquelle ils supportaient leur présence. La population tout entière était soulevée contre les étrangers, non-seulement par l’amour qu’elle portait à Philippe V , mais encore par le fanatisme religieux. Les Castillans n’i-
fpioraient pas les impiétés commises par es Anglais. Ils avaient horreur de ces hérétiques; et, pour augmenter encore chez le peuple l’exagération de ces sentiments, on avait inventé des miracles.
On disait qu’à Taitanedo les hosties, profanées par les Anglais, avaient taché de sang le linge dans lequel elles étaient enveloppées. On ne négligeait aucun moyen d’exciter la fureur du peuple contre les étrangers.
L’armée confédérée , campée aux portes de Madrid, s'abandonnait à l'ivresse, à la débauche et aux autres vices inséparables de l’oisiveté. Les hôpitaux furent bientôt remplis de malades; et l’Archiduc y perdit plus de soldats qu’il n'en avait laissé sur le champ de bataille.
Enfin, la subsistance de ses troupes n’était point assurée. Ses convois étaient arrêtés oudétruits parles lieutenants de Philippe qui, mattres de tops les passages , venaient enlever des chariots de vivres aux portes mêmes de Madrid.
Ainsi harcelé de tous les côtés, au cœur d'un pays qui ne lui offrait aucune ressource, l’Archiduc reçut encore la nouvelleque le duc de Noailles se disposait à pénétrer en Catalogne, à la tête de uinze mille Français , de manière à lui 1er toute possibilité de retraite. Cela était à craindre; car une grande partie des passages était déjà occupée par les
f ;arnisons espagnoles que Philippe avait aissées dans ce pays. Il se détermina donc à quitter Madrid, le 9 octobre 1710. A peine la ville fut-elle délivrée des étrangers, que Philippe V y fut de nouveau proclamé; et les démonstrations de joie furent si bruyantes , que de son camp l’Archiduc entendait le son des cloches et des acclamations. A la tête de huit cents cavaliers, il prit la route de Barcelone, tandis que son armée se portait sur Tolède, dans le but d’y attendre une division portugaise. Mais le maréchal do Vendôme avait occupé les ponts d’Almaraz, d’Alcantara et de l’Archevêque, sur le Tage. En s'emparant de ces positions , il avait déconcerté les plans de Staremberg , et l’avait privé de toute communication avec le Portugal. Staremberg feignit de s’établir à Tolède, dans l'espoir que le maréchal de Vendôme ferait quelques mouvements; mais, le voyant inébranlable , et n’avant pas de vivres pour subsister sur les bords du Tage, il se détermina à se replier sur l’Aragon. Les confédérés, pour rendre leur mouvement plus facile, avaient divisé leur armée en deux corps. Celui qui marchait,gn avant était composé d’Allemands et de Portugais; Staremberg le commandait en personne. L’autre, qui suivait à quelque distance, était formé d’Anglais et de Hollandais; il avait pour chef le général Stnnhope.
Cettç division s’étant arrêtée à Bribuega, ville située sur la rive droite du Ta- Juna, le maréchal de Vendôme lit occuper Torija, pour couper la retraite à Stanhope, et il se plaça de manière à l’isoler de Staremberg. II fit ensuite attaquer Bribuega, où les ennemis s’étaient
retranchas. Cette affaire fut une des plus sanglantes de cette guerre , et le combat dura jusqu'à deux heures du matin. Les Anglais défendirent le terrain pied à pied. Néanmoins , ii fallut qu’ils cédassent; et cinq mille hommes, avec leur général Stanhope, furentobli-
§és de se rendre prisonniers ( 9 décemre 1710).
Staremberg, ne croyant pas qu’en un seul jour il fût possible de forcer un corps de plus de six mille hommes retranché dans une ville, revint sur ses pas pour secourir Stanhope. U n’était plus qu’à quelques lieues , quand les Anglais furent forcés de capituler. Le lendemain, Staremberg continua à s’avancer, en tirant de temps en temps des coups de canon, pour prévenir, s’il en était encore temps , les A nglais de son approche. Le maréchal de Vendôme l’attendit dans les plaines de Villaviciosa.
Staremberg, en arrivant, trouva l'armée de Philippe V rangée en bataille. En voyant 1 etendue que présentait le front des Espagnols, il aurait voulu se retirer ; mais on ne lui en laissa pas la liberté. Il fut bientôt attaqué; ses deux ailes furent enfoncées' par la cavalerie espagnole. Au centre, le combat dura jusqu’à la nuit ; enfin, il parvint à fuir a la faveur de l’obscurité, en abandonnant son artillerie et tousses bagages. Après cette bataille, son armée se trouva réduite à six mille hommes; le reste avait péri ou était tombé entre les mains des vainqueurs. Philippe V, qui, depuis trois jours, ne s’était pas déshabillé, passa la nuit sur le champ de bataille. On raconte qu’après cette journée, le roi ne sachant où se coucher, le maréchal de Vendôme lui dit : « Je vais vous faire donner le • plus beau lit sur lequel jamais roi ait « dormi; » et il fit faire un matelas des étendards et des drapeaux pris sur les vaincus. Le marquis de Saint-Philippe, auteur contemporain, dit seulement que le roi coucha sur le champ de bataille ; n’ayant pour abri que son carrosse.
Le général allemand prit la route de j’ Aragon avec les débris de son armée ; il publiait partout, sur son chemin, qu’il avait remporté une victoire complètesur les troupes de Philippe, et qu’il avait entièrement soumis la Castille; mais ces nouvelles paraissaient peu en harmonie
avec la précipitation et avec le désordre de sa marche. Néanmoins, elles produisirent l'effet qu’il en attendait : elles empêchèrent qu’on ne l’arrêtât dans sa route : on lui laissa le passage libre ; c’était ce qu’il désirait.
Philippe poursuivit de près l’armée vaincue. II entra en triomphateur dans Saragosse. Il régla l'organisation des tribunaux de l’Aragon, ue même qu'il l’avait fait antérieurement pour les tribunaux de Valence; il les assujettit aux lois de Castille; et, pourpunir la province de sa rébellion , il abolit le peu qui restait de ses anciens privilèges.
Staremberg fut forcé de se retirer en Catalogne; et, comme ses forces étaient trop réduites pour qu’il osât les compromettre par quelque entreprise importante, il resta tranquille spectateur des progrès du duc de Noailles, qui, entré dans cette province à la tête de quinze mille Français, s’empara de vive force, au cœur de l'hiver, de la ville de Girone, pénétra dans les plaines de Vique, de Venasque et dans la vallée d'Aran. Bientôt Philippe fut maître de presque toute la Catalogne; et il ne resta plus, pour ainsi dire, à l’archiduc Charles nue Barcelone et Tarragone. Les confédérés ne pouvaient espérer de rétablir leurs affaires en Espagne : ils pouvaient encore moins espérer d'arracher à Philippe une couronne qu’ il défendait avec tant découragé et avec tant de gloire. Ils commencèrent à se dégoûter de la guerre, et In mort de l’empereur Joseph Ier ( 17 avril 1711 ) acheva de déconcerter la ligue. Il ne laissait pas d’enfant et tous ses droits passèrent à l'archiduc Charles, son frère, qui fut bientôt élu empereur. L’Angleterre et la Hollande, en se coalisant contre Philippe, avaient eu pour but d’empêcher que la maison de Bourbon ne réunit à la couronne de France celle d'Espagne , d’Amérique, de Lombardie, de Naples et de Sicile. Mais que devenait l’équilibre européen , pour le quel orr combattait depuis tant d’années, si tous ces États se trouvaient joints, avec l’empire d’Allemagne, entre les mains du même prince? Il est évident qu'on eût de cette manière reconstitué la puissance de Charles V, qui avait inspiré de si justes défiances à l'Europe tout entière. Il était nécessaire
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de changer de système et de mettre un terme aux calamités qui désolaient l' Europe, en conciliant, autant que possible, par une paix équitable, les intérêts et la sécurité desdifiérentespuissances. L’Angleterre fut la première à entrer dans des voies de conciliation. Les négociations durèrent assez longtemps. Enfin, parcinq traités séparés, signésà Utrecht, le 11 avril 1713, Louis XIV fit la paix avec l’Angleterre, le duc de Savoie, le roi de Portugal, le roi de Prusse et les États généraux des Provinces-Unies. Il fut expressément stipulé par ces traités que les couronnes de France et d'Espagne ne pourraient jamais être réunies sur la même tête; qu’aucune province des Pays-Bas espagnolsne pourrait jamais, à aucun titre, être cédée ni transportée à la France; enfin, la Gueldre espagnole fut abandonnée au roi de Prusse. La paix entre l’Espagne et l'Angleterre présentait plus de difficultés. Il fallut quelques mois de plus pour la conclure : elle fut également signée à Utrecht ; mais seulement le 13 juillet 1713. La principale clause de ce traité est quejamais les courronnes de France et d Espagne ne pourront être réunies. Ensuite l’Espagne abandonna à l’Angleterre l'île de Minorue et la ville de Gibraltar. « Mais, est-il it dans le traité, afin de prévenir les abus et les fraudes qui se pourraient commettre par le transport des marchandises, le roi catholique veut et entend que ladite propriété soit cédée à la Grande-Bretagne, sans aucune juridiction territoriale et sans aucune communication ouverte par terre avec les pays d’alentour... La garnison peut seulement tirer par terre des provisions des villes voisines; mais ces provisions ne peuvent être achetées qu’argent comptant ; et, au ras qu’on transportât des marchandises de Gibraltar, soit pour faire un échange avec lesdites provisions , soit sous quelque autre prétexte, elles seront confisquées... » Enfin, par l'art. 12 du même traité, l’Angleterre, qui n’était pas, comme aujourd’hui, animée de sentiments négrophiles , se réservait, pendant trente années, le droit exclusif de fournir les esclaves noirs dont auraient besoin les colonies espagnoles.
Far le même acte, l’Espagne céda au duc de Savoie le royaume de Sicile; mais
elle se réservait le droit de retour sur ce royaume à défaut d’héritier mâle de la maison de Savoie.
Les Portugais furent compris dans la paix générale; mais le seul avantage qu’ils en obtinrent fut la restitution des places qui leur avaient été enlevées.
L'empereur seul n’avait pas adhéré à toutes ces conventions; mais il fut contraint par les succès de Villars à demander la paix. Elle fut signée à Bade l’année suivante (le 7 septembre 1714), mais seulement entre la France et l’empereur. Par ce traité les Pays-Bas espagnols, à l’exception de la Gueldre, déjà cédée au roi de Prusse, furent abandonnés à l’empereur. Le roi de France s’engagea à ne point troubler Pempereur dans la possession du royaume de Naples, du duché de Milan et de l’île de Sardaigne. De son côté, l’empereur s’obligea a respecter la neutralité de tous les princes d'Italie. Il est à remarquer que l’empereur, ne voulant pas se dépouiller d’un titre que les princes de la maison d’Autriche portaient depuis si longtemps, prit encore dans ce traité la qualité de roi de Castille, de Léon et d’Aragon ; « Mais, est-il dit dans un article séparé, comme quelques-uns des titres que Sa Majesté impériale emploie ne peuvent être reconnus par Sa Majesté très-chrétienne, il a été convenu, par cet article, signé avant le traité, que ces titres ne seront jamais censés donner aucun droit, ou porter aucun préjudice à l’une ou à l’autre des parties contractantes. »
Il n’intervint pas de traité entre le roi d’Espagne et I empereur Charles VI; mais l’empereur, tout en refusant d’adhérer aux traitésd’Utrecht, ou de renoncer à ses prétentions sur la couronne d’Espagne, avait retiré presque toutes ses troupes de la Péninsule. Philippe, pour rester tranquille possesseur de ses États, n’avait plus à recouvrer que celles des îles Baléares qui n’avaient pas été cédées aux Anglais, et la Catalogne. II est vrai que cette dernière province , quoique réduite à ses propres forces , persistait dans sa rébellion. Les exhortations du roi, qui aurait voulu épargner le sang de ses sujets , ne purent calmer les Catalans. Abandonnes par l’empereur, ils s’érigèrent en république inaé-
pendante , et ils poussèrent la folie jusqu’à réclamer le secours de la Turquie. Les refus qui accueillirent leurs propositions ne les empêchèrent pas de persévérer dans une résistance insensée.
Enfin, l’armée castillane pénétra en Catalogne; Solsone, Manresa, llostalrich tombèrent en son pouvoir. Les autres villes du principat se virent , en peu de temps , contraintes à reconnaître l’autorité de Philippe V. Barcelone refusa seule de se rendre. Cette capitale fut blouée par terre et par mer. Le maréchal e Berwick , envoyé par Louis XIV avec une armée de 15,000 Français, fit ouvrir la tranchée , le 15 mai 1714. Les assiégés se défendirent pendant quatre mois avec opiniâtreté. Quand la brèche fut praticable(le 1 1 septembre 1714), ils soutinrent l’assaut , avec un courage digne d’une meilleure cause. Chassés des remparts, ils se retranchèrent dans les rues et s’y battirent , pendant trente heures encore, après que la brèche eut été emportée. Enfin, forcés de reconnaître l’impuissance de leurs efforts, ils se rendirent à discrétion. Philippe traita les vaincus avec clémence. Il accorda un pardon général. Quelques-uns des chefs de la rébellion pavèrent seulement, par la perte de leur liberté, l’obstination de leur défense. Cependant le roi, pour punir la Catalogne de son obstination, abolit ses antiques privilèges, comme il avaitabolieeux desroyaurnesde Valence et d’Aragon. L’année suivante, 1715, le roi recouvra les Iles de Mayorque , d’Iviça et de Forinentera, les seules qui ne se fussent nas encore soumises.
Rétabli de cette manière dans la possession de l’Espagne entière, Philippe mit tous ses soins à faire le bonheur de ses sujets et à réparer les maux que la guerre avait cau-és. Cependant, son excessive déférence pour la princesse des Ursins, Cnmerera Maxtor de la reine, l’influence que cette femme ambitieuse était parvenue à exercer sur les affaires de l'État , eût sans doute fait avorter toutes ces bonnes dispositions, si un accident imprévu n était venu mettre un terme à ses intrigues et à sa domination. La reine Marie- Louise-Gabrielle était paorte, le 11 février 1714. Philippe, encore jeune et d'une santé vigoureuse , voulut chercher
dans une seconde union un lien dont la douceur l’aidât à supporter le poids de la couronne. Parmi les différentes princesses qui lui avaient été proposées par Louis XIV, il choisit Isabelle Farnèse, fille du due de Parme et de Plaisance. Ce mariage fut préparé , diton, par les intrigues et par l’adresse d’Albéroni , prélat italien , que le duc de Vendôme avait amené en Espagne, et qui était resté dans ce pays en qualité d’agent du duc de Parme. Au reste, la princesse Isabelle était une des femmes les plus accomplies de son époque. Elle ne tarda pas à donner des preuves de l’énergie de son caractère et de sa présence d'esprit. Elle avait été avertie de l’influence qu’exerçait la princesse des Ursins et de la nécessité qu’il y avait de l’éloigner de la cour. Aussi, la favorite, qui était venue à sa rencontre jusqu’à Xadraque, à quinze lieues environ de Madrid, lui ayant adressé quelques observations peu convenables, la jeune reine ordonna, à haute voix , au commandant des gardes du corps , qui l’escortait, de faire retirer cette folle , de la mettre dans un carrosse et de la conduire hors des terres d’Espagne. On lui obéit sur-le-champ; et la princessedesUrsinsfut conduite comme une prisonnière à la frontièred’Espagne.
L’arrivée de la reine, et plus encore le départ de la princesse des Ursins, remplirent la cour de joie. On éloigna des affaires toutes les créatures de la favorite; et Albéroni, soutenu par la nouvelle reine, fut bientôt élevé au ministère. Cet homme avait toute la capacité nécessaire pour rétablir l’ordre dans les finances et dans l’administration ; mais , au lieu de se borner à ces utiles travaux, il voulut ôter à l’empereur ce que les traités d’Utrecht et de Bade lui assuraient; et sa turbulente ambition ne tarda pas à rallumer la guerre.
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A peine les traités d’Utrecht et de Bade eurent-ils pacifié l’Europe, que Louis XIV fut enlevé à la France ( Ie' septembre 1715) avant d’avoir pu réparer les maux qui avaient désolé les dernières années de son règne. « Soulagez vos peuples le plus tôt que vous le pourrez , et faites ce que j’ai eu le mallieur de ne pouvoir pas faire, » avait-il dit, avant de mourir, à son successeur.
Le prince à qui ces recommandations étaient adressées , n’avait encore que cinq ans , lorsqu’il monta sur le trône. La régence fut déférée au duc d’Orléans, qui se trouvait le premier princedu sang , au moyen des renonciations faites par Philippe V, lorsqu’il avait reçu la couronne d’Espagne, renonciations qu’il venait de renouveler à l’occasion des traités d’Utrecht. Néanmoins, Philippe V prétendit que la possession d’un sceptre étranger nedevait pas le priver en France d’un droit qu’il tenait de sa naissance. U se plaignit amèrement de ce que la régence ne lui eûtpas été confiée. Albéroni s’appliqua encore à fomenter ce mécontentement. Toutefois, ce prélat ambitieux se parda bien, dans le principe, de laisser apercevoir ses dispositions turbulentes. Il désirait, avant tout, obtenir le chapeau de cardinal. Il eût craint que ses projets sur l’Italie n’alarmassent le pape. Il s'appliqua à gagner les bonnes grâces du saint-père, en lui promettant le secours de l’Espagne pour repousser les Turcs qui menaçaientles Etatspontificaux.il envoya, en effet, une flotte dont l’approche contraignit à la retraite les musulmans, qui assiégeaient Corfou, en sorte que Clément XI, séduit par ces apparences, éleva, en 1717, Albéroni à la dignité de cardinal. Tout le monde, il est vrai, n’avait pas la môme sécurité que le pape , relativement aux intentions de l’Espagne; et pour se prémunir contre les projets qu’elle cachait encore, une triple alliance fut conclue, le 4 janvier 1717, entre la France, l’Angleterre et la Hol-
lande. Par ce traité, ces trois puissances se rendirent garantes de l’exécution des traités d’Utrecht : cette démonstration n’ arrêta pas Albéroni. A peine eutil obtenu l’objet de ses désirs qu’une puissante escadre, équipée dans les ports de la Péninsule, et portant une armée de plus de 8,000 hommes, aborda en Sardaigne. En moins de deux mois Philippe eut reconquis cette portion de ses Etats , dont l’empereur avait été mis en possession.
Le succès de cette première entreprise engagea le ministre espagnol à mettre à exécution la seconde partie de son plan. Il essaya de s'emparer de la Sicile, sous le prétexte que le duc de Savoie étaitsur le point de céder cette île à la maison d’Autriche, mojennant une indemnité qui lui serait donnée en Lombardie, ce qui détruisait l’équilibre bien ou mal établi par les traités d’Utrecht. En cette circonstance, Albéroni fit connaître à l’Europe les prodigieuses ressources de la monarchie espagnole. Quand tout le monde, après une guerre aussi longue et aussi ruineuse, la croyait épuisée, anéantie, incapable du moindre effort, on fut surpris de voir sortir de ses ports une expédition de trente vaisseaux parfaitement équipés. Cet armement répandit l’alarme parmi les puissances garantes des traités d’Utrecht; mais, ni leurs représentations ni leurs menaces ne purent arrêter l’Espagne. Une armée de trente mille hommes débarqua en Sicile, le 1er juillet 1718. Cette agression détermina la France, l’Angleterre et l’empereur à conclure une nouvelle alliance. Parce traité, signéà Londres, le 2 août, la maison d’Autriche renonce à ses droits sur l'Espagne, à condition que, de son côté, Philippe renoncera à toutes ses prétentions sur les provinces d’Italie et dep’landre, qui avaient appartenu à la monarchie espagnole. Le cabinet de Madrid repoussa ces conditions avec hauteur. Ses troupesj étaient déjà maîtresses de Païenne et d'une grande partie de la Sicile, et sans doute elles auraient fait des progrès encore plus rapides, si une flotte anglaise n’eilt attaqué et détruit l’escadre espagnole.
Albéroni s’était flatté que le regent ne se déterminerait jamais à prendre
parti contre un petit-fils de I.ouis XIV ; que la guerre une fois allumée, la France se laisserait entraîner malgré elle, et qu'elle soutiendrait la cause de l’Espagne. Mais il eût fallu pour cela violer ouvertement les engagements pris par les traités d’Utrechl et de Bade Je sais bien que beaucoup d’écrivains ont blâmé le régent de ne l’avoic pas fait ; cependant, sa conduite, en cette circonstance , a été à la fois prudente et loyale. Eût-il fallu, avec des finances épuisées , avec une dette de deux milliaÿls six cents raillions, laissée par Louis XIV, qu’il recommençât la guerre désastreuse de la succession ? Quand il l'eût voulu , est-ce que les conventions exista nies n’étaient pas la pour l’arrêter ? Est-ce qu'il n’y a pas pour les peuples, de même que pour les honnêtes gens , une bonne toi qui défend de manquer à la parole donnée? Le régent s'unit donc avec l’Angleterre et avec l’empereur pour assurer l’exécution des traités signés par Iaïuis XIV. Atbéroni, pour s'en venger, conçut l’idée de le dépouiller de la r^tence et de la faire remettre à Philippe V. Il régnait déjà beaucoup d'agitation en Bretagne, et Albéroni y faisait filer des troupes déguisées en fauxsauniers. Une conspiration, ourdie à Paris par le prince deCellainare, ambassadeur d’Espagne, était au moment d'éclater. Les conjurés avaient le projet d’enlever le régent et de le conduire dans une citadelle d'Espagne ; ils devaient ensuite assembler les états généraux, faire casser l’arrêt du parlement qui lui avait déféré larégenceet la transférer au roi d’Espagne. Par ce moyen , Albéroni, autrefois simpleclerc sonneur à la cathédrale de Plaisance, devenait le premier ministre de France et d'Espagne, et se flattait de régler les destinées de l’Europe entière. Des papiers dérobés par une courtisane , dans un lieu dedfébauche, à l’abbé Porto-Carrero, l'un des conjurés, firent connaître les détails de ce complot. Le prince de Celiamare et les principaux conjurés furent arrêtés; ce qui fit avorter cette entreprise.
Ce n’était pas seulement l’Italie et la France que le ministre espagnol voulait bouleverser; il prétendait renverser le roi d’Angleterre et soutenait le parti
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du prétendant Jacques III, qui était connu sous le nom du chevalier de Saint-Georges. Il négociait en même temps avec le czar Pierre le Grand et avec le roi de Suède, Charles XII. Il voulait rallumer la guerre dans le nord de l’Europe, afin que l’empereur, occupé à défendre ses États d’Allemagne , lui présentât moins de résistance en Sicile et en Italie. Charles XII avait accepté avec empressement l'alliance que lui avait offerte Albéroni; niais, dans la nuit du II au 12 décembre 1718, ce prince fut tué d’un coup de fauconneau, au moment où il inspectait les travaux du siège de Frédérichsliall, en Norvège. Celte mort inattendue vint déranger les combinaisons d’Albéroni, sans que ce ministre abandonnât cependant aucun de ses projets. Il continua par ses libelles et par ses intrigues à exciter la mésintelligence entre la France et l'Espagne. Enfin le regent se détermina à déclarer la guerre. Les Français, sous les ordres du maréchal de Berwick, pénétrèrent en Navarre, s’emparèrent de Foularabie, de Saint Sébastien ; et ils auraient pu se rendre maîtres de la Biscayeet de toute la Navarre, s’ils n'avaient pas préféré porter leurs armes du coté de la Catalogne.
Une flotte espagnole, armée pour opérer unedesceute en Écosse, fut dissipée et détruite par la tempête. Les Anglais, au contraire, iusmtèrent les côtes de Galice; une de leurs escadres s’empara du port de Vigo. En Sicile, les affaires n’etaient pas plus prospères.
Quoique les Espagnols eussent vaincu les Impériaux en plusieurs rencontres, Charles VI, qui était maître du délroilde Messine, tai -ait continuellement passer des secours en Sicile et il inondait ce royaume de scs troupes . tandis que les Espagnols, prives de leur flolteet n ayant presque pas de communication avec, leur patrie, devaient nécessairement finir par succomber. A la vue d’un semblable résultat, le cardinal Albéroni, regardé d'abord comme un génie bienfaisant, qui avait su réveiller l'Espagne de sa léthargie, ne parut plus qu'un imprudent et qu'un brouillon. Le roi, regrettant d’avoir cédé à ses conseils, lui ôta le pouvoir et lui enjoignit de sortir de Madrid dans huit jours, et des terres d’Espagne
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dans trois semaines (5 décembre 1719).
Aussitôt qu’Albéroni fut renversé, les négociations pour la paix eommeneèrent; et, par une convention, signée à la Haye le 17 février 1720, Philippe V accepta le traité de Londres. Il restitua la Sardaigne. qui fut donnée au duc de Savoie, en échange de la Sicile. Cette dernière île fut attribuée à la maison d’Autriche; et la succession aux duchés de Parme et de Plaisance fut assurée à l'infant don Carlos, qui était né à Philippe de son second mariage.
Depuis l'adhésion du roi d’Espagne au traité de Londres, et l'évacuation de la Sardaigne et de la Sicile, on edt pu croire qu’il ne manquait plus rien ù la paix. Cependant, lorsqu’on voulut exécuter les clauses de ce traité, on rencontra une foule de diflicultes qu'on n’avait pas
F révues. L’empereur refusa longtemps à infant d’Espagne l'investiture des duchés de Parme et de Plaisance ; et lorsque plus tard il se détermina à la donner, il le lit en de tels ternies, qu’elle ne put être acceptée par Philippe V . L’empereur prétendait que, lorsque la succession serait ouverte, l’infant se rendît à Vienne, et lui prêtât serment de fidélité comme son feudataire. Cela était contraire à l’article 5 du traité de Londres. Philippe réclama avec vivacité auprès des cours qui s’étaient engagées à l’exécution de cette transaction. Pour aplanir ce différend, on ouvrit un congrès à Cambrai, mais les négociations traînèrent en longueuretl’on ne conclut rien. Cependant îeducd’Orléans profita decesdiscussions pour unir plus étroitement les cours de Versailles et de .Madrid. Il fit proposer un triple mariage. Le fils aîné de Philippe V, le prince des Asturies, don Luis, épousa mademoiselle de Montpensier, fille aînéedu duc d’Orléans. Sa quatrième fille, mademoiselle de Beaujolais, fut envoyée en Espagne et fiancée ddonCarlps, infant d’Espagne, que Philippe avait eu de son mariage avec Élisabeth Farnèse. Enfin l’infante doua Marie-Anne, âgée seulement de quatre ans, fut demandée en mariage pour Louis XV, uni n'avait alors que onze ans. Elle lut conduite en France, pour y être élevée, en attendant l’époque où cette union pourrait se réaliser. Ces arrangements de famille inspirèrent de la méfiance
aux autres cabinets qui voyaient avec crainte l’intimité se rétablir entre les deux branches de la maison de Bourbon.
Ils craignaient que, si elles étaient unies, elles ne lissent pencher la balance de leur côté et ne rompissent l’équilibre qu’on avait voulu établir en Europe:
aussi montra-t-on beaucoup de mauvaise volonté en ce qui touchait l’affaire du duché de Parme. Les débats du congrès de Cambrai continuèrent sans aboutir à rien. Il y avait trois ans que ces négociations duraient, lorsque Philippe V étonna l’Europe par une résolution à laquelle on était loin de s’attendre. Quoique jeune encore, car il n’avait que trente-neuf ans, et la reine n’en avait que trente et un , le 14 janvier 1724, il renonça à tous ses États, en faveur de don Luis, son fils, prince des Asturies; et il se retira avec la reine au palais de Saint-Ildephonse, ne se réservant, pour son entretien, qu'une pension de six cent mille ducats. Les heureuses qualités du nouveau roi promettaient à l’Espagne un règne fortuné; mais, avant la fin de l'année, le 31 août 1724, don Luis mourut de la peiite vérole; et Philippe V, pressé par la reine , par la noblesse , par la nation entière, consentit à quitter sa paisible retraite et à reprendre les rênes du gouvernement.
A cette époque, le roi de France était majeur depuis une année ; le duc d'Orléans était mort à la fin de l’année 1723, et le duc de Bourbon, qui lui avait succédé dans la place de premier ministre, n'hésita pas à prendre une résolution dont le roi d'Espagneful profondément blessé.
Il prétendait que l’infante était beaucoup trop jeune pour Louis XV , puisqu’il eill fallu attendre encore dix années pour que le mariage projeté pût s’effectuer. Aussi, le 5 avril 1725, sans prévenir Philippe V, sans adoucir la dureté d’une telle démarche par la plus légère excuse, il fit partir l'infante pour l'Espagne. On chargea seulement l’abbé de Livri-Sanguin de faire connaître au roi et à la reine d’Espagne cette détermination. Philippe V éprouva un juste ressentiment et , par représailles, il renvoya en France les deux filles du duc d’Orléans : la première était veuve du roi don Luis; l’autre, mademoiselle de
Beaujolais, était fiancée à don Carlos.
Au congrès de Cambrai, la France et l’Angleterre s'étaient posées comme médiatrices entre l’empereur et le roi d’Espagne. Mais, après ce qui venait de se passer, il répugnait à ce dernier souverain de s'en' rapporter à la médiation de la France, dont il venait de recevoir uneinjure. Il rappela les plénipotentiaires et envoya secrètement un négociateur à Vienne; ce fut le Hollandais Guillaume Kiperda. Ce diplomate, après avoir résidéquelque temps en Espagne en qualité d'ambassadeur des États-Généraux, avait été rendre compte de sa mission, et était revenu en Espagne où il avait embrassé la religion catholique et où il s’était marié. Comme c’était un homme fort intelligent , on lui avait donné la direction des manufactures. Sous le prétexte d’aller choisir en Allemagne de bons ouvriers pour la fabrication des draps, il s’était rendu à Vienne, sansque les ministres des autres puissances pussent deviner le but véritable de ses démarches. Il parvint à faire conclure entre Philippe V et Charles VI un traité qui avait celui de Londres pour base; cependant il en différait en quelques points. A son retour, Kiperda, considéré comme un dieu tutélaire qui avait su mettr^fin à une inimitié de vingtcinq années, fut comblé d’honneurs, créé duc et grand d’Espagne. Il futchargé, en qualité de premier ministre, de toutes les affaires de la marine, de la guerre et des finances. Sou aptitude particulière pour la direction des fabriques et des manufactures lui fit également confier l’inspection de toutes les branches de l’industrie nationale. Les progrès, les améliorations qu’on y remarqua bientôt firent présager que l’époque u’était pas loin où l’Espagne sortirait de la dépendance où la tenaient les fabriques étrangères.
Il est à croire qu’un pronostic si flat- .teur se fûtréatisé, si Kiperda eut pu conserver longtemps le pouvoir; mais la faveur dont il jouissait, lui attira de nombreux et de puissants ennemis qui surent profiter des occasions de lediseréditeraupresdu roi et auprès du public. D’un autre côté, il faut avouer que sa capacité n’était pas à la hauteur d’une administration aussi vaste, et que, peu instruit
du caractère national , des règles du gouvernement espagnol et de ses relations politiques , il était impossible qu’il ne fît pas quelques fautes capables d'entraîner de graves conséquences. Il fut renvoyé des affaires , éloigné de la cour et emprisonné dans l’alcazar de Ségovie.
Comme sa conduite ne présentait rieu d’assez grave pour qu’on lui fit son procès, il y resta quelque temps détenu jusqu’à ce qu'une jeune Espagnole parvint à le faire évader. Il passa avec elle en Portugal, et de là en Angleterre. Ensuite il se retira en Hollande; mais, ne s’y trouvant nas en sûreté, parce que l'Espagne le réclamait comme criminel d’Etat, il sollicita un asile en Russie. Sur ces entrefaites, l’ambassadeur deMaroc, résidant à la Haye, lui offrit un établissement en Afrique. Riperda .voyant que l’Europe ne lui présentait pas'une retraite sûre, passa dans la régence ; et, après une foule d’aventures qui ne figureraient pas mal dans un roman , il mourut à Tétuan, accablé de chagrins et d’infortunes.
L’arrangement conclu à Vienne, si ra-
fiidement et avec tant de secret , surprit es cours médiatrices. En voyant deux puissances si longtemps eunemies se rapprocher tout à coup , elles craignirent que cette conciliation ne cachât quelque projet menaçant pour la tranquillité des autres nations. Afin de contre-balancer l’effet produit par l’étroite union qui se manifestait entre les cours de Madrid et de Vienne, la France et l’Angleterre firen t u n t rai té d'a 1 1 i a nce défens i ve a vec la Hollande et la Prusse. Presque à la même époque une (lotte anglaise alla bloquer Porto-Bello. Les Espagnols, de leur côté, entreprirent le siège de Gibraltar. En un mot, l'Europe se voyait menacée de nouvelles calamités. La sagesse et le caractère pacifique du cardinal Fleury , qui avait remplacé auprès de Louis XV le prince de Bourbon dans les fonctions de premier ministre, sut arrêter la guerre quand elle paraissait le plus inévitable. Enfin, par un traité conclu à Séville, en 1729 , il parvint à rétablir la bonne harmonie entre l’Espagne , la France et l’Angleterre.
Par cette convention on-accordait au roi catholique la faculté d’introduire six mille hommes de troupes espagnoles
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dans les villes de Livourne, de Porto- Ferrajo, de Parme et de Plaisance , pour assurer les droits à venir de l’infant don Carlos sur ces États.
La Hollande accéda sans difficulté à ce traité. L'empereur, au contraire, se refusa ouvertement à l’introduction des six mille Espagnols dans les États de Parme et de Toscane; et, pour empêcher qu’elle n’eût lieu , il fit passer eu Italie plus de quatre-vingt mille hommes; il renforça ses garnisons et se prépara trèsactivement à soutenir ses prétentions.
La mort d’Antoine Farnèse, dernier prince de cette maison , vint mettre un terme à ces contestations. Le duc don Antoine n’avait pas d’enfants; mais, pensant qu’il laissait enceinte la duchesse sa femme , il avait , par son testament , désigné pour son héritierson fils posthume, et à défaut de celui ci, l’infant don Carlos , fils de sa niece Élisabeth Farnèse, reine d'Espagne. Charles VI séquestra aussitôt la succession, déclarant qu’il la restituerait à l’infant don Carlos, si la grossesse de la duchesse ne se vérifiait pas. Bientôt il fut avéré que la duchesse n’était pas enceinte; et, en vertu d’une convention , conclue à Vienne, au mois de septembre 1731 , l’infant don Carlos s’embarqua, à Barcelone, su ries escadres combinées d’Espagne et d’Angleterre, qui leconduisirent a Livourne, le mirent en possession du duché de Parme, et le firent reconnaître comme devant succéder au duc de Toscane.
A près t an t de secousses , l’ Europe commençait à peine à goûter les bienfaits de la paix , quand un événement imprévu vint de nouveau ranimer la discorde. Le roi de Pologne, Frédéric-Auguste, mourut en 1733. Les Polonais élurent pour lui succéder Stanislas Leczinski. En 1704, ce prince avait déjà porté cette couronne; mais il en avait été dépouillé par la Russie. Un seul électeur refusa sa voix au souverain que ses compatriotes venaient de nommer. Il se retira de l’assemblée avec ses troupes , et fit , de son côté , proclamer roi le fils de Frédéric- Auguste. Ce jeune prince fut apptivé par les Russes et par l’empereur Charles VI. Le roi de France, au contraire, était gendre de Stanislas; et , quelque ami de la paix que fût le cardinal Fleury, il ne put se dispenser de prendre parti pour
le père delà reine. Cependant, les sécourt qu’il lui envoya furent impuissants pour le maintenir sur le trône. Mais ce ne fut
fas seulement au bord de la Vistule que élection du roi de Pologne fit éclater la guerre. La France, la Sardaigne et l’Espagne attaquèrent ensemble Charles VI, et elles lui firent expier le stérile honneur d’avoir imposé un roi à la Pologne.
Trente mille Espagnols entrèrent en Italie , sous la conduite du duc de Montemar et de l’infant don Carlos, duc de Parme, que son père avait nommé généralissime de cette armée. Ils s’emparèrent, sans rencontrer de résistance, de presque tout le royaume de Naples. Cependant sept mille Allemands étaient réunis dans la terre de Bari. Ils devaient , disait-on , y être rejoints bientôt par six mille Croates. Montemar ne crut pas devoir laisser opérer cette jonction. A la tête de quinze mille hommes, il courut vers eux; il les trouva retranchés auprès de Bitonto, les attaqua avec intrépidité, et resta maître du champ de bataille après une lutte qui coûta deux mille hommes aux impériaux. I,es drapeaux , les bagages , l’artillerie, les munitions, tout resta au pouvoir des vainqueurs ; et ceux des Allemands qui ne turent pas faits prisonniers ne durent leur salut qu’à la fuite. Cette victoire fut suivie de la soumission des villes de Gaële , de Cortone , de Capoue, les seules qui restassent à conquérir. Don Carlos lut accueilli partout avec le plus vif enthousiasme ; et la joie des Napolitains s'accrut encore quand ils reçurent, quelques jours plus tard , un décret par lequel Philippe V renonçait, en faveur de don Carlos, à tous lès droits qui appartenaient à l’Espagne sur le royaume des Deux-Siciles, et par lequel il l’autorisait à prendre la couronne et à se constituer monarque indépendant. Il y avait près de 230 ans ue le royaume de Naples en était réuit à ne plus former qu'une province , soumise à une puissance étrangère. Il était abandonné au caprice des vice-rois; aussi, les Napolitains reçurent-ils avec des témoignages de reconnaissance et d’allégresse l'indépendance nouvelle qui leur était octroyée.
La conquête de la Sicile présenta en-
core moins de difficultés. Une flotte espagnole, qui portait vingt mille hommes de débarquement, se présenta devant Palerme Cette ville , qui était sans défense, proclama immédiatement don Carlos pour roi. Messine suivit l’exemple de Palerme, et l’anuéesuivante ( 1735), a peine restait-il un seul Allemand dans toute la Sicile.
La Hollande et l’Angleterre, qui jusque-là étaient restées neutres, commencèrent à s’alarmer, en voyant l'accroissement de la maison de Isourbon.
Elles menacèrent de prendre la défense de l’empereur, si la guerre continuait.
L’Espagne n’était pas disposée à écouter des propositions pacifiques. Elle eût voulu chasser entièrement l’empereur d’Italie; et déjà le duc de Montemar était à la tête d'un corps de vingt mille hommes, et sur le point d'entrer en Lgmbardie; mais les négociations coinrdencèrent entre les cabinets de Vienne et de Versailles. Il intervint un traite, auquel la cour de Madrid fut forcée d’acquiescer, pour ne pas rester seule et exposée au ressentiment des autres puissances. Par cet arrangement, il fut convenu que Stanislas renoncerait une seconde fois au trône de Pologne, mais qu’il conserverait le titre de roi , avec les honneurs de la souveraineté; qu’il recevrait comme indemnité les duchés de Bar et de Lorraine , et qu’après sa mort ces États seraient dévolus à la couronne de France; que le duc de Lorraine recevrait en échangé le duché de Toscane, mais seulement après la mort du grand-duc JeantGaston, oui en était en possession, et que, jusqu'à la mort de ce prince, la France lui payerait une pension annuelle de trois millions cinq cent mille livres. Au reste, cette pension ne fut servie que pendant peu de temps ; car le duc Gaston mourut le 9 juillet 1737. Ce traité ne fut pas moins avantageux à l’Espagne. Naples et la Sicile turent abandonnés à don Carlos, à la charge par lui de renoncer à ses droits sur la Toscane et le Parmesan.
Le dernier de ces États et le duché de Plaisance furent rendus à la maison d’Autriche. Enfin, le roi de Sardaigne prit aussi une part dans les dépouilles du vaincu.
On eût dit que Philippe V était des-
tiné à vivre dans un état continuel de guerre. A peine ses contestations avec l’Empire furent-elles terminées que des difficultés s’élevèrent entre l’Espagne et l’Angleterre. On se rappelle qu’aux termes du traité d’Utrecht les Anglais s’étaient réservé la fourniture exclusive des nègres dans les colonies espagnoles, à raison de trente-trois piastres par tête. Pour l’exécution de celte convention, la compagnie anglaise du Sud, qui avait été chargée d’exécuter le marché, et qui avait reçu le nom de compagnie del asiento de los negros (du contrat des nègres), jouissait du privilège d’envoyer, chaque année, au Mexique, un navire du port de cinq cents tonneaux, avec des marchandises à bord. Plus tard et de l’aveu des Espagnols, le tonnage de ce bâtiment fut augmenté; puis, sous le prétexte de fournir des rafraîchissements à ce navire , on lui en adjoignit un second qui allait et venait sans cesse des colonies britanniques au navire de permission, dans lequel il transbordait de nouvelles marchandises anglaises, de sorte que le vaisseau était toujours plein et faisait toute l’année un trafic excessivement préjudiciable au commerce espagnol et aux droits du fisc. Les plaintes adressées à l’Angleterre étant restées inutiles , les gardes-côtes espagnols reçurent l’ordre de repousser par la force les contrebandiers anglais. Des collisions eurent lieu. Les négociants de la Jamaïque firent parvenir au parlement anglais le récit des tortures que leurs marins avaient éprouvées dans les ports espagnols. Un patron de bâtiment, nommé Jenkins , se présenta devant la chambre des communes, le nez fendu et les oreilles coupées. Interrogé sur ce qu’il faisait, quand il s’était trouvé entre les mains des barbares qui l’avaient ainsi mutilé , il répondit : « Je recommandais mon Ame à Dieu, et ma vengeance à mon pays. » La guerre fut déclarée par l’Angleterre à l’Espagne.
L’amiral Vernon, à la tête d’une flotte puissante, désola les côtes de l'Amérique et se rendit maître de Porto-Bello.
Il essaya de s'emparer aussi de Carthagène des Indes; mais la garnison espagnole , commandée par don Sébastien de Eslaba, repoussa ses attaques avec intrépidité, et le contraignit à aban-
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donner' cette entreprise. I.es Anglais n’eurent pas une meilleure réussite dans Elle de Cuba. Ils furent forcés de se rembarquer précipitamment, après avoir fait des perles considérables. Une autre escadre anglaise, qui se présenta devant la Guaira et devant Porto-Cabello, dans la province de Venezuela, fut également obligée de se retirer avec désavantage.
Cette" guerre maritime entre l’Espagne et l’Angleterre durait encore, lorsque la mort de l’empereur vint mettre toute l’Europe en feu (20octobre 17 10). Charles VI ne laissait pas de descendant mâle. Mais par un édit qu’il avait rendu en 1735, lors de la paix de Vienne, il avait réglé sa- succession et désigné Marie-Thérèse, sa fille, pour son héritière. Quoique cet acte eût été, lors de sa promulgation, approuvé par presque tous les cabinets, dès que l’empereur fut mort, de nombreux compétiteurs se présentèrent pour lui succéder. L’electeur de Bavière et celui de Saxe prétendirent également avoir droit à la couronne. Le roi d’Espagne, Philippe V, qui descendait d’Anne d’Autriche, quatrième femme de Philippe II, et fille de l'empereur Maximilien, pouvait aussi revendiquer tout l’héritage de Charles VI. Mais l’Europe eût été justement alarmée en voyant un Bourbon en possession de tout ce qui avait appartenu à la maison d'Autriche. Cette considération le détermina à modérer ses prétentions. Il se borna à réclamer les provinces que l’empereur possédait en Lombardie, afin d’y établir l’infant don Philippe, second fils qu’il avait eu de son mariage avec Élisabeth Farnèse, de même qu’il avait établi l'aîné, don Carlos, sur le trône des Deux-Siciles.
A la fin de Tanné 1741 , il envoya en ltaiiequinzemille Espagnols, souslesordres de Montemar, qui, depuis la bataille remportée par lui sur les Impériaux, dans la terre de Bari , avait reçu le titre de duc de Bitonto. Ils furent joints à Orbitello par un nombre égal de troupes auxiliaires qu’envoyait le roi de Naples. On avait compté sur l'alliance du roi de Sardaigne, qui réclamait lui-même une partie du Milanais, mais ce prince, qui d'abord s’était montré favorable aux projets de l’Espagne, changea soudaine-
ment de politique. Il voyait avec envie don Carlos sur le trône de Sicile. Il aurait craint de se donner un voisin trop
finissant en établissant l’infant don Phtippe dans le Parmesan et le Milanais.
Il jugea qu’il lui serait plus avantageux de se rapprocher de Marie-Thérèse. Il joignit ses troupes à celles de cette princesse; et Montemar ne put empêcher les Austro-Sardes d’occuper les duchés de Modène et de Reggio. On attribua ce mauvais succès au général espagnol : sa conduite fut défigurée par l’envie; et on lui ôta le commandement de l’armée.
L’infant don Philippe*ne fut pas plus heureux. Il devait pénétrer en Italie par la Savoie, que le roi de Sardaigne avait abandonnée pour couvrir des points plus importants; mais il fallut qu’il se bornât a passer l’hiver dans la capitale de ce duché. Quant au roi de Naples, il avait la prétention de rester neutre; et, quoiqu’il eût envoyé un corps de troupes auxiliaires à farinée de son père, il n’avait pas pensé que cet acte dût le faire considérer comme puissance belligérante. Néanmoins les Anglais, qui étaient en guerre avec l’Espagne , et qui s’étaient déclarés pour Marie-Thérèse, se présentèrent devant Naples. Leur escadre menaça de bomharder la ville, si le roi n’ordonnait pasà ses troupes de quitter l’armée espagnole. Ils ne lui laissèrent qu’une heure pour se décider. Don Carlos, nui n’était pas préparé à se dé- ’fendre , fut forcé de céder à la aécessité. Il signa la promesse de rappeler ses soldats.
En 1 743, le comte de Gages, successeur de Montemar, lranchit leTannro, dans l’intention d’attaquer l’armée austrosarde, et de faciliter, parcettc diversion, l’entrée du Piémont à l’infant don Philippe. Les ennemis, prévenus de ce mouvement, attendirent les Espagnols au lieu nommé Campo-Santo. La bataille fut sanglante, et les deux partis s’attribuèrent également la victoire. Mais il est certain que les Espagnols retournèrent à Bologne avec leurs rangs considérablement éclaircis. Leurs compagnies manquaient d’officiers; leurs chars étaient chargés de blessés; leurs équipages étaient en désordre; tout attestait combien le combat avait été désastreux.
Le comte de Gages, affaibli par cette ac-
tion, par la retraite des troupes napolitaines, par la désertion et par les maladies, ne pouvait lutter avec avantage contre un ennemi qui recevait chaque jour de nouveaux renforts. Il batailla, pendant une année entière, se retirant, s'arrêtant , disputant pied à pied le Bolonais , le pays de Ferrare et la Marche d'Ancône, jusqu'à cequ'enfin le général Lobkowitz, à la tête de trente mille hommes, l’edt pressé au point de le forcer à se réfugier dans le royaume de Naples. Le général espagnol exposa à don Carlos la nécessité qui l’avait contraint à violer la neutralité de ses Etats. La position de ce souverain était fort embarrassante , il hésita pendant quelque temps sur le parti qu’il aurait à prendre. Enfin convaincu , par les mouvements de l’armée autrichienne, que l’intention de Marie-Thérèse était d’envahir le royaume de Naples, il résolut de la prévenir et de conduire lui-méine ses troupes au secours des Espagnols.
A cette époque, il y avait à Toulon seize vaisseaux espagnols, destinés à porter des vivres et des munitions à l'armée de l'infant don Philippe. Mais ils ne pouvaient quitter le port : ils en étaient empêchés par la flotte anglaise, qui était maltresse de la Méditerranée.
Les équipages espagnols étaient peu instruits. On les exerça pendant quatre mois dans le port de Toulon ; et , quand ils eurent acquis assez d’habileté, on fit sortir la flotte. Elle n’etait que de douze vaisseaux, les Espagnols -n’ayant pas assez de monde pour armer lés quatre derniers. Elle fut renforcée par quatorze vaisseaux , quatre frégates et trois brûlots français. Les forces des Anglais étaient de moitié plus nombreuses :
ils comptaient quarante-cinq vaisseaux et cinq frégates. Les deux armées navales se rencontrèrent le 22 février 1744; on combattit pendant toute la journée; et, malgré la disproportion des forces, la victoire resta indécise. Cependant, en réalité, l’avantage fut du côté des Espagnols et des Français, puisque l’amiral anglais fut momentanément contraint de s’éloigner, et que les navires espagnols purent porter à l’armée de l’infant don Philippe les munitions dont elle avait le plus grand besoin. Cette bataille fut à la fois glorieuse et profitable
pour les armes espagnoles. On ne peut également donner que des éloges à la conduite du roi de Naples. Il réunit ses troupes aux débris de l'armée qu’avait ainence le comte de Gages ; voulant éviter que son pays ne devînt le théâtre de la guerre, il entra dans les Etats pontificaux et s’y établit, afin de barrer aux Impériaux le chemin du royaume de Naples. Dans ce but, il concentra tout son monde dans les environs de Yellétri, et il établit son quartier général dans cette ville , située sur une éminence , à six lieues de Rome.
Lobkowitz se dirigea également de ce côté, avec l'intention d’en déloger le prince; mais, eu voyant combien sa position était avantageusement choisie, il n’osa pas l’attaquer dans ses retranchements : il se contenta de camper en vue de l’armée espagnole dont il resta séparé par une vallée profonde. Il y eut entre les deux armées de fréquentes escarmouches; et, quoiqu'elles n’eussent rien de décisif, l'avantage était en réalité pour don Carlos , puisqu'il fermait aux ennemis l’accès de. tout le pays qu’il avait derrière lui. Les choses restèrent assez longtemps dans cette position, jusqu’à ce que Lobkowitz essaya de surprendre Vellétri de même que le prince Eugène avait surpris Crémone. Le 11 août 1744, au point du jour, six mille Autrichiens, conduits par le général Brown , attaquèrent Yelletri de différents côtés. Les sentinelles furent égoraees. Tous ceux qui tentèrent de se défendre fuient passes au fil de l’épée. Les troupes allemandes inondaient les rues de la ville, et, si leur entreprise, eût été achevée aussi heureusement qu’elle était commencée, la guerre eût été terminée; car i s se fussent rendus maîtres en même temps du royaume de Naples et de son souverain. Mais don Carlos, plus heureux que ne l’avait été Villeroi a Crémone, parvint à s’échapper; il gagna son camp.
Les Allemands, au lieu de poursuivre les fuyards etde s’établir dans les postes importants, se mirent à piller. Les Espagnols et les Napolitains -en profitèrent pour se rallier. Ils tombèrent avec intrépidité sur les agresseurs. En un in-tant ils semèrent les rues de cadavres , culbuteront les ennemis et recouvrèrent
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la ville. Pendant ce temps Lobkowitz attaqua les retranchements des Espagnols; niais l'alarme était donnée. Les Autrichiens furent reçus par un feu meurtrier qui les contraignit bientôt 3 se retirer. Les pertes qu- firent les deux partis dans celte circonstance furent assez considérables ; mais elles ne changèrent en aucune manière leur position respective, t es deux armées restèrent (tendant plus de d ux mois en présence l'une de l’autre en s'observant réciproquement sans rien entreprendre d’important Enfin, Lobkowitz, convaincu qu'il ne lui serait pas passible de pénétrer dans le royaume de Naples, comme il s'en était (latte , se détermina à lever son camp. Don Carlos ne le laissa pas effectuer tranquillement sa retraite : il le poursuivit jusqu’à ce qu’il fût parvenu à le faire sortir des États pontificaux.
Pendant ce temps, l’infant don Philippe. que le roi de Sardaigne avait chassé de la Savoie, s’était de nouveau trouvé à même de prendre l’offensive.
Soutenu par vingt mille Français que commandait le prince de Conti , il avait passé le Var, et soumis le comté de Nice; mais pour avancer davantage il fallait forcer des retranchements élevés dans les Alpes. Le prince de Conti se présenta au pas de Villefranche haut de près de deux cents toises et l’une des meilleures barrières du Piémont. Ce poste était défendu par les Piéinontais et pardes Anglais que l'amiral Mathews avait débarqués. Cette position, réputée inaccessible, fut en un instant couverte de Français et d'Espagnols. L'amiral anglais et ses matelots furent sur le point d’être faits prisonniers. L'armée enleva aussi en plein jour des retrait ehements élèves au sommet d’un roc escarpé. En vain le roi de Sardaigne luimême, placé derrière ces fortifications, encourageait ses troupes; ni ses efforts ni In puissante artillerie dont ces remparts étaient carnis ne purent arrêter l’impétuosité âes Français; et ce qui est à peine croyable, ce fut par les embrasures mêmes du canon ennemi que les grenadiers entrèrent dans les retranchements. Ils saisissaient pour passer le moment où les pièces, après avoir tiré, reculaient par leur propre mouvement.
Le comte de Gages, témoin de leur intrépidité, écrivit au marquis de la Mina : « Il se présentera quelques occasions où nous ferons aussi bien que les Français; car il n’est pas possible de faire mieux. »
On tourna ensuite les barricades élevées dans la vallée de la Stura. On prit Châ'eau- Dauphin et la forteresse de Démont; alors l’armée, maîtresse du passage des Alpes, put librement s’étendre da s les plaines du Piémont. Elle commença le siège de Coui. La garnison tenta plusieurs sorties; mais elle fut toujours forcée de se réfugier promptement derrière ses remparts. Le roi de Sardaigne vint attaquer dans leurs ligues les Français et les Espagnols; son armée était plus nombreuse que celle des assiégeants : cependant il fut vaincu, et il laissa cinq mille hommes sur le champ de bataille. Malgré cette déroute, la ville continua à se défendre. La saison était trop avancée; et le mauvais temps contraignit l'armée de l’infant à lever le siège et à repasser les Alpes.
L’année suivante, la campagne s'ouvrit d'une manière encore plus heureuse. Gênes , qui jusqu'à cette époque avait gardé une stricte neutralité, se vit forcée, pour conserver son indépendance, d'embrasser le parti des Espagnols. Elle leur ouvrit l’entrée de la Lombardie, et l’armée de l'infant don Philippe, commandée par M. le maréchal de Maillebois et par le comte de Gages, attaqua le roi de Sardaigne sur les bords du Tanaro, le battit, et le força à reculer jusque sous les murs de Casai en Piémont.
Vers la fin de l’année, l’infant don Philippe se trouva maître du Montferrat, de l'Alexandrin, du Tortonais, du Pavesan, de Parme, de Plaisance, de Milan et de presque tout le Milanais.
La campagne suivante ne fut pas aussi heureuse. Le roi de Prusse ayant conclu à Dresde la paix avec Marie- Thérèse, cette princesse put faire passer en Italie un grand nombre de troupes qui ne lui étaient plus indispensables en Allemagne. Leur arrivée fut cause d'un revirement defortune. L’arméecoinbinée de France etd’Espagne était étendue outre mesure pour couvrir un territoire trop vaste et tout à fait en disproportion avec ses forces. Le maréchal
de Maillebois écrivit au mois de décem* sins étaient vides , les arsenaux étaient bre 1745 : « Je prédis une destruction épuisés; on manquait de matériaux de
« totale, si on s'obstinp à rester dans le construction, d’objets d’équipement; on
«Milanais.» Ces prudents avertisse- avait perdu jusqu’à l’art de construire méats furent négligés Les troupes du les vaisseaux. Philippe V créa une maroi de Sardaigne et celles de Marie- rine aussi redoutable que l’avait été celle Thérèse inondèrent la Lombardie. Il du plus puissant de ses prédécesseurs, fallut évacuer précipitamment Milan, Malgré les luttes dont il rut continuelle- Parme, Guastalla, et tout ce que l’in- ment occupé en Europe, il trouva le fantdon Philippe avait conquis pendant moyen de porter la guerre en Afrique, la campagne précédente , au prix de et d recouvra Oran que les Maures tant de dépenses et de tant de sang. La avaient enlevé à l’Espagne. L’adminismalheureuse bataille de Plaisance vint tration de la justice attira également son mettre le comble à ces disgrâces. Le attention. Les décrets qui avaient prescomte de Maillebois n’était pas d’avis crit aux juges de ne pas faire attendre qu’on attaquât l’armée impériale; mais leurs déci-ions n’étaient pas exécutés ; le comte de Gages montra des ordres pré- tous les proi es traînaient en longueur, cis de la cour de Madrid . La bataille fut Philippe V réforma les tribunaux et tint désastreuse. Les Espagnols et les Kran- la main à ce qu’ils instruisissent prompçais, apres avoir perdu huit mille hom- tement les affaires. Il s’efforça de faire mes, furent forcés de chercher un asile prospérer le commerce et les mauufacsous les murs de Plaisance. L’infant don tures; enfin il accorda aux lettres la pro- Philippe et les débris de son armée se tection au’elles méritent; il fonda l'acatrou valent resserrés entre le Pô, la Tré- démie de l’histoire, l’academie espabie et le Tidone. Ils étaient cernés par gnole et la bibliothèque de Madrid. Poulies Autrichiens et par les Sardes; il fal- quoi donc, malgré ses généreux efforts, lait qu’ils restassent prisonniers ou ne parvint-il pas à rendre à ce pays qu’ils s'ouvrissent un passage l’épée à la toute son ancienne splendeur? C’est main. Ce fut ce dernier parti ou’ils pré- qu’il n’existait plus de constitution en férèrent. Ils traversèrent le Tidone. Les Espagne; et quand un peuple manque mesures étaient si bien prises que le de ces institutions qui font la vie des roi de Sardaigne et les Autrichiens ne Etats, tout le bon vouloir, tout le talent, purent les attaquer que lorsqu’ils furent tout le génie de celui qui gouverne est en état de se défendre. Ils combattirent insuffisant à les suppléer. Le prince peut pendant toute la journée sans se laisser bien encore personnellement faire ou entamer, et se retirèrent par Tortone, provoquer de grandes choses; mais le abandonnant tout le pays à l’ennemi, bien qu’il fait n'est que passager. Pour C’est au milieu de ces désastres que l'in- que le bien soit durable, il faut qu’il réfant reçut la nouvelle de la mort de son suite non des talents du prince, car ces père. Philippe V fut frappé d’une atta- talents peuvent venir à manquer, non que d’apoplexie entre les bras de la de sa bonne volonté, car la volonté des reine, le fl juillet 1746. La mort de hommes est changeante ; il faut que le ce roi fut pour les Espagnols un sujet bien résulte de (a forçe même de la de larmes. Ce prince fut regretté, et constitution qui ne change pas. Je ne il mériterait de l’être; car, malgré les puis ici m’empêcher de répéter ce pasfautes qu’il a commises, on ne peut s’em- sage du rapport adressé a Louis XIV pêcher de reconnaître qu’il a fait de par le comte de Rébenac, son ambassagrandes choses. A la mortde Charles II, deur : « Si on examine de près le gouil n'y avait plus d’armée dans la Pénin- « vernement de cette monarchie, on suie'. Philippe V ranima la vertu guer- « trouvera que le désordre y est excesrière des Espagnols, il rétablit la disci- « sif ,maisquedans l'étatoù’sont leschopjine, et ses soldats se montrèrent les « ses, on ne peut y apporter de changedigues successeurs des guerriers d’Al- « mentsanss’exposeràdesinconvénients
tihoDse le Magnanime et de Ferdinand « plus à craindre que le mal même, e Catholique. A son avènement la ma- « et il faudrait une révolution entière rine espagnole n’existait plus; les rnaga- « avant d’établir un ordre parfait dans
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« cet' État. Cette révolution ne peut se « trouver qu’en changeant Informe du « gouvernement , et les gens éclairés « conviennent que celui de la maison « d’Autriche les conduit inévitablement « à une ruine entière ‘. »
Eh bien ' cette formede gouvernement que l'ambassadeur de Louis XIV. que les Espagnols éclairés déclaraient incompatible avec la prospérité de l’Espagne,on ne l’a pas changée. Philippe V, au lieu de donner a ses sujets des institutions en harmonie avec le caractère du pays, au lieu de faire revivre celles des libertés de la nation qui pouvaient se concilier avec un pouvoir ferme , avec une administration régulière, s'est simplement substitué au despotisme de la maison d’Autriche. Sous Philippe V, il est vrai, et sous ses lils, l’Espagne s’est en partie relevée de l’état de prostration où elle était tombée sous Charles 11 ; mais cela était dû au mérite personnel de ces princes, et chacun d’eux, avant de descendre du trône, aurait pu répéter ce qu'Alberoni avait dit en sortant du ministère : » L’Espagne est un cadavre « que j’avais réveillé ; mais, à mon dé- « part, il s’est recouchédanssa tombe. » En effet, le pays qui n’est animé que par le génie du prince ne jouit que d’une vie factice; le peuple qui n’a ni constitution ni libertés , n’est qu’un corps sans âme.
RtC NE PF. FERDINAND Tl. — PAIX D'aIX-LA- CH AP ELLE.
Ferdinand VI, fils aîné de Philippe V , monta sans contestation sur le trône de son père. Ce souverain, naturellement porté à la paix, et persuadé que le repos était nécessaire a l’Espagne, mit tous ses soins à procurer ce bienfait au pays. Cependant il ne put l’obtenir tout de suite. La guerre continuait en Italie , et le marquis de la Mina, qui avait pris le commandement à la place du comte de Gages, pensant que l’armée de l’infant don Philippe ne pouvait se maintenir en Italie sans être entièrement détruite, se retira successivement dans les États de Gènes, dans le comté de Nice, et enfin
‘ Mémoires du comte de Ht benne sur son ambassade du 20 mai I6R9. Mauuscrils françuta de la Bibliothèque du roi, supplûmeut frauçals, n* G3, V 224.
en Provence. Il ne put faire cette marche rétrograde sans laisser à découvert la république de Gênes, qui avait soutenu fidèlement le parti de la maison de Bourbon. Le roi de Sardaigne envahit aussitôt ses frontières, et les Autrichiens s’avancèrent à grands pas vers la capitale. Les Génois, consternés, se virent dans la nécessité d’implorer la miséricorde du vainqueur, et de se soumettre aux conditions les plus cruelles. Les Impériaux, orgueilleux de leurssuccès, abusèrent avec une rigueur excessive des droits de la victoire. Leur générai botta Adorno imposa aux habitants une énorme contribution de guerre. Voulant faire servir l’artillerie qui garnissait les remparts de la ville au siège d’Antibes, il prétendit forcer les Génois à traîner eux-mêmes les canons jusqu'au port où ils devaient être embarqués. Le peuple, exaspéré par ces vexations, attaqua les Autrichiens avec tout le courage que donne le désespoir. La multitude furieuse, conduite par le prinre Doria, chassa les vainqueurs , leur fit quatre mille prisonniers, et les contraignit à repasser avec précipitation les défilés des Apennins. Le soulèvement de Gênes ne fut pas sans influencesur laguerre qui se faisait en Provence. Les Autrichiens furent forcés d’abandonner tout le pays qu’ils avaient envahi et de repasser le Var. Ils se jetèrent de nouveau dans l'État de Gênes sous le commandement du général Schullembourg et vinrent faire le siège de cette capitale. Mais les Génois ayant reçu des secours du roi de Naples, sê défendirent avec succès, et forcèrent les assaillants à se retirer en Piémont.
Enfin, toutes les uations européennes, fatiguées d’une guerre où elles avaient inutilement versé tant de sang et dépensé tant de trésors , convinrent de réunir un congrès à Aix-la-Chapelle.
On y régla les conventions de la paix.
Marie-Thérèse fut reconnue impératrice d’Allemagne. Les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla furent abandonnés à l’infant don Philippe. Quant aux difficultés qui existaient entre l’Espagne et l’Angleterre relativement à la fourniture des nègres , elles ne furent pas définitivement tranchées ; et l’asiento de los negros ne fut continué que pour quatre ans.
Aussitôt que l'Espagne fut délivrée des calamités de la guerre, Ferdinand VI mit tous ses soins à rétablir le commerce, à augmenter la marine, à étendre la navigation, à protéger les manufactures, à percer des chemins publics , à creuser des canaux et à faire fleurir les arts. Il était occupé tout entier de ces utiles travaux, lorsque la guerre se ralluma, en 1756, entre la France et l'Angleterre; mais Ferdinand, persévérant dans son système pacifique, ne voulut pas y prendre part, et il n’employa ses escadres qu’à protéger son commerce.
L’Espagne doit à ee prince le concordat obtenu, en 1753, de la cour de Rome. Ce traité aplanit les difficultés qui existaient entre la couronne et le saint-siège relativementàlacollationdes prébendes et bénéfices ecclésiastiques. Il établit aussi l’Académie royale de Saint- Ferdinand, destinée à entretenir le culte des beaux-arts. Tels étaient les soins de ce monarque, lorsque, le 27 août 1758, il perdit la reineson épouse. Il y avait vingtneufans qu'il était marié à l’infante Maria- Barbara, de Portugal. La douleur qu’il éprouva de la mort de cette princesse fut si vive, qu’il en contracta une maladie dont il mourut le 10 août 1759.
RÈGNE DE OURLES lit. — CHARLES REND AUX , CATALANS UNE PARTIE DE LEURS ANCIENS
PRIVILÈGES PACTE DEFAMILLF GUERRE
CONTRE L'ANGLETERRE BT LE PORTVCAL. — 1 FONDATION DES COLONIES DE LA SIERRA MO* MENA. — PREMIÈRE EXPÉDITION CONTRE AL- GER. — GUERRE NOUVELLE CONTRE L’ANGLE- *1 ERRE - — PRISE DB MAUON. — SIÈGE DE GI- BRALTAR. — NOUVELLE EXPÉDITION CONTRE , ALGER — MORT DE CHARLES III.
Ferdinand VI mourut sans laisser d’enfants, et son héritage fut recueilli par son frère don Carlos. Celui-ci , avant de monter sur le trône d’F.spagne, devait transmettre à l’un de ses fils la couronne, de Naples et de Sicile. L’infant don Philippe , son fils aîné , affligé dès son enfance d'attaques fréquentes d’épilcpsie , était réduit à un état complet d’idiotisme , qui le rendait incapable de régner. Le second , Carlos Antonio , devenait prince des Asturies, et était appelé à porter un jour la couronne d’Espagne. Ce fut donc à l'infant Ferdinand, son troisième fils, que don Carlos céda solennellement celle des l)eux-Siciies:et
lui ceignant l'épée qu’il avait reçue de Philippe V , il prononça ces paroles :
« Louis XIV, roi de France, a donné « cette épée à Philippe V , votre aïeul « et mon père; celui-ci me l’a transmise, « et moi, a mon tour, je vous fa remets, « afin que vous vous en serviez pour « protéger la religion et pour défendre « vos sujets. » Don Carlos 111 s’embarqua à Naples pour passer en Espagne. L’escadre sur laquelle il était monté portait aussi son épouse, la reine Marie-Amélie de Walburg, le prince des Asturies et le reste de la famille royale. Elle arriva heureusement à Barcelone, et Charles III y descendit à terre au milieu des cris de joie des Catalans. Il ne s’arrêta que peu de temps dans cette ville; mais il voulut que son passage fut signalé par un acte de clémence. U rendit aux Catalans une partie des privilèges dont ils avaient joui avant la révolte de 1640 et la guerre de la Succession.
Son premier soin fut de rétablir l’ordre dans les finances. Il publia des décrets pour régler le mode de liquidation et de payement des dettes de Philippe V, son père, ainsi que de celles laissées parles princes de la maison d'Autriche.
Une partie des terres lés plus fécondes du royaume restaient incultes , parce que les cultivateurs, ruinés par les malheurs des années précédentes , manquaient de blé pour les ensemencer. Il fit venir à ses frais une grande quantité de grain qu’il fit généreusement distribuer dans les campagnes. Il fit tous ses efforts pour améliorer sa marine, afin de reconquérir l'influence que l’Espagne avait exercée au temps de sa prospérité. Malgré ses intentions pacifiques, Charles III ne put éviter de prendre les armes. Depuis 1756, la guerre se continuait avec fureur entre la France et l’Angleterre. De nombreuses disgrâces avaient presque, anéanti la marine de Louis XV. Les colonies des Français en Amérique étaient presque toutes tombées entre les mains de leurs ennemis, qui menaçaient également les possessions du roi catholique Déjà plus d’une fois des vaisseaux espagnols avaient été visités et dépouillés par les Anglais sous les prétextes les plus frivoles , et Charles III, malgré tout le désir qu’il avait de
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garder la neutralité, fut contraint de se mêlera la lutte pour venger l’honneur de son pavillon. En conséquence, un traité appelé le parte de famille fut signé à Madrid, le lOaoilt 1761 , entre le roi de France, le roi d'Espagne, le roi de Naples et le duc de Parme eide Plaisance. L'Espagne s’efforça de faire entrer le Portugal dans celte alliance; mais cette uissance ayant formellement refuse d’aandonner le parti de la Grande-Bretagne, Charles III lui déclara la guerre.
Ses troupes s’emparèrent de Miranda, et énétrèrentdans la province deTras-oslontes. Lecabinetde Lisbonne réclama le secours de l’Angleterre, qui lui envoya dis mille hommes commandés par le comte de la Lippe, guerrier formé à l’école dugrand Frédéric. Néanmoinsce général ne put empêcher les Espagnols d’enlever Moncorvo et Almeida , ce qui leur ouvrait le chemin de la capitale.
Ces avantages furent balancés par des désastres dans une autre partiedu monde. Les Anglais, sous la conduite de l’amiral Pocock, débarquèrent dans File de Cuba et attaquèrent la Havane, qui n’était pas encore prénarée à la guerre. Juan de Prado, qui en était gouverneur, se défendit avec courage. Cependant, après vingt-neuf jours de siège, ilfut forcédese rendre et de remettre à l’amiral ennemi les trésors qui étaient accumulés dans cette ville, en attendant une occasion favorable pour les faire passer en Espagne, neuf vaisseaux de ligne de soixante-dix canons et trois frégates, (.es malheurs ne s'arrêtèrent paslà. Les Anglais s’emparèrent d’une partie des Philippines ; enfin ils capturèrent un galion sorti du port d’Acapulco chargé d’argent et de denrées dont la valeur montait à trois millions de piastres fortes. Ces revers , loin d’abattre le courage des Espagnols , ne servirent qu’à faire ressortir leur patriotisme. Les nobles de Murcie, de Valence, de Catalogne, de Mayorque, supplièrent le roi de leur confier la defense de leurs provinces. Le roi accueillit avec joie ces mani festations de l'enthousiasme et du courage national ; mais il n’eut
fias besoin d'y recourir. Depuisseptans.
a guerre durait entre la France et l’Angleterre, et ces deux puissances avaient également beso:n de repos; car les sucçcs que la Grande-Bretagne avait obte-
nus sur mer n’avaient pas empêché que son commerce éprouvât des pertes considérables. Aussi des préliminaires de paix signés à Fontainebleau, le 3 novembre 1762, et ratifiés à Paris, le 10 février suivant, mirent fin à cette lutte désastreuse. Parce traité, Louis XV céda à l’Angleterre l’Acadie, le Canada et le cap Breton ; mais ses autres colonies envahies par les Anglais lui furent rendues. L’Ile de Cuba fut restituée à l’Espagne qui, de son côté, remit au Portugal toutes les places qu'elle lui avait enlevées. Elle fut encore obligée decéder la Floride à l’Angleterre.
Dès que Charles III se vit en possession de la paix, il essaya de réaliser les plans qu’il avait conçus pour faire fleurir dans son royaume l’agriculture, l’industrie et le commerce. L'expulsion des Morisques, l'administration désastreuse des princes de la maison d’Autriche et les guerres de la Succession avaient converti une partie des campagnes en véritables déserts. U ne vaste étendue de terrain située au pied de la Sierra-Morena était inculte et ne servait de retraite qu’aux bandits et aux bêtes féroces. Un ingénieur français, uoinmé Charles le Maur. construisit une route magnifique nu milieu de ces montagnes qui semblaient inaccessibles. Olavidé, a qui ont avait confié l’intendance des quatre royaumes d’Andalousie, reçut la mission de faire défricher ces déserts. Il y éleva des villages qu'il peupla d'hommes honnêtes et laborieux attires de l'étranger; ces colonies furent bientôt dans l'état le plus prospère. Mais le succès obtenu par Olavidé et le bien qu’il faisait soulevèrent contre lui des liâmes violentes. Il avait excité surtoutle mécontentement du père Romuald , capucin allemand. Ce moine s’était flatté d’exercer sur ces établissements une influence u’OIavidé ne voulut pas lui laisser prenre. Déçu dans son ambition, le père Romuald sevengea endénonçantOlavidé à l’inquisition. Il l’accusadcconserverdes livres prohibésetd’avoirtenudesdiscours contraires à la religion. Olavidé fut arrêté. Pendant deux ans, on ignora ce qu’il était devenu , et ses amis avaient renoncé à l’espoir de le revoir. Ce fut seulement le 2t novembre 1778 qu'on fut instruit de sa destinée. Un Autillo fut célébré à Madrid dans l'inlérieurdu palais
du saint office; Olavidé vpnrut vêtu d’un sanbenito, et portant à la main uncierge decire verte. Le tribunal de l’inquisition y rendit en public la sentence qui déclarait cet accu'é hérétique formel.
Olavidé interrompit la lecture pour repousser cette qualification ; mais, épuisé par cet effort, il tomba évanoui. Quand il eut repris ses sens, on acheva de prononcer la sentence qui déclarait tous ses biens confisqués , et qui le condamnait à rester pendant huit années enfermé dans un couvent. Les chagrins avaient altéré la santé de cet infortuné; en sorte qu'il ne fut pas possible d’exécuter la condamnation avec une bien
frande rigueur. Il obtint la permission ‘aller prendre les eaux minérales en Catalogne. Une fois près de la frontière, il trompa la vigilance de ses gardiens, et passa en France, où il fut accueilli comme une victime du fanatisme religieux.
L’ctat florissant dans lequel don Pablo Olavidé avait laissé les colonies de la Sierra-Morena ne se soutint pas longtemps après sa disgrâce. Les fonds modiques assignés pour leur entretien ne furent pas exactement payés. On se pressa trop de demander dès impôts à ces nouveaux colons, pour prouver à la cour que cet établissement pouvait la dédommager de ses avances. Le décourage’ment éloigna une partie des familles allemandes que don Pablo Olavidé y avait appelées. Les colonies se dépeuplèrent. Néanmoins elles semblent encore florissantes quand on les compare à une grande partie du royaume;et elles montrent tout le bien qu’aurait pu faite une administration éclairée et bienveillante , si l’envie et le fanatisme ne l’en avaient pas einpêchee.
Charles III eut le bonheur de conserver la paix jusqu’à l’année 1773. A cette époque, l'empereur de Maroc, oubliant les traités conclus avec l’Espagne, attaqua , à la tête d’une nombreuse armée , la place deMélilia, située sur la côte d’Afrique. Les connaissances inilitairesdont les Marocains firent preuve, danscette circonstance, donnèrent à penser que leurs opérationsétaient dirigées par des Européens.
Le bruit se répandit même que les Anglais avaient été les instigateurs de cette guerre. En occupant Charles III en Afri-
que, ilsavaient pour but d'empêcher qu'il ne donnât du secours aux colonies anglaises du nouveau monde, qui avaient pris les armes pour secouer le joug de la métropole. Cependant le gouverneur de Mélilla se défendit avec courage et repoussa les assaillants. Les Africains ne furent pas plus heureux dans l’entreprise qu’ils dirigèrent contre le Penon de las Velez. Cefte place , défendue par don Florencio Moreno, repoussa toutes leurs attaques. Ils furent obligés de se retirer après avoir perdu beaucoup de monde et en abandonnant une partie de leur artillerie-
I.a gloire dont les armes espagnoles venaient de se couvrir en Afrique, fit penser au cabinet que le moment était bien choisi pour châtier l’insolence des Algériens, dont les pirates infestaient la Méditerranée et exerçaient surtout de grands ravages sur les côtes de la Catalogne et de l’Andalousie. L’entreprise était des plus hasardeuses ; car Alger est situé sur une côte exposée à de fréquents orages, qui rendent le blocus d’une grande difficulté. L’expédition malheureuse tentée par Charles V avait prouvé combien une descente présente de dangers. Néanmoins l’entreprise fut résolue. Les ports de la Péninsule, qui jouissaient depuis longtemps de la paix, retentirent d’apprêts guerriers. On recruta des troupes; et, en peu de temps, on eut parfaitement équipé une flotte de près de quatre cents voiles, sans compter les navires de Malte, de Naples et ae Toscane, qui vinrent, comme auxiliaires, prendre part à cette expédition. Cet immense armement, après avoir lutté longtemps contre les ouragans, se présenta devant Alger. On essaya de débarquer ; mais les Algériens s’étaient préparés à une vigoureuse résistance. Ils étaient abondamment pourvus d’armes et de munitions de toute espèce. A peine les troupes chrétiennes eurent-elles ntis le pied sur la plage qu'elles furent attaquées par les Maures. Pendant huit heures elles combattirent exposées au feu terrible et bien dirigé des ennemis sans pouvoir gagner un pouce de terrain Enfin le général, ne voulant pas sacrifier inutilement l'armée entière, donna le signal du rembarquement.
Mais cette opération ne put s’effectuer
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sans faire des pertes douloureuses. Plus de trois mille hommes tués ou blessés restèrent sur la plage; et la flotte fut obligée de regagner les ports espagnols , en attendant des circonstances plus favorables. Charles III ordonna qu'une forte escadre de vaisseaux de ligne, de frégates et de navires d’un moindre rang, croisât le long des côtes de Barbarie, atin d’attaquer et de couler tous les corsaires qui oseraient prendre la mer.
Trois années plus tard, en 1778, éclata la guerre entre la France et l’Angleterre. Cette dernière puissance reprochait à Louis XVI d’avoir favorisé l’insurrection des colonies américaines , qui, le 4 octobre 1776, avaient signé Pacte de confédération et s’étaient donné le titre d Etats- ! nis d’Amérique. Le cabinet de. Versailles invoqua le pacte de famille, pour déterminer Charles III à prendre part à la guerre. L'Espagne avait personnellement plus d’un grief contre l’Angleterre. Sous le prétexte qu’on avait accueilli dans les ports espagnols des bâtiments de guerre et de commerce qui naviguaient sous le pavillon des Etats-Unis, les Anglais avaient visité et pillé des navires espagnols, intercepté les correspondances du nouveau monde, et excité à la révolte les nations indiennes de la Louisiane. Ces agressions déterminèrent Charles III à prendre les armes. D’ailleurs ce prince désirait vivement reconquérir Mahon et Gibraltar que l’Angleterre avait conservés, par suite de la paix d’Utrecht.
Ce fut le 16 juin 177!), qu’eu exécution du pacte de famille, l’Espagne déclara la guerre à l’Angleterre, et neuf jours plus tard sa flotte se réunit à la flotte française, commandée par les amiraux d’Orvillers, de Guichen et de la Touche-T réville. Ces flottes coalisées s’élevaient à soixante-six vaisseaux, et ces forces redoutables paraissaient destinées à favoriser une descente en Angleterre; mais elles furent constamment contrariées par les vents Au mois d’août elles s’approchèrent de Plymoutli et répandirentla terreur sur les côtes d’Angleterre; mais les vents contraires les forcèrent à rentrer dans leurs ports.
T.eurs avantages se bornèrent à la prise du vaisseau anglais/’, frdenf. L’insurrec-
tion des Etats-Unis avait été la cause première de la guerre ; aussi , ce futdans . le nouveau monde que se portèrent les * plus grands coups Les torces de la France, de l’Espagne, des États-Unis et de l’Angleterre y combattirent avec des fortunes diverses; mais ce qui importait avant tout aux Espagnols c’était de recouvrer Minorque et Gibraltar. Depuis le commencement de la guerre , cette ville était etroitement bloquée. Pour empêcher qu’elle ne reçût de secours, le vaillant amiral don Antoine Barcelo croisait dans la Méditerranée, et don Juan de Langara dans l’Océan; mais les courants qui régnent dans le détroit, aussi bien que l’inconstance des vents, permettaient toujours à quelques navires algériens ou à ceux de quelque autre nation ennemie de tromper la surveillance de la croisière et de porter des vivres et des munitions aux assiégés. Néanmoins la pénurie était grande dans la ville, et la famine aurait Uni par livrer Gibraltar aux Espagnols, lorsque, le 16 janvier 1780, l’amiral Rodney, à la tête d'une flotte de vingt vaisseaux , vint attaquer celle de Langara, qui n’en avait que onze. Les Espagnols se battirent avec une intrépidité remarquable; mais les forces étaient trop inégales ; ils furent vaincus , et ne purent empêcher l'amiral Rodney de faire entrer dans le port de Gibraltar un nombreux convoi de vivres et de munitions. Les Espagnols n’en continuèrent pas moins à tenir Gibraltar bloqué par terre et par mer.
Au mois d’août de l’année suivante, une année de douze mille Espagnols, commandés par le duc de Grillon, s’empara de Minorque. L’tle entière se soumit immédiatement, à l'exception du fort Saint- Philippe, qui fut aussitôt assiégé. Après une défense de près de huit mois, le général M urray , qui défendait la place, n’ayant pu être secouru, fut obligé de capituler.
Il se rendit le 4 février 1782 , et resta prisonnier de guerre avec toute la garnison ; de cette manière Minorque rentra sous la domination espagnole, dont elle avait été séparée pendant soixante-quatorze ans.
Après la conquête de cette île, les forces combinées de France et d'Espagoe serrèrent de plus près Gibraltar, dont le blocus durait depuis plus de deux ans.
Le général don Martin Alvarez fut remplacé dans le commandement par le duc deCrillon. Les troupes réunies sous les ordres de ce général au camp de Saiut- Roch s’élevaient à plus de 20,000 hommes, tant Espagnols mie Français. Le comte d’Artois, qui depuis régna en Francesous le nom de Charles X, et le duc de Bourbon, se rendirent au siégé comme volontaires.
Lamontagne sur laquelle est située la ville de Gibraltar forme un promontoire qui s'avance beaucoup dans la mer; elle a environ 4,300 mètres de longueur sur 1,250 de largeur, et tient a l’Espagne par une langue de terre si étroite que sous différents aspects la montagne parait une lie. Elle a plus de 2,400 mètres d’élévation au-dessus du niveau de la mer.
Le nom de Gibraltar, on se lerappeile, vient du mot Gibet, qui, en arabe, montagne, et de Tarife, nom du général berbère qui fit la conquête de l’Espagne.
Cetteplace, que la nature a rendue presqueinaecessible, a encore étéconvertepar les Anglais des plus redoutables fortifications; de tous les côtes elle est hérissée de canons. Suivant l'opinion générale, il n’était pas possible de la prendre par les moyens ordinaires. Aussi de toute part on adressait au ministère espagnol les projets les plus bizarres et les plus extravagants. Un de ceux qui lui parvinrent proposait de construire en avant des lignes de Saint-Roch un immense cavalier nui, s’élevant plus haut que Gibraltar, lui eilt enlevé son principal moyen de défense. Un autre avait imagine de remplir les bombes d'une matière si horriblement méphiiiquequ’en éclatant dans la forteresse , elles auraient, par leurs exhalaisons, mis en fuite ou empoisonné les assiégés. Enfin, un ingénieur français de beaucoup de talent, nommé Darçôn, proposa de construire des batteries flottantes recouvertes d’un épais blindage où l’humidité serait entretenue continuellement par un mécanisme fort ingénieux ; en sorte que les boulets rouges devaient s’éteindre où ils auraient pénétré. Cette partie du plan fut mal exécutée, soit que la maladresse descalfats ait empêche le jeu des pompes, soit que la précipitation avec laquelle ces prames furent
construites n’cdt pas permis de mettre dans leur exécution toute la perfection nécessaire. Les préparatifs n ‘étaient pas entièrement achevés , lorsque , dans la soirée du 12 septembre 1782, Je duc de Crillon écrivit à Ventura Moreno , qui avait le commandement de ces navires : Si vous n attaquez pas , vous êtes unhomme sans honneur. Piqué par cette lettre. Ventura fit le lendemain sortir les prames ; mais il les dirigea dans un ordre contraire à celui qui avait été arrêté. Ces batteries , d’après le plan primitif, de* vaient être toutes groupées autour du vieux môle, qui parafait l 'endroit le plus faible. Mais soit que l'on eût mal fait les sondages , soit que ces bâtiments eussent un tiraul d’eau trop considérable pour prendre la position qu’on avait projetée, on se plaça devant le bastion Royal , où se trouvaient les batteries les plus redouxtables , et on disposa les prames de telle façon que sur dix deux seulement purent se“ placer a la distance convenable de 200 toises. Le feu des huit autres était à peu près perdu. Les deux seules prames qui purent agir d’une manière utile furent ta Talla-Piedra que montait le prince de Nassau et sur laquelle était Darçon, et la Paslora, commandée par Ventura Moreno lui-méme.
Dans la position qui avait d’abord été projetée , les prames auraient été secondées par le feu des lignes de Saint-Roch. Les batteriesdu camp pouvaient atteindre les trois bastions de Montaigu ,du N'ord et d’Ürange, qui défendaient le vieux môle. Mais le bastion Royal, s’avançant davantage vers la pleine mer, se trouvait presque entièrement hors de leur portée. Pour attaquer ce front de la place, le concours de l’artillerie du campdevenait impossible. Les seules prames qui fussent placées pour agir utilement ne portaient que 70 canons et recevaient le feu de 2S0 pièces des assiégés. Neanmoins elles firent beaucoupde ravages dans le bastion qu’elles attaquaient, mais elles furent aussi très-maltraitées. La I'alta-Piedra surtout reçut un coup mortel. Un boulet rouge pénétra jusqu'à la partie sèche du bâtiment. L’incendie couva longtemps avant de se déclarer. La Talla-Piedra avait ouvert son feu versdix heures du matin. Le boulet l’atteignit entre trois et cinq heures ; mais ce fut seulemeut dans la
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nuit que le mal devint irrémédiable. On avait, au reste, négligé toutes les précautions. Il n’y avait point d’ancres de secours derrière les prames pour les touer en cas d’accident. Il n’y avait pas de chaloupes pour recevoir les blessés. L’amiral Guichen , qui commandait les vaisseaux français , lit proposer des secours à Moreno,oui répondit n’en avoir pas besoin. Cependant l’incendie de la Talla-Piedra fit dans la nuit de tels progrès qu'il devint impossible de les arrêter. Le feu gagna les poudres; cette prame sauta, et son explosion communiqua l’incendie à la plus voisine, qui était le San- J uan. Alors l'entura , désespérant d’en sauver aucune et ne voulant pas qu’elles tombassent entre les mains des Anglais , donna par écrit l’ordre de mettre le feu aux huit qui étaient encore intactes. Douze cents hommes périrent dans cette attaque. Un assez grand nombre de prisonniers fut recueilli par les embarcations que les Anglais avaient mises à la mer Le prince de Nassau, qui était sur la Talla- Piedra, eut le bonheur de se sauvera la nage.
La mauvaiseréussite de cette attaque ne détermina pas les Espagnols à abandonner leur entreprise. Ils continuèrent à serrer la place, espérant qu’ils parviendraient avec le temps à épuiser les ressources des assiégés; mais, vers le milieu du mois suivant, I’amir3l Howe, profitant des tempêtes qui agitaient l’Océan, parvintàravitaillerla place, ensuite il passa dans la Méditerranée. La Hotte combinée de France et d’Espagne se mit à sa poursuite; mais il lui échappa, et quelques jours plus tard il repassa tranquillement le détroit. Ces contre-temps causèrent du dépit plutôt que du découragement dans l’armée espagnole. Le comte d’Artois et le duc de Bourbon voyant que les opérations traînaient en longueur, reprirent lechemin de la France. Le siège fut de nouveau converti en blocus; mais le duc de Crillon fit pousser avec activité les travaux de deux mines qui déjà étaient assez avancées. Il espérait qu’elles lui donneraient sa revanche de la journée des batteries flottantes.
Malgré les avantages que l’Angleterre avait remportés, il s’en fallait beaucoup qu’elle püt se considérer comme victorieuse. Les escadres commandées par
Bougainville , par Guichen, par le comte d’Estaing et par le bailly de Suflren, avaient porté des coups terribles à sa puissance. Tout le monde désirait la paix, et on en signa les préliminaires au commencement de janvier 1783. Les conditions en furent avantageuses aux Espagnols; et s’ils ne parvinrent pas à reconquérir Gibraltar , au moins ils recouvrèrent Minorque et la Floride.
La guerre contre l’Angleterre une fois terminée, Charles III voulut en finir aussi avec les Algériens , qui ne cessaient d’infester les côtes méridionales de l’Espagne. Les négociations qu'il avait tentées auprès de la Forte, afin d’obtenir qu’elle mît un terme aux brigandages de ces pirates, étaient demeurées sans résultat. Il y avaitdéj i longtemps que les régences africaines ne respectaient plus les ordres de Constantinople. Il prit donc la résolution de châtier ces forbans et de bombarder leur repaire. Cette opération fut confiéeàdon Antonio Barcelo, qui s’etait signalé pendant le blocus de Gibraltar.
Cet amiral se présenta devant Alger avec des forces redoutables; mais la mauvaise saison ne lui permit pas de mettre son projet à exécution. Il revint l’année suivante (1784) avec des forces plus considérabl s , et sa flotte était encore augmentée de quelques navires auxiliaires envoyés par le Portugal et par l’ordre de Malte; mais cette entreprise eut le même résultat que les expéditions précédentes. Lorsque les Espagnols se présentèrent devant Alger , une flotte presque aussi considérable que la leur sortit du port et se présentaen bon ordre et en état d’ opposer une vive résistance : au reste, il n'v eut pointd engagemeutsérieux. La mer e: ait mauvaise, et les troupes de terre qu’on avait embarquées, fatigué-sparle roulis, étaient pour la plupart incapables de rendre aucun service. Il fallut se retirer sans avoir aiteint le but qu’on se proposait. Cependant les Algériens comprirent qu'ils ne pouvaient résister longtemps à toutes les forces de l’Espagne, et que si quatre expéditions avaient échoué, une cinquième pouvait réussir. Ils acceptèrent la médiation de la Porte et de l'enipereurde Maroc ; enfin la paix avec cette régence fut signée dans le courant de 1789.
Malgré les guerres qu’il eut à soute-
nir pendant le Cours de son règne , Charles II! n’oublia jamais que l'agriculture et le commerce font la véritable force des États. Il s'appliqua à les rendre florissants ; il fit percer des routes. On lui doit le canal d’Aragon , qui non-seulement porte la fertilité dans les campagnes de Tudèle et de Saragosse, en facilitant l’irrigation, mais qui est encore destiné à favoriser le commerce, en permettant aux barques de la Méditerranée de remonter jusqu’en Navarre.
C’est au milieu de ces travaux utiles que la mort vint le frapper. Charles III avait joui sans cesse d’une santé robuste. Il la devait sans doute à l’exercice de la chasse auquel il était accoutumé depuis sa jeunesse; mais il avait accompli sa soixante-douzième année, et le chagrin ou 'il éprouva de la mort de l’un de ses nls vint aggraver pour lui le poids de l’Age. A la lin de 1788, Il fut atteint d’une maladie qui l’enleva en peu de jours. Il mourut le 14 décembre, et fut pleuré par les Espagnols.
RÈGNE DE CIURI.ES IV. — MINISTÈRE DE FLO- RIDA R LANÇA- — DÉCRET QIJI MODIFIE EN ES- PACNE LE DROIT DE SUCCESSION A LA COU- RONNE. — RÉVOLUTION FRANÇAISE. — UNIS* TER* DU COMTE d'aRANDA. — LOUIS XVI ANNONCE A CHARLES IV SON ADHÉSION A LA CONSTITUTION. — LOUIS XVI EST MIS EN ACCUSATION. — MINISTÈRE DF. CODOY. — DÉ- MARCHES TENTÉES INUTILEMENT POUR SAUVER LOUIS XVI. — MORT DE LOUIS XVI. — r.UERRE ENTRE LA FRANCE ET L’ESPAGNE. — PAIX DE BALE. — CONVENTION DE SAINT- ILDEPIIONSE.
Charles IV avait déjà quarante ans lorsqu’il monta sur le trône. A beaucoup de franchise, à beaucoup de bonté, il joignait une instruction peu commune. La pureté de ses intentions n’était douteuse pour personne, et son avènement fit espérer aux Espagnols un des règnes les plus heureuxdela monarchie. Undes premiers soins de Charles IV fut de modifier le droit de succession à la couronne d’Espagne. Marié encore très-jeune à l’infante Marie-Louise, fille de Philippe , duc de Parme, son oncle, il avait perdu plusieurs enfants mâles. Il ne lui en restait plus que deux : Ferdinand, princedes Asturies, qui, né le 13 octobre 1784 , n’avait alors que quatre ans, et don Carlos-Marie-
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Isidore, âgé seulement de huit mois. La faiblesse de leur constitution donnait peu d’espoir de les conserver. Charles IV ne voulait pas que sa succession passât à Ferdinand son frère, roi de Naples, ou à son neveu don Pédro, (ils de l’infant Gabriel. Il désirait que dans le cas où ses fils ne lui survivraient pas, la couronne fût assuréeà sa fille ainéedona Carlota,qui avait épousé don Juan, fils de la reine de Portugal. Il réunit, à Madrid, dans son palais, les cortès, qui n'avaient pas été convoquées depuis soixante-cinq ans. Il proposa à cette assemblée d’annuler les dispositions législatives qui, à l’imitation de la loi salique , avaient exclu les femmes du droit de succéder à la couronne.
11 demanda qu’on rétablit les anciennes dispositions des constitutions de l’Aragou et de la Castille, qui avalent permis à Pétronille et à Isabelle de régner. Quelques membres combattirent respectueusement cette proposition ; mais elle fut approuvée par la majorité. Néanmoins Charles IV ne fit pas promulguer le décret qui rétablissait l’ancien ordre de succession. Il se contenta d’avoir obtenu l’adhésion des représentants de la nation. La santé du prince des Asturies et de l’infant don Carlos se raffermit. Un troisième fils du roi , l’infant don Francisco de Paula, naquit le 10 mai 1794, et le décret demeura d.ms les archives royales oublié de presque tout le inonde.
Les Espagnols virent avec plaisir le nouveau roi donner sa confiance aux hommes que Charles III avait employés.
Le comte de Florida Blanca avait été l'un des agents les plus actifs des améliorations commencées sous le règne précédent. Il resta à la tête des affaires. Ce ministre croyait que le pouvoir royal ne doit pas avoir de limite. Sa politique intérieure eut toujours pour but d’accroître l’autorité du souverain. C’est dans ce but qu’il s’était attaché à détruire sans cesse l’influence des grands. Le pouvoir despotique lui paraissait le seul bon, le seul légitime. Imbu de ces doctrines qui dominaient en Espagne depuis trois siècles, il était nécessairement ennemi des idées de liberté et d’égalité qui commençaient à prévaloir en France. Il ne faisait pas un mystère des sentiments de répugnance que lui inspiraient les commencements de la
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révolution. Aussi une tentative d’assassinat ayant été dirigée contre la personne de ce ministre, on ne manqua pas d’attribuer ce crime aux révolutionnaires. Au reste, quelle que fût l’antipathie de Florida Blanca pour les innovations qui avaient lieu dans la monarchie de Louis XIV , il n’hésita pas à réclamer, en 1790. les secours de la Franceen vertu du paetedefamille. L’Espagne prétendait avoir droit à la souveraineté de toutes les côtes nord-ouest de l’Amérique septentrionale. En conséquence, elle avait élevé des difficultés relativement aux établissements fondés par les Anglais dans la baie de Nootka. Les Espagnols avaient commencé cette discussion par des actes d'hostilité , et la guerre était sur le point d’éclater.
Louis XVI s’empressa d'exécuter la convention qui était invoquée. Il fournit à l’Espagne un secoursdedouxe vaisseaux de ligne et de six frégates; mais cet armement devint inutile, parce qu'une transaction mil lin au différend. I/F.spagne lit l’abandon d’une partie de ses prétentions, et reconnut que les Anglais avaient le droit de s'établir sur la côte américaine depuis le cap Mendoza jusqu’à Nootka-Sound.
Cependant la m irche de la révolution devenait chaque jour plus menaçante.
Le 20 juin 179] Louis XVI avait essayé de quitter la France ; mais, reconnu à Varennes, il avait été ramené à Paris. Cet événement augmenta les sentiments de haine et de frayeur que la révolution inspirait à Florida Blanca. Ce ministre, pour empêcher les principes démagogiques des jacobins de se répandre en Espagne, fit publier, le 20 juillet 1791, une cédule par laquelle tous les étrangers qui voudraient séjourner en Espagne, soit comme domiciliés, soit comme voyageurs, seraient obligés de prêter serinent de fidélité à la religion catholique et au roi d’Espagne. Ils devaient renoncer à leur qualité d’étrangers et s’engager à ne point recourir à la protection de leurs ambassadeurs, ministres ou consuls , le tout sous peine des galères , présides, ou d'expulsion absolue des royaumes de Sa Majesté Catholique.
La France ne fut pas seule à réclamer contre cette mesure violente inspirée par la crainte de la propagande révolu-
tionnaire. Plusieurs cabinets étrangers firent également entendre leurs plaintes. Les dispositions rigoureuses de ia cédule ne furent pas appliquées. On se borna à exiger le serment des voyageurs dont la présence n'était pas justifiée par un motif connu, et leserment portait seulement qu’on obéirait aux lois du pays etau’oo s'abstiendrait de toute correspondance au dehors qui pût compromettre la tranquillité au royaume ou blesser le gouvernement. lorsque LouisX VI, après avoir signé la constitution de 91 et après avoir juré de la maintenir, lit notifier aux puissances étrangères ia forme nouvelle que venait de recevoir le gouvernement de la France, le cabinet espagnol répondit a cette communication : ■> que « le roi catholique attendait les preuves « positives de l'entière liberté du roi de « France; et que jusqu'à ce qu’il fût con- « vaincu que ce monarque était parfaite- « ment libre lorsqu'il avait accepté la «constitution, lui roi d'Espagne s'abs- « tiendrait de répondre à toute dépêche « venant sous le nom du roi des Fran- « çais. »
Cette nouvelle manifestation delà haine que le cabinet espagnol portait à ia révolution française ne pouvait que rendre lus périlleuse la position de Louis XVI. f. d’Urtubize, chargé d’affaires de France, parvint à s’introduire auprès de Charles IV. Il lui peignit vivement les dangersauxquels on exposaitLouisXVL Charles IV, ébranlé par cette conversation, consulta quelques personnes, qui blâmèrent hautement la conduite de Florida Blanca, et ce ministre reçut l’ordre de se retirerà Chinchilla, village du royaume de Valence, où il était né; la direction desaffairesfutremiseaucomted'Aranda, qui, sans approuver les excès de la révolution, en adoptait cependant les prineies. Ce changement fut accueilli favoralement en France, où les opinions du comted’Arauda étaient parfaitement connues Un nouvel ambassadeur, M. Bourgoing, fut envoyé à Madrid. Il était porteur d’une lettreautographede Louis XVI où ce monarque exprimait d’une manière très-positive son adhésion à la constitution qu'il avait àcceptée. Il y insistait sur la nécessité de maintenir la paix générale, sans laquelle il ne pouvait répondre ni de la tranquillité intérieure
de la France , ni même de sa couronne.
Ce fut au mois de mai 1 75)2 que M . Bourgoing fut admis par la cour d'Espagne comme ministre plénipotentiaire du roi des Français. « J’observerai à cet égard , dit M. BÔurgoing dans son Tableau de l'Espagne moderne, que le monarque espagnol et ses entours ne furent pas conséquents dans leur conduite à mon egard.
Ils parurent reconnaltrelibrement, spontanément, mon caractère; et à l'accueil qu’ils me firent pendant quatre mois, il était facile de voir combien cette reconnaissance répugnait à leurs principes.
C’est au milieu de cette position ambiguë que la nouvelle des événements du to aoilt vint me surprendre à Saint-Ildephonse , la veille du jour de Saint-Louis, fête de la reine; je n’en parus pas moins à la cour. C’était un effort de courage; ce fut le dernier. Depuis ce jour, je crus d'autant plus devoir m’en abstenir, que, depuis la déchéance du roi , on avait cessé de me reconnaître pour son représentant. "Néanmoins les relations continuèrent entre le ministère espagnol et l’envoyé français. Tous les rois de l’Europe, effrayés* par la révolution, avaient pris les armes. L’Espagne avait aussi fait quelques préparatifs qui semblaient annoncer des vues hostiles. Mais comme Charles IV voulait sincèrement la paix et qu'il espérait sauver Louis XVÏ, il consentit a s'engager à la neutralité par un acte formel." Ce traité fut, en effet, rédigé en présence de M. Bourgoiug et envoyé à Paris, d’où il fut renvoyé à Madrid avec des modiGcations légères. L'Espagne les trouva assez graves pour nécessiter de nouvelles explications. Pendant ce temps le procès de Louis XVI suivait son cours. Les conjonctures devenaient chaque jour plus menaçantes.
C’est au milieu de ces embarras que le duc d'Aranda fut éloigné des affaires et que Charles IV choisit pour ministre un jeune homme de vingt-cinq ans. Manuel deGodoy, issu d’une famille noble d’Estrémadure, était entrédans les gardes du corps de Charles III en 1784. En 1791 il fut nomme adjudant général et grandcroix de Charles 111. En 1792, il fut créé duc de la Alcudia, lieutenant général et ministre des affaires étrangères. Eu ce moment d’effervescence, alors que le roi semblait avoir besoin de la sagesse de ses
lus vieux conseillers, quelle raison lui
t remettre le soin des affaires à un jeune homme sans expérience et sans antécédents politiques? Peut-être en voyant l'existence de tous les rois menacée par la propagande révolutionnaire, éprouvait-il le désir de s’attacher un conseiller dont il pût espérer un dévouement entier et absolu- Au reste, Quelle qu’ait été la cause de l'élévation subite de Godoyf son avènement au ministère ne changea pas d'abord la marche tracée sous le précédent ministère. Le désir le plus ardent de Charles IV était de sauver Louis XVI; et seul parmi tous les souverains, il lit des démarches auprès de la Convention pour détourner le sort qui menaçait l’infortuné roi de France. Des instructions furent adressées à don José Ocariz, qui représentait a Paris le gouvernement espaguoi. Des crédits sans limiteiui furent ouverlsaGn d’agir, si cela était possible, sur les membres influents de la Convention et de la Commune. On fit en même temps de vaines tentatives auprès de l’Angleterre pour la déterminer à user de son influence dans le même but. Mais Pitt refusa tout concours à cette démarche généreuse, et l’Espagne fut forcée d’agir seule. Le 2G décembre, don José Ocariz remit une note au ministre des affaires étrangères de France, il lui adressa en même temps une lettre pour intercéder en faveur de Louis XVI, Le lendemain un rapport conçu en ces termes fut adressé à la Convention :
« Paris, «7 septembre, an !•' tle la république.
« Hier soir, je reçus du chargéd’affaires d’Espagne une note relative à la question qui eu ce moment occupe la Convention nationale et l’Europe entière. Le devoir de ma place est de transmettre cette lettre à la Convention avec quelques détails concernant l’affaire dont il s’agit. Depuis quelque temps les préparatifs hostiles de l’Espagne et les mesures respectives de précaution prises de notre côté avaient donné lieu à des plaintes réciproques.
A la suite de ces plaintes étaient survenues des insinuations de rapprochement, entre autres, l’offre d’un désarmement des deux côtés , moyennant une déclaration claire et formelle de neutralité de la part de l’Espagne durant la guerre actuelle. Ces négociations, commencées il
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y a trois mois , furent momentanément interrompues lorsque le comte d’Aranda quitta le ministère; mais elles ont été reprises par son successeur, qui se montre également bien disposé. Je serais complètement satisfait de pouvoir annoncer dès à présent que cette affaire est heureusement terminée , si je n’avais des motifs pour croire que la condescendance de la cour de Madrid se rattache en quelque sorte à des conditions taites pour en diminuer le mérite.
i « En effet, citoyen président, lorsque je recevais les deux notes dont je remets ci-jointes les copies ( la première contenant la neutralité du gouvernement espagnol , et la seconde , le désarmement proposé , ainsi que le mode d’exécution de ce désarmement ), je savais déjà que le duc de l’Alcudia n’avait point caché au ministre plénipotentiaire de la république l’un des puissants motifs en vertu desquels le roi d'Espagne s’était déterminé à cette double condescendance ; c’était l’espoir manifesté d’influer favorablement sur le sort de l’ex-roi, son cousin.
« J’en ai été pleinement convaincu , comme la Convention nationale pourra s’en convaincre elle-même, par le contenu de la lettre du chevalier Ocariz, resté depuis le 10 août dernier à Paris, en qualitéde chargéd’affaires d’Espagne.
Quaut à cette lettte, jecrois devoir m’abstenir de toute observation ultérieure. »
« Signé, Lebrun. »
( ’ Voici le texte de ces deux notes et de la lettre de M . Ocariz. Il faut les citer en entier, carces démarches tentées pour sauver le malheureux Louis XVI honorent tout à la fois le roi qui les a voulues, le ministre qui les a prescrites, et l’agent qui les a exécutées.
Première note. « Le gouvernement de France ayant manifesté à celui d’Espagne son désir de voir assurée d'une manière positive la neutralité qui existe de fait entre les deux nations, Sa Majesté Catholique autorise le soussigné, sou premier secrétaire d'Etat, à déclarer,
Îiar cette note, que l'Espagne observera a plus parfaite neutralité relativement à la guerre dans laquelle la France se trouve engagée avec d’autres puissances.
« La présente note sera échangée à Pari* contre une note égale du ministre des affaires étrangères contenant les mêmes sûretés de la part de la France.
« Madrid, 17 septembre I79J.
« Signé, le nue de l’Alcudia. »
Deuxième note. « Sa Majesté Catholique , en conséquence de la neutralité convenue sous la garantie de l’amitié et de la bonne foi de la nation française, éloignera les troupes qui garnissent la frontière des Pyrénées, ne conservant dans les places que l'effectif nécessaire pour le service et les détachements indispensables. Cet éloignemeutde troupes sera réalisé aussitôt que la France aura remis une note où elle s’engage à prendre la même mesure de son côté. Des commissaires serout nommés de part et d’autre, de commun accord, à lepoque fixée pour exécuter de bonne foi toutes les dispositions convenables.
« Cette note, signée par le premier secrétaire d’Ètat de Sa Majesté Catholique, sera échangée à Paris contre une note égale du ministre desaffaires étrangères, où seront stipulées les mêmes sûretés de la part de la France.
• Madrid, 17 septembre 1792.
« Signé , le duc de l'Alcudia. »
Ces deux notes étaient accompagnée* d’une lettre de M. Ocariz. Il en fut donné lecture à la séance de la Convention du 28 décembre 1792. Voici comment elle est conçue :
« Monsieur,
« J’ai reçu avec une grande satisfaction la lettre que vous m'avez fait l’honneur de m’envoyer avec les pièces relatives, l°àla neutralité de l’Espagne, et 2° à la convention entre l'Espagne et la France, au sujet de l’éloignement réciproque des troupes rassemblées sur la frontière des deux Etats.
« J’espère que le conseil exécutif, la nation et ses représentants verront dans cette négociation des preuves nouvelles, incontestables, de la franchise et des intentions amicales deSa Majesté Catholique. Il ne pourra s’élever le moindre doute sur sa volonté ferme et décidée de conserver la paix , la bonne harmonie et
une amitié fraternelle entre les deux nations.
« Le sens littéral des expressions employées par Sa Majesté Catholique, sa Bonne foi , la manière même dont toute cette négociation a été traitée, doivent nécessairement aux yeux de tout homme impartial ajouter encore à l’opinion que dès longtemps la loyauté espagnole a le droit d’invoquer dans toute l'Europe.
« J’y trouve pour mon compte un motif de plus de me féliciter, comme d’une circonstance heureuse, d’avoir en même temps reçu des ordres particuliers et analogues, dont l’effet sera de resserrer les liens d’amitié entre deux nations qu’une estime mutuelle et l’intérêt commun rapprochent l’une de l’autre; rapprochement qui mérite d’etre soigneusement cultivé, afin de conserver les avantages que l’Espagne et la France en retirent chacune de son côté.
« Les dépêches qui contiennent ces ordres avec les instructions qui , d’après ces ordres mêmes , doivent en favoriser l’exécution , m’ont été apportées par un courrier extraordinaire français. Je prends la liberté de vous faire remarquer cette circonstance, comme une preuve de plus de la sincérité avec laquelle veut agir Sa Majesté Catholique sans donner lieu à penser qu'il y ait des instructions secrètes , ni aucune espèce de réserve de sa part.
« La déclaration de neutralité demandée par le ministère français à la cour d’Espagne pourrait être regardée comme un acte surérogatoire , attendu que la neutralitéexistaitdéjà réellement de fait, et que nul acte hostile de la part de l’Espagne n’a pu faire présumer l'intention delà rompre. Mais Sa Majesté Catholique n’en a pas moins senti que les événements survenuset laguerre dans laquelle la France se trouve engagée pourraient, sinon justifier, du moins occasionner certaines méfiances qu’il est convenable d’écarter, et que, d’ailleurs, celte déclaration superflue ou nécessaire, donnant toujours un caractère plus authentique à ses intentions de paix déjà manifestées, sert encore à fortifier l’intimité qu’il s’agit de raffermir entre les deux nations.
« Ce que j'ai dit de la bonne foi de Sa
Majesté Catholique , et de sa pleine confiance dans la loyauté française, est prouvé sans réplique , par le consentement du roi au rappel dans l’intérieur des troupes extraordinairement envoyées vers les Pyrénées, afin d’y maintenir le bon ordre menacé par certains habitants de ces contrées limitrophes, où la malveillance avait propagé des maximes séditieuses. Sa Majesté Catholique a donné ce consentement d'autant plus généreux qu’elle n’a exigé d’autre condition de la France que celle de retirer pareillement de son coté, les troupes extraordinairement envoyées à sa trontière.
• Bien uu'au premier coup d'œil les clauses de la convention paraissent être parfaitement égales, il est aisé de voir qu’elles n’offrent point de part et d’autre la même sécurité, vu la différence entre les deux gouvernements et leur position respective; car il est incontestable que les troupes françaises pourraient se réunir en plus grand nombre, et dans un moindre espace de temps, que les nôtres. Cette inégalité trouvera sa compensation dans la nonne foi , l’amitié et la confiance mutuelles.
• Mais il existe en ce moment une autre circonstance qui pourrait consolider l’amitié et l’union des deux pays; et il y va de l’intérêt de l’Espagne, dé celui dé la France, et encore de l'intérêt de l’Europe entière. C’est l’heureux dénoûment a donner à la grande affaire qui occupe la France et fixe les regards de toutes les nations.
« La manière dont sera traité l’infortuné Louis XVI avec sa royale famille , doit montrer à tous les peuples la générosité de la France et la modération de sa politique. Cependant, lorsqu’il s’agit du sort au cliel de la maison de Bourbon, le roi d’Espagne ne saurait y rester étranger; et il ne méritera point, en ce cas, le reproche de vouloir s’ingérer dans les affaires d’un État indépendant. La démarche de Sa Majesté Catholique se borne à faire entendre la voix de la nature et de la compassion en faveur de son parent et de son ancien allié. La morale de tous les gouvernements et de tous les pays justifie cette démarche et la rend plausible dans la circonstance donnée.
L’UNIVERS
'lis
« Ainsi, sans entrer dans une discussion de principes qui pourrait sembler inopportune de la part d’un étranger, je me consente de présenter, au nom du roi d’Espagne, quelques réllexions, moins comme vennqt de moi, quecomme dictées par l’intérêt de l'humanité, par le sentiment de la justice, et fondées sur le droit des gens.
«Ces hommes seulement, pour qui l'intérêt de l'humanité, Injustice et le droit commun n’ont aucune valeur, s'étonneront de l’importance du procès de Louis XVI aux yeux de tous les peuples en général; il est aisé de leur repondre qu’eux-mêmes , par d’autres réflexions qu'ils ont provoquées dans un sens oposé, donnent encore plus d’importance cette grande cause. Le manque d’observation des premières règles de la justice dans la manière d’y procéder, aurait été blâmé par eux en toute autre poursuite judiciaire; cette violation des règles a été dénoncée avec énergie par une foule de Français, par beaucoup de. membres de la Convention qui ont publié leurs opinions et leurs plaintes : ces opinions et ces plaintes ayant retenti dans les pays étrangers, elles y ont vivement affecté les esprits calmes, qui observent de loin et sans passion. L’exemple d’un accusé jugé par ceux qui, de leur propre autorité, se sont faits ses juges, et dont la plupart out manifesté d’avance une opinion nourrie de préventions et de haines antérieures; d'un accusé qu’on prétend condamner sans aucune loi préexistante, et pour des délits dont je ne chercherai point à examiner les preuves, mais qui, étant prouvés, ne lui feraient point perdre 1'mviolahilité garantie par la constitution de l’Etat formellement acceptée; un tel exemple, abstraction faite de toute idée de justice, est d’une nature si grave, qu’une nation ui se respecte elle-même doit craindre e le donner aux autres nations dont elle veut être aimée et considérée.
« Il est impossible que le monde ne Boit pas épouvanté des violences exercées contre un prince connu , au moins, par la douceur et la bonté de son caractère, un prince que cette même douceur et cette bonté ont fait tomber dans un précipice, où la perversité la mieux cons-
tatée n’aurait pas conduit les tyrans lés plus cruels.
« Enfin, après tout, si Louis XVI a commis des fautes, n'ont-elles pas été expiees par une chute aussi inattendue , par les peines d'une longue et dure captivité, par ses inquiétudes mortelles sur le sort de ses enfants, de son épouse, de sa sœur, et ce qui est pis encore, par les insultes, par les outrages de certains hommes qui ont cru s’élever à un haut degréd’héroïstne en foulant aux pieds la grandeur déchue ? Ces hommes ont méconnu cette vérité politique : « Que si le changement des institutions peut dispenser un pays de certains égards envers ses anciens souverains, aucune révolutiou. quelle qu’elle soit, ne doit étouffer dans les âmes bien nées le sentiment dd au malheur et à l’humanité souffrante. »
« L’Espagne sait bien (et c'est pour cela qu’elle veut interposer ses bons offices) que toute la France n’est ni coupable, ni responsable des égarements, des opinions de quelques-uns de ses enfants; que la France est une nation généreuse,et quelaplupart de ceux qui la représentent détestent la violence et les rigueurs inutiles; mais il est évident que ceux-ci ne sont pas libres, qu’ils sont comprimés. Si, à la fuveurdecetteoppression delà pt-nsée générale, les ennemis de l’infortuné Louis X Vise portaientjusqu’aux dernières extrémités contre sa personne, il deviendrait impossible de persuader aux autres nations que la France agit en pleine liberté; on en tirerait cette conséquence qu’il existe en France des hommes plus puissants nue le gouvernement et que la France elle-même.
« Dès lors , quelle confiance pourraiton mettre dans ses protestations, ou dans les traités de paix , d'alliance et de commerce avec elle? L’Europe ne verrait dans un tel état de choses qu’un motif perpétuel d'inquiétudes, elle craindrait chaque jour de nouvelles agitations ; elle se croirait menacée dans ses intérêts généraux, il s’en suivrait le malaise de tous et des soupçons irréconciliables de part et d'autre.
« Une conduite équitable et magnanime envers le royal accusé assurerait, au contraire, le retour de la confiance uni-
verselle. La présence même de I.ouisXVl et de toute sa famille dans le pays, où il jouirait d'un asile sous la foi des traités stipulés à cet effet , serait un témoignage vivant de la générosité de la France et en même temps de sa force. Le monde entier admirerait un peuple modéré après la victoire, animé de passions exaltées, mais nobles, et que le triomphe de ses armes u’einpéenerait pas de courber volontairement sa tête devant l'autel de la justice. L'estime commandée par cette conduite à tous les autres peuples amènerait la paix, qui est l'objet du vœu général et dont la France elle- même a besoin au milieu de toute sa gloire Que cette heureuse espérance soit enfin réalisée!
« Je vous ai exposé, monsieur, les vœux du roi d'Espagne et ceux de la nation espagnole, qui, fidèle à son caractère antique , sait apprécier dignement tous les sentiments généreux. L’Espagne espère que la nation française sera jalouse d’offrir aux siècles à venir un nouvel exemple de la grandeur qui lui est propre.
<i Animées de sentiments également honorables pour toutes deux (d’autant plus honorables pour la France qu’en ce moment elle lutte contre les instigations les plus violentes), la nation espagnole et la nation française s'uniront désormais d’une amitié aussi tranche que durable; elles oui l'une et l’autre assez de gloire acquise pour aspirer à cette noble alliance fondée sur des vertus pacifiques et rassurantes pour l'humanité.
« C’est d’après ces motifs que Sa Majesté Catholique croit faire une démarche digne de son caractère en adressant au gouvernement français les intercessions les plus vives, les’ plus pressantes dans l’affaire dont il s'agit ; le monde entier nous regarde.
» Je vous supplie de vouloir bien faire" agréer à la Convention nationale la prière et la médiatiou du roi d’Espagne. Si je uvais , dans ma réponse a Sa Majesté tholique,lui annoncer que les désirs de son cœur ont été satisfaits, je serais fier d’avoir été l’agent de cette négociation d'honneur et de générosité. Heureux d'avoir servi à la fois ma patrie et la vôtre, je regarderais ce jour comme le plus beau de ma vie , cette consolation
comme la plus préeieuse à laquelle je puisse aspirer.
« J’ai l’honneur de vous offrir de nouveau ma considération la plus distinguée,
« J. Ocariz. »
Ces démarches ne sauvèrent pas l’infortuné Louis XVI : sa tête tomba sur l’échafaud; elle fut le gage de bataille que la Convention jeta au reste de i 'Europe. Les négociations entamées entre l'Espagne et la France furent rompues.
Le principal ministre, qui était alors avec la cour a Aranjuez, refusa tout entretien officiel à M. Bourgoing, qui s’efforcait de renouer les négociations.
Enfin celui-ci ayant demandé ses passe-ports , ils lui furent envoyés, et il quitta Madrid, le 23 février 1793. Il lui fut facile de se convaincre sur son chemin de la profonde impression produite sur tous les esprits par le supplice de Louis XVI. En arrivant à Valence, il trouva la ville soulevée contre les Français. Tout ce qui tenait à cette nation, par son nom ou par son origine, quelle que fût d'ailleurs son opinion sur la révolution française, était exposé aux fureurs de la populace. Au reste, il faut rendre justice au gouvernement espagnol : if fit tous ses efforts pour réprimer ce mouvement. Don Vitorio Navia, qui commandait dans le royaume de Valence , employa le peu de force armée dont il pouvait disposer pour rétablir l’ordre. Cette insuri ection ne coûta la vie à aucun des Françaisqui habitaient Valence; mais les maisons de plusieurs d’entre eux furent enfoncées; quelques magasins furent pillés.
La Convention, pour commencer la guerre, n'avait attendu ni ces événements, ni même les dernières dépêches de son ambassadeur. Un embargo avait étémis, dans les ports de France , sur tous les vaisseaux espagnols. Enfin, un décret de la Convention , en date du 7 mars 1793, déclara officiellement la guerre.
Le 21 du même mois, Charles IV répondit par un manifeste , et les hostilités commencèrent. En Espagne l’irritation contre la France était extrême.
Aussi, la guerre y fut-elle approuvée presque d'uue voix unanime.
« Tous les bras s’offrirent et toutes
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« 1rs bourses s'ouvrirent, dit M. de
Pradt.L’ Espagne dépassa tout re que, « à aucune époquede l'histoire moderne, « on connaît d’offrandes offertes par le » patriotisme aux gouvernements qui « out réclamé son appui. Ainsi, tandis « que sous l'assemblée constituante la « France n’avait fourni qu'une somme « de cinq millions; tandis qu’à l'ouvcr- « ture de cette même guerre l’Angle- « terre n’élevait ses largesses qu'a la « somme de 45 millions, l'Espagne of- » fiait en dons volontaires celle de 73 « millions. C'est sûrement le don palrio- « tique le plus riche qui ait été fait par « aueun peuple moderne. »
Quelques mois plus tard, le 12 juillet, le cabinet de Madrid conclut un traité d’alliance avec l’Angleterre. Venise, la Suisse, la Suède, le Danemark et la Turquie gardèrent la neutralité; la Russie était encore occupée du partage de la Pologne; mais le reste de l’Europe était confédéré contre la France; et, comme si ce n’etait pas assez de ces ennemis étrangers, la guerre civile s'était allumée: Caen, Lyon, Marseille, Bordeaux, la Bretagne, la Vendée avaient pris les armes. Le général Caro passa la Bidasoa et pénétra sur le territoire français. Le général Ricardos, à la tête d’une autre armée, envahit le Roussillon, se rendit maître de Bellegarde et remporta sur le général Dagobert la victoire de Trouillas.
Forcée de faire face à la fois à tant d’ennemis, la France éprouva d’abord partout des revers; mais, puisant une force nouvelle dans la gravité du péril , elle vomit sur les champs de bataille un million d’hommes armés. Les troupes de la coalition furent battues à llondschoste, à Watignies; Hoche recouvra les lignes de Weissembou g, et contraignit les Prussiens à lever le siège de Landau. Sur toutes les frontières du nord et de l’est les ennemis furent chassés du sol de la république. Le drapeau espagnol fut le seul qui , à cette époque , ne recula pas. Ricardos battit , à l’affaire du Boulon . le général Turreau, successeur de Dagobert ; et ce fut sou • Iement l’époque avancée de l'année qui Tempèch i d’assiéger Perpignan, comme il en avait l'intention. Aussi , Barrère , dans le rapport qu’il lit à la convention,
au commencement de 1794, sur les événements de la guerre, s’exprima-t-il de cette manière : « Citoyens, vous avez « appris avec enthousiasme la conquête « de Toulon, les victoires du Rhin, la « destruction du monstre sans cesse re- « naissant de la Vendée; écoutez à pré- « sent, avec résignation, les rrvers, les « pertes que la trahison nous fait éprou- « ver du côté de Perpignan ,' aujourd'hui « menacé par les Espagnols ; notre ar- « mée est battue, en pleine déroute; « mais le comité de salut public a déjà * pris les mesures les plus rigoureu- « ses. »
Le mot de trahison, employé par Barrère dans son rapport, est un de ces artifices en usage à cette époque pour ménager la susceptibilité de l’orgueil national et pour ne pas laisser naître le découragement chez un peuple qui, attaqué par tant d'ennemis à la fois, avait besoin de toute son énergie. Il n’y avait pas eu de trahison; mais le reste du rapport de Barrère était d'une scrupuleuse exactitude. Des mesures avaient été prises par le comité de salut public pour assurer à la France la supériorité dans la lutte contre l’Espagne. Dès l’ouverture de la campagne, l'armée française du Roussillon, renforcée des troupes qui avaient pacifié le midi de la France, reprit l’avantage sur les Espagnols. Dugomtnier leur enleva Saint-Elme , Port-Vendre, Collioure et initie siège devant Bellegarde. Plusieurs fois le comte de la Union, qui avait reçu le commandement de l’armée après la mort de Ricardos, essaya, mais sans v parvenir, de secourir les assiégés. Bellegardc fut obligée de capituler le 18 septembre 1794. C’était le dernier point du sol français qui fût encore occupé par les étrangers, et la Convention ordonna de célébrer la prise de cette ville par des •réjouissances publiques.
Les armées espagnole et française livrèrent, sur la crête des Pyrénées, une bataille qui dura plusieurs jours.
Au commencement de la seconde journée, qui était le 18 novembre , le général d'artillerie An Iran de la Torre , qui visitait les batteries espagnoles, étant arrivé à celle de la Salue 1, aperçut, sur la montagne Noire , on peloton de cavalerie qui observait la position espa-
gnole. Quoique la distance fût d'environ 3,000 mctres, il lit lancer sur ce groupe une grenade de huit pouces.
Le projectile éclata précisément au milieu des Français et donna la mort au général Dugommier. Le lendemain, 19, les deux armées restèrent dans l'inaction ; mais , le 20 , le général Perignon , successeur de Dugommier. renouvela son attaque. Il parvint à tourner les batteries de la gauche des Espagnols, et la victoire se décida pour les Français. Le comte de la Union courut se mettre à la tête des troupes du centre , et s’v lit tuer, en combattant comme un simple soldat.
L’armée vaincue se retira en Catalogne; mois une des clefs de cette province, Figuières, qui renfermait une garnison de plus de 10,000 hommes, qui était armée de plus de 200 bouches à feu de gros calibre, qui contenait 10,000 quintaux de poudre, avec une immense quantité de projectiles et de provisions de bouche, se rendit aux Français, sans tenter la moindre résistance. “Le commandant , pour excuser cette lâcheté, prétendit que la place manquait de pierres à fusil.
Perignon, maître de cette ville importante, envahit tout l’Ampurdan et commença le siège de Rosas. La garnison , composée de 5,000 hommes, n’imita pas celle de Figuières , elle se défendit jusqu’à ce que toutes les fortifications de la place eussent été détruites ; et lorsque la résistance devint impossible, elle sortit par mer de la ville et alla rejoindre le reste de l'armée , derrière la Fluvia . Cette rivière fut de ce côté pour les Espagnols une ligne de défense que les Français essayèrent inutilement de franchir.
Du côte des Basses-Pyrénées, les Français, commandés par Muller et ensuite par Moncey, pénétrèrent dans la Guipuscoa. La ville de Saint-Séhastieu leur fut livrée par I’alcaldc Michelcna et
frar quelques habitants qu’avait séduits e conventionnel Pinet. Il leur avait promis d'ériger leur province en république. Au reste, ils ne tardèrent pas à recevoir le châtiment de leur perfidie.
Pleins de confiance dans les promesses qui leur avaient été laites, ils s'étaient réunis à Guetaria en qualité de repré-
sentants du pays. Pinel les fit arrêter et juger comme rebelles. Plusieurs d’tntre. eux furent livrés au bourreau.
Pendant que les armées françaises s’établissaient ainsi en Biscaye et en Catalogne, d'heureux événements s’accomplissaient à Paris. La réaction du 9 thermidor et la chute de Robespierre avaient mis un terme au règne affreux de la terreur, et lorsque le système de la modération fut rétabli , les souverains coalisés consentirent à traiter avec un gouvernement qui présentait des garanties de justice et d'humanité. Le roi de Prusse fut le premier à entrer dans des voies de conciliation. Il abandonna à la république Fs provinces qu'elle avait conquises, et à ce prix la paix fut conclue, le 5 avril 1795, à Bâle, où l’on ouvrit des négociations pour la pacification générale de l’Europe. Le comité de salut public voulait alors sincèrement rétablir l’ordre et la tranquillité. Aussi , malgré les avantages qu’il avait remportés en Biscaye et en Catalogne, ce fut lui qui fit à l’Espagne les premières ouvertures de rapprochement. Après des discussions qui durèrent plusieurs mois , la paix fut signée à Bâle le 22 juillet 1795. L’Espagne en cette circonstance fut traitée plus favorablement que toutes les autres nations : elle ne perdit en Europe aucune partie de son territoire. Les armées françaises restituèrent les conquêtes qu’elles avaient faites au midi des Pyrénées. Cette restitution eut lieu à peu près gratuitement; Charles IV céda bien à la république la partie espagnole de Saint-Domingue; mais, depuis 1792, Saint-Domingue n’était plus à personne.
La guerre avait été accueillie en Espagne avec un enthousiasme que les succès de la première campagne avaient encore accru. Cependant tous les rsprits n’étaient pas également hostiles a la France. Les idées révolutionnaires y avaient fait des prosélytes. Des juntes secrètes s’occupaient de plans démocratiques. On y rêvait l’érection d’une république ibërienne; et, quand les Français s’avancèrent vers l'Ebre, la société secrète de Burgos avait déjà préparé une députation pour aller fraterniser avec eux. Os menées, quoique secrètes, avaient jeté une vive inquiétude dans le
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pays : elles avaient augmenté la frayeur de ces gens qui, dans les circonstances difficiles, sont prêts à exagerer le danger et à répandre l’alarme. On avait fait courir le bruit que la eour songeait à se retirer en Amérique. L’archevêque de Tolède avait publié une lettre pastorale dans laquelle il exhortait à recueillir les trésors de l’Eglise, afin qu’on fût prêt , en cas de nécessité , à abandonner l’Espagne. On comprend l'agitation qu’un semblable mandement dut produire. Aussi le gouvernement donna-t-il aussitôt l'ordre de le supprimer. Dans cette disposition des esprits, un arrangement honorable fut considéré par tout le inonde comme un notable bienfait ; et l’ou déféra à Godov, qui l’avait obtenu, le titre de prince Je la Paix.
Les mauvais procédés de l’Angleterre envers l'Espagne, son alliée, avaient aussi beaucoup contribué à faire désirer la paix. Le pavillon espagnol avait éprouvé toutes sortes d'avanies de la part de la marine anglaise. Des vaisseaux espagnols, munis de papiers en bonne forme et bien authentiques, avaient été arrêtés, sous le prétexte que des Français avaient un interet dans les cargaisons. Bien plus, des effets de marine, achetés directement par le gouvernement espagnol et conduits dans ses ports, sous pavillon hollandais, avaient été confisqués. Les côtes de la Péninsule avaient été infestées de contrebande angla se, au point que la plupart des manufactures avaient été ruinées. Lors du commencement de la campagne de 1795, l’Angleterre avait refusé (l’aider l’Espagne. Tous ces griefs et d'autres encore avaient vivement indisposé les esprits; et l’irritation qu'ils avaient produite engagea le cabinet de Madrid a chercher d’autres amis. Aussi, le 18 août 1790, un an seulement après la paix de Bâle, un traité signé à Saint- Ildephonse, sans reproduire positivement les dispositions du pacte de famille, établit cependant une étroite alliance entre la France et l’Espagne. Cette convention a exercé une si grande influence sur les affaires de ce dernier pays , qu’on ne saurait se dispenser d’en examiner la teneur : voici comment elle est conçue :
« Arl. 1er. Alliance offensive et dé-
fensive à perpétuité entre Sa Majesté Catholique le roi d’Espagne et la république française.
. Art. 2. Les* deux puissances contractantes se garantissent mutuellement, et en la forme la plus authentique et absolue, les États, territoires, îles et places qu’elles possèdent ou posséderont; et , >i l'une des deux était menacée ou attaquée, sous quelque prétexte qui ce fût , l'autre s’engage et s'oblige à l’aider de ses bons offices et à la secou* rir aussitôt qu'edeen sera requise, ainsi qu’il est st i pu Dé dans les articles suivants.
Art. 8. Dans le terme de trois mois, à compter du moment où la demande en aura été faite à l’unedesdeux puissances, celle-ci mettra a la disposition de l'autre quinze vaisseaux de ligne, dont trois à trois ponts , et douze de soi.rante-dix à soixante-douze canons ; six frégates de force correspondante ; quatre corvettes ou bâtiments légers, tout equ pés, armés et pourvus de vivres pour six mois, effets et appareils généralement pour un an. La puissance requise réunira celle force navale dans tel port de ses Étals qu'aurait indiqué la puissance requérante.
Art. 4. Dans le cas où, pour commencer les hostilités, la puissance reuérante jugerait convenable de ne etnander que la moitié de cette force due en vertu de l’article précédent, cette même puissance pourrait , à toute époque de la campagne, réclamer l’autre moitié, laquelle sera fournie de la manière et dans les termes convenus, toujours à compter du moment où la réquisition en aura été faite.
Art. 5. La puissance requise tiendra prête également, en vertu de réquisition de la puissance qui demande et dans le terme de trois mois , à compter du jour de la réquisition, une force de dix-huit mille hommes d'infanterie et six mille de cavalerie , avec un train d'artillerie pro/x>rtionné; cette force devant être employée seulement en Europe ou aux colonies que les puissances contractantes possèdent dans le golfe du Mexique.
Les arl. 6, 7, 8, 9, 10 et 11 sont relatifs à la manière dont ces forees auxiliaires devront être fournies et entretenues.
Art. 11. Si les secours ci-dessus inea-
tionnés étaient ou devenaient insuffisants, les deux puissances contractantes mettront en mouvement le plusde troupes qu'il leur sera possible, soit de terre, soit de mer, contre l'ennemi de la puissance attaquée, laquelle, en usera en les faisant agir avec les siennes ou séparément, mais toujours d’après un plan général et concerté entre les deux puissances.
Art. 12. Les secours stipulés dans les articles ci-dessus seront fournis dans toutes les guerres que les puissances contractantes se verraient obligées de soutenir ; même dans le cas où la puissance requise n'y aurait aucun intérêt direct et ne devrait agir que comme purement auxiliaire. »
Les autres articles de celteeonvention ont trait à des avantages commerciaux stipules en faveur des deux parties contractantes, et au règlement de leurs frontières respectives que l’article 7 du traité de Bâle n’avait pas assez clairement limitées. Enfin le 18e et avantdernier article est ainsi conçu :
« Art. 18. L’Angleterre étant la seule puissance dont l’Espague ait reçu des offenses directes, la présente alliance n’aura d’effet que contre elle dans la guerre actuelle; et l'Espagne restera neutre à l’égard des autres puissances qui sont en guerre avec la république. »
Il ne manque pas d’écrivains nui regardent ces griefs contre l’Angleterre comme un prétexte dont on fit usage our cacher les motifs véritables qui éterminèrent le cabinet de Madrid à conclure le traité de Saiut-Ildephonse.
Suivant eux, il se laissa entratmr par l’espoir de relever le trône en France et d’y faire monter un prince espagnol. Je ne sais trop ce qu’il faut croire de cette allégation. Peut-être doit on la ranger au nombre des accusations mensongères qu'on s’est plu à diriger contre le prince de la Paix. A cette epeque, le pouvoir de ce jeune ministre ne connaissait plus de limite. Charles IV voulut qu’il fût allié à la famille royale; et il lui fil épouser la comtesse de Chinchon , donü M.iria-Theresa de Vallabriga Bourbon , fille de l’infant don Luis. Il n'était pas besoin de ce surcroît d'honneur pour exciter contre lui la haine et l’envie. Quelles qu’aient été les bonnes inlen-
tions des hommes qui , en Espagne,' ont été à la tête des affaires , ils ont eu à combattre contre l’orgueil insupportable des grands , contre les prétentions exagérées du clergé : ils se sont usés et brisés dans cette lutte de tous les instants. Depuis l’infortuné connétable Alvaro de Luna jusqu’au règne de Charles IV, tous les ministres qui se sont élevés à un haut degré de puissance sont tombés llëtris par la haine et par la calomnie. Il ti’en faut excepter, je crois, que Ximénès; encore n’est-il pas certain que Ximenès ne soit pas mort empoisonné. Le duc de Lerma, leducd’Ueeda, le comte-duc d’OIivarès , le vice-roi de Naples, ducd’Osuna, Alberoui . Riperda ont tous expié par des infortunes le rang auquel ils étaient montés. On n’a tenu compte que des fautes commises par eux sans se souvenir du bien qu’ils avaient fait. Godoy, arrivé au faite de la puissance, pouvait-il échapper à cette destinée commune des ministres espagnols? Son caractère fier et présomptueux blessait l'orgueil de la noblesse espagnole; et l’accroissement rapide de sa fortune devint pour le plus grand nombre des courtisans un motif d’envie et de haine. Les tentatives que le jeuneministre essaya pour déraciner les abus, lui suggérèrent d’autres ennemis encore plus redoutables. A cette époue, en Espagne, la plus grande partie e la propriété territoriale se trouvait entre les mains du clergé; une autre partie était érigée en majorais incessibles et insaisissables. La portion de terre qui pouvait être aliénée était donc excessivement restreinte, encore tendait-elle, chaque jour, à diminuer par les dons que faisait au clergé la piété peu éclairée des fidèles. Cette immense quantité de biens de mainmorte était une des plaies les plus vives de l’Espagne; car elle paralysait à la fois l’industrie, le commerce et l’agriculture. Il n’eût pas été possible de détruire tout d’un coup un abus aussi invétéré. Godoy s'attaqua seulement aux fondations connues sous le nom d 'OEucres pies : ce sont les donations faites au clergé ou à quelque autre communauté à la charge d’accomplir certains actes de charité. Le gouvernement, avec l'autorisation du pape, s'empara des
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Œuvres pies; mais son but était principalement de faire rentrer dans la circulation cette quantité de biens et de capitaux engloutis par la mainmorte et non pas de spolier les corporations qui en avaient été dotées; en conséquence, une cédule royale ordonna que l’intérêt des biens ou des capitaux , qui étaient enlevés au clergé et aux corporations, leur serait payé par le gouvernement sur le pied de trois pour cent du capipital, et pour sûreté du payement , la ferme du tabac, fut spécialement affectée au service de cette rente. Celte opération était une des plus heureuses qu'on pût concevoir. Elle rendait à l'agriculture des terres à peu près improductives dans les mains des corporations; elle rendait à l’industrie et au commerce, des capitaux oisifs; elle n'avait rien que de légitime , car elle était autorisée par le pape; elle était patriotique, car elle fournissait au gouvernement les ressources financières dont il avait besoin pour soutenir contre l’Angleterre la guerre dans laquelle il était engagé.
Néanmoins cette mesure blessait les susceptibilités plutôt que les intérêts véritables du clergé. Elle fut attaquée avec la violence la plus furieuse ; et, sans doute, c’est là qu'il faut chercher la source première de ces haines implacables, de ces calomnies sans nombre dont ce malheureux ministre a été poursuivi.
En considérant la situation de l'Espagne, le prince de la Paix avait acquis la conviction qu’il était impossible de soutenir le poids de la monarchie sans opérer dans le pays des réformes considérables. Il voulait améliorer l’administration et rétablir le crédit. Une entreprise aussi difficile exigeait le conconrs des hommes les plus éclairés de l’Espagne.
Il lit appeler au ministère d'Étot don Francisco Saavedra , dont les lumières et la probité étaient généralement appréciées. Le ministère de grâce et de justice fut confié à Gaspar Melchor de Jovellanos , célèbre par son ouvrage sur l'économie politique : Informe en el expediente de ley agraria. Melendez, qu’on a surnommé le restaurateur du Parnasse espagnol , reçut la place de fiscal près la cnainbre des alculdex de çaza y corte. Malgré le mérite des hom-
mes illustres qu’il s’était associés, Godoy, forcé de lutter chaque jour contre les difficultés de la situation . n’eut ni le loisir ni les moyens d'accomplir les réformes q u’i I a va i t projetées. 1 1 semble qu'à cette époque la fatalité se plut à lui susciter les inimitiés les plus redoutables. Les Anglaisle haïssaientcomme l’auteur du traité de Saiut-Ildephonse. De son côté, Truguet, ambassadeur du directoire, demandait avec instance que les émigrés réfugiés en Espagne fussent expulsés :
il réclamait aussi l’extradition des proscrits qu’une nouvelle commotion poliliue venait de faire fuir de France. Le irectoire, vivement attaqué par un parti composé de membres des deux conseils qu’il accusait d'être favorables au rétablissement de la royauté, et qu’on nommait llichiens parce que leur club se réunissait a Clicliy , avait, le 18 fructidor an V (4 septembre 1 797), fait entrer des troupes nombreuses dans Paris. Il s'était emparé des enceintes où siégeaient les deux conseils, et il avait condamné à la déportation un grand nombre d'hommes politiques et de journalistes. Ce fut, dit Laeretellc, une demi-terreur. Les déclarations faites par quelques-uns de ces condamnés , et notamment celle de Duverne de Presles, pouvaient faire croire ue le cabinet espagnol n’avait pas été tranger aux manœuvres des elichiens pour rétablir en France l'autorité royale. Ce motif poussait le directoire à réclamer avec plus d’énergie l'extradition des fugitifs qui avaient trouvé un asile en Espagne. Le prince de la Paix refusa de livrer les victimes d’une réaction politique , et cette noble résistance lui valut l'animadversion des agents français. Il se vil donc en butte en même temps aux attaques du parti de la France et de celui de r Angleterre II était sans appui en Espagne où le clergé le maudissait, où la noblesse était envieuse de la faveur qui l'avait élevé. Enfin , les chances de la guerre avaient été malheureuses. La (lotte espagnole, battue par les Anglais près du cap Saint-Vincent, s'était retirée à Cadix; les vainqueurs étaient venus bloquer ce port. Ils avaient même essayé de jeter dans la place quelques bombes, qui, lancées de trop loin, n’avaient produit aucun effet ; mais le1 commerce espagnol , privé de cominq-
tiication aveel’ Amérique, était ruiné par la guerre. Au milieu de tant d’embarras il était impossible que le ministre se maintînt au pouvoir; aussi, le 28 mars 1798, Charles IV rendit un décret ainsi conçu :
«Au prince de la Paix:
Cédant à vos demandes réitérées, soit verbalement, soit parécrit, d’être exonéré des emplois de premier secrétaire d'Etat et de major de mes gardes, je vous exonère des dits emplois. le nomme par intérim don Francisco Saavedra pour le premier et le marquis deRuchena pour le second, auxquels vous remeltrezcequi appartient à chacun de ces emplois. Je vous conserve à vous les honneurs, appointements, émoluments et entrées à la cour dont vous jouissez aujourd’hui, ctje vous assure que je suis extrêmement satisfait des témoignages d'affection, de zèle et d’habileté uue vous m’avez donnés dans l’exercice de votre ministère; je vous en serai reconnaissant toute ma vie; et dans toutes les circonstances je vous en donnerai des preuves pour récompenser vos services signalés.
« Aranjuez, le îs mars 1798.
« Carlos. »
Cinq mois seulement après la chute de Godoy, Jovellanos fut également éloigné du ministère.
MINISTERE DE CRQUUO. — C.UKHRF. CONTRE LE* ANGLAIS. — RAVAGE DE LA FIÈVRE JAUNE.
— DÉFENSE DF. CADIX. — CESSION DE LA LOUI- SIANE PAIX DE LUNÉVILLE. — DÉCLARATION
DE GUERRE CONTR E LE PORTUC AL. — TRAITÉ DE SAINT-ILDEPHONSE. — GUERRE CONTRE LE POR- TUGAL.—TRAITÉ DE BADAJOZ.— PAIX D’AMIENS.
Urquijo fut appelé au ministère peu detemps après la retraitedeGodoy; mais les affaires n’allèreut pas mieux sous la direction de ce nouvel administrateur.
La guerre ne fut pas moius malheureuse, et l’A ngleterre s’empara de laTrinité. Cependant il se passa dans le cours de cette lutte plus d’un fait glorieux pour les armeses pagnoles. La flotte anglaise, commandée par Nelson , tenta inutilement de s'emparer des Canaries; mais elle fut reçue par le feu le plus vif. L’amiral luiroéme fut grièvement blessé; et il dut renoncer à la conquête de c»s îles, qui sont pour l’Espagne d’une immense impor-
tance. Unetentativedirigée contre leFerrol échoua également; enfin, la conduite du gouverneur de Cadix ne fut pas moins honorable. Un horrible fléau, la fièvre jaune, qui, cette année, fit périr plus de 100,000 hommesen Andalousie, étendait ses ravages sur Cadix, lorsuue cette ville fut attaquée par les forces britanniques. L’armée navale, composée de quarantehuit bâtiments de guerre, commandée par l’amiral Keith, vint au commencement d’octobre mouiller au placer de Rota. Elle portait 20,000 hommes dedébarquement sous les ordres du général Abercrombie. Le gouverneur espagnol , don Thomas de Morla, écrivit à l’amiral Keith pour lui exposer la situation de la ville et delà province désolées par l’épidémie : « Cette calamité contagieuse , di- « sait-il, menace tout le globe. L’Europe « y est intéressée. Un ennemi noble et « généreux nous offrirait des secours.
« Ne vous couvrez pas de honte en eom- « mettant des hostilités qui ne serviront « qu’à tourmenter notre agonie. Si vous « persistez dans votre impitoyable pro- « jet , la garnison et les habitants trou- « veront peut-être des forces dans leur « indignation; ils aimeront mieux mnu- « rir en combattant que dans les angois- « ses de l’affreuse maladie qui nous dc- « vore. »
Ce langage n’arrêta pas l’amiral Keith:
il somma le gouverneur de livrer avant tout les vaisseaux qui étaient dans le portettous les effets de marine contenus dans les magasins et dans les arsenaux. Cette sommation était accompagnée des plus terribles menares. Thomas de Morla lui écrivit de nouveau; et sa lettre mérite d’être conservée pour l’honneu r de l’Espagne. En voici la teneur : « Messieurs « les généraux de sa Majesté Britannique, « en exposant à VY'.EE. la triste situation « des habitants de cette ville, pour vous
* inspirer des sentiments d’humanité, « il ne me vint point à l’esprit que vous « pussiez jamais regarder cette démar- « che comme un acte de faiblesse : ma « pensée a été bien mal interprétée.
« VV. EE. renouvellent une proposition « plus déshonorante pour celui qui la « fait que pour celui auquel on ose Ta-
• dresser. Soyez bien persuadés, mes- « sieurs, que si vous tentez de réaliser « vos menaces, vous apprendrez à écrire
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« dorénavant avec plus d’égards à des » généraux espagnols. Si les leçons que « vous avez déjà reçues en peu de’ temps à « Puerto- Rico , aux Canaries et au Fer- « roi, ne vous suffisent pas, les troupes « que j’ai l'honneur de commander, soit « dans cette ville, soit dans la province, « et tous leurs généreux habitants sau- « ront par de nouveaux efforts se rendre # encore plus dignes du respect et de « l'estime de VV. EE. Votre serviteur, » Thomas de Morla. »
Cette réponse fit faire de sérieuses réflexions à l'ennemi ; et il se retira sans mettre à exécution ses menaces.
Pendant que ces faits s'accomplissaient en Espagne , un nouveau gouvernement s’etait établi en France. La puissance consulaire avait succédé au directoire. Ramener l’ordre en France et la paix en Europe , tel fut le but que se proposa Napoléon en arrivant au pouvoir; mais il ne lui fut possible d’accomplir que le premier de ces projets.
La paix qu'il avait demandée à l'Angleterre et a l’Autriche lui fut fièrement refusée. Il fallut de nouveau recourir à la fortune des armes; et l'épée de Napoléon frappa bientôt celui de ses adversaires que la mer ne mettait pas à l’abri de ses coups. Les Autrichiens furent battus à Marengo (14 juin 1800); cette journée suffit pour leur faire perdre le Piéinontet la Lombardie. L’Autriche était liée à l’Angleterre par un traité de subsides; la cour deViennes’était engagée à ne pas conclure avec la France une paix séparée. Malgré le désastre qui venait de l’att- indre, elle ne voulut pas traiter isolément. On convint seulement d'un armistice qui devait expirer à la fin de novembre, et des plénipotentiaires se réunirent à Lunéville pour arrêter les conditions d'une paix générale. I.e but de l’Angleterre et de l’Autriche était d’amuser la France par ces négociations , et degagner du temps pour réparer leurs pertes. Napoléon, au contraire, voulait sincèrement la paix : il se mit en mesure de 1a faire. Le concours de l’Espagne, son alliée , lui était nécessaire. Il envoya donc à Madrid le général B-rthier pour s’entendre avec le ministre Urquijo sur la manière dont les intérêts de l'Espagne devraieulêtre réglés dans le traité qui se préparait à Lunéville. Cet ambas-
sadeur avait encore pour mission de demander ii l'Espagne la restitution de la Louisiane.
Dans l’origine, cette contrée a été découverte par un navigateur espagnol, qui en a pris fictivement possession au nom du roi d'Espagne; mais il n'y eut en réalité aucun acte de possession effective. En 1672 et en 1682, des Franais explorèrent ce pays; et, en 1684, .ouis XIV y jeta les premiers fondements d’une colonie. Cet établissement, apres avoir langui pendant longtemps, commençait à prospérer, lorsqu’en 1763 il fut cède àl’Espagne.Legouvernement français avait toujours regretté cette colonie; et il avait fait plus d’une tentative pour en obtenir la rétrocession.
Lors delà paix de Bâle, la république avait réclame la remise de la Louisiane, et avait offert en compensation à l'Espagne une partie des domaines du saintsiege ; des scrupules religieux avaient empêché l’Espagne d'accepter des terres ecclésiastiques. Le général Berthier était chargé de renouer cette ancienne négociation. Au nom du premier consul, il offrit de donner en Italie un territoire de 1,200,000 âmes à l’infant espagnol qui portait la couronue ducale de Parme. En échange il demandait la rétrocession de la Louisiane et six vaisseaux de guerre tout armés. Ces conditions furent acceptées avec empressement par Charles IV, et un traité qui les consacre fut signé, à Saint-lldephonse , le 1er octobre 1800, par Berthier, du côtéde la France, et par Urquijo, du côté de l'Espagne. Cette üégociation et ce traité furent soigneusement tenus secrets , de peur que l’Angleterre n’envahît la Louisiane , et ensuite parce que la Toscane , qu’il était question de donner au duc de Parme , n'était pas entre les mains de la France. A cet egard. Napoléon promettait ce qu’il ne tenait pas encore; mais il savait que l'occasion n'allait pas lui manquer de s’en saisir. La trêve convenue avec l’Autriche expira le 26 novembre 1800, avaut que les plénipotentiaires eussent rien conclu. Les hostilités recommencèrent sur tous les points. L’armée autrichienne fut de nouveau vaincue en Italie; elle le fut aussi en Allemagne ; et la victoire de Hohenlinden ouvrit à l'armée française
la route de Vienne. L’Autriche se vit forcée de conclure la paix, sans le concours de l’Angleterre. Ce traité fut signé à Lunéville le 9 février 1801. Le due. de Parme céda sa petite principauté à la France, et reçut en échangé le grandduché de Toscane. L’article 5 du traité était ainsi conçu :
» Il est, en outre, convenu que S. A. R.
• le grand-duc de Toscane renonce pour « lui ses successeurs étayants cause, au » grand-duché de Toscane et à la par-
• tie de l'ile d’Elhe qui en dépend, ainsi » qu’a toutes provenances et titres ré- « soltant de ses droits sur lesdits États, « lesquels seront désormais possédés en « toute souveraineté et propriété par S. « A. R. l’infant duc Je Parme. Le grand- « duc recevra, en Allemagne, une indein-
• nité pleine et entière de ses États
• d'Italie; il disposera à sa volonté des « propriétés et biens particuliers qu'il « possédé en Toscane, etc. »
L’Angleterre avait refusé d’adhérer à la paix de Lunéville ; le seul moyen de l'y contraindre était de la frapper dans ses alliés. Naples et le Portugal étaient les seuls qui lui restassent encore sur le continent enropéen Murat reçut la mission de marcher sur Naples. En même temps Napoléon envoya son frère Lucien à Madrid , afin qu’il engageât l’Espagne à faire la guerre au Portugal, si cette puissance persistait daus l’alliance anglaise. Cette exigence de la France était douloureuse pour Charles IV, dont la (ille avait épouse lerégentde Portugal: néanmoins, contraint par la nécessité , et voyant l’inutilité des démarches faites par lui pour engager le Portugal à fermer ses ports à l'ennemi commun, il se détermina à déclarer la guerre par un manifeste publié le 27 lévrier 1801 , dix-huit jours seulement après la signature de la paix de Lunéville.
Ce fut peu de temps après cette déclaration que le prince de la Paix reprit la direction des affaires. Il fallait s’entendre avec la France sur deux points d’une haute importance. Il était nécessaire d'expliquer comment la convention deSaint- Udephonse et l’article V de la paix de Lunéville seraient exécutés. Il fallait convenir de la manière dont la guerre contre le Portugal serait conduite.
Suriepremier point, un traité inter-
vint le 21 mars 1801. Il fut signé pour la France par Lucien Bonaparte; pour l’Espagne par le prince de la Paix.
L'article l*r répétait la cession faite par le duc de Parme au profit de la république française, et l’élection de la nouvelle souveraineté du grand-duché deToscane.
Le deuxième portait que l’infant, fils du grand-duc de Panne, entrerait immédiatement en possession de la Toscane,
Le troisième érigeait le grand-duché en royaume d’Étrûrie.
Par le quatrième la France cédait la principauté de Piombino , pour qu’elle filt jointe à la Toscane.
Le cinquième renouvelait la stipulation du traité de Saint-lldephonse rela- , tive a la cession de la Louisiane.
L’article sixième était ainsi conçu :
«La branche royale, qui va s’établir en « Toscane, étant de la familled'Espagne,
« ce royaume est considéré connue pro- « priété espagnole, et ce sera toujours un
• infant de Castille qui devra y régner.
« Dans le cas où la succession du roi qui
• entre en possession viendrait à man- « quer, elle sera remplacée par l’un des « infants de la maison d’Espagne. »
L’article septième imposait aux parties contractantes l’obligation de se concerter pour assurer l'indemnité promise au duc régnant de Parme d’une manière convenable à sa diguité, soit en terres , soit en revenus .
Le dernier article fixait le terme de trois semaines pour l’échange des ratifications.
Ce traité reçut bientôt son exécution.
Dans les derniers jours de mai, l’infant quitta l’Espagne et traversa la France sous le titre de comte de Livourne. A Paris il fut accueilli par le premier consul comme un prince souverain ; et il
Quitta cette ville pour aller recevoir es mains de Murat la remise de son royaume.
Une autre affaire plusdifficile fut confiée au prince de la Paix. La guerre contre le Portugal était déclarée, mais rien n’elait prêt pour la faire. Le trésor était vide aussi bien que les arsenaux. Le crédit était anéanti. L’armee était considérablement réduite; et il fallait la réorganiser ; c’etairut là sans doute de graves difficultés, mais ce u’étaient pas celles dont on s’effrayait davantage.
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Une année française s'assemblait au pied des Pyrénées; elle devait concourir avec l’armée espagnole à l’invasion du Portugal; et l’Espagne craignait beaucoup plus ses alliés que ses adversaires. Elle ne voyait qu’avec répugnance sa frontière ouverte à des troupes étrangères. Il fallait leur livrer un passage à travers les provinces, pourvoir à leur subsistance ; et si l’armée française occupait une partie du Portugal, il était à craindre que ces charges ne se perpétuassent jusqu'à la paix générale , c’est-à-dire jusqu’à une époque indéfinie. Enfin, Napoléon aurait bien voulu diriger cetle guerre à sa fantaisie. Gouvion-Saint-Cyr reçut le titre d’ambassadeur extraordinaire, avec la mission ostensible d’aider l’Espagne de ses lumières et de «fon expérience; il devait en même temps conseiller Leclerc, général de l’armée auxiliaire. Charles IV , craignant que les Français ne se prévalussent de la haute réputation de Saint-Cyr pour s’arroger le commandement, s’empressa dénommer un généralissime de ses armées de terre et de mer. Ce fut Godoy qui fut revêtu de cette haute dignité militaire ; et, s’il n’y montra pas beaucoup de talents stratégiques, au moins il y fit preuve d’une grande activité et d'une excessive adresse. Ce n’était pas pour les intérêts delà Péninsule qu’on se battait. L’Espagne ne faisait la guerre que contre son gré et pour la France. Le Portugal n’agissait que par ordre du cabinet de Saint-James. Godov conçut donc la pensée de terminer la guerre avant que les troupes françaises tussent arrivées en ligne et avant que lr Portugal dt recevoir les secours de l'Angleterre. ,e20 mai, il entra en Portugal; il s’empara d'OIivensa de Jurumenha. battit une partiede l 'armée portugaise à Arroncliès et à Flor-de-Roza. Il remporta chaque jour de nouveaux avantages; en sorte que la cour de Lisbonne s'empressa de demander la paix et de souscrire à toutes les conditions qui avaient été proposées dans le principe. De son coté, le prince de la Paix se hâta de conclure un traité. Cet acte fut signé a Badajoz, le 6 juillet, lorsque l'armée française était à peine arrivée à Alméida, ville située sur la limite du Portugal et du royaume de Léon. Le but de cet arrangement ,
fait avec tant de précipitation, fut évidemment de soustraire l'Espagne aux pesantes obligations que lui imposait son alliance avec la France et d'épargner au Portugal les fléaux de l’invasion française. Lucien Bonaparte, séduit ou abusé, prit part à cette négociation et convint qu’il ferait un traité séparé avec le Portugal : cela fut même consigné de la manière suivante dans le préambule du traité :
« Le but que S. M. Catholique se pro- « posait pourlebien général del’Europe,
• quand elle a déclaré la guerre au Porlu- « gai, est atteint; les puissances beliigé- « rantes sont mutuellement d'accord. Il
• a été résolu de rétablir les relations d’a- « initié et de bonne harmonie par un trai-
• té de paix. Les plénipotentiaires des « trois puissances belligérantes sont eon- « venus d'en faire deux distincts qui, au « fond et en toute chose essentielle, ne « soient qu’un seul et même traité, puis- « que la garautie en est réciproque et « ne sera valable pour l’un des deux « qu’autant qu’il n'y aura d'infraction « d’aucun article de l'autre. «
Par F article 2 le Portugal s’engage à fermer tous ses ports aux bâtiments de la Grande-Bretagne. Aux termes de l’article 3 , le roi d’Espagne conserve et retient en qualité de conquête, pour être unie à perpétuitéà ses États la place, d’Olivenza; mais il restitue au Portugal toutes les autres villes dont il s’était emparé.
L’article 9 est ajnsi conçu :
■ S. M. Catholique s'oblige à garantir « et garantit à S. A. R. le prinee régent « de Portugal la conservation intégrale
• de ses États et domaines sans exeep- « tion ni réserve aucune.
Le traite de Badajoz renversait tous les plans du premier consul, qui s’en montra vivement irrité : il donna l’ordre à ses troupes de pénétrer en Portugal; mais bientôt il se détermina lui-meme à traiter; et, par une convention signée à Madrid, le 29 septembre 1801, le Portugal s'engagea à payer à la France une contribution de 20 millions de livres tournois et à céder une partie de la Guyane portugaise. Quelques mois plus tard, une paix générale fut conclue à Amiens.
L’Espagne perdit parce traité l ile de la Trinité, dont les Anglais s’étaient em-
parés, mais elle conserva en compensation la ville d’Olivenza et son territoire.
MAH1AGE 1)0 PRINCE DES ASTERIES. — DISSES-
RIONS DANS LA FAMILLE ROYALE RUPTURE
DF. LA PAIX D’AMIENS. — BATAILLE DE TRA- FALGAII. — MORT DE LA PRINCESSE DES ASTU- RIES. — MANIFESTE DU PRINCE DE LA PAIX.
— TRAITÉ DF. FONTAINEBLEAU. — COMPLUT ET PROCÈS DE L’ESCURIAL — INVASION DE LA PÉNINSULE PAR LES FRANÇAIS. — RÉVOLTE D'ARANJUESt. — ARRESTATION DU PRINCE DE LA PAIX. — ABDICATION ET PROTESTATION DE CHARLES IV. — VOYACE DE FERDINAND ET DE CHARLES IV A RAYONNE. — JOURNÉE DU 2 MAI. —FERDINAND EST CONTRAINT DE REMETTRE LA COURONNE A SON PÈRE, QUI LA CÈDE A NAPOLÉON. — JOSEPH BONAPARTE EST PRO- CLAMÉ ROI.
Le choix des hommes auxquels fut confiée la jeunesse du prince des Asturies eut sur les destinées de l’Espagne la plus funeste influence. Dans tous les temps, l’éducation de celui qui doit régner est une chose il’une haute importance; mais cpttc affaire recevait une gravité nouvelle de la position difficile où se trouvait l’Espagne. Le père Stio fut le premier précepteur de Ferdinand.
Il avait été nommé par le ministre Florida Blanca. Mais le prince des Asturies prolita peu des leçons de ce maître, et Charles IV, qui était un homme instruit, se plaignait du peu de progrès faits par son (ils. Il fut doue question de remplacer ce précepteur. Godoy fit choix d’Escoiquiz, dont tout le monde vantait le savoir et le mérite. Celui-ci. en se voyant chargé de l’éducation du jeune prince, se crut appelé aux plus hautes destinées. Il lui sembla qu’il allait jouer le rôle de Xinienèsou d’Adrien; et, au lieu de se borner à enseigner les lettres et les sciences à son disciple, il s’appliqua exclusivement à faire germer des idées ambitieuses dans la tête de cet enfant. Il lui tardait que Ferdinand pût être initié aux affaires, afin d’y prendre part lui-même. Il demanda que son élève, âgé a peine de treize ans, reçût l’autorisation d’assister aux deliberations du conseil privé. Il essuya un refus ; ce qui ne l’empêcha pas de faire encore plusieurs tenta tivesde même nature: si bien que Charles IV devina les projets ambitieux du précepteur, et qu'il l’éloigna de la cour, en le nommant chanoiue di-
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gnitaire de Tolède; mais il était trop tard : le mal était fait ; ce prêtre, inquiet et avide de pouvoir, avait jeté dans le cœur du jeune prince, avec lequel il conserva sans cesse une correspondance clandestine , un sentiment de méfiance et de haine contre ses propres parents et contre leurs serviteurs. Ferdinand apprit peu de chose, et son père, se désespérant de le voir si peu instruit, eut recours à tous les moyens qu’il put imaginer ppur l’engager au travail. Plus tard, à une époque où déjà le prince des Asturies était marié, un officier du régiment suisse de Wimpffen a vant traduit en espagnol la méthode d'éducation de Pestalozzi, on lui donna la mission de recommencer l’éducation du jeune prince d’après ce nouveau système. La nomination de ce précepteur ne produisit aucun résultat utile, et Ferdinand considéra cette marque de la sollicitude paternelle comme une tracasserie que lui suscitait le prince de la Paix.
Ferdinand, né le 14 octobre 1784, allait entrer dans sa dix-neuvième année, lorsqu’il fut marié à Marie-Antoinette de Naples, le 4 octobre 1802. Le même jour, sa sœur, l’infante Isabelle, épousa le prince héréditaire des Deux-Siciles.
La reine Caroline, qui régnait à Naples, avait voué une haine implacable a la révolution française. Elle imputait au favori de Charles *IV la bonne intelligence qui existait entre l’Espagne et la république; et à ce titre Godoy lui était odieux. La princesse des Asturies apportas la cour d'Espagne les inspirations qu’elle avait reçues de sa mère : la haine de la France et l’amour du pouvoir. Elle insista vivement pour que son mari fdt appelé au conseil privé ; mais Charles IV, averti, par quelques indiscrétions, de l’intérêt passionne que Marie-Antoinette prenait aux affaires politiques, refusa de livrer les secrets de l’état à un jeune prince dont elle était tendrement aimée, et sur qui elle exerçait une entière domination. Ce refus remplit d’amertume le cœur de la princesse. Elle, son mari et le prêtre Escoiquiz se mirent à la tête d’une ligue de mécontents, qui dans le palais même attaquait les mesures prises par le gouvernement. La guerre, qui bientôt éclata de nouveau eu Europe, vint fournir uu nouvel aliment
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aux discordes qui désolaient la famille royale. La paix d’Amieus n’avait duré qu'un an et quarante-sept jours. Le 16 niai 1803, les hostilités recommencèrent. Aux premiers bruits de guerre, l’Espagne s'émut, et le prince de la Paix s’écria, avec cette légèreté qui lui était habituelle : « Tous les ports du contiuent « doivent être fermés à l’Angleterre ; « le Portugal ne doit pas hésiter; s'il « tergiverse, l’Espagne saura bien l’y « contraindre ; ete’est à Lisbonne qu’elle « ira attaquer l’Angleterre : il faut lui « fermer tous les ports; c’est la seule « manière de châtier cette puissance aiu- « bilieuse, qui veut anéantir toutes les « marines du inonde, spolier toutes les « colonies, et usurper l'empire exclu- « sif des mers. Si l'Espagne est requise * de fournir son contingent, elle saura « bien, malgré sa pauvreté, mettre au « service de la France une belle esca- « dre '. »
Mais ces velléités belliqueuses ne durèrent pas longtemps : Charles IV ne voulait pas faire la guerre contre le Portugal, où régnait sa tille : et d’ailleurs, les bonnes dispositions en faveur de la France furent considérablement modifiées quand on eut connaissance à Madrid de la vente de la Louisiane. Le premier consul, manquant d'argent pour commencer la guerre et ne se trouvant pas en mesure de défendre la Louisiane contre les attaques de l’Angleterre , la céda aux Etats-Unis, moyennant quatre-vingts millions, dont vingt millions furent retenus par les États- Lnis pour rembourser le prix des navires américains capturés par la France pendant la dernière guerre. Cette vente était une violation flagrante des engagements qu’il avait pris : en effet, il était stipulé dans le traité du 1** octobre 1800 que si les circonstances forçaient la France à se dessaisir de la Louisiane, die la restituerait à l'Espagne.
Ce manque de foi blessa vivement les Espagnols, et quand Bonaparte réclama des secours de l'Espagne en exécution de l’alliance de Saint-lideplionse ( 1 79â), on lui répondit par des reprodies. Le
' Bépéohe du üénéral Hciirnonville, du *4 mai rsoa.convervi'enu dépôt île* archive), étrangères et citée parM. Armand I.eiévre, dans son Histoire des caliinels de l’Europe, t, 1", p. 300.
ministre qui dirigeait l’Espagne exprima la volonté de conserver une entière neutralité. Cela n’était pas possible en présence de l’alliance de Saint-Itdephonse.
Le'nombre de soldats que l'Espagne devait envoyer en cas de gu erre s’y trouve stipulé de la manière la plus précise. Au reste, le premier consul n’insistait pas pour que l’Espagne lui fournit un secours en hommes. Ce qu’ii voulait, c’était de l’argent. Godoy eût désiré n'en pas donner; et la résistance qu’il opposait aux volontés de Bonaparte n’était que trop motivée par l’état déplorable où se trouvaient les finances.
Quand Charles IV était monté sur le trône, il avait trouvé l'Espagne pliant sous le faix d'une dette énorme. Les charges dont l’avait grevée la guerre de la succession s'étaient encore accrues, sous Charles III. de toutes les dépenses qu'avaient entraînées les malheureuses expéditions teutées contre Alger, U guerre de 1762 contre le Portugal, et la guerre de 1779 pour l’ indépendance de l’Amérique. Le commerce était ruine, et la banque Saint-Charles était dans un état voisin de la faillite. Pour soutenir ia guerre contre la république et ensuite contre l’Angleterre, le gouvernement avait été forcé de recourir à de nombreux emprunts, qui avaient considérablement accru sa dette. Les revenus de l'État étaient insuffisants pour faire face aux dépenses. Ce u’est pas, à vrai dire, qu'à cette époque le pays fût pauvre ; mais presque toutes ses richesses se trouvaient entre les mains du clergé, dont les revenus s'élevaient au double, presque au triple des revenus de l'État. Dans cette pénurie, il n’était pas ctoonant que le gouvernement espagnol reculât devant la pensée de s’imposer des charges nouvelles. Cependant Bonaparte n'était pas accoutume à rencontrer des refus, et quiconque osait résister à sa volonté était à ses yeux un traître, un lâche et un misérable. C'était le langage officiel de celte époque. Plusieurs des agents qu'il employait auraient cru manquer à leur devoir s’ils ne se fussent nioutrés animés de haine et de colère contre ceux qui résistaient à la volonté consulaire. Voici comment s'exprimait le général Beurnonville , ambassadeur en Espagne : «J’ai essayé
« tous les moyens de rendre Français
• ce courtisan faux, astucieux et sans ta- « lents ; je l'ai pris par l'amitié et par la « fermeté , par les caresses et par les < menaces : c'est une âme incapable du « moindre élan de gloire. Tant qu’il res- « tera au timon des affaires, la France » ne retirera aucun avantage de son
• alliance'. » Maintenant que nous sommes loin de cette époque, maintenant que les faits ont amené toutes leurs conséquences , lorsque nous examinons ce langage, nous le trouvons d une brutale naïveté. Comment ce misérable ministre espagnol ne voulait pas qu'on le rendit Français! Il ne voulait pas faire passer les intérêts de laFranceavantceuxde son pays! Mais, en vérité, ces invectives sont le" plus bel éloge qu’on pdt faire de son patriotisme. Cette violence, le général Beurnonville l'apportait dans ses re lations avec le prince de la Paix, et il lui ditavec l'accentdelacolère,«que le premier consul saurait bien se débarrasser d’un gouvernement infufèle, ingrat et inutile. » Il y a cela de singulier que l'Angleterre se plaignait également de son côté de ce que Godoy ne voulait pas se laisser faire Anglais. L’ambassadeur britannique, M. Otliam Frcre, ne mettait pas dans ses relations moins de violence que le général Beurnonville ; mais Godoy ne voulait devenir ni Français ni Anglais, il voulait rester Espagnol, et il ne cédait pas. Alors le premier consul écrivit directement au roi une lettre autographe, pour lui demander l’exil du prince de la Paix : voici cette lettre, qui porte la date du 19 septembre 1803 :
a Dans les circonstances aussi pres- « santés qu’imprévues où se trouve « l’Europe, je crois avoir un dernier « devoir à remplir auprès de Votre Ma- « jesté, en la priant d’ouvrir les yeux « sur le gouffre ouvert par l’Angleterre a sous le trône que la famille de Votre « Majesté occupe depuis cent ans. En « effet, que Votre Majesté me permette « de le lui dire, l’Europe entière est af- « lligée autant qu'indignée de l’espèce
* de détrônement dans lequel le prince « de la Paix se plaît a la représenter à
* tous les gouvernements. Lui seul
■ Dépêche du général Beurnonville du 7 septembre Iféil. i Histoire de* Cabinets del’Burnpe.)
« gouverne ja marine; il gouverne la « politique; il gouverne l’extérieur; il « gouverne la cour; il a des gardes; il « a un nom royal; il est le véritable roi « d’Espagne. Ses favoris sont dans
* toutes (es places ; tout le pouvoir de « l'État est dans les mains de ses créa- « tures , et je prévois que , si je suis « obligé de soutenir une véritable « guerre contre ce nouveau roi, j’au- « rai la douleur de la faire en même « temps contre un prince qui , par scs « qualités personnelles , eût fait le bon- « heur de ses sujets, s’il eût voulu « régner lui-méme.
« .le ne doute pas que, par suite de » la même politique, on ne conseille à a Votre Majesté de réunir des troupes a pour s'opposer a l’entrée des corps a d’armée que je suis obligé d'envoyer a dans les ports d'Espagne, afin de « mettre mes escadres à l’abri des forces a de leurs ennemis et de la perfidie du « prince de la Paix.
« Le résultat de ces rassemblements a sera la guerre entre les deux États ; a et je ne veux, pas la faire à Votre a Majesté. Lorsque le prince de la Paix « verra la monarchie en danger, il se a retirera en Angleterre avec ses im- « menses trésors; et Votre Majesté « aura fait le malheur de ses peuples, « de sa couronne et de sa race, par un a excès de bonté pour un favori avide,
• sans talent comme sans honneur.
« Que Votre Majesté remonte sur son a trône ; qu’eileéloigne d’elle un homme a qui s’est, par degrés, emparé de tout a le pouvoir, et qui a conservé dans a son rang les passons basses de son a caractère, et ne s’est jamais élevé a à aucun sentiment qui püt l'attacher a à la gloire de son maître et n’a été a gouverné que par la soif de l’or.
a Je crois qu’on aura tellement caché a la vérité à Votre Majesté, que la lettre a que je lui écris lui sera , pour ainsi a dire, toute nouvelle; je n’éprouve pas a moins de peine à lui dire la vérité; a mais je remplis un pénible devoir. »
Cette lettre, dirigée en apparence uniquement contre le mi nistre, contenait cependant la menace de l’occupation des ports de la Péninsule et meme de la guerre. M. Herman, secrétaire d'ambassade, fut chargé de la porter à Madrid.
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Muni de cette arme redoutable, et beaucoup plus adroit que le (general Heurnon ville, M. Herman alla trouver Godoy. Il lui communiqua une copie de la lettre de Bonaparte, et il parvint à l’effrayer. Le ministre craignit-il la perte de 'son rang et de ses honneurs, ou bien eut-il peur de la guerre et de l’occupation dont cette lettre le menaçait? Je ne le sais; mais des instructions furent envoyées au chevalier d’Azara, ambassadeur d’Espagne en France.
Un traité fut signé à Paris, le 15 octobre 1803, et Charles IV s'engagea à payer chaque mois à la France un énorme subside. L’Espagne par ce traité obtenait une espèce de neutralité; mais on ne s’était pas fait illusion sur la valeur qu’elle pouvait avoir. Godoy avait dit : « Nous vous donnerons un « certain nombre de piastres; mais « après tout notre neutralité sera illu- « soirc. L’Angleterre sera-t-elle dupe « de cet arrangement? non sans doute; « elle agira hostilement contre nous.
« Quelle sera alors notre ressource? Il b faudra armer nos flottes et fortifier « nos côtes : ainsi, nos sacrifices « seront en pure perte. Nous payerons b pour la paix et nous aurons la b guerre. «Néanmoinsl’Angleterre, dirigée alors par le ministre Addington, avait reconnu laneutralitéde l’Espagne. Elle y avait mis seulement ces trois conditions : 1° que l'Espagne ne ferait pas d’armement maritime ; 2° quelle ne permettrait pas sur son territoire la vente des navires ou cargaisons pris sur les Anglais; 3” qu’elle garantirait le territoire portugais de toute invasion française. Ces conditions ayant été stipulées par une convention spéciale, l’Espagne devait se croire à l’abri d’une guerre maritime; mais ce calme ne pouvait être de longue durée; car en Espagne , et dans le palais même de Charles IV, il y avait des personnes qui faisaient tout pour amener la guerre.
La princesse des Asturies informait la reine de Naples de tous les secrots
?[u’elle pouvait surprendre, et celle-ci les aisait aussitôt connaître à l’ambassadeur anglais. Elle disait dans toute sa correspondance qu’elle saurait bien parvenir a provoquer une rupture entre l’Espagne et la France. Plusieurs de ces
dépêches intercepteespar Bonaparte furent envoyées à Charles IV, dont la bonté paternelle ne trouva pas de châtiment pour une semblable trahison. La guerre était imminente, et, comme si ce n’était pas assez des maux nu’elle allait produire, le ciel frappait déjà l’Espagne par d’autres fléaux. Des tremblements de terre jetèrent partout l’épouvante. La fièvre jaune désolait presque toute l’Andalousie. Enfin, la famine vint se joindre à ces calamités; mais ce dernier malheur était l’ouvrage des hommes; car la récolte avait été abondante; des mains perfides avaient accaparé les céréales.
La fanègue de froment s’était élevée au prix inouï de quatre cents réaux.
Cette disette avait été cruellement préparée par des mécontents, afin de pousser le peuple à des excès; et il ne manquait pas de gens qui répétaient :
On a porté la main sur les biens du clergé. Le ciel venge l' Église. Néanmoins, cette trame n’eût pas le résultat que les mécontents en attendaient. Le gouvernement fit des sacrifices pour faire apporter des blés de France. Dès que les premières voitures arrivèrent sur les marchés , les blés qu’on avait accaparés sortirent de leurs cachettes, et l’abondance reparut tout à coup.
Tant qu’Addington resta à la tête du gouvernement anglais, l’Espagne put conserver l’espoir de rester neutre; mais, dès le mois de mai de l’année 1804, les affaires s’aggravèrent considérablement. Les troupes françaises, rassemblées au camp de Boulogne, avaient célébré l’avénement de Napoléon à l’em-
fiire, et leurs feux de joie, aperçus de autre côté de la Manche , avaient jeté l’épouvante jusqu’à Londres. Alors l’Angleterre opposa à Napoléon un homme capable de lutter contre lui :
Addington fut remplacé par le célèbre Pitt, et ce ministre signala les premiers temps de son administration par un de ces actes que le droit des gens réprouve et que la morale, aussi bien que l’humanité, considère comme des crimes. Tandis que l’Espagne, confiante en la convention de neutralité qui avait été stipulée, négociait avec l’Angleterre pour lui accorder quelques avantages commerciaux , des ordres partaient secrètement du cabinet de
Saint-James. « Attaquez, disait-on, le pavillon espagnol sur toutes les mers.
Coulez bas tous les navires au-dessus de cent tonneaux; envoyez les autres à Malte. Incendiez les ports et les rades de l'Espagne. » Ces ordres furent exécutés à la lettre. Le 5 octobre, sans déclaration de guerre, en pleine paix, quatre frégates espagnoles qui revenaient de la Plata , chargées de seize millions de piastres, furent attaquées par autant ae frégates anglaises, en vue du port de Cadix, à la hauteur du port de Sainte-Marie. Les capitaines espagnols, pris au dépourvu, tentèrent inutilement de se défendre : la Mercedes s'enflamma dès les premiers coups de canon, et sauta en l’air. Les trois autres, horriblement maltraitées, amenèrent leur pavillon. Cet actede piraterie souleva dans tous les esprits une généreuse indignation , et même dans le parlement anglais il s’éleva des voix pour le blâmer.
« Arrêtez un navire , s’écria lord Gren- « ville , vous pouvez le relâcher; séques- « trez, saisissez la cargaison, vous pour- « rez indemniser lepropriétaire; détenez, « emprisonnez l’équipage, les portes du « cachot peuvent s’ouvrir; mais pour » un navire incendié, coulé bas, quel re- " mède? Qui retirera du sein de la mer « les cadavres de trois cents victimes « assassinées en pleine paix, et saura les <> rendre à la vie? Les Français nous « appellent une nation mercantile ; ils « prétendent que la soif de l’or est notre « unique passion : n’ont-ils pas droit « d’attribuer cette violence à notre avi- « dité pour les piastres espagnoles?
n Ah ! plutôt avoir paye dix fois la valeur .« de ces piastres et n’avoir pas entaché "b l’honneur anglais d’une telle souilb lure. » Cet pete de perfidie ne fut pas le seul dont l’Angleterre se rendit coupable. Les mêmes ordres avaient été expédiés sur toutes les mers; et, le 30 septembre, six jours avant que sir Graham Moore attaquât les frégates de la Plata, près du cap Sainte-Marie , à deux mille lieues de la, sur la côte du Chili, la frégate espagnole la Estremena , occupée d’observations scientifiques et de travaux d’hydrographie, fut tout à coup insultée et criblée de mitraille par un brigantin anglais. Le commandant don
Mariano Irazbiribil, pris au dépourvu, sans moyens de défense, mit le feu à son bâtiment et se sauva à Copiapo, emportant les dessins, les papiers et les instruments qu’il put enlever à la hâte.
Des attaques si sauvages devaient allumer dans le cœur de tous les Espagnols la soif d’une légitime vengeance.
Cependant, il se trouvait encore dans le Cabinet des gens qui voulaient dévorer cet affront. Cevallos, terrifie, s’écria que l’Espagne était perdue si elle engageait la lutte contre ce redoutable ennemi. Le prince de la Paix, au contraire, repoussa ces conseils timides avec indignation. Il dit que s’il le fallait il monterait à cheval et conduirait à l’empereur une armée au camp de Boulogne. La guerre fut déclarée. Trois mois suffirent pour armer trente vaisseaux. Au milieu de mars, trois escadres se trouvèrent prêtes dans les ports de Cadix, de Carthagène et do. la Corogne. On en remit le commandement aux plus braves officiers de la marine espagnole, et elles se joignirent à la flotte française. Malheureusement l’amiral de Villeneuve , à qui fut donné le commandement de ces forces réunies, n’était pas à la hauteur de la mission qui lui était confiée. Par ses lenteurs et ses tergiversations , il fit avorter le projet de débarquement en Angleterre, si laborieusement préparé, par l’empereur.
Au lieu de se jeter dans la Manche et d’y attaquer l’amiral Cornwallis pour faciliter le passage de la flottille de Boulogne, il se rendit à Cadix et livra bataille à Nelson auprès du cap Trafalgar. Les flottes réunies des Français et des Espagnols se composaient de trente-deux vaisseaux. Les A nglais n’en avaient que vingt-sept; mais leurs bâtiments portaient en général un plus grand nombre de canons que ceux des alliés , en sorte que les forces étaient à peu près égales. L’amiral Villeneuve fit la faute d’éparpiller son armée sur une ligne de plus a’une lieue de longueur. Nelson, au contraire, avait divise sa flotte en deux colonnes compactes, de manière à pouvoir porter toutes ses forces sur le même point. Il parvint ainsi à rompre la ligne de bataille de Villeneuve; mais il paya chèrement ce succès. Le f'ictory , sur lequel il était monté, attaqué par le Redoutable., eut a soutenir une lutte terri-
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ble. Les ponts, les tillacs des deux bâtiments étaient balayés par la mitraille et la inousqueterie, et Nelson, frappé d'une balle, tomba sans avoir vu la victoire que ses dispositions avaient préparée. Les Espagnols se battirent avec un courage digne d’un meilleur succès; mais les vaisseaux, éloignés les uns des autres, se trouvèrent attaqués à la fois par des forces supérieures , ou bien retenus par le vent loin du combat; ils ne purent venir prendre part à la lutte que lorsque la victoire était déjà décidée. Villeneuve fut pris sur le Bucentaure. L’amiral espagnol Gravina, quoique blessé à mort, n’en continua pas moins de présider aux manœuvres. Il ramena à Cadix cinq vaisseaux français et six espagnols.
L'amiral Dumanoir se retira sans combattre avec quatre bâtiments qui n’avaient pas été engagés. Des dix-sept autres bâtiments, treize furent coulés , incendiés , ou vinrent échouer sur les côtes d'Espagne. Les vainqueurs purent en conduire seulement quatre à Gibraltar. Cette victoire leur coûta douze vaisseaux * ; niais à ce prix ils anéantirent les marines de l’Espagne et de la France. Ce dernier pays pouvait se consoler en songeant aux victoires qu’il remportait sur terre; mais pour l’Espagne , cette défaite était sans compensations. Lorsque l’empereur apprit le desastre de Trafalgar, il avait déjà pris dans Ulm une armée autrichienne ; quelques jours plus tard, il battait à Austerlitz les empereurs d’Autriche et de Russie , et de nouveaux triomphes l’attendaient encore en Italie ; car, aussitôt que la guerre avait été déclarée, le gouvernement napolitain, entraîné par sa haine pour la France . avait pris de secrets engagements avec l’Angleterre et la Russie. De son côté, Napoléon avait exigé que le roi de Naples se liât par un traité
1 Le Britannia de ISO canon», le Prince rte I lu . le Neptune et le Prince He Galles de 98 , coulés dans le combat le Dune f/al de ao et Forma de 7» démâtât, échoués a la côte d'Afrique ; le Tigre de w), échoué et coulé lias sur la plage Sainte Marie; la Défense et le Colnsse de 71, brûlés par lea Anglais eux-mêmes après le combat auprès rte San-Lucar; le Spartiate de 74, coulé apnvt le combat ; le Tietory de 190, démité. rasé dans le combat : le Itnyal-Suuverain de 120, qui disparut : U avait 200,000 livres sterling à bord ; te Spencer de 74, démâté , tramé a la remorque avec pelue jusqu’à (Jibrallar.
de neutralité. Cette convention avait été signée le 21 septembre 180.1 et ratifiée le 1 9 octobre. Malgré cet engagement .
le roi de Naples avait reçu dans ses Etats une armée russe et anglaise, avait tenté d’envahir la Toscane et de se jeter sur les derrières de Masséna. L’empereur eut connaissance de cette agression des Napolitains, quelques jours avant la bataille d’Austerlitz. Il garda le silence; mais, quand il eut vaincu l’Autriche et la Russie, le jour môme où les plénipotentiaires signaient le traité de Presbourg, il publia une proclamation où il reprochait au roi de Naples son manque de foi. Cette pièce se termine par ces paroles : « La dynastie de Naples a « cessé de régner ! Son existence est « incompatible avec le repos de l’Europe » et l’honneur de ma couronne. » 11 suffit aux années françaises de quelques semaines pour réaliser cette menace; et Ferdinand fut obligé de se réfugier en Sicile.
I.'Espagne devait nécessairement ressentir le contre-coup de tout ce qui se- passait en Italie ; c'était la môme famille qui régnait à Naples et à Madrid; c’ctait aussi pour un infant de Castille que le royaume d'Étrurie avait été érigé. Lejeune prince auquel on avait donné cette couronne, créée parle traité de Saiut-lldephonse et par la paix de Lunéville, 11e l’avait portée que deux années; il était mort le 27 mai 1803, laissant pour héritier un fils, âgé seulement de quatre ans ; c’était cet enfant qui régnait alorsà Florence, sous la tutelle de sa mère. L’empereur lit savoir au cabinet de Madrid qu'il était dans l'intention de faire occuper la Toscane par ses troupes, afin qu’elle ne devint pas' un nouveau pied-à-terre d’où les Anglais chercheraient à susciter dès troubles en Italie; car autrement il 11e pouvait pas répondre de n’être pas forcé de prendre à l’égard de cet État les mesures de rigueur que Naples allait subir. Charles IV fit alors offrir de se charger lui-même de la defense de la Toscane ; et cette proposition ayant été acceptée, une division de cinq mille Espagnols commandée par O’farrill passa en Italie. C’est dans ces circonstances que, le 30 mars 1806, Joseph Bonaparte fut proclamé roi de Naples. Charles IV apprit avec douleur le
malheur de Ferdinand, et, lorsqu’on lui notifia l’avénement de Joseph Bonaparte, ne voulut pas reconnaître le nouveau roi. » Il refuse de reconnaître mon frcre pour roi de Naples, dit alors Napoléon, eh bien, son successeur le reconnaîtra »
Charles IV, blessé dans ses affections de famille , menace lui-méme du sort nui venait de frapper le roi de Naples, prêta une oreille plus facile aux puissances qui cherchaient à l’entraîner dans la coalition contre la France. Il négociait avec Strogonoff, qui lui était envoyé par la Russie, et il chargeait Agustih Argüelles d’aller à Londres pour ouvrir des négociations avec l’Angleterre. Enfin , sans attendre le résultat de ces négociations, avant que rien fdt prêt pour la guerre , dans un de ces accès d’imprudence qui sont des crimes chez un homme d’Etat, le prince de la Paix fit publier ce manifeste :
« Dans des circonstances moins critiques que ccIIps où nous vivons, de fidèles Espagnols sont venus en aide à leurs souverains par des dons et des offrandes que les besoins du moment ne réclamaient même point ; mais la générosité du sujet envers son roi pouvait-elle mieux se montrer que par ces actes de prévoyance? La province d'Andalousie, (lue la nature a privilégiée pour la production des chevaux propres à la guerre, et la province d’Estrémadure, qui rendit tant de services de ce genre à Philippe V, verront-elles avec indifférence la cavalerie du roi d’Espagne réduite et incomplète comme elle l’est à cause du manque de chevaux? Non, je ne le crois pas. J’espère, au contraire, qu’ainsi que les aïeux de la génération résente s'empressèrent de fournir des oinmes et des chevaux à l’aïeul de notre roi, de même leurs descendants fourniront aujourd'hui des régiments ou des compagnies d’hommes exercés au maniement du cheval, afin qu’ils concourent au service et à la défense de la patrie, tant que dureront Icsdifficul-
1 Tous le» historiens espagnols rapportent ers paroles; quelque» auteurs français, au contraire, préieudeut qu’elles n’ont jamais été prononcées el que Charles iv n'a pas hésité a reconnaître Joseph pour rot de Naples : Je me honte à rapporter les deux opinions sans décider de quel coté est la vérité.
tés qui nous entourent , et qu’ils retournent ensuite pleins de gloire au sein de leur famille. Chacun se disputera l’honneur de la victoire; l’un attribuera à son bras le salut de sa famille; l’autre celui de sou chef ou de son parent ou de son ami. Tous enfin s’attribueront le salut de la patrie. Venez, mes chers compatriotes , venez vous ranger sous les bannières du meilleur des souverains; venez, je vous accueillerai avec reconnaissance : je vous en promets dès aujourd’hui la récompense, si le Dieu des victoires nous accorde une paix heureuse et durable, unique objet de nos vœux. Non . vous ne céderez ni à la crainte ni à la perfidie ; vos cœurs se fermeront à toute espèce de séduction étrangère ; venez ; et , si nous ne sommes pas forcés de croiser nos armes avec celles de nos ennemis, vous n’encourrez pas ledanger d'étre notés comme suspects d'avoir donné une fausse idée de votre loyauté , de votre honneur, en refusant de' répondre à l’appel que je vous fais.
« Mais, si ma voix ne peut réveiller en vous les sentiments de votre gloire, écoutez celle de vos tuteurs , des pères du peuple, auxquels je m’adresse. Songez à ce que vous devez à vous-mêmes, a ce que vous devez à votre honneur et à la religion que nous professons.
« Au palais royal de Saint-Laurent,
« le 6 octobre 1806.
« Le phinck de la Paix. »
O manifeste ampoulé n'avait pas même le mérite de la franchise. Le prince de la Paix y parlait de l’imminence d’une guerre^ sans nommer l’ennemi contre lequel on aurait à combattre. Cependant , il était difficile de se méprendre. En effet, ce n’était pas pour une lutte maritime que le ministre espagnol demandait de la cavalerie. De cette manière, la France se trouvait assez clairement désignée. Ce fut au commencement de la campagne de Prusse ue l’empereur reçut la proclamation u prince de la Paix. Si le cabinet espagnol avait pensé que des revers attendaient l’armée française sur ce nouveau champ de bataille, il fut promptement détrompé. Quelques jours s’étaient à peine écoulés depuis nue cette pièce avait été publiée, lorsque les Français ga-
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gnèrent^les victoires d'Iéna et d’Auerstedt. Os deux affaires suffirent pour anéantir l’armée prussienne. Néanmoins, Napoléon , ne regardant pas la lutte comme décidée, tant qu’il n’aurait pas fait la paix avec la Russie, garda le silêncc sur les démonstrations hostiles du prince de la Paix. Il accueillit les explications que la cour de Madrid s’empressa de lui envoyer; mais il exigea qu’en exécution du traité de Saint- lldepnonse des troupes auxiliaires lui fussent fournies par l’Espagne. Le ministre de Charles IV céda aux exigences de l’empereur.
Neuf mille hommes furent joints aux cinq mille qui étaient déjà en Toscane; et cette division , sous le commandement de la Romana, fut envoyée dans le nord de l’Europe.
Dès cette époque, Bonaparte avait pris la résolution d’envahir toute la Péninsule; et, tout en tenant son projet caché , il préparait les moyens d’en assurer l’exécution. Il profita avidement des dissensions qui désolaient la famille royale. Tant que le prince de la Paix avait persisté franchementdans l’alliance française , la faction des mécontents s’était appuyée sur le parti de l’Angleterre; mais lorsque le cabinet, avec une inconcevable légèreté, eut témoigné des intentions hostiles à la France, un revirement eu sens contraire s’était opérédans le système des mécontents; ils avaient cherché leur appui dans le parti français. La princesse aes Asturies, qui aurait pu mettre un obstacle à ce changement de politique , était morte depuis quelques mois ; Escoiquiz avait conçu le projet de faire demander par Ferdinand la main de mademoiselle Tascher de la Pagerie, nièce de l'impératrice. Le chanoine eut à cet égard des conférences secrètes avec M. de Beauharnais, qui avait remplacé le général Beurnonville à Madrid , et il poussa Ferdinand à écrire en secret à l’empereur, pour lui demander l'honneur de s'allier à la famille impériale.
Pendant que ces intrigues se tramaient dans le palais de Charles IV , l’empereur rassemblait des troupes au pied des Pyrénées, sous le prétexte de préparer l’invasion du Portugal. En même temps on négociait pour régler par un traité la part que l’Espagne prendrait à
cette guerre et la manière dont le partage des conquêtes aurait lieu. Mais neuf jours avant que le traité filt conclu , le 18 octobre 1807, l’armée française, commandée par Junot, franchit la Bidassoa. Partout sur son passage elle fut fêtée par les habitants. Le clergé accueillait avec enthousiasme les troupes du héros qui, en France, avait relevé les autels. Les mécontents ne voyaient dans les Français que des auxiliaires pour renverser un ministre qu’ils détestaient.
Le traité de partage du Portugal fut signé à Fontainebleau, le 27 octobre 1 807. Auxtermesderart 1", laprovinceentre Duero et Minho devait former un royaume, sous le titre de Lusitanie septentrionale. Elle devait être donnée au roi d’Étrurie . en échange de ses États d’Italie, dont Napoléon avait formé trois départements français. Par l’article 2, la province d’Alentéjo et le royaume des Algarves étaient érigés en souveraineté au profit de Godoy , avec le titre de principauté des Algarves. Le surplus du Portugal devait rester jusqu’à la paix générale en dépôt entre les mains de l’empereur.
Les Français étaient à peine entrés en Espagne,' et Junot n’avait pas encore dépassé Vitoria , lorsqu'un événement de la plus haute gravité vint occuper l'attention publique. Depuis quelque temps la correspondance du prince des Asturies avec Escoiquiz et avec les autres mécontents étaitaevenue plus active.
On remarqua que le prince recevait des lettres en secret, et qu’il passait une partie des nuits à écrire. La reine fut prévenue de cette circonstance par une dame de sa maison. Charles IV en fut averti, et, par son ordre, on saisit à l’improviste tous les papiers de Ferdinand. Le lendemain, 29 octobre, le prince fut appelé devant le conseil réuni dans la chambre du roi. Il subit un interrogatoire. Ensuite son père, accompagne des ministres et à la tête de ses ga rdes, le recondu isi t à son a ppartement, lui ordonna de rendre son épée et fit placer des sentinelles pour le garder a vue.
En voyant cette scène lugubre se passer sous les voûtes de l’Escurial , il était impossible de ne pas se rappeler la fin déplorable du fils de Philippe II. Ferdinand , de même que don Carlos
était arrête par son propre père , et une accusation terrible était portée contre lui. On lui reprochait d’avoir voulu attenter à la vie de ses parents pour s’emparer du trône. Le jour meme, 29 novembre 1807 , Charles IV écrivit à l’empereur la lettre suivante :
« Monsieur mon frère , dans le moment où je ne m’occupais que des moyens de coopérer à la destruction de notre ennemi commun ; quand je croyais que tous les complots de la ci-devant reine de Naples avaient été ensevelis avec sa fille, je vois avec une horreur qui méfait frémir que l’esprit d’intrigue le plus horrible a pénétré jusque dans le sein de mon palais. Hélas! mon cœur saigne en faisant le récit d'un attentat si affreux ! Mon fils aîné, l’héritier présomptif de mon trône, avait formé le complot horrible de me détrôner; il s’était porté jusqu’à l’excès d’attenter contre la vie de sa mère. Un attentat si affreux doit être puni avec la rigueur la plus exemplaire des lois. La loi qui l’appelait à la succession doit être révoquée ; un de ses frères sera plus digne de le remplacer et dans mon cœur et sur le trône. Je suis, dans ce moment, à la recherche de ses complices pour approfondir ce plan de la plus noire scélératesse; et je ne veux pas perdre un seul moment pour en instruire V. M. I. et il., en la priant de m’aider de ses lumières et de ses conseils.
« Sur quoi, je prie Dieu, mon bon frère , qu’il daigne avoir V. M. 1. et R. en sa sainte et digne garde.
« D. Carlos...
• Saint-Laurent, ce 20 octobre i»07. »
Le lendemain , le décret suivant fut publié :
« Dieu, qui veille sur tous ses enfants, ne permet pas la consommation des faits atroces dirigés contre des victimes innocentes. C’est par le secours de sa toute-puissance que j'ai été sauvé de la plus affreuse catastrophe. Mes peuples, nies sujets , tout le monde connaît ma religion et la régularité de ma conduite; tous me chérissent et me donnent ces marques de vénération qu’exigent le respect d’un père et l’amour de ses enfants. Je vivais tranquille, au sein de ma famille, dans la confiance de ce
bonheur, lorsqu’une main inconnue m’apprend et me dévoile le plan monstrueux et inouï qui se tramait dans mon propre palais contre ma personne. Ma vie, qui a été si souvent en danger, était une charge pour mon successeur, qui , préoccupé, aveuglé, et abjurant tous les principes de foi chrétienne que lui enseignèrent mes soins et mon amour paternel , avait adopté un plan pour me détrôner. J’ai voulu douter de la vérité de ce projet ; mais j’ai surpris mon fils dans mon appartement ; j’ai mis sous ses yeux les cliiftresd'intelligence et les correspondances qu’il recevait des malveillants : j’ai appelé à l’examen de cette affaire le gouverneur lui-même du conseil ; je l’ai associé aux autres ministres pour qu’ils prissent avec la plus grande diligence leurs informations. Tout s’est fait. Il en est résulté la connaissance de différents coupables dont l’arrestation a été décrétée. Mon fils a reçu son habitation pour prison. Cette peine est venue accroître celles qui m’affligent. Mais aussi , comme elle est la plus sensible, elle réclame le plus prompt remede. En conséquence , j’ordonne que le résultat en soit publié. Je ne veux pas cacher a mes sujets la connaissance d’un chagrin qui sera diminué lorsqu’il sera accompagné de toutes les preuves acquises avec loyauté. Je vous fais connaître mes intentions pour que vous les rendiez publiques dans la forme convenable. »
« Moi, le Roi.
« A San-Lorenzo, le 30 octobre 1807 »
S’il était permis de faire des conjectures lorsqu'on écrit l’histoire, on pourrait supposer que Napoléon n’a pas été tout à fait étranger aux intrigues de l’Escurial ; on pourrait penser qu’il faisait pousser Ferdinand à détrôner son père, afin d’intervenir ensuite comme le vengeur de Charles IV; qu’il excitait Ferdinand à se rendre indigne de la couronne, afin d’acquérir un prétexte pour la lui enlever : mais on ne saurait porter légèrement une accusation de cette gravité; et si un complot pour détrôner Charles IV a été réellemeut formé; si la politique impériale a été pour quelque chose dans ces menées ténébreuses, au moins la preuve n’en a pas été acquise. Quant aux mécontents, avec lesquels
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Ferdinand s’était lié, leur but était de s’emparer du pouvoir a quelque prix que ce fût. Le prince des Asturies pouvait ne pas partager toutes leurs vues; il pouvait notre pas initié à tous leurs projets ; mais il était préparé à recueillir le fruit de leurs complots; par avance il avait disposé des principales charges de l’État. Ainsi, par un décret dont il avait laissé la date en blanc, il avait conféré au duc de l’Infantado le commandement de la Nouvelle-Castille.
Quand Napoléon reçut la lettre de Charles IV, il entra dans une violente colère , soit qu’il fût mécontent de voir une partie de ses plans déranges par le procès de l'Fscurial, soit qu’il eût lionte de se trouver à la face de l’Europe mêlé à de semblables intrigues. Il exigea que le nom de l’ambassadeur français ne fût pas prononcé dans cette at'faire. Ce fut , au reste , le parti qu’adopta le cabinet espagnol, sans même attendre une réponse de Paris. Dans la crainte que l’empereur ne se trouvât bles-o, on étouffa le procès de l’Escurial; d’ailleurs le caractère de Charles IV était naturellement enclin à la clémence; et, Ferdinand lui ayant écrit pour reconnaître ses fautes, le roi pardonna. Un nouveau decret fut publie le 5 novembre. Ce document est si curieux et d’une telle importance, qu’il mérite d’être inséré ici en entier; le voici :
* La voix de lanature désarme le bras de la vengeance, et lorsque l'inadvertance réclame la pitié, un père tendre ne peut s’y refuser.
« Mon fils a déjà déclaré les auteurs du plan horrible que lui avaient faiteoncevoir les malveillants. Il a tout démontré eu forme de droit, et tout a été consigné avec l’exactitude requise par la loi pour de semblables preuves. Son repentir et son étonnement lui ont dicté les remontrances qu’il m’a adressées, et dont voici le texte :
« Sire et mon père,
« Je ine suis rendu coupable : car manquant à V. M. , j’ai manqué à mon père et à mon roi ; mais je m’en retiens et je promets à V. M la plus humble obéissance. Je ne devais rien faire sans le consentement de V. M.; mais j’ai été surpris. J’ai dénoncé les coupables, et je prie. V. M. de me pardonner et de
permettre de baiser vos pieds à votre fils reconnaissant.
FERDINAND
« San-Lorunzo, le & novembre 1807. »
« Madame et mère, je me repens bien de la grande faute que j'ai commise contre le roi et la reine mon père et ma mère; aussi, avec la plus grande soumission, je vous eu deinaudc pardon, ainsi que de mon opiniâtreté à vous celer la vérité l’autre soir. C’est pourquoi je supplie V. M., du plus profond de mon cœur, de daigner intercéder auprès de mon père, alin qu’il veuille bien permettre d’aller baiser les pieds de S. M. à sou fils reconnaissant.
FERDINAND
■< Sao-Lorenzo le 0 noveiiibe l»o7. »
« En conséquence de ces lettres , et a la prière de la reine mon épouse bieuaimée, je pardonne à mon fils; et il rentrera dans ma grâce dès que sa conduite me donnera des preuves d’un véritable amendement.
« J’ordonne aussique les mêmes juges qui ont connu de cette cause depuis le commencement la continuent; et je leur permets de s’adjoindre d’autres collègues, s’ils en ont besoin. Je leur enjoins , dès qu’elle sera terminée , de me soumettre le jugement qui devra être conforme à la loi , selon la gravite des délits et la qualité des personnes qui les auront commis.
« Ils devront prendre pour base , dans la rédaction des chefs d’accusation , les réponses données par le prince dans l'interrogatoire qu'il a subi; elles sont paraphées et signées de sa main , ainsi que les papiers écrits aussi de sa main , qui ont été saisis dans ses bureaux.
« Cette décision sera communiquée à mes conseillers et à mes tribunaux, et on la rendra publique, afin que mes peuples connaissent ma pitié et ma justice, et pour soulager l'affliction où ils ont été jetés par mon premier décret; cor ils y voyaient le danger de leur souverain et de leur père, qui les aime comme ses propres enfants et dont il est aimé.
» Charles.
« San-Lorenzo, le s novembre 1807. »
Conformément aux dispositions de ce décret, le procès fut suivi contre les principaux fauteurs du complot de FEs-
curial. On mit en cause Eseoiquiz, le duc de rtnfantado, le comte d’Orgaz, le marquis d’Ayerbe et quelques personnes de la maison du prince des Asturies. Mais le principal coupable étant écarté, il n’eût pas été juste que les autres fussent condamnés. On prononça leur acquittement. Seulement le roi, de son autorité privée et par voie administrative, envoya en exil Eseoiquiz, lesducs de l’Infantado et de San-Carlos. Au reste, cette mesure fut exécutée avec tant de négligence, que le prince des Asturies ne cessa pas d’élre en correspondance avec Eseoiquiz et avec les autres individus de ce parti.
Bientôt Charles IV , cédant à sa bonté habituelle, sembla avoir oublié le complot de l’Escurial; et lui-même, entraîné par la force des circonstances, écrivit à l’empereur, en lui demandant pour Ferdinand la main d'une princesse du sang impérial. Napoléon, qui se trouvait alors en Italie et qui sans doute n’avait pas encore arrêté d'une manière definitive la marche qu’il voulait suive à l’égard de l’Espagne, proposa à Lucien de donner sa fille pour épouse au prince des Asturies; mais les événements se succédèrent avec une telle rapidité que ce projet d'alliance fut abandonné aussitôt que conçu.
L’agitation causée par le complot de l'Escurial n’arrêta pas un seul instant la marche des Français. Junot pénétra en Portugal sans rencontrer de résistance ; et, le 30 décembre, il arrriva à Lisbonne, que le prince régent de Portugal venait d’abandonner. Les Espagnols, de leur côté, sous la conduite du marquis del Socorro et de Francisco Taranco, prirent part à cette invasion, ainsi que cela avait été convenu par le traité de Fontainebleau. Le Portugal était conquis, et l’empereur n'avait plus de prétexte pour envoyer de nouvelles troupes dans la Péninsule. Cependant, à la fin de décembre, une seconde armée de plus de vingt-sept mille hommes, commandée par le général Dupont, pénétra en Espagne; dans les premiers jours de janvier, celle-ci fut suivie par une troisième désignée sous le nom de corps d’observation des côtes de l'Océan et commandée par le maréchal Moncey. A l’autre extrémité des Pyrénées, a Perpignan, des troupes françaises et italiennes se réunissaient sous’le nom de di-
vision des Pyrénées orientales, et s’avançaient en" Catalogne, sous le commandement des généraux Duhesme, Chabran et Lecclii. 11 fallait pallier par quelque prétexte toutes ces infractions au traité de Fontainebleau. Deux rapports, adressés à l'empereur par M. de Champagne et insérés dans le Moniteur du 24 janvier 1808, exposèrent que les Anglais scqjrépa raient a attaquer les côtes de l’Andalousie, en sorte qu'il y avait nécessité pour l’empereur de veiller sur toute l’étendue de la Péninsule.
S’il avait pu rester quelque illusion dans l'esprit des Espagnols, s’il* avaient pu croire que Napoléon pensait à partager le Portugal , comme cela avait été convenu par le traité de Fontainebleau, une proclamation, publiée par Junot, le 1er lévrier, aurait dû les détromper.
Il y était dit que la maison de Bragance avait cessé de régner en Portugal, et que ce royaume serait gouverné en totalité par le général en chef de l’armée impériale. Il n’étailplus question du royaume de la Lusitanie septentrionale, promise au roi d'Étrurie en échange de ses États, dont l’empereur s’était emparé ; il n’était plus question de la principauté des yflgarves, dont on avait leurré la crédule ambition du prince de la Paix ; c’était la totalité du Portugal que l’empereur prétendait conserver pour lui.
Chaque jour des troupes nouvelles entraient en Espagne. Déjà on y comptait plus de cent mille Français, "qui, accueillis partout comme des 'alliés, comme des amis, employèrent la ruse et la violence pour se rendre maîtres des places fortes les plus importantes.
Le général a Armagnac, reçu avec trois bataillons dans la ville de Pampelune, sollicita du vice-roi, marquisdeVallesantoro, la permission d’introduire dans la citadelle deux bataillons suisses, sous le prétexte qu’il avait des doutes sur leur fidelité. Le vice-roi s’étant excusé de ne pouvoir accéder à une proposition aussi grave sans une autorisation spéciale de son gouvernement, le général français résolut de s’emparer de la forteresse par une trahison. Il choisit pour logement une maison située au bout de l’esplanade, en face de la porte principale de la citadelle .afin Je guetter le moment favorable. Pendant la nuit du 15 au 10 février, un certain nombre de
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grenadiers se rendirent un à un et en armes à sa demeure. Le lendemain matin, des soldats d’élite , guidés par un chef de bataillon vêtu en bourgeois , se rendirent à la citadelle, comme ils y allaient chaque matin pour recevoir leurs rations. Sous le prétexte que leur chef n’était pas encore arrivé , ils s’arrêtèrent à la porte de la citadelle; et, comme il neigeait, ils commencèrent à se lancer des boulesde neige, de manière à occuper l’attention des soldats espagnols. Quelques-uns d’entre eux se placèrent sur le pont afin d’empêcher qu’on ne pût le lever ; puis, à un signal convenu, d'autres se précipitèrent sur le corps de garde , désarmèrent les sentinelles , s'emparèrent des fusils qui étaient au râtelier et donnèrent libre entrée aux grenadiers réunis chez le général d’Armagnac, qui furent bientôt suivis de tous leurs camarades. Cette action s’exécuta avec tant decélérité, que les Français étaient maîtres de la forteresse avant que la garnison eût songé à se mettre en défense.
Ce fut aussi par une trahison que les Français s’emparèrent de la citadelle de Barcelone. Les troupes du général Duhesme avaient été reçues dans la ville; mais on ne leur avait livré ni Montjoey ni la citadelle. Duhesme prit donc la résolution de s’en emparer, et, pour y parvenir, il publia qu’il venait de recevoir l’ordre de continuer sa marche sur Cadix. Il annonça aussi qu’avant de partir, il passerait la revue de son armée.
* En effet , ses troupes se réunirent sur l’esplanade de la citadelle. Elles y manœuvrèrent pendant quelques instants, et firent plusieurs simulacres d’attaque et de défense, à la grande satisfaction des Espagnols, qui admiraient la précision de leurs mouvements. Par suite de ces manœuvres, la droite d’un bataillon de vélites se trouva appuyée à la palissade, et le général Lecchi, suivi d’un nombreux état-major, vint se placer sur le pont-levis, comme s’il eût dû y rester pour faire défiler les troupes. Les vélites continuèrent à avancer, et lorsqu’ils furent a la hauteur du pont, déjà encombré de chevaux , ils s’v précipitèrent en culbutant la sentinelle. Ils désarmèrent le poste qui gardait la porte , et pénétrèrent dans l’enceinte principale, ils furent à l’instant soutenus par quatre autres bataillons , se jetèrent sur les batteries ,
et, en quelques instants, ils se rendirent maîtres de la citadelle. Ils auraient voulu s’emparer de même de Montjouy ; mais cela était plus difficile. Le "terrain élevé et entièrement découvert sur lequel cette forteresse est établie la met à l’abri d’une surprise. Quand on vit les Français approcher on leva le pont , et don Mariano Alvarez, qui commandait, refusa d’ouvrir les portes; mais les Français parvinrent à intimider le capitaine général de la province en menaçant d’enlever de force ce qu’on ne leur donnerait pas de bonne volonté. Il n’osa pas prendre sur lui la responsabilité d’une collision dont on ne pouvait prévoir les conséquences, et il donna l'ordre d’ouvrir Montjouy aux étrangers.
A Figùières, le gouverneur de la place ayant permis d’enfermer dans la citadelle deux cents conscrits , qui , disait-on , voulaient déserter, au lieu de conscrits on fit entrer deux cents soldats d'élite. Ceuxci s’emparèrent des portes et chassèrent de la citadelle le petit nombre d’Espagnols qui en formaient la garnison.
I)cs actes d'une si audacieuse perfidie jetèrent les plus vives alarmes dans l'esprit de Chartes IV et dans celui de ses ministres. L’arrivée d’isquierdo à Madrid vint accroître leurs inquiétudes. C’était Isquierdo qui avait signé pour l’Espagne le traité de Fontainebleau. Il venait soumettre à l’examen du gouvernement espagnol les vues nouvelles de l’empereur qui lui avaient été verbalement exposées. Bonaparte proposait d’abandonner au roi d’Espagne la totalité du Portugal. Il demandait en échange les provinces situées entre l’Ébre et les Pyrénées. Il insistait aussi pour la conclusion de l’union entre Ferdinand et une princesse du sang impérial. Isquierdo ' repartit pour Paris avec des instructions
■ Les notes rédigées par Isquierdo le J4 mars, el arrivées * Madrid seulement après les événements d’Aranjuez, portent encore sur d’autres points. II y est quesUon d’établir la liberté réciproque de commerce pour les Français et les F.spagnols dans toutes leurs colonies de faire un nouveau traité d'alliance offensive et défensive; enfin, de régler dfflnitivemenl la succèssion au Irilne d’Espagne. Quel motif faisait insérer ce dernier article dans les préliminaires des négociations? Bonaparte avait-il l'intention de faire rapporter le decret de Charles IV qui admet les lemmes au droit de succéder? son but était il de mettre les lois espagnoles sur l’hérédité en harmonie avec les dispositions des ti-
nouvelles , plutôt dans le but de gagner du temps qu’avec l’espoir de détourner le coup dont on se voyait menacé. Aussi, Charles IV, cédant au conseil que lui donnait Godoy, prit la résolution de transporter sa cour à Séville, où il pourrait attendre les événements et où il lui serait plus facile de préparer sa fuite , s’il était forcé de chercher un refuge au delà des mers.
Quelque secret que l’on apportât dans les préparatifs du voyage . le bruit des intentions de la cour se répandit bientôt dans le public, et y produisit une vive effervescence. Plusieurs membres du cabinet se prononcèrent vivement contre le départ. Cependant, les circonstances devenaient chnquejour plus pressantes. Murat, grand-duc de Berg, nommé par l’empereur général en chef des différents corps d’armée qui avaient pénétré en Espagne, approchait de Madrid.
Déjà le voisinage des Français ne permettait plus ni retard ni hésitations. Si on voulait fuir, il était temps de le faire; plus tard cela n’aurait plus été possible. La cour résidait en ce moment a Aranjuez, château royal sur le Tage, à quelques lieues de Madrid. On y fit venir une partie des troupes qui étaient en garnison dans la capitale; mais on y vit accourir en même temps une foule de ces individus à figures sinistres qu’on rencontre lors de toutes les agitations populaires. Le bruit circula enfin que le départ aurait lieu dans la nuit du 1 7 au
1res IT, 111 et IV du sénahisconsulte organique du JS floréal an XII? Avait-on simplement en vue de rassurer le prince des Asluries contre les craintes que pouvaient lui avoir inspirées les projets d’usurpation attribués par les malveillants à fJodoy? Cette dernière explication se trouverait assez en rapport avec ce passage de la dépêche d'Isuuieruo : « F.n parlant de la succession au trône d’Espagne , j’ai dit tout ce que le roi notre seigneur m’avait fait l’honneur de m’ordonner, ainsi que tout ce qui a été nécessaire pour démentir les calomnies inventées par des Espagnols malveillants et racontées ici comme des vérités, jusqu'au point d’avoir perverti l'opinion publique. » Cependant ce dernier motif me semble bien puéril. Il n'ctalt pas besoin d’un traité avec la France pour dire que le prince des Asturies succéderait à son père. Son droit résultait des lois de La monarchie.
l’eut-étrc seralt-on plus près de la vérité, si on disait que l’empereur, dont les projets n’étaient pas arrélés, voulait qu’on multipliât les questions, atin de mulliplier les difficultés et de tirer parti des occasions imprévues que ces embarras feraient naitre-
18 mars , et l'on assure que le prince des Asturies en avait lui-même prévenu les malveillants, en disant à un garde du corps : Cest cette nuit qu'a lieu te voyage; mais moi je ne veux pas partir. Le peuple et une partie des troupes qui improuvaient le voyage étaient disposés a empêcher qu'il ne s’exécutât. Ils se préparaient à manifester leur mécontentement, quand la famille royale se mettrait en route. Mais, avant cet instant , une horrible émeute éclata dans Aranjuez. On n'est pas d’accord sur la manière dont le tumulte commença. Voici comment la reine d’Espagne rend compte des faits dans une lettre écrite le 2fi mars 1808 à sa fille la reine d’Étrurie et envoyée le mêmejour parcelleci au grand-duc de Berg. « Mon fils était « à la têtede la conjuration. Les troupes « étaient gagnées par lui. Il fit sortir une « de ses lumières a une de ses fenêtres, » signe qui fit commencer l’explosion.
« Dans ce même instant les gardes et les « personnes qui étaient à la tête de cette « révolution firent tirer deux coups de r fusil. On a prétendu qu’ils ont été « tirés par la garde du prince de la Paix, » mais cela n’est point . A l'instant même « les gardes du corps et l’infanterie es- « pagnole et wallone se trouvèrent sous « lesarmessans ordre de leurs premiers
« chefs Le roi et moi appelâmes
« mon fils pour lui dite que le roi son « père, se trouvant incommodé de ses > douleurs, ne pouvait pas paraître à la r fenêtre, qu'il s’y montrât donc en son r nom pour tranquilliser le peuple; mais r il nous répondit qu’il ne le ferait pas; « car, dès qu’il se présenterait, le feu r commencerait. » Voici maintenant comment les faits sont rapportés par M. deTorreno : •> Tout était sur le quivive; le peuple faisait des rondes dans l’obscurité de la nuit ayant à sa tête , caché sous un déguisement et sous le nom du père Pedro , le remuant et fougueux comte de Montijo, dont le nom sera presque toujours mêlé aux troubles et aux agitations de la rue. La troupe faisait aussi des patrouilles; et des deux côtés l’on exerçait une surveillance active qui se portait particulièrement sur l’hôtel du prince de la Paix. Entre onze heures et minuit l’on en vit sortir, soigneusement enveloppée dans ses vêtements,
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dofia Josefn Tudo, escortée des gardes d’honneur du généralissime; une patrouille voulut découvrir le visage de la dame : elle résista; ce qui occasionna une légère alerte, et l’un des soldais présents déchargea sou fusil en l’air.
Suivant quelques personnes, l'officier Tuyols, qui accompagnait doua .losefa, tira pour appeler à son aide; suivant les autres, ce tut le garde Merlo qui lit feu pour avertir les conjurés. Le qu'il y a de certain, c'est que ceux-ci crurent voir là un signal. A I instant même, un trompette, aposté exprès, sonna le boute-selle, et la troupe se précipita sur tous les points par où le voyage pouvait s’effectuer. Alors commença un horrible tumulte. » Une foule de gens de toutes les espèces, auxquels étaient mêlés des veneurs de. l’infant don Antonio, des domestiques du palais et un grand nombre de soldats de différents corps, attaqua la demeure du prince de la Paix, en força la garde, et se précipita dans l’hôtel, fouillant tous les appartements pour découvrir Godoy. Ce fut inutilement.
Ou ne le trouva pas. On crut qu'il s’était échappé par quelque issue secrète, et le peuple pilla son hôtel, n’y laissant pas un meuble , pas un objet précieux.
Le lendemain 18, Charles IV rendit un décret qui ôtait au prince de la Paix les charges de généralissime et de grand amiral. Il s’empressa de donner avis de cette décision a l’empereur. Voici en quels termes il lui écrivit :
« Monsieur mon frère, il y avait longtemps que le prince de la Paix m’adressait des instances réitérées pour obtenir de se démeltre des charges de généralissime et d'amiral. Je me suis prêté à ses désirs, en lui accordant la démission de ces charges ; mais , comme je ne saurais oublier les services qu'il m'a rendus, et notamment celui d’avoir coopéré à mes désirs constants et invariables de maintenir l’alliance et l'amitié intime qui m'unissent à V. M. 1. et R., je conserverai à ce prince mon estime.
« Rien persuadé que rien ne sera plus agréable âmes sujets ni plus convenable pour réaliser les desseins importants de notre alliance , que dt me charger moi* mèmeducommand. »nt de mes armées de terre et de mer, j’ai pris cette résolution, et je m'empresse d’en faire part
à V. M. l.et 1t. considérant qu'elle verra dans cette communication une nouvelle preuve de mon attachement pour sa personne, et de mes désirs constants de maintenir les rapports intimes qui m'unissent à V. M. 1. et R., avec cette fidélité qui me caractérise, et dont votre M. a les preuves les plus éclatantes et les plus répétées.
« La continuation de mes douleurs de rhumatisme, qui m'interdit depuis quelques jours l'usage de la main droite, me prive du plaisir d'écrire de ma main à V. M.
« Je suis avec les sentiments de la plus parfaite estime et de l'attachement le plus sincère,
« dk V. M. I. kt R-, le bon frère ■ Chaules.
« A Araqjuez, le 18 mars 1808. »
Cependant le prince de la Paix ne s'etait pas évadé comme on l'avait pensé Au moment où le tumulte avait éclaté, il était sur le point de sc coucher. Il s'enveloppa d'un manteau de molleton, remplit ses poches d’or, s'arma d’une paire de pistolets, et prit un petit pain sur la table où il venait de souper. Il essaya d'abord de sortir par une porte de derrière et de gagner une maison voisine; mais cette porte aussi était gardée; alors il monta dans un grenier et se blottit dans le coin le plus obscur, sous un rouleau de tapis de sparterie. il passa trente-six heures dans cette position affreuse. Enfin, vaincu parla soif, il fut forcé de sortir de sa retraite. On avait laissé sou hôtel à la garde de deux compagnies de Wallons. Il fut aussitôt reconnu par une sentinelle, qui donna l’alarme. Le peuple, averti que Godoy venait d’être découvert, se précipita sur lui. 11 refit massacré sans l'interventioD de quelques gardes du corps qui arrivèrent à temps pour le secourir et qui parvinrent, avec beaucoup de peine, à le eonduirejusqu’à leur caserne, où la populace le poursuivit encore. Charles Fv et la reine, en apprenant que Godoy venait d’être arrêté et en entendant le' danger qui le menaçait, ordonnèrent à Ferdinand d’aller apaiser la multitude. Le prince des Asturies se rendit à la caserne, éloigna In populace, et il dit au prisonnier : Je te fais grâce (le h vie.
— EsUce que vous êtes déjà roiî répondit Godoy.
— Pas encore , reprit Ferdinand , mais bientôt. Certainement il y a du courage et de la fierté dans le peu de paroles que le ministre déchu adressait à son persécuteur; et celui qui, dans une position si horrible, tout couvert de contusions etde blessures, encore en face de l'émeute, conservait assez de sang-froid pour demander à Ferdinand s’il avait déjà usurpé le trône de son père, n’était pas un homme lâche et pusillanime, comme l’ont répété tant d’écrivains.
Sans doute on peut adresser à Godoy quelques reproches malheureusement trop fondés. Godoy avait beaucoup de légèreté, il était d’une vanité excessive; peut-être se montra-t-il trop avide de grandeurs et de richesses. Enfin on l’accuse d’avoir rempli auprès de la reine le rôle de Bertrand de la Cueva; mais, si nous admettons ce fait comme prouvé, il faut convenir que la honte en retombe sur la reine plutôt que sur lui.
Il edt mieux valu que la source de son pouvoir fût entièrement pure; mais ce qu’il convient surtout de rechercher, c’est l’usage qu’il en a fait ; et pendant tout le cours de son administration il s’est montré constamment animé par l’amour de son pays ; il n’a pas cessé de protéger les lettres et les beaux-arts ; attaqué , calomnié comme personne ne l’avait été avant lui , il n’a tiré vengeance d’aucun de ses ennemis, et Bon ne peut citer de lui aucun acte sanguinaire. Enfin il existe sur la manière dont on doit apprécier son administration un document d’autant moins récusable qu’il nous est transmis par son ennemi le plus implacable. Sans doute on n’est pas tenu d’accepter pour des vérités incontestables tout ee que le chanoine Escoiquiz a écrit sur ses conversations avec Napoléon.
Néanmoins on ne peut douter de sa véracitéquand ses paroles contiennent l’éloge du prince de la Paix; or, voici comment il s’exprime: « Escoiquiz ‘. Notre jeune roi aurait été un allie fidèle et utile a Votre Majesté; et si elle eût tenté d’exécuter son plan actuel, nous aurions eu assez de forces pour défendre notre pays, .sinon pour envahir le vôtre; mais ce vil, 'ce perfide favori... pardonnez, * Mémoires d'Escoiquiz, p. 139.
sire, si je lui donne les épithètes qu’il mérite... Napoléon (en interrompant) :
Eh ! vous donnez là une fausse idée de lui. Il ne s'est pas si mal conduit dans son administration. » Quelques jours plus tard , l’empereur , racontant la scène qui venait de se passer sous ses yeux entre Charles IV, Ferdinand, Marie-Louise et Godoy, disait encore 1 :
« Il n’y a eu parmi ces gens-là qu’un « homme de génie, c’est le prince de la « Paix; il a voulu les conduire en Amé- < rique : c’est là ce qui était grand et « beau ! » L’homme auquel Napoléon reconnaissait du génie n’était certainement ni un être vil ni un misérable; mais , ainsi que tous ceux qui exercent l’autorité, il était en butte à la haine du vulgaire. Le peuple le détestait parce qu’il était au pouvoir et |>arce qu’il avait supprimé les combats de taureaux; le clergé , parce qu'il avait fait vendre les œuvres pies et qu’il avait empêché les inhumations dans l’intérieur des églises; les grands, parce qu’il les éclipsait par son luxe et par les honneurs qu’il avait obtenus. Tous lui imputaient tous les maux de l’Espagne. Si les Français s’emparaient des places de la Navarre et de la Catalogne, c’était lui, dtsait-on, qui les leur livrait. Il était poursuivi par une haine aveugle ; aussi quelques heures après qu’il edt été découvert, une voiture attelée de six mules s’étant arrêtée à la porte de la caserne des gardes du corps, le bruit se répandit qu’on allait transporter tle prisonnier à Grenade- Aussitôt l’émeute recommene.%, plus furieuse. On rompit les traits des mules et on mit la voiture eu pièces.
Le peuple de Madrid imita les excès auxquels s’étalent livrés les révoltés d’ Aranjuez; il pilla l’hôtel de Godoy, ainsi que les maisons de son frère et de plusieurs de ses partisans. Les clameurs de la pèpulace en furie jetèrent l’épouvante daus l’esprit du pauvre Charles IV. Il se trouvait entoure de troupes qui n’obéissaient pas £ sa voix, de serviteurs sans courage, saiis dévouement; dégoûté du pouvoir, et peutrêtre aussi, comme il l’a ait plus tara, PÇVSfcsouver sa vie, qu’il croyait menacée , pose sauver celle de la reine et celle de sou favori , il se dé-
1 Mémoires historiques sor la révolution d’Espague, par M. de Prailt, p. 131..
L’UNIVERS
termina à déposer la ronronne. Voiri en quels termes fut rédigé l’acte d’abdication :
« Les infirmités qui m'accablent ne « me permettant pas de supporter plus « longtemps le poids du gouvernement « de mes Etats, et l’intérêt de ma santé « exigeant que j’aille jouir, dans un cli- • mut plus doux, du calme de la vie pri- « vée, j’ai résolu, après les plus sérieu- « ses réflexions, d’abdiquer la couronne « en faveur de mon héritier et bien-aimé « fils le prince des Asturies. En consé- « quence, ma royale volonté est qu’on le « reconnaisse etqu’on lui obéissecomme « au roi et au maître naturel de tous mes « Etats et domaines. Afin que la présente « déclaration royale de mon abdication « libre et spontanée ressorte a effet et « reçoive son exécution légale, vous la « communiquerez, au conseil et à tous « ceux qu’il appartiendra.
« Fait il Aranjuvz, le 19 mars 1808 »
« Mot, le Roi. »
En lisant cet acte et en le rapprochant des circonstances dans lesquelles il a été rédigé, il est impossible de ne pas être frapjié de ce qu’il a de contradictoire avec la déclaration que le roi avait faite deux jours auparavant, lorsqu’il avait annoncé l’intention de se charger luimême de l’administration suprême de l’armée et de la marine. On ne peut pas le considérer comme le résultat d'une volonté libre et réfléchie. Il n'est entouré d’aucune des garanties usitées en pareille circonstance : le roi n’y stipule ni les honneurs qui lui seront rendus, ni les revenus qui lui seront assurés. Il n’y demande ni recompense ni garanties pour les serviteurs qui l’avaient fidèlement servi. Ii laisse le prince de la Paix exposé à la rage de ses ennemis. Évidemment, tout y révèle la précipitation et la contrainte. Aussi Charles IV ne tarda-t-il pas à réclamer contre l’abdication arrachée à sa faiblesse, et il signa la protestation suivante :
« Je proteste et déclare que tout ce « que j’exprime dans mon décret du 19 « mars , où j’abdique la couronne en « faveur de mon Uls. a été forcé, afin « d'éviter de plus grands malheurs et « d’empêcher l’effusion du saug de nus « suje’s hien-aimés, et partant que le-
« dit décret est nul et de nul effet. > « Moi, le Roi. »
« Aranjuez , le 21 mars 1808. »
On a dit que cette date n’est pas exacte , et que l’acte de protestation a été signé seulement deux jours plus tard; mais cela est de fort peu d'importance, et ce qui paraît certain, c’est que dès le moment où ii a pu librement élever la voix, Charles IV a réclamé.
En apprenant les événements d’Aranjuez, les Français avaient hâté leur marche sur Madriil ; et le 23 ils étaient entrés dans cette capitale. Ce jour même, Murat, qui les commandait, envoya le général Monthion, son aide de camp, à Aranjuez. Celui-ci fut admis devant Charles IV, et les premières paroles du vieux roi furent pour protester contre les violences auxquelles il avait été en butte. Dans sa lettre adressée par lui le même jour au prince de Berg, le général Monthion s’exprime de cette manière :
« Sa Majesté me dit qu’elle remerciait Votre Altesse Impériale de la part que vous preniez à ses malheurs, d’aut.mt plus grands que c’est un fils qui s’en trouve l’auteur. Le roi me dit que cette révolution avait été machinée ; que de l’argent avait été distribué, et que 1rs principaux personnages étaient son fils et M. Caballero, ministre de la justice; qu’il avait été forcé d’abdiquer pour sauver la vie de la reine et la sienne ; qu’il savait que sans cet acte ils étaient assassinés pendant la nuit; que la conduite du prince des Asturies était d'autant plus affreuse, que, s’étant aperçu du désir qu’il avait de régner, et lui approchant de la soixantaine, il était convenu qu’il lui céderait la couronne iors de son mariage avec une princesse française : ce que le roi désirait ardemment.*
Enfin, le même jour 23, Charles IV remit au général Monthion, pour qu’il les fit parvenir à l'empereur, sa protestation et une lettre où l’on remarque ce passage: « Je n’ai déclaré me démettre de la couronne en faveur de mon fils que par la force des circonstances , et lorsque le bruit des armes et les elameuis d’une garde insurgée me faisaient assez connaître qu’il fallait choisir entre ta vie et la mort, qui eût été suivie de celle de la reine; j’ai été forcé d’abdiquer. »
Avant même que ces protestations fassent connues, quelques personnes avaient été frappées de la maniéré irrégulière dont l’acte d’abdication avait été consenti : lorsqu’on le remit au conseil , afin qu'il en ordonnât la publication , ce corps renvoya l’affaire à ses procureurs généraux pour qu’ils rédigeassent leur rapport. Les ministres du nouveau roi lui en firent un reproche sévère, et l’acte d’abdication fut publié le 20, dans la soirée.
L’avénement de Ferdinand VII causa une allégresse presque générale. La populace s'abandonna aux transports d’une joie frénétique ; et comme elle confondait dans le même sentiment l'amour qu’elle portait au nouveau souverain et la haine qu'elle avait vouée au prince de la Paix , on brisa les bustes de Godoy que les communes avaient placés ellesmêmes, à leurs frais, dans les maisons de ville. Ce ne fut pas seulement dans la capitale que ces démonstrations eurent lieu : partout le nom de Godoy fut accablé d’outrages. Les institutions les plus utiles furent saccagées, par le seul motif qu’elles étaient l’ouvrage du favori. Ainsi à San-Lucar de Barrameda, on dévasta un jardin fondé par lui pour acclimater les plantes exotiques les plus utiles. On brisa aussi des bateaux construits pour le sauvetage des naufragés, parce que le prince de la Paix en avait favorisé l’établissement. Le 23, Ferdinand fit transporter Godoy d’Aranjuez à la forteresse de Villavîeiosa.
Il donna l'ordre d’instruire le procès de ce malheureux ministre, de Diégo de Godoy, son frère, et de plusieurs autres personnes qui n’avaient d’autre tort que d’avoir reçu de lui des grâces et des honneurs. Après avoir ainsi pourvu aux soins de sa vengeance, Ferdinand songea à se rendre à Madrid, où l'appelaient les vœux de son peuple. Le 24, il entra par la porte d’Atocha. Il était à cheval, accompagné d'une escorte peu nombreuse; derrière lui venaient dans une voiture les infants don Carlos et don Antonio. Il suivit le cours du Prado, la rue d’Alcala et la grande rue, jusqu’au palais. Une foule immense se pressait sur son passage, au point qu’il fut contraint plusieurs fois de ralentir sa marche. Les acclamations , les cris d’allégresse reten-
10e Livraison. (Espagne.)
tissaient de tous les côtés. On n’entendai t partout que des bénédictions. Cependant un sujet de contrariété vint se mêler à cette ovation. Murat avait donné l’ordre de faire manœuvrer une partie de ses troupes sur le chemin que devait suivre Ferdinand , soit à dessein et pour lui rappeler la présence des Français, soit plutôt parce que le Prado, étant la plus vaste promenade de Madrid, permettait de donner plus de développement aux exercices militaires. Au reste, quel qu’ait été le motif qui lui avait fait donner cet ordre, les Espagnols furent blessés de voir des trou pes étrangères parader sur le passage de leur nouveau roi, et leur mécontentement s’accrut lorsqu’on put connaître la froideur dédaigneuse avec laquelle Ferdinand était traité par Murat et par M. de Beauharnais, le seul ambassadeur qui ne l’edl pas encore reconnu.
Si Ferdinand fût arrivé sur le trône par les voies ordinaires de la nature, s’il n’y fût monté qu’à la mort de son père, fl eût été pour lui de peu d’importance que l’empereur des Français le reconnût quelques jours plus tôt ou quelques jours plus tard ; mais proclamé roi à la suite d’une insurrection populaire, il attachait le plus grand prix à l'adhésion d’un prince qui était alors l’arbitre de l’Europe. il Ut toutes les démarches qu’il
Sensa devoir complaire à l’empereur.
lurat ayant laissé entendre à don Pédro Cevallos, premier secrétaired'État, que Napoléon désirait posséder l’épée rendue par François 1er, à la bataille de Pavie, Ferdinand VII ordonna que cette épée fût remise au grand-duc de Berg.
Il s'était flatté que dans les remercîments qui lui seraient adressés, pourraient se trouver quelques mots qui auraient l’air d’une reconnaissance. On envoya donc en grand appareil l’épée de François Ier sur un plateau d’argent, porté par Carlos Montargis, conservateur en clief de l’Armeria réal. Il était accompagné par le marquis d’Astorga, grand écuyer du roi, par le duc del Parque, capitaine des gardes du corps et par un détachement de la maison militaire. Toute cette flatterie et tout cet appareil furent en
faire perte : Murat reçut l’épée , fit une ongue réponse , parla beaucoup du roi chevalier; mais il ne prononça pas le nom de Ferdinand . Le lendemain, 5 avril,
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tous les détails de cette cérémonie furent insérés dans la Gazette de Madrid.
Ferdinand Vil avait, dès les premiers jours, écrit à l'empereur pour lui faire part de son avènement et pour lui témoigner de nouveau le désir qu’il avait d’épouser une princesse du sang impérial.
Cette lettre était restee sans réponse.
Cependant ce silence pouvait jusqu'à un certain point s’expliquer. On annonçait que l’empereur était eu route pour venir à Maorid. 11 était même arrivé plusieurs voitures chargées et couvertes ui, disait-on, portaient des meubles et es effets à son usage personnel. Ferdinand envoya donc à sa rencontre trois grands d’Espagne pourlecompliinenter.
Ensuite il lit partir son propre frère. Ce fut le à avril que don Carlos sortit de Madrid. Il ne pouvait, disait-on, manquer de rencontrer l'empereur avant la lin de la seconde journée ; cependant il alla jusqu’à la frontière, où Bonaparte n’était pas encore arrivé. Ces retards causaient à Ferdinand beaucoup d’impatience et en même temps une vive inquiétude. Il n’ignorait pas qu’une correspondance fbrt active existait entre le duc de Berg et ses parents. Charles IVet Marie- Louiseécrivaientchaquejour pour réclamer la mise en liberté du prince de la Paix ain>i que pour se plaindre de la conduite deleur fils et de ses conseillers. Dans ces lettres, qui ont été publiées depuis, la reine trace avec la plus grande sagacité le caractère des personnes dont Ferdinand était entouré. A cette époque, on pensa que la colère ou la passion avaient dicté ces portraits; mais les événements sont venus justifier sur tous les points les jugements que Marie- Louise avait portes.
Ferdinand craignait que cette correspondance ne fît naître des préventions contre lui dans l'esprit de l’empereur.
Il prit donc le parti d aller à la rencontre de Napoléon, afindedissiperparses révenances les impressions peu tavorales que ce souverain aurait pu concevoir. Il fut affermi dans ce dessein par l’arrivée du général Savary, qui était, disait-il, envoyé par l'empereur, pour demander si Ferdinand conservait envers la France les mêmes sentiments que son père II ajoutait que dans ce cas l'empereur ne se. mêlerait en rien des
affaires intérieures du royaume, et qu’il n’hésiterait pas à le reconnaître à l’instant comme roi d'Espagne. Enfin il lui faisait comprendre que l’empereur serait content de le voir venir à sa rencontre. Des personnes dévouées à Ferdinand lui représentèrent en vain que le voyage auquel on voulait l’entraîner cachait un piège. Il ne tint nul compte des avis qu’on lui donnait. Escoiquiz le poussait au départ avec une présomptueuse confiance. Enfin, le nouveau roi n’ignorait pas que Charles IV était décidé à aller au-devant de l'empereur; qu’une partie de ses domestiques étaient déjà en route, et que les relais étaient commandés pour le voyage. Il ne voulut pas se laisser devancer; et le 8 avril, parle conseil de Gonzalo O-Farill, l’un de ses ministres, il écrivit à son père ;
« Il me semble juste que Votre Majesté « me donne pour l’empereur une lettre « où vous le féliciterez de son arrivée « et dans laquelle vous lui témoignerez « que j’ai pour lui les mêmes sentiments « que Votre Majesté lui a montrés. »
Ferdinand terminait ce billet en annonçant qu’il partirait le 10 , et qu’il avait donné l’ordre de ne fournir les relais commandés pour son père que plus tard et lorsque lui-même serait passé.
Charles IV ne signa pas l’attestation qui lui était demandée par son fils, et le lendemain,!) avril, la reine Marie-Louise écrivait à Murat : « Nous ne donnerons « pas la lettre qu’on nous demande , à « moins qu’on ne nous y force, eoinme « à l’abdication contre laquelle le roi fit « la protestation qu’il envoya à Votre Al- « tesse Impériale. » Ce refus n’arrêta en aucune manière le départ de Ferdinand. Ce prince, après avoir créé une junte degouvernement, composée de son oncle Antonio et des ministres, à l'exception de Cevallos, qui devait l’accompagner dans son voyage, sortit de Madridyle 10 avril. Avec lui partirent Cevallos, Escoiquiz, le duc de! Infantado, le duc San-Carlos, le marquis de Musquiz et don Pédro Labrador. Arrivé à Burgos, il n’y trouva pas l’empereur, comme il s’en était flatté. Il continua son voyage jusqu’à Vitorîa. Dans cette ville, il s’arrêta pour délibérer. Il écrivit à Napoléon pour se plaindre de ce que les lettres qu’il avait écrites
étalentrestées sans répons?, et de cerjue Murat avait refusé de le traiter en roi. Ce jour même, 14 avril, on apprit que l'empereur venait d'arriver à Bayonne.
Le général Savarv alla lui porter la lettre de Ferdinand, et quatrejours plus tard , le 18, il revint avec la réponse de l'empereur. Cet écrit très-froia,et dans lequel Napoléon blême sévèrement l’insurrection d’Aranjuez, aurait dû dessiller les yeux de toute personne moins aveuglée que Ferdinand et que ses conseillers. L’empereur y déclarait qu’avant de reconnaître Ferdinand pour roi, il voulait savoir jusqu’à quel point l’abdication de Charles IV avait été libre et spontanée. En entreprenant son voyae, Ferdinand avait pourbutde prévenir empereur en sa faveur. Il trouvait ce souverain disposé à s’ériger en juge ; il le savait en mesure de faire exécuter sa sentence; il devait donc naturellement s’empresser de courir au-devant de lui pour se le rendre favorable. La lettre sévère de l'empereur, au lieu de le repousser, l'entraîna d'une manière irrésistible jusqu’à Bayonne. Il repoussa tous les avis qui lui furent donnés. Le duc de Mahon, qui était alors capitaine général de la uuipuscoa, s'efforça vainement de le détourner de son périlïeux voyage. Il offrit de le faire évader et de le conduire dans la capitale de FAragon: Ferdinand, poussé par F.scoiquiz, ne voulut rien écouter. Il écrivit le même jour (18) à Napoléon qu’il avait résolu de se mettre en route le 19 pour Irun, afin d’arriver le 20 au château de Marac. Lorsqu’il fut question de partir, le peuple s’ameuta devant l’hôtel où logeait le roi; il supplia ce prince de se rendre aux justes craintes qu’on lui exprimait; on alla jusqu’à couper les traits des mules; mais tout fut inutile. Il s’aban: donna à sa destinée avec un inconcevable aveuglement, et lorsqu’il approcha de Bayonne, son arrivée surprit tellement l’empereur, que ce souverainne put s’empêcher de s’écrier : Comment!... il vient?.. Mais non, ce n’est pas possible. On ne laissa pas longtemps Ferdinand dans le doute sur les véritables intentions de l’empereur. Le jour même de son arrivée, Cevallos eut une conférence avec le général Savary , et des propositions lut furent transmises qu’il a plus tard
résumées de la manière suivante :
1° L’empereur a décidé que la dynastie des Bourbons ne régnerait plus en Espagne;
2° Le roi doit renoncer pour lui et pour ses enfants, s’il vient à en avoir, à tous ses droits à la couronne;
S* Dans le cas où il accéderait à ceci, on lui donnera la couronne d’Étrurie, pour en jouir ainsi que ses descendants avec la loi salique;
4“ L’infant don Cdrlos fera également la cession de ses droits à la couronnp; mais il jouira de ceux à celle cTÉtrurie dans le cas où le roi manquerait d’héritiers ;
5° Le royaume d’Espagne sera possédé dorénavant par un des frères de l’empereur;
6“ L’empereur garantit l’intégrité de l’Espagne ainsi que celle de ses colonies, sans en distraire un seul village;
T 11 garantit pareillement la conservation de la religion, des propriétés, etc.;
8° Si Ferdinand n’aecepte pas ces propositions, il n’aura aucun dédommagement, et S. M. I. fera exécuter le truité bon gré malgré;
9* Que si Ferdinand consent, et s’il demandeà s’uniravec la niècedeS. M.I, ce mariage sera célébré aussitôt que ce traité sera signé- »
Ces propositions furent examinées par les conseillers qui avaient accompagné Ferdinand Vil. Don Pédro Labrador fut chargé de les débattre avec M. de Champagny, ministre des affaires étrangères; mais leurs conférences restèrent sans résultat. Eseoiqniz eut aussi avec l’empereur lui-même plusieurs entretiens. Il déploya vainement son éloquence cicéroniénne pour le convaincre qu’il devait renoncer a ses projets. Les périodes du chanoine furent en pure perte. L’empereur ne voulut rien céder. De son côté Ferdinand refusa d’accepter les [impositions qui lui étaient faites. Il écrivit à M. de Champagny qu’il ne pouvait discuter des questions aussi graves avant d'être rentré dans son royaume, et il lui manifesta l’intention de retourner en Espagne. On laissa sa lettre sans réponse et l’on augmenta le nomhre des espions dont il était entoure; car, en réalité, il avait déjà cessé d’être libre. Il voulut envoyer des
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courriers à Madrid , ces courriers furent arrêtés; et lorsqu'il s'en plaignit , on lui répondit que, I empereur ne reconnaissant d’autre roi d'Espagne que Charles IV, Ferdinand VII n’avait pas le droit de faire délivrer des passeports à des sujets espagnols; qu’au reste, il était libre de faire partir ses dépêches par l’estafette française, qui était parfaitement sûre. Enfin, le 29 avril, Napoléon fit déclarer à ce prince que puisqu'il avait refusé les arrangements qui lui avaient été proposés, on ne traiterait plus avec lui, mais seulement avecCharles IV, qui ne pouvait tarder à arriver.
En effet, le lendemain du départ de Ferdinand, Murat avait réclame de la junte la mise en liberté de Godoy. Il avait menacé de le délivrer de forcei si on ne le lui remettait pas à l’instant même.
Après avoir hésité pendant deux jours, la junte céda enfin; mais le marquis de Castelar, à qui la garde du prisonnier avait été confiée, ne voulut rendre Godoy aux Français qu’après en avoir reçu verbalement I ordre de l’infant don Antonio lui-même, et après que ce prince lui eut dit que de la remise de Godoy dépendait pour son neveu la conservation de la couronne d’Espagne. Devant cette grave considération, le marquis de Castelar s’inclina. Godoy fut mis en liberté le 20 , à onze heures du soir. On lui fit immédiatementprendre la routede Bayonne, où il arriva le 26. Charles IV ne tarda pas à le suivre. Ii se mit en route le 25 , accompagne de la reine et de la fille du prince de la Paix; et après un voyage de cinq jours il sortit du territoire espagnol.
Le lendemain deson arrivée à Bayonne, Charles IV manda Ferdinand devant lui, et en présencede l’empereur il lui signifia que si le jour suivant, avant six heures du matin, il ne lui avait pas remis la couronne , il considérerait comme des émigres lui, ses frères, ceux qui l’avaient suivi, et qu’il les traiterait comme tels. I.'empereur approuva ce langage ; et lorsque Ferdinand voulut prendre la parole pour se justifier, son père lui imposa durement silence; il l’accusa d'avoir voulu l’assassiner; il l’accabla de reproches, et sc leva de son siège pour le frapper. La reine, à son tour, adressa à son fils les plus violentes injures , et , dans
l’excès de sa colère, elle alla jusqu'à dire qu’il méritait de monter sur l’échafaud. A la suite de cette scène, Ferdinand écrivit à son père : « Je suis prêt à vous remettre la couronne aux conditions suivantes :
« f° Que Votre Majesté reviendra à Madrid, où je l’accompagnerai et le servirai en fils respectueux ;
« 2° Que les cortès seront assemblées à Madrid , et dans le cas que Votre Majesté ait de la répugnance pour une assemblée si nombreuse, on pourra convouer tous les tribunaux et les députés u royaume;
* 3° Que ma renonciation sera faite et les motifs qui m’y engagent seront déclarés en présence de cette assemblée.
Ces motifs sont : l'amour que j’ai pour mes sujets, afin de payer de retour celui qu’ils ont pour moi, en leur procurant la tranquillité et en écartant d'eux les horreurs d’une guerre civile, par le moyen d’une renonciation qui n’a d’autre but que d’engager Votre Majesté à reprendre le sceptre et à gouverner des sujets dignes de son amour ;
4" Que Votre Majesté n’amènera pas avec elle des personnes qui méritent à juste titre la naine de la nation ;
« 5“ Que si V otre Maj esté persiste dans ce qu’elle a avancé, de ne pas revenir en Espagne, ni ne veut pas regnerde nouveau, e gouvernerai en son nom comme son ieutenant ; car personne ne peut m’être préféré : j’ai pour moi les lois, le vœu des peuples et l’amour de mes sujets; personne ne peut chercher leur prospérité avec autant de zèle et ne s’y croit aussi intéressé que moi. »
Ce n’était pas une remise conditionnelle de la couronne que Charles IV exigeait de son fils. Il voulait une restitution pure et simple : aussi lui adressa-t-il aussitôt une réponse, qui, à ce que l’on pense, avait été concertée avec l’empereur. Quelques écrivains disent même qu’une partiede cette lettre a été dictée par Napoléon. On y trouve en effet un style et des expressions qui ne sont qu’à lui. Cette pièce est un document historique du plus haut intérêt. Elle mérite qu’on la conserve en entier.
« Mon fils, les conseils perfides des hommes qui vous environnent ont placé l’Espagne dans une situation critique ;
elle ne peut plus être sauvée que par l’empereur.
» Depuis la paix de Bâle, j’ai senti que le premier intérêt de mes peuples était de vivre en bonne intelligence avec la France. Il n’y a pas de sacrifice que je n’aie jugé devoir faire pour arriver à ce but important; même quand la France était en proie à des gouvernements éphémères , j’ai fait taire mes inclinations particulières pour n’écouter que la politique et le bien de mes sujets. Lorsque l’empereur des Français eut rétabli l’ordre en France, de grandes craintes se dissipèrent, et j'eus de nouvelles raisons de rester fidèle à mon système d’alliance.
» Lorsque l’Angleterre déclara la guerre à la France, j’eus le bonheur de rester neutre et de conserver à mes peuples les bienfaits de la paix. L’Angleterre saisit postérieurement quatre de mes frégates , et me fit la guerre même avant de me l’avoir déclarée. Il me fallut reousser la force par la force. Les maleurs de la guerre atteignirent mes sujets.
« L’Espagne environnée de côtes , devant une grande partie de sa prospérité à ses possessions d’outre-mer, souffrit de la guerre plus qu’un autre État. La cessation du commerce et les calamités attachées à cet état de choses se firent sentir à mes sujets. Plusieurs furent assez injustes pour les attribuer à moi et à mes ministres.
« J’eus la consolation, du moins, d’être assuré du côtéde la terre , et de n’avoir aucune inquiétude sur l’intégrité de mes rovinces , que moi seul de tous les rois e l’Europe j’avais maintenue au. milieu des orages de ces derniers temps. Je jouirais encore de cette tranquillité, sans les conseils qui vous ont éloigné du droit chemin. Vous vous êtes laisse aller trop facilement à la haine que votre première femme portait à la France , et bientôt vous avez partagé ses injustes ressentiments contre mes ministres, contre votre mère , contre moi-même.
« J’ai dû me ressouvenir de mesdroits de père et de roi ; je vous fis arrêter : je trouvai dans vos papiers la conviction de votre délit ; mais , sur la fin de ma carrière, en proie à la douleur devoir mon fils périr sur l’échafaud, je fus sen-
sible aux larmes oe votre mère et je vous pardonnai.
« Cependant, mes sujets étaient agités par les rapports mensongers de la faction à la tête de laquelle vous étiez placé. Dès ce moment je perdis la tranquillité de ma vie, et aux maux de mes sujets je dus joindre ceux que me causaient les dissensions de ma propre famille.
< On calomnia même mes ministres auprès de l’empereur des Français , qui, croyant voir les Espagnes échapper à son alliance, et les esprits agités, même dans ma famille, couvrit sous différents prétextes mes États de ses troupes.
• « Lorsqu’ellesoccupèrentlarivedroite de l’Èbre et parurent destinées à maintenir la communication avec le Portugal, je dus espérer qu’il reviendrait aux sentiments d’estime et d’amitié qu’il m’avait toujours montrés. Quand j’appris que ses troupes s’avancaient sur ma capitale, je sentis la nécessite de réunir mon armée autour de moi pour me présenter à mon auguste allié dans l’attitude qui convenait au roi des Espagnes. J’aurais éclairci ses doutes et concilié mes intérêts. J'ordonnai à mes troupes de quitter le Portugal et Madrid, et je les réunis de différents points de la monarchie , non pour abandonner mes sujets, mais pour soutenir dignement la gloire du trône. Ma longue expérience me faisait comprendre d’aill.eurs que 1 empereur des Français pouvait nourrir des désirs conformes a ses intérêts et à la politique du vaste système du continent, mais qui pouvaient blesser les intérêts de ma maison. Quelle a été votre conduite? Vous avez mis en rumeur tout mon palais; vous avez soulevé mes gardes du corps contre moi ; votre père lui-même a été votre prisonnier; mon premier ministre, que j’avais élevé et adopté dans ma famille, a été traîné sanglant de cachot en cachot; vous avez flétri mes cheveux blancs; vous les avez dépouillés d'une couronne portée avec gloire par mes pères, et que j’avais conservée, sans tache ; vous vous êtes assis sur mon trône; vous avez été vous mettre à la disposition du peuple de Madrid , que vos partisans avaient ameuté , et de troupes étrangères qui , au même moment, y faisaient leur en trée.
« La conspiration de l'Escurial était
consommée, les actes de mon administration livrés au mépris public. Vieux, chargé d'infirmités, je irai pu supporter ce nouveau malheur. J’aieu recoursa l'empereur des Français, non plusconnne un roi a la tête de ses troupes et environné de l'éclat du trône , mais comme un roi malheureux et abandonne. J'ai trouvé protection et refuge au milieu de ses camps : je lui dois la vie , celle de la reine, et de mon premier ministre. Je vous ai suivi à Bayonne. Vous avez conduit les affaires de manière a ce que tout dépend désormais de la médiation de ce graud prince : vouloir recourir a desagilatiuns populaires, arborer l'étendard des factions, c'est ruiner les Espagnes et entraîner dans les plus horribles catastrophes, vous, mon royaume, mes sujets et ma famille; mou cœur s’est ouvert tout entier à l'empereur; il connaît tous les outrages que j'ai reçus et les violences qu'on m’a faites; il m'a déclaré qu’il ue vous reconnaîtrait jamais pour roi, et que l’ennemi de son cre 11e pouvait inspirer aucune conancc aux étrangers; d'ailleurs, il 111'a montré des lettres de vous qui attestent votre iiaine pour la France.
«Dans cette situation, mes droits et nies obligations se confondent; et je dois épargner le sang de mes sujets, et ne rien faire sur la lin de ma vie qui puisse porter le ravage et l’incendie dans les Esùagnes, et les réduire à la plus horrible misère. Ah! certes, si. lidele à vos devoirs et aux sentiments de la nature, vous aviez repoussé des conseils perlides; si, constamment assis à mes côtés pour nia défense, vous aviez attendu le cours ordinaire de la nature qui devra marquer votre place dans peu uannees, j'eusse pu concilier lu politique et l'inloiét de l' Espagne avec l'intérêt de tous. Sans doute , depuis six mois les circonstances ont été critiques; mais quelque critiques qu'elles l'usscut, j'aurais obtenu et de la fidélité de mes sujets, et des faibles moyens qui me restaient encore, et surtout de cette force morale que j'aurais eue en me présentant dignement a la rencontre de mon allié, auquel je a’avais jamais donné de sujet de plainte, un arrangement qui eût concilié les intérêts de mon peuple et ceux de ma famille. En m'arrachant
ma couronne, c’est la vôtre que vous vous avez brisée; vous lui avez ôté ce u’elle avait d'auguste , ce qui la renaît sacrée à tous les hommes.
• Votre conduite envers moi , vos lettres interceptées ont mis une barrière d’airain entre vous et le trône de l’Espagne. Il 11’e.st ni de votre intérêt , ni de celui des Espagnes, que vous y prétendiez. Gardez-vous d'allumer un feu dont votre ruine totale et le malheur de l’Espagne seraient la suite inévitable.
Je suis roi du droit de mes pères.
Mon abdication a été le résultat de la force et de la violence. Je n’ai donc rien a recevoir de vous. Je ne puis adhérera aucune réunion de députés de la nation. C’est encore là une faute des hommes sans expérience qui vous entourent.
«J’ai régné pour le bonheur de mes sujets; je ne veux point leur léguer la guerre civile, les émeutes, les assemblées populaires, les révolutions. Tout doit être fait pour le peuple, et rien par lui. Oublier cette maxime, c'est se rendre coupable de tous les crimes qui dérivent de cet oubli. Toute ma vie je me suis sacrifié pour mes peuples ; et ce n’est pas à l’àge où je suis arrivé que je ferai rien de contraire à leur religion , à leur tranquillité, à leur bonheur. J’ai régné pour eux, j’agirai constamment pour eux. Tous mes sacrifices seront oubliés; et, lorsque je serai assuré que la religion de l'Espagne , l'intégrité de mes provinces, leur indépendance et leurs privilèges seront maintenus, je descendrai dans le tombeau eu vous pardonnant l'amertume de mes dernieres années.
« Donné à Bayonne, dans le palais impérial, appelé lu Gouvernement, le 2 mai 1808. « Chaules. »
Malgré cette lettre , Ferdinand persistait à 11e faire qu’une remise conditionnelle de la couronne ; et les débats
auraient pu durer encore longtemps,
lorsqu’on reçut à Bayonne la nouvelle d'une collision déplorable qui avait eu lieu à Madrid , le 2 mai, entre les Français et les Espagnols.
Depuis l’émeute d'Araqjuez , l’Espagne n'avait pas cessé d'elre dans un état de fermentation. Le départ de Ferdinand, aussi bien que la présence des troupes étrangères, avait entretenu l’a-
ESPAGIŒ.
gitatiop. La mise en liberté de Godoy avait exaspéré les mécontents. Enlin, Murat avait hautement déclaré que l’empereur ne reconnaissait eu Espagne d'autre roi que Charles IV. 11 avait, d'ailleurs, fait voir à la junte la copie d'une protestation de Charles IV , qu’il avait l’intention de publier. La junte répondit que ce n'etait pas le grand-duc, mais bien le vieux roi qui eût dü lui adresser directement cette réclamation; que, lorsqu'elle en serait régulièrement saisie, elle, la transmettrait à Ferdinand, dequi elle tenaitses pouvoirs; enlin, elle demandait qu’eu attendant on gardât le sileuce sur la protestation. Murat avait consenti à ne pas la rendre puhliue; mais il n'avait pas garde le secret 'une manière bien sévère ; et deux Français ayant voulu en faire imprimer une copie, le bruit s’en répandit aussitôt.
Cela faillit causer une émeute. La tranquillité fut également troublée à Tolède. Un officier français ayant répété que Napoléon était décidé à faire restituer à Charles IV la couronne dont il avait été dépouillé, le peuple s’ameuta, et dévasta la maison du corrégidor ainsi que celles de plusieurs autres citoyens, parce qu’on leur supposait de l'attachement pour Charles IV et pour Godoy.
Au milieu de ces agitations la position de la junte était excessivement embarrassée. Ferdinand ne lui avait laissé en partant que des pouvoirs très-restreints, qui déjà ne suffisaient plus pour les circonstances ; et ses inquiétudes s’accrurent lorsquedonJusto-Mariadelbar-Navarro, émissaire de confiance envoyé de Bayonne par Ferdinand VII, apporta la nouvelle que l'empereur voulait forcer Ferdinand à renoncer à la couronne d’Espane et à recevoir en échange le royaume ’Étrurie ; mais que le roi était décide à ne rien accepter qui ne fût compatible avec la dignité du trône.Voulant mettre sa responsabilité à l’abri, la junte envoya à Bayonne deux personnes de confiance, pour adresser à Ferdinand les quatre questions suivantes : 1“ La junte est-elle autorisée à se substituer, en cas de nécessité, d’autres membres qui se transporteraient en lieu sûr pour agir en liberté , dans le cas où la junte elle-même cesserait d'être libre? 2° La volonté de S. M. est-elle que l’on commence les hostili-
tés? où et comment faut-il agir ? 3°Faut-il empêcher Feutrée de nouvelles troupes en Espagne, en fermant les passages de la frontière? 4“ S. M. juge-t-elle convenable de convoquer les cortès en vertu d’un décret roval adressé au conseil , et à defaut de celui-ci, car, à l'arrivee du décret , le conseil pourrait ne plus avoir la possibilité d'agir, à quelque cour judiciaire libre de la présence des Français.
La junte n’avait encore reçu aucune réponse de Ferdinand Vil, lorsqu’une lettre de Charles IV arriva à Madrid.
Ce prince y recommandait de faire partir pour Bayonne la reine d’Étrurie et l’infant don Francisco. Murat ayant communique cette dépêche à la junte, celle-ci répondit que la reine d’Etrurie était libre de.quitter Madrid quand elle le voudrait , mais qu'on ne laisserait pas partir l’infant don Francisco sans aes instructions spéciales de Ferdinand VII.
Murat.de son côté, menaçait d’employer la violence pour faire exécuter les ordres qu’il avait reçus. Dans tous les esprits 1’irritatiou était extrême; on n’attendait qu’une occasion pour éclater, et une partie de la population de Madrid était disposée à empêcher le voyage de l’infant don Francisco. Dès le matin du 2 mai, la place située devant le palais se trouva remplie de femmes et d’hommes du peuple, qui virent sans s’émouvoir la reine d’Etrurie monter en voiture. On la considérait comme une princesse étrangère, et l’on ne mit aucun obstacleà son départ. Il restait encore deux voitures de- ti nées, disait-on , aux infants don Antonio et don Francisco. Le mécontentement et la colère du peuple s’accrurent, lorsque les domestiques du palais eurent répandu le bruit que l’infant don Francisco pleurait et ne voulait point partir. Sur ces entrefaites, M. Auguste Lagrange, aide de camp de Murat, se rendit au palais pour connaître la cause du tumulte. Le peuple crut qu’il venait pour enlever l’infant. L’émeute commença. On se jeta sur M. Lagrange, et on l'eût massacré, sans l’intervention d’un officier espagnol et d’une patrouille française qui eurent beaucoup de peine à l’arracher à la fureur du peuple. L’alarme se répandit aussitôt dans toute la ville, et une demi-heure ne s’était pas écoulée, qu’on tirait des coups de fusil
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dans toutes les rues. Les Français isolés, ceux qui réjoignaient leurs corps furent partout attaqués , et un grand uombre furent assassinés. On n'évalue pas à moins de 500 le nombre des soldats qui périrent dans cette circonstance. Mais l'avantage ne resta pas longtemps aux insurgés. Les Français balayèrent avec leur artillerie les rues d’Alcala et de San-Geronimo. La cavalerie de la garde impériale chargea la foule , et la dissipa. Cependant , dans beaucoup d’endroits , les bourgeois, auxquels s’etaient joints les artilleurs espagnols, opposaient aux Français une résistance desespérée. Azanza et O’ Farril, membres de la junte, essayèrent inutilement de rétablir le calme en parcourant les environs du palais; mais leur autorité n’était pas reconnue par les officiers français, et la lutte continuait. Ils allèrent trouver Murat, qui était sorti de la ville , et qui, à la tête d'une partie de scs troupes, avait pris position sur la côte Saint-Vincent. Ils promirent au général de rétablir la tranquillité s’il voulait faire cesser le feu et envoyer avec eux quelques-uns de ses généraux.
Le grand-duc y consentit, et désigna le général Harispe pour les accompagner. Ils se rendirent aussitôt ensemble au conseil de. Castille, afin que les magistrats qui le composaient les aidassent à calmer l’agitation. Ceux-ci, auxquels sc réunirent bientôt les membres des autres conseils, se répandirent dans la ville, et, assistés de quelques officiers français, ils parvinrent à faire cesser le combat. Une. grande partie des personnes qui avaient été arrêtées furent relâchées par leur intercession. Cependant il y en eut qui ne furent point mises en liberté; et, soit que le grand-duc pensât nécessaire de déployer une grande sévérité , soit qu’un sentiment de colère l’entraînât à venger sur ces malheureux les soldats qui avaient été assassinés, il remit à une commission militaire le soin de les juger. Ce tribunal, avec une barbarie qu’on ne saurait assez flétrir, condamna presue tous les prisonniers sans formalité e justice et souvent sans les avoir entendus. A la chute du jour, on envoya ces infortunés par pelotons au Prado, où ils furent fusillés.
Il n’est pas possible de déterminer
d’une manière bien exacte le nombre des victimes qui périrent dans cette déplorable journée. Le conseil de Castille , dans son manifeste, annonce qu’il y eut 104 personnes tuées, 54 blessées et 35 qui disparurent, sans qu’on ait su ce u’elles étaient devenues. Mais cette valuation était au-dessous de la vérité, et une partie des malheurs était dissimulée , pour calmer la douleur et l’agitation qu’ils avaient produites. Murat, par un calcul tout différent, exaéra le nombre des victimes. Il porta ans ses bulletins la perte des insurgés à plusieurs milliers de morts : il voulait répandre la terreur en Espagne; mais, suivant l’expression de M.O’Farril, il n’y sema que la haine et la vengeance ».
Le 3 au matin, l’infant don Franciser»
sortit de Madrid. Lesoir du même jour, le comte de Laforest et M. de Fréville eurent une conférence secrète avec l’infant don Antonio ; et le lendemain matin don Antonio se mit en route pour Bayonne, sans avoir prévenu la junte de sa détermination. Il ne l’avertitde son départ que par ce singulier billet adressé à don Franeiseo Gil, ministre de la marine : « Au seigneur Gil : «
« Je fais savoir à la junte, pour sa < gouverne, que je suis parti pour « Bayonne, par ordre du roi ; et je re- « commande à la dite junte de suivre la « même marche comme si j’étais avec « elle. Que Dieu nous la donne bonne!
« — Adieu, messieurs , jusqu’à la vallée «'de Josaphat.
« ÂNXONiO.PASCUAL. »
La nouvelle des événements du 2 mai arriva le 5 à Bayonne. Napoléon s’empressa d’en aller donner connaissance aux vieux souverains; il eut avec eux une longue conversation, à laquelle on appela Ferdinand. Son père renouvela les accusations qu'il avait portées contre lui. Il lui reprocha d’être cause des malheurs qui venaient d’avoir lieu. Il lui signifia de nouveau que, s'il ne lui remettait pas la couronne sans délai et sans condition, il le ferait traiter comme usurpateur et comme accusé de conspiration contre la vie de ses souverains. Ferdinand se trouva dans un em-
< Mémoire de Miguel Azanza et D. Gonzalo O' farril, p. »♦.
barras d'autant plus grand, qu’il avait le matin même adressé à Madrid deux actes qui pouvaient gravement lecompromettre. Des messagers que la junte avait envoyés à Bayonne un seul, don Évaristo Pérez de Castro, avait pu y parvenir; et Ferdinand, en réponse aux questions présentées par la junte, venait de signer deux décrets. Par le premier il déclarait que, n’étant pas libre et ne pouvant prendre aucune mesure pour le salut de la monarchie, il investissait la junte des pouvoirs les plus étendus, et lui prescrivait de commencer les hostilités lorsqu’on le ferait partir pour le centre de la France; par le second, adressé au conseil de Castille, ou, à son défaut, à une cour quelconque libre de laprésencedes Français, il ordonnait ae convoquer les cortès dans le lieu qu’on croirait le plus avantageux. Ces ordonnances étaient signées et parties pour Madrid, lorsque Ferdinand fut appelé à la conférence qui avait lieu entre Charles IV et Napoléon. Il apprit les événements du 2 mai , et commença à se repentir des dispositions qu’il venait de prendre. Il craignait que l’exécution de ses ordres n’attirât sur lui la colère de Napoléon.
Ces appréhensions et les menaces qui lui furent adressées le déterminèrent à céder ; et le lendemain il envoya à son père une renonciation telle qu’on la lui avait prescrite. Charles IV n’avait pas attendu cette restitution pour disposer de la couronne : dès le 4 il avait conféré à Murat le titre de lieutenant général du royaume. Cette nomination était accompagnée d’une proclamation terminée par cette réflexion : «Il n’y a de salut et de prospérité possibles pour les Espagnols que dans l’amitié du grand empereur mon allié. » -
Le lendemain , le 5 mai, il avait sigué un traité par lequel il cédait à l’empereur la couronne a’Espagne.
L’art. Ier est ainsi conçu : « Sa Majesté le roi Charles IV n’ayant eu en vue, pendant toute sa vie, que le bonheur de ses sujets, et constant dans le principe, ue tous les actes d’un souverain ne oivent être faits que pour arriver à ce but, les circonstances actuelles ne pouvant être qu’une source de dissensions d’autant plus funestes que les factions ont divise sa propre famille , a résolu
de céder, comme il cède par le présent, à Sa Majesté l’empereur Napoléon tou3 ses droits sur le trône des Espagnes et des Indes, comme le seul qui , au point où en sont arrivées les choses, peut rétablir l’ordre : entendant que ladite cession n’ait lieu qu’afin de faire jouir ses sujets desdeux conditions suivantes :
« l°L’intégritéduroyaumesera maintenue. Le prince que Sa Majesté l’empereur Napoléon jugera devoir placer sur le trône d’Espagne sera indépendant, et les limites de l’Espagne ne souffriront aucune altération. 2° La religion catholique, apostolique et romaine, sera la seule en Espagne. Il ne pourra y être toléré aucune religion réformée et encore moins infidèle , suivant l’usage établi jusqu’aujourd’hui. »
Par les autres articles , le château de Compiègne, avec les parcs et forêts qui en dépendent, est mis à la disposition de Charles IV. Une liste civile de trente millions de réaux (huit millions de francs) lui est assurée, et une rente de 400,000 francs est attribuée à tous les infants d’Espagne.
Cet acte ne suffisait pas encore ; car Ferdinand, en remettant la couronne à son père, n’avait en aucune manière renoncé au droit qu’il avait , en qualité de prince des Asturies , de succéder à Charles IV quand celui-ci cesserait de régner. Une nouvelle négociation s’ouvnt donc entre Napoléon et Ferdinand.
Toute résistance de la part de ce dernier eût été un acte insensé. 11 signa donc, le 10 mai, un traité par lequel il renonça, à tous ses droits à la couronne des Espagnes et des Indes.
Lorsque la famille de Charles IV fut ainsi dépouillée du trône, l’empereur la fit partir pour le cœur de la France. Le 10, les vieux souverains se mirent en route pour Fontainebleau, et de là pour Compïègne. Le 1 1 , Ferdinand et les infants don Antonio et don Carlos quittèrent Bayonne ponr se rendre à Valencay , où ils devaient résider. Mais ils étaient poursuivis par la crainte que les deux décrets adressés par Ferdinand, le 5, à la junte suprême et au couseil de Castille ne fussent exécutés. Déjà celle exécution n’était plus possible. Dès que l’infant Antonio avait eu quitté Madrid, Murat s’était emparé de la présidence
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de la junte suprême. Mais Ferdinand n'étaii pas instruit de ce qui s'était passé à Madrid depuis le 2 mai; et pour mettre sa responsabilité à couvert, le 12, étant déjà en roule et arrivé à Bordeaux, Ferdinand , conjointement avec les infants don Antonio et don .Carlos, adressa une proclamation aux Espagnols, pour les engager à se soumettre au nouveau souveraiuquei’empereur leur donnerait.
Après avoir expulsé la dvnastie qui réguait en Espagne, Napoléon voulut donner à son usurpation uue espèce de sanction nationale. Il fit en sorte que les conseils lui adressassent la pricrede donner son frère aîné pour roi à l'Espagne. Il lit aussi convoquer à Bayonne un simulacre de cortès; une ordonnance sans date, rendue au nom du grand-duc et de la junte suprême, fut insérée dans la Gazette de Madrid, du 24 mai. Il y fut exposé que Napoléon, voulant réunir, le 16 juin, à Bayonne, une assemblée générale des représentants de la nation pour s’y occuper des interets et du bonheur de l’Espagne, la junte avait nommé un certain nombre de députés.
L'ordonnance prescrivait ensuite aux villes et aux corporations, qui avaient droit d'être représentées aux cortès, de procéder à l'élection de leurs mandataires.
Les membres de cette assemblée n'étaient pas encore réunis à Bayonne, lorsque, le 6 juin, Napoléon rendit un décret par lequel il proclamait son frère Joseph roi d'Espagne et des Indes. Le lendemain, il lit reconnaître et féliciter le nouveau roi par des députations des grands du royaume, du conseil de Castille, de l'armée et des conseils de l’inquisition, desludes et des finances. C'est ainsi que fut accomplie l'usurpation la plus impudente et ia plus inique dont l'histoire de l’Europe puisse fournir l’exemple.
UES BEAUX-ARTS ET DE LA LITTÉRATURE Eïf
ESPAGNE SOUS LES ROIS DE LA MAISON DE j BOURBON.
Les dernières années du règne de Charles II avaient été pour l'Espagne lia temps de décadence et de décrépitude.
Philippe V, en montant sur le trône, trouva la littérature infectée par le faux brillant des imitateurs de Graciaa et
deGongorra. La transition dut semblé!pénible au petit-fils de Louis XIV. Il sortait d'une cour célèbre par la pureté de son goût encore plus que par son élégance; et si la France avait acquis sqrles champs de bataille la prépondérance politique, elle avait aussi conquis dans les lettres une incontestable supériorité. Après avoir vécu longtemps d'emprunts faits à l’Espagne et à l’Italie, là littérature française s’était enfin élancée au premier rang. C'est elle qui fournissait à son tour des modèles aux langues étrangères. Mais ce n'était pas à Philippe V qu’il était permis de franciser l'Espagne, il ne pouvait pas donner sa pairie pour exemple; avant tout il devait faire oublier qu’il était étranger. Il fallait qu'il se montrât plus Espagnol que les Espagnols eux-mêmes. Aussi avait-il adopté tous les usages du pays. Il avait accepté dans toute sa rigueur le costume national; il avait emprisonné son cou dans une gênante golille, et n’avait pas osé répudier ce carcan incommode. Lorsqu’il voulut s’en débarrasser, il lui fallut avoir recours à la ruse. Il lit circuler un écrit anonyme institulé : Drcretum Jovis de gonei/ia, décret de Jupiter concernant la golille : c'est une petite scène où Jupiter consulte les dieux pour savoir s’il faut substituer la cravate à la golille. Lemaître du tonnerre, après avoir entendu su r cette •question tous les habitants de l’Olympe, décide que la golille donnant au visage beaucoup de gravité, convient parfaitement aux magistrats, niais qu'elle est tropgênante pour lesgurrriers, dont tous les mouvements doivent être prompts et parfaitement libres. Cette petite fable passa de main en main sans qu'on en soupçonnât l'auteur. Enfin, un jour, la conversation s'étant engagée à la cour sur l’origine de la golille, Philippe se rangea de l’avis de Jupiter, et les grands lui promirent que s'il voulait donner l’exemple ils quitteraient tous cette parure qui leur était à charge.
En eflet, au bout de quelques semaines, la golille fut généralement abandonnée.
Ce prince, qui, pour quitter une partie du costume national, avait eu besoin d’eçiployer des détours , pouvait bien moins encore faire prévaloir dans la littérature une influence étrangère ; aussi
nefut-ce point parluique fut mtroduit en
Espagne le goût des œuvres françaises : c’est par l’Italie qu'il pénétra. Pendant la guerre de la succession, plusieurs familles s’étaient retirées en Sicile. Don lnacio de Luzan , né à Saragosse , en 1702, n’avait que peu d'années lorsqu'il fut emmené par ses parents à Païenne, où il lit ses etudes. Il fut reçu docteur en droit et en théologie à l'université de Catane. Il était versé dans les littératures italienne, grecque, latine, française, et fut un des premiers membres de l'académie de Païenne. Après que le calme eut été rétabli en Espagne , il revint à Saragosse. il y composa une poétique où il développa les principes acceptes par ia littérature française , et s’efforça de les faire recevoir en Espagne. Il'lit la guerre aux restes du gongerrisme , et parvint à les détruire; en un mot , pour faire prévaloir l'influence française , it joua le rôle que Boscan avait rempli lorsque celui-ci avait fait pénétrer en Espagne lu poésie italienne. Il fut le chef d’une école nouvelle. Il eut des disciples qui composèrent des pièces en se soumettant aux trois unités. Monliano fit jouer ses tragédies $ Ataulje et de f'irginie , conformes en tout à la poétique de Luzan ; mais si cette nouvelle renaissance produisit des œuvres régulières et estimables, il faut avouer, a regret, qu’on ne lui doit aucun de ces chefs-d'œuvre qui font époque dans la vie littéraire d une nation. Au reste, les principes que Luzan voulait introduire ne furent pus admis sans une vive opposition. La üuerla soutint la lutte contre les gallicistes; il reprit les armes deCastillejo. Cefutautour de lui que se rangèrent les partisans de la vieille poésie castillane ; la lutte resta quelque temps indécise, et aujourd'hui l'ancien système peut encore compter (tes partisans.
De même que les lettres , la peinture avait, sous le dernier règne, cédé au mouvement qui entraînait tout vers sa décadence. Les efforts de Philippe V pour rendre aux beaux-arts tout Fécial dont iis avaient brillé en Espagne demeurèrent infructueux. Sans doute Bonavia , Luxan, Calleja, les trois frères Gonzalez Velâzquez, qui peignaient sous le règne de ce prince, ne manquaient pas de goilt ;
néanmoins ils u’ont rien laissé qui mérite d’être cité comme exemple pour la postérité, il faut en dire aulaiit de l'architecture, et fou lie saurait donner d’éloges au peu de monuments qui restent de cette époque. Le vieux palais de Madrid, dont ou faisait remonter la fondation à Alphonse VI, ayant été entièrement détruit en 1734 par un incendie, Philippe V ordonna à Juvara de tracer un nouveau plan. Le projet présenté par cet architecte ne fut pas accepté , parce que, dit-on, la dépense en eût été immense. Peut-être cette considération, si elle eût été seule, n’eût-elle pas arrêté le roi ; mais il avait un autre motif : l’ancien edifiee était situé sur une hauteur d’où l’on aperçoit au loin la campagne, et d’où i'on découvre en partie le cours du Manzanarès. Philippe V désirait que sa nouvelle demeure fût bâtie dans cet endroit, et le projet de Juvara était trop vaste. Il mêlait pas possible de l’exécuter sur cet emplacement. Cet artiste mourut avant d'avoir eu le temps de dessiner un nouveau plan. Sacchetti, son élève, construisit le palais qui existe maintenant Afin de mettre le monument qu’il élevait à l'abri d'uu nouvel incendie, il n’y employa pas de bois; tout y est voûte. Sacrifiant tout à la soliuité , ii fit un bâtiment lourd et massif, qui, à l’extérieur, a plutôt l’air d'uue citadelle que de la demeure paisible d’un souverain.
Au reste, ce reproche ne s’adresse pas aux dispositions intérieures. Elles sont en même temps de bon goût et d’une grande magnificence.
Pendant qu’on élevait le palais nouveau, Philippe V habita le Retiro, situé aussi sur une hauteur a l’autre extrémité de Madrid. Cette demeure royale fut également habitée par Ferdinand VI.
Charles iil y passa les premières années de sou règne. Il existe au ltetiro une petite salle de spectacle. Le derrière de la scène pouvait s’ouvrir sur les jardins, avec lesquels elle est de niveau ; ce qui permettait aux hommes à cheval de figurer sur la scène, en sorte qu'on pouvait donner de grands développements aux représentations théâtrales. Sous Ferdinand , ce théâtre retentit des voix les
1 Planche «s.
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plus harmonieuses ; et si le règne de ce prince eût duré plus longtemps, peutêtre la protection qu’il accordait à l’art dramatique eût-elle fait naître quelque nouveau Laideron.
. Cependant , il faut avouer qu’à cette époque le goût du théâtre semblait absorber toutes les pensées et paralyser tous les autres arts. D'ailleurs, le genre français devint une mode qui fut portée à l’excès. On traduisit en espagnol toutes les pièces de notre scène ; et, encore de nos jours on représente à Madrid et Barcelone les pièces qui obtiennent chez nous quelque succès , même celles empruntées à nos théâtres secondaires.
L’engouement pour ce qui venait de France ne se borna pas à la littérature. Les étoffes de Lyon eurent une telle vogue, qu’on renonçaaux tableaux, afin de tapisser les appartements de tentures françaises. Cette manie porta un coup funeste à la peinture. Les tableaux furent relégués dans les greniers. On les vendrait comme des vieilleries, et ils tombèrent à un tel point de discrédit, qu’un étalage permanent de tableaux subsistait dans le faubourg del liastro , où le prix des sujets d’histoire s’évaluait d’après le nombre des figures représentées grandes ou petites , à raison de 2 fr. par tête. Ce vandalisme fit naître des remords , et Ferdinand VI, pour réveiller le goût de la peinture, créa l’académie des arts , à laquelle il donna son nom.
Sous Charles III, les représentations théâtrales reçurent moins d’encouragement. D’un caractère froid et sérieux, ce prince favorisa surtout les arts muets; son règne vit la peinture se relacer au premier rang. Bayeu deSuias décora le cloître de la cathédrale de Tolède de peintures admirables. Les chefs-d’œuvre de Mengs enrichirent le palais de Madrid.
C’est à Charles III que sont dus une grande partie des embellissements de Madrid. Il a fait niveler et planter d’arbres la fameuse promenade du Prado, qui n’a pas moins d’une demi-lieue d’étendue et forme environ le tiers de l’enceinte intérieure de la ville, depuis la la porte d’Atocha jusqu’à celle des Récolettes. Il a orné cette 'promenade de
fontaines dont quelques-unes sont du meilleur style «.
La rued’ Alcala croise la promenadedu Prado , et va aboutir à un arc de triomphe, dessiné par Sabatini. Quoique peut-être un peu lourde, cette porte est réellement fort belle, et réunit la noblesse à la magnificence » ; elle a été construite sous le règnede Charles III.
Il est impossible de parler de Madrid sans dire un mot des ponts de Tolède 3 et de Ségovie , construits sur le Manzanarès. Le lit de cette petite rivière est presque toujours à sec, en sorte qu'on a dit assez gaîment, à propos du pont de Ségovie, construit sous Philippe II : Voila un pont magnifique ; rien manquerait s’U y avait seulement une rivière. Au reste, cette plaisanterie pour être spirituelle n’en est pas plus raisonnable. Si le plus souvent le Manzanarès n’est qu’un petit ruisseau, lors des pluies et lors de la fonte des neiges il roule un volume d’eau considérable, et alors c’est à peine si les arches des ponts sont assez larges et assez élevées.
La fin du règne de Charles III fut en Espagne une époque de renaissance et de prospérité. Plusieurs écrivains célébrés furent les contemporains de ce roi. Cadahalso eut assez de délicatesse dans l’esprit pour railler, sans mettre d’amertume dans ses plaisanteries. Son livre des érudits à la violette est une charmante satire. Il y tourne les faux savants en ridicule. Depuis le titre jusqu’à la dernière page du livre , ce n’est qu’un élégant badinage. L’auteury fait un cours complet de toutes les sciences, divisé en sept leçons pour les sept jours de la semaine, à l'usage de ceux qui prétendent savoirbeaucoupen étudiant peu.
Parmi les versde Cadahalso il est beaucoup de pièces remplies de grâce et de naïveté; j’en citerai une, parce qu’elle est courte et qu’elle a fourni le sujet d’un joli vaudeville français.
« Fabio prit son ‘livre de notes , où il < inscrivait chaque jour les actes de « son importante vie pour ne pas en « priver la postérité. Il lut ainsi le récit ■ de la semaine précédente qu’il avait « tracé d’une plume fidèle : Lundi, j’ai»
1 Planche 71.
1 Planche 69.
3 Planche «8.
« mai, et mardi, je fus le dire ; mercredi, « on me fit espérer ; jeudi, je fus aimé; « vendredi, vint le dégoût ; samedi, arri- « vèrent les querelles : il fallut nous sé- « parer. Dimanche, j’aimai d’un autre « c8té. En vérité, n’est-ce pas bien dé- « penser une semaine? > Cadahalso mourut en combattant; il fut frappé à la tête, de même que Garcilaso. Il était colonel et chevalier de Saint-Jacques.
II fut tué au siège de Gibraltar, le 27 février 1782.
Que dirai-je d’ Y riarte ? Ses fables sont connues de tout le monde : il est le la Fontaine espagnol.
Nicolas Moratin le père appartient aussi au règne de Charles III. On a de lui trois tragédies : Hormisinda, Lucrèce et Gusman te Bon. Il a célébré en vers l'intrépidité de Fernand Cortès. Ce chant épique occupe la première place parmi ses poésies. Il a écrit aussi un poème didactique sur la chasse. Cet ouvrage est intituté : Diana o arte de la caza. Malheureusement il n’a été imprimé qu’une fois. Il est assez rare , et mériterait d’être plus connu, car il contient de véritables beautés. Il est impossible de décrire avec plus de grâce et de précision l’invention des armes, l’éducation de la meute et le caractère des différentes espèces de gibier. Lo passage où il raconte la mort de Favila mérite aussi d’être cité.
Jovellanos a vu la fin de Charles III et tout le règne de son successeur. Le livre que cet auteur a publié sur l’économie politique {Informe de la sociedad economica de Madrid al real y supremo consejo de Castilla en el expediente de ley agraria) est de tous ses écrits celui qui a obtenu le plus de célébrité ; mais je l’ai trouvé bien au-dessous de sa renommée ; j’y ai rencontré plus de phrases que de raisons , plus de déclamations que de renseignements positifs ou d’idees utiles; et quoique ce soit certainement un ouvrage recommandable, je ne crois pas qu’il mérite tous les éloges que lui prodiguent les Espagnols.
Charles IV et le prince de la Paix favorisèrent de tous leurs efforts le mouvement de renaissance qui avait commencé sous Charles 111. Les lettres et les sciences reçurent alors plus d’encourage-
ments qu’àaucune autre époque. La physique se signala par d'importants travaux. Don Francisco Salvà, membre de l’académiedes sciences et des arts de Barcelone, inventa le télégraphe électrique, dont on commence à faire usage seulement de nos jours. Les noms de Mélendez, de Joseph Condé, de Moratin le fils sont la gloire de ce règne.
Mélendez, né, le 1 1 mars 1754, au bourg de Fresno , évêché de Radajoz, fit ses études à Salamanque, et reçut dans cette université le grade de docteur endroit.
Il n’avait que vingt-six ans, lorsqu’il fut couronné par l’académie espagnole pour son églogue sur le bonheur de la vie champêtre. Ses poésies, remplies de sentiment , de grâce et de douceur, le firent comparer a Villégas.
Mélendez, ainsi que Jovellanos, fut chargé de fonctions publiques par le prince de la Paix. Il remplit la place de
rocureur général auprès de la cham-
re des alcades, de casa y corte.
Mélendez ne fut pas seulement un poète de talent, il fut aussi un homme de cœur. En Espagne, il osa parler contre l’inquisition , et son ode sur le fanatisme est un de ses plus beaux ouvrages. Quand le prince de la Paix fut tombé une première fois du ministère, Mélendez ne craignit pas d’exprimer ses regrets et de témoigner sa gratitude pour la protection qu’il en avait reçue : son épltre sur la calomnie est non-seulement un bon écrit , elle est aussi un acte de courage et de reconnaissance.
Mélendez connut à son tour le malheur, et quand des événements déplorables chassèrent de leur pays tant u’infortunés Espagnols, il vint 'chercher un asile en France , et mourut à Montpellier, le 24 mai 1817.
Don Joseph Condé consacra sa vie à l’étude de la littérature orientale. Il fut aussi jeté sur la terre étrangère par les tempêtes politiques. Lorsqu il fut rentré dans son pays natal, il s’occupa de publier son Histoire de la domination des Jrabes en Espagne. Ce travail, faitpour la plus grande partie avec des documents empruntés aux auteurs arabes, est incontestablement ce qui a été écrit de meilleur sur cette époque. Malheureusement Condé est mort avant d’avoir achevé l’impression de ce beau travail :
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il n’a pas eu le temps de surveiller la publication des deux derniers volumes, qui contiennent d’assez nombreuses erreurs de dates.
Don Lénndro Fernandez Moratin naquit à Madrid en 1760. L'intention de son père avait été de faire de lui un peintre ou un orfèvre. Il déjoua les plans de sa famille en remportant, à l'âge de dix-neuf ans , le second prix de poésie à l’académie espagnole. Il voyagea en France . où il étudia le théâtre. Sa première comédie fut le Vieillard et la Jeune Femme ( el Viejoy la Nina ). Elle eut un grand succès , et plaça , dès son début, Moratin au premier rang. Le prince de la Paix lui fit obtenir un bénéfice en Andalousie et une pension sur l’évêché d'Oviédo; ensuite il le fit nommer secrétaire du bureau des interprètes. Ces faveurs, en assurant à Moratin une existence libre et indépendante , lui permirent de se consacrer tout entier à l’art dramatique. Il fit joner successivement : te Café ; le Baron ; te Oui des feunes filles; la Femme hypocrite. Les sujets qu’il met en scène n'ont jamais rien d’invraisemblable ni d’exagéré. Les sentiments qu'il exprime sont toujours dans la nature. Moratin avait pris Molière pour guide, et s’il n’est pas parvenu à l’égaler, il est de tous les Espagnols celui qui a le plus approché de cet inimitable modèle.
Après la disgrâce du prince de la Paix, les événements entraînèrent Moratin loin de sa patrie, et il mourut à Paris. Sur la terre d’exil , il se souvint encore deceluiquiavaitétéson bienfaiteur, et il écrivait dans une note de ses poésies détachées : « Le prince de la Paix favorisa « les hommes de lettres qui florissaient « alors. Il les exhortait sans cesse à « écrire. Si nos comédies valent quel- « que chose, c’est à lui, à la préférence « accordée par lui a nos ouvrages , que « nous sommes redevables de nos meil- « leures inspirations. Moratin ne fut pas « son intime ami , ni son conseiller, ni « son valet; mais il fut sa créature; et « s’il existe une philosophie commode « qui enseigne à recevoir les bienfaits et « à ne pas se piquer de reconnaissance , « une philosophie qui, selon les vieissf- « tudes de la fortune , paye avec des in- « jures ou de basses adulations les fa-
« veurs reçues et sollicitées, Moratin s’es- « timait assez pour ne pas se déshonorer « par d’aussi lâches procédés. Alors, il < songeait à se rendre agréable à son « protecteur par des moyens honnêtes ; > alors, commeaujourd’hui, il fa saitdes « vœux pour sa prospérité , et il fait eo- « coreà présent les mêmes voeux pour lui. » La violence des passions politiques a « pu dépouiller Moratin de tout ce qu'il n devait à la bienveillance du prince de « la Paix; mais cette violence ne peut « faire perdre à l’homme de lettres son n caractère honorable et le sentiment dp « ses devoirs : tant qu'il conserve l’un « et l'autre, jl est fidèle à la reconnais- « sanoe. Cette vertu est un insupporta- » blc fardeau pour les méchants, qui s’en « débarrassent à la première occasion <■ opportune; pour les hommes de bien, « c’est une obligation à laquelle ils ne « cherchent jamais à se soustraire. »
Les encouragements de Charles IV ne s’arrêtèrent pas à la littérature; il eût voulu faire revivre les beaux jours de Velasquez, d’Alonzo Cano, de Zurbaron et de Murillo. Il protégea les meilleurs élèves que Mengs avait formé», Beraton et Francisco Goya. Désirant montrer combien il avait en honneur l’exercice de la peinture, la première fois qu'il visita comme roi l’académie des beaux-arts, en juillet 179-1 , il se fit accompagner par la reine, par les infantes, et par lé prince de Parme , et il offrit à l’académie plusieurs dessins faits par lui ou par la reine. « Ces essais , dit-il , ont « peu de mérite ; mais le tribut que nous « venons déposer dans ce temple des « arts excitera ceux de mes sujets qui « ont de la fortune, et qui désirent me « plaire, à redoubler d’efforts, à remplir « ces salons de productions plus par- « faites, qui seront l’ouvrage de leurs « enfants , ou des artistes dont ils au- « ront protégé les travaux. »
Les événements qui troublèrent d’une manière si déplorable le règne de Cliarles IV, empêchèrent ce prince d’accomplir tout le bien qu’il avait projeté. Les passions politiques déchaînées à eette époque de lutte et de bouleversement , ont méconnu tout ce qui s’est fait de bon et de noble sous ce malheureux souverain. Mais un jourviendra on l’histoire, plus juste à son égard, lui tiendra compte
de fa protection qu’il a accordée aux beaux-arts , et de f'éclat dont les lettres ont brillé sous son règne.
PROCESSIONS. — COMBATS DE TAUREAUX
En Espâgne,de même que dans le reste de r Europe , les anciens usages tendent à s’effacer. Le goût des voyaes, la facilité des communications fait isparaltre les différences de costume.
En général , on est vêtu maintenant à Madrid de même qu’à Paris ; cependant une partiedes habitants dequelques provinces conserveencore l'habillement pittoresque qui caractérisait autrefois chaque partie de la monarchie. En Andalousie on trouve ces petits maîtres appelés majo*. Les pièces de Beaumarchais ont fait connaître parmi nous oe costume donné par lui à Figaro ‘.
Le majo a la tête couverte d’une rétille ( redezella ). C’est un réseau de III ou de soie quelquefois noire, mais plus souvent d’uue couleur éclatante, dans lequel il renferme ses cheveux et qu’il laisse pendre sur ses épaules- Il porte un large chapeau blanc orné d’un ruban de couleur autour de la forme^ un fichu de soie est attaché fort lâche à sou cou. Son gilet et son haut-de-chausses sont enrichis d’une grande profusion de boutons de métal. Sa veste est ordinairement d'unecouleur tranchante, à grands revers de la couleur du gilet. Enfin, une large ceinture de soie est roulée autour de sa taille.
Le costume de la m'aja est également rempli degtâce; mais il est plus facile de le montrer que de le décrire. Parmi les artistes du règne de Charles IV, don Francisco Goya excelle à peindre les scènes populaire de l’Espagne. C'est d’après undeses meilleurs tableaux qu’ont été copiés les costumes de majas que nous reproduisons *.
Ces costumes dessinent élégamment la taille, et laissent aux mouvements toute la souplesse et toute la légèreté qu'exigent le danses nationales des Espagnols. Autrefois Martial a accusé les
1 Mats il ne faut pas faire comme le dernier éditeur de Beaumarchais, qui , au lieu (l'habiller Figaro en mq/o, dit qu’il est vélu en major !
danses de la Bétique d’être lubriques et lascives. De nos jours on a répété la même accusation contre le boléro et contre le fandango; mais, en vérité, ces reproches ne sont fondés en aucune manière , et les censeurs qui portent ce jugement trop sévère né connaissent pas ces danses, ou bien ils ne les ont vues qu'avec des yeux prévenus.
Le fandango et le boléro s’exécutent à deux , ordinairement au son de la guitare et des castagnettes. Ce ne sont as seulement les pieds qui agissent : les ras, la tâte et tout le corps prennent les attitudes les plus séduisantes. A l'instant où (initia mesure, le danseur doits’arréter dans la posture où il se trouve. S’il est placé d'une manière gracieuse , il est alors bien pararlo 1 (bien arrêté). Cette phrase est devenue proverbiale. Maintenant bien parndo est une expression d’applaudissement, qui ne s’applique plus seulement à la danse, mais encore a tout ce qui peut plaire, à un acte d’adresse aussi bien qu’à une repartie spirituelle.
Les Espagnols aiment leurs danses à la folie; aussi un voyageur a-t-il écrit que si on entrait inopinément dans un temple ou dans un tribunal , en jouant l’air du fandango, quelque grave que fût le but de la réunion , les assistants oublieraient aussitôt leurs occupations pour se mettre à danser. Dans une petite fnblequi est souvent répétéeen Espagne, et qui a fourni le sujet d’un charmant vaudeville français , on raconte que le fandango ayant été accusé de blesser les lois de la" décence et de la pudeur, la courde Rome s’était décidéeà le condamner. Le conclave était réuni pour lancer l’anathème. Un des cardinaux fit observer que pour décider en connaissance de cause, il eût fallu qùë le conclave eût vu exécuter le fandango avant de le condamner. On appela donc des dan-{ seurs espagnols; maiseeux-ci mirent tant i de réserve et de grâce dans leurs mouvements, que tout ie sacré collège se sentit électrisé par leur exemple. En un instant, le pape, les cardinaux se mirent à danser, et le fandango fut déclaré innocent.
Un type moins élégant que le majo, mais qu’on rencontre" plus souvent, est
' pi. 77.
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le conducteur de mules ( arrière ). Ou fait encore en Espagne presque la totalité des transports et quelques voyages àdosde mulet. Cela tient à la configuration montagneuse du pays et à l'état des voies de communication. Avant Ferdinand VI et Charles III, il n’y avait dans la Péninsule que des routes horribles, où les voitures necirculaientqu'avec beaucoup de peine. GrAce aux travaux que ces princes ont entrepris, on trouve maintenant un fort beau chemin depuis la Bidassoa ', qui sert de limite entre la France etl’Espagne, jusqu’à Cadix. Il circule même sur tes grandes routes quelques diligences; mais c’est une importation toute nouvelle, et avant le ministère de Florida Blanca, il n’existait pas de voitures publiques dans la Péninsule. Presque tout le monde voyageait alors à dos de mulet. Cette manière est encore nsitée par quelques personnes. On peut prendre avec le muletier des arrangements de différente nature. On peut convenir d’un prix à forfait pour toutes les dépenses d u trajet ; ou bien, lorsqu’on désire marcher à petites journées, afin de s’arrêter quand on le veut, on peut louer les mules à raison d’une somme fixe pour chaque journée de marche ou de séjour. Quant aux pauvres gens, ils ont une manière plus économique de traiter. Ils débattent le prix comme s’ils étaient un ballot de marchandises; c’est en proportion du plus ou moins de pesanteur qu'ils payent leur transport. C’est ce qu'on appelle voyager por ar robot.
Les muletiers portent presque toujours une escopette ou bien un tromblon, suspendu à l’arçon de leur selle ; car ils prennent rengagement de conduire le voyageur sain et sauf à sa destination; des armes leur sont donc nécessaires pour le défendre. Ils ne souffriront pas qu’il soit molesté tant qu'il restera sous leur garde. Le muletier auquel vous vous êtes confié se regarderait comme déshonoré s’il vous arrivait malheur pendantque vous êtes sous sa protection. Mais , si vous le quittez pour vous écarter dans la campagne, ou bien si vous souffrez qu'il vous laisse, en prétextant qu’il va prendre un chemin de traverse et que bientôt il vous rejoindra ,
c’est alors que la route devient dangereuse et que les mauvaises rencontres sont à craindre; car il se regarde comme déchargé pour ce temps-la de toute responsabilité.
Le costume ordinaire du muletier se compose d’un gilet sans manches; d'une culotte large, très-courte et sans jarretières. Ses pieds sont chaussés de ces espèces de sandales faites en tresses de sparte qu’on appelle dans le pays alpargâtas ou espartenas. Quelque fois ils remplacent cette chaussure par des abarcas faites en cuir grossièrement préparé. Le muletier n’a pas ordinairement de manteau : il y substitue une pièce d'étoffe de laine rayée , large de deux à trois pieds sur sept de longueur; il la porte le plus souvent sur une épaule d'une façon tout à fait pittoresque
Les couvents, il y a quelques années, inondaient l’Espagne entière de frères mendiants. On ne pouvait pas faire un pas sans en rencontrer qui , tantôt à pied >, tantôt montés sur un âne ou sur une mule 3 , couraient les villes et les campagnes pour exploiter la charité des fidèles. Maintenant ils ont presque complètement disparu. Depuis 1835 les couvents ont étéfermésen Espagne.
Les Espagnols aiment en general les cérémonies publiques. Ils déploient le plus grand luxe dans leurs processions.
Celle, du Corpus Christi à Séville est certainement en ce genre un des spectacles les plus riches qu’il soit possible de contempler * .
S’il est permis de passer du sacré au rofane, parlons maintenant des comats detaureaux.il n’est pas de divertissement pour lequel les Espagnols se montrent plus passionnés. Les Romains étaient contents lorsqu’ils avaient les jeux du cirque et du pain. On a dit des Espagnolsqu’il leur suffisait d'avoir des courses de taureaux et pas de pain. Les taureaux, voilà le spectacle populaire cheràtout bon Espagnol! Lecorrégidor y préside invariablement; et les calese ros (cochers ), manotas ( grise! tes ), les aguadores (porteurs d’eau), dîneront
1 Planche 72.
* Planche 7!>.
* Planche 76.
* Planche 71.
avec une (rousse d'ail et du pain , ou même ne dîneront pas du tout, plutôt que de manquer la course. Trois ou quatre joursà l’avance , les murs de Maurid sont placardés de belles affiches, d'une couleur bien éclatante, qui annoncent au peuple son plaisir favori. On y met la liste des taureaux avec la désignation des pâturages d’où ils proviennent et le nom de leur propriétaire, puis enfin le nom des picadoreset matadores qui doivent se signaler dans la course. Une seule condition est ajoutée aux promesses de l'affiche : c'est que les courses, devant avoir lieu en plein air, il faut que le temps soit beau ; aussi jamais n’omet-on cette formule devenue proverbe : si el tiernpo lo permile.
On ne sait à quel peuple attribuer l’invention de ces combats. Dès la plus haute antiquité les Thessaliens avaient l’habitudede lutter à cheval, dans l’arène, contre des taureaux; et, suivant Pline, ce divertissement fut introduit à Rome par César. La manière dont il avait lieu était tout à fait différente de celle dont on procède maintenant en Espagne. Cependant , il est possible que les courses de taureaux aient été importées dans la Péninsule par les Grecs qui avaient établi des colonies sur les côtes de la Celtibérie, et que le temps ait amené des changements dans la manière de combattre ; peut-être aussi l’origine de cesdivertissements est-elle purement espagnole.
Les taureaux contre lesquels les acteurs doivent s’escrimer sont les plus vigoureux qu’on peut rencontrer et surtout les plus farouches. Des hommes à cheval, armés de lances, vont les chercher dans des pâturages écartés, où ces animaux vivent à l'état sauvage. S’ils étaient seuls, il serait à peu près impossible de les diriger; mais on a soin d’amener des boeufs qui leur donnent l’exemple de la docilité et qui les entraînent a leur suite. Des cavaliers marchent continuellement des deux côtés de ce troupeau; et, à coups d’aiguillons, ils y font rentrer ceux qui cherchent a s’écarter; c’est ainsi qu on parvient à les conduire dans une étable obscure situéesous l'amphithéâtre. D’ailleurs, pour prévenir
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les accidents, et dans la crainte que quelque objet ne les effarouche, on a soin de les faire voyager de nuit. Le plus souvent, c’est dans la nuitmêmequi précédé la course que les taureaux sont amenés. Lorsqu’ils doivent arriver, une foule nombreuse de curieux assiège dés longtemps les portes du cirque afin d’assister à leur entrée et de les voir enserrer dans l’étable qui leur est destinée. C’est là un prologue indispensable de la fête du lendemain. On l’appelle encierro ( enserrement ). Comme on ne paye pas pour y assister, le cirque n'est jamais assez grand pour contenir tous ceux qui voudraient y prendre place. C’est là qu’on juge d’avance le plus ou moins de vigueur que les taureaux montreront dans la lutte, et l'on prédit le, nombre des chevaux qu’ils éventreront.
Il y a des places préparées pour les courses de taureaux dans presque toutes les villes importantes d'Espagne. A Madrid , la ptaza de toros est située à quelques centaines de pas en dehors de la porte d’Alcala. C’est un grand cirque, entouré de gradinsen amphithéâtre; à la partie supérieure est un rang de loges occupées ordinairement par la haute société. Entre l'arène et les gradins inférieurs régne un espace vide de sept à huit pieds de large et séparé du champ de bataille par une palissade assurée de distance en distance par de forts madriers. C’est là le lieu de refuge des toreros. Lorsque le taureau les serre de trop près, ils posent le pied sur un petit rebord ménagé à l’intérieur, et sautent par-dessus la palissade avec une grâce et une agilité merveilleuse.
Il y a enfin une loge pour les autorités et une loge grillée où se tiennent un chirurgien prêt à panser les blessés et un prêtre avec les saintes huiles, pour donner des secours spirituels aux toreros qui pourraient en avoir besoin.
Le spectacle commence ordinairement
f>ar une espèce de promenade autour de a place, où figurent tous les adversaires qui vont lutter contre les taureaux. Ce sont d’abord les toreadores, ou combattants à cheval qu’on appelle aussi picadores. Le rôle de picador , pour lequel il faut à la fois de l'adresse, du courage et de la vigueur, ne passe pas pour avilissant. Autrefois, les plus grands seigneurs
ioogle
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ne dédaignaient pas de s’y livrer. Leur costume est fort élégant Leurs cheveux, enfermés dans une résille de soie, tombent sur leurs épaules. Leur tête est couverte d'un large chapeau blanc orné de rubans. Ils ont une veste et un gilet collant et quelquefois un manteau à manches flottantes. Autrefois ils portaient des culottes de daim et des guêtres blanches. Mais en Espagne, comme en France, le pantalon a remplacé la culotte. Sous ce vêtement, ils sont garantis par une cuirasse de tôle. Leur lance, garrochon, est un long bâton nerveux et solide, terminé par un fort aiguillon; et, afin que le fer ne puisse pas blesser profondément, il est enveloppé de corde, de manière à ne laisser passer qu’une pointe d’environ trois centimètres.
Leurs chevaux ont les yeux bandés, de peur qu’ils ne s’effrayent à la vue du taureau. Ce sont des victimes dévouées à une mort n peu près certaine ; aussi ne choisit-on quedes rosses: Userait inutile de sacrifier de bons chevaux.
Ensuite viennent les toreros , c’està-dire ceux qui combattent à pied : ce sont les chulos, banderilleros et le matador. Ils sont egalement vêtusen majos.
Quinze mille spectateurs, rangés sur lesgradinsdu cirque, attendent le combat avec une bruyante impatience. On répète les conjectures que l’on a formées d’après les circonstances de [’encierro; enfin, le magistratqui préside à la fête, c’est ordinairement le corregklor, a donné le signal :les fanfares retentissent; on ouvre la porte. Le taureau, qui sort d’un endroit profondément obscur, est ébloui par l’éclat du jour, effarouché par la vue des spectateurs, par leurs cris et par le bruit des fanfares; il bondit dans l’arène et se jette sur le premier ■picador qu’il aperçoit. Celui-ci marche a sa rencontre, la lance en arrêt : au moment où l’animal s’élance pour donner un coup de corne, le cavalier lui pose la pointe de la lance au défaut du col et de l’épaule. L’animal furieux est arrêté par la douleur et par la résistance que lui oppose le bourrelet formé autour du fer. Il recule ou se détourne et va se précipiter sur un autre picador, qui le reçoit de la même manière. Mais si le
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cavalier a mal pris ses dimensions; s’il se trouve trop en face du taureau: s’il ne le frappe pas à l’endroit sensible; si celui-ci se roidit contre la douleur et s’obstine à avancer, la lance plie, vole en éclats ; le taureau enlève le cheval sur ses cornes et lejette sur le flanc. Dans ce danger, le cavalier, si l’on -ne venait pas à son secours, serait certainement tué par le taureau, qui s’acharnerait sur ses ennemis terrassés; mais on s’empresse d'accotirir. C’est ici que les chutas sont nécessaires; ils font voltiger aux yeux de la bête furieuse des voiles de couleur éclatante, de manière à détourner son attention. A lors elle s’attache à la poursuite de l'und’entre eux. Celui-ci échappe ordinairement en laissant tomber le voile qui a surtout attiré les regards du taureau. C’est contre ce morceau d'étoffe que s’exerce la colère de l’animal trompé. Quelquefois cependant il ne prend pas le change, et le chvlo n’a d'autre ressource que de s’élancer lestement par-dessus la barrière.
Alors, le taureau revient à l’ennemi qu'il a terrjssé. Mais on a relevé le picador, qui est remonté sur son cheval, si la malheureuse bête n’a pas été tuée sur le coup. Quelquefois ses entrailles lui pendent entre les jambes; eh bien ! dans cet état, elle porte encore son cavalier le temps de loiirnirqiieJques coups de lance.
« Quand le taureau est bon *, c’est un vrai plaisir; il éventre quelquefois cinq ou six chevaux à lui seul, et fait rouler les icadores à terre d’une roideur admirale ; et alors vous entendriez des battements de mains : bravo ! bravo toro!
Oui, mais le picador n’est-il pas tué?
Qui est-ce qui s’occupe de cela? c'est l’affaire du prêtre et du chirurgien ; et puis cela n'arrive pas souvent , et personne n’y pense. Il est beau, d’ailleurs, le taureau, quand, après avoir désarçonné deux ou trois fois les picadores , il se promène dans l’arène qu’il a conquise, et où nul n’ose plus l’attaquer; et lorsque, avide de vengeance et ne trouvant pour l’assouvir que les cadavres des chevaux qu’il a tués, il les soulève sur ses cornes , les retourne , les déchire; jamais roi de théâtre au cinquième acte, vainqueur de ses rivaux,
1 Lettres sur l'Lspague, par M. Ad. Gueroult.
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salué par de frénétiques applaudissements, ne parut plus lier et plus formidable. Cependant, la tragédie n’est pas finie ; sa victoire ne lui vaut qu'une courte trêve. Les cavaliers sortent de l’arène : les banderilleros les remplacent. Souple, agile, élégamment vêtu à la maniéré de Figaro, bas de soie, escarpins, culotte et vestes brodées, le banderillero s’avance tenant en main deux espèces de flèches à pointe recourbée. Il court droit au taureau, qui, surpris de tant d’audace, s’avance en galopant à sa rencontre. Déjà l’animal le tient entre ses deux cornes ; mais voilà qu’au moment où il baisse la tête pour le frapper, l'homme fui plante sur le garrot ses deux flèches en hameçon, et par un tour de reins d’une souplesse incroyable , il esquive le coup et s’enfuit ; il faut voir alors le taureau , déchiré par la pointe tenace, s’enlever, bondir en mugissant et secouer avec fureur l’instrument de son supplice. Mais, il n’est pas au bout : un autre se présente et lui enfonce encore deux autres banderillas, puis un troisième, puis un quatrième. Enfin, quand la fureur de ranimai est au comble, la trompette sonne sa mort, et le matador , répée d’une main, le drapeau rouge d>- l’autre, entre dans l’arène. Il s’avance gravement , salue de son épée le eorrégidor , la reine, si elle assiste à la fête, et marche au-devant du taureau.
« Il y a ici un moment solennel. Le taureau, déjà fatigué, s’arrête et fait front ; il considère son ennemi et médite son coup.... Le matador ne fait pas un mouvement inutile, il n’avance pas pour reculer ; il se place du premier aLord avec une justesse et un coup d’œil incomparable. Songez un peu au jeu que joue cet homme, songez qu’on voit peu de matadores mourir dans leur lit, et que presque tous au contraire finissent sur le champ de bataille. A quoi tient sa vie? un faux pas de sa part, un faux mouvement du taureau, un caillou qui roulera sous son pied , une erreur de deux pouces dans son calcul , et c’est un homme mort ; et il fera peut-être le tour du cirque, planté sur les cornes du taureau, comme il advint à Romero, en son temps la meilleure lame de l’Espagne. Après uue glorieuse carrière, vieil-
lissant déjà, il s’était retiré de l’arène, et vivait honnêtement du fruit de ses exploits, lorsque je ne sais pour quelle solennité Maria Luisa, la femme de Charles IV, la mère de Ferdinand VII, le fit prier de reparaître pour donner plus d eclat à la Course : Non, madame, dit Romero, j’ai échappé à bien des dangers; maintenant je vieillis, il ne faut pas tenter Dieu. Mais c’était un caprice de femme et de reine, il fallut se rendre, et le roi des matadores périt victime de sa complaisance. On ne sait quel accident trompa son adresse ordinaire; le taureau l'atteignit, le perça de ses cornes , et, comme s’il eût su quel ennemi il venait de vaincre, il galopa fièrement autour du cirque, montrant aux spectateurs épouvantés son trophée sanglant.
« Le matador tient de la main gauche un drapeau écarlate, qu’il agite devant les yeux de l’animal, et pendant que celui-ci suit la direction du drapeau , l’homme se dérobe à droite et lui plante son épée dans le garrot : c’est bien rare un beau coup d’épée! on les compte.
Quand le coup d’épee est vraiment beau, le taureau tombe comme foudrové ; car la lame lui a coupé la moelle épinière, ou lui a percé le cœur; mais c'est une satisfaction qu’on a bien rarement, et le plus souvent le matador est obligé de.
recommencer plusieurs fois. Un beau coup d’épée est salué de plus d'applaudissements et de bravos que n’en obtint jamais le Qu'il mourût! des Horaces, et je croirais volontiers qu’il entre dans cette frénésie quelque chose comme un remercîinent au matador d'avoir sauvé au public l’agonie du taureau ; car il est affreux de voir ce noble auimal, épuisé, chancelant comme un homme ivre, plier les genoux et tomber et mugir misérablement, en attendant qu’une espèce d’assassin, qu’on nomme le cachetero, vienne traîtreusement lui enfoncer derrière la tête le poignard qui doit terminer ses souffrances. Cela fait , une portes’ouvre; un train de mules , richement attelées, tire hors du cirque les cadavres des chevaux et du taureau. On jette de la poussière sur les traces sanglantes. et on lâche un autre taureau : on en lâche ainsi jusqu’à huit : on appelle cela une demi-course ; dans le bon temps on en avait seize.
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« Le taureau n’est pas toujours brave; quelquefois il a peur et refuse le combat. Il fuit si obstinément, qu’alors une indicible indignation s’empare de la foule; on le hue, on le siffle , on l’apostrophe, et, pour conclure, on demande les chiens. C’est pour un taureau la dernière ignominie. C’est comme si on le déclarait indigne de lutter contre des hommes. Le corrégidor n’accorde jamais les chiens qu’à toute extrémité, parce que c’est une insulte pour le propriétaire qui a vendu la béte. Alors, ce sont des cris, une fureur sans égale : Perros, les chiens, perros, perros !
Enfin , on lâche les chiens ; ce sont de gros bouledogues, qui arrivent en aboyant. Mais si pacifique que soit le taureau, voussentez bien qu'il ne voudra pas se laisser insulter impunément par des chiens; il se fâche donc tout de bon ; et alors commence un spectacle curieux. 11 n’est personne qui n’ait vu des faiseurs de tours lancer en l’air et recevoir alternativement cinq oranges qui ne font que monter et redescendre i’une après l’autre. A la place de l’homme supposez le taureau , à la place des oranges mettez les chiens. Le taureau les prend sur ses cornes, les lance a sept a huit pieds en l’air, les reprend , les renvoie , les reprend de nouveau, sans leur faire grand mal, après tout , d’abord , parce que le bouledogue est en général d’un tempérament assez coriace, ensuite son poil est si lisse qu'à l’ordinaire la corne glisse et n’eutre pas. Ce spectacle fait beaucoup rire et dure jusqu’à ce qu’un de ces chiens, qui sont braves après tout, ait réussi à saisir le taureau par l’oreille; alors sa secondeoreilleabientôt le même sort; et il a beau secouer ses bouledogues et les faire danser, il est perdu ; il le sent et se couche, résigné à mourir; et tin des hommes du cirque l’achève en lui enfonçant honteusement une pointe dans le coté. »
Les choses ne se passent pas toujours avec cette régularité classique. On fait parfois des changements à l’ordonnance habituelle des courses, pour varier les plaisirs des assistants; ainsi, quelquefois, au lieu de garnir simplement les banderoles avec du papier de couleur, on les entoure de pièces d'artifice qui, en brû-
lant, augmentent la douleur et la furie de la victime. Souvent on met une enveloppe arrondie, une espèce de tampon au bout des cornes du dernier taureau.
Alors ses armes ne peuvent plus percer; il est ce qu’on appelle embolado ; dans cet état, il est abandonné aux amateurs, qui descendent en foule dans l’arène et le tourmentent chacunà sa manière. Enfin , il finit comme les autres taureaux, il tombe sous l’épée du matador.
Après le combat, les taureaux qui ont succombé sont immédiatement dépecés. Les gens du peuple , les femmes surtout, viennent demander un morceau de la chairde tel ou tel taureau qu’on a soin de désigner par son numéro. Ou emporte le morceau chez soi , et on le mange en famille.
Voilà ce que sont ces fameuses courses de taureaux, dignes restes des époquesde barbarie où elles ont été inventées. Elles ne sont plus en harmonie avec l'adoucissement général des mœurs, et quoique les Espagnols se montrent encore passionnés pour ce divertissement, on peut espérerqu’il ne tardera pas à disparaître. Déjalegouverneinentespagnol a tenté, à plusieurs reprises, de prohiber un spectacle qui fait périr chaque année, au détriment de l’agriculture, une grande quantité de chevaux, et qui expose la vie des hommes sans utilité pour le pays. Les courses de taureaux avaient été supprimées sous l’administration du prince de la Paix; mais le roi Joseph, dans l'espoir de gagner le cœur de la multitude, s'empressa de lui rendre ce spectacle dont elle est avide. Les Français n’étaient entrés à Cordoue que depuis quarante jours, lorsque, le dimanche 4 mars 1810, ils y firent célébrer une course de taureaux. Ils s’appliquèrent à entourer cette fête de tout ce qui pouvait flatter le goût des Espagnols. Les descendants d’un célèbre matador conservaient comme un bien de famille une épée donnée à leur ancêtre par Philippe V. Le gouverneur de Cordoue désira que cette arme fût em-
fdoyée dans la course qui allait avoir ieti. Il la fit demander; et j’ai entre les ntains la réponse qui lui fut adressée, le 3 mars 1810, par Manuel Ortiz de Pinedo, alcalde de Lucena :
« J’envoie à Votre Excellence l’épée
« de toréador ( espada forera ) que le « roi Philippe V a donnée à Juan Àl- « barez , qui fut habitant de cette ville, « pour le récompenser de l’adresse dé- « ployée par lui sous les yeux de S. M. « en "tuant les taureaux qui combat- « taient dans l'arène, aussitôt que la pi- « que ou la lance avec laquelle ou luttait « était rompue.
« Ne pouvant pas aller voir les cour- « ses de taureaux qui auront lieu de- « main , je vous envoie cette épée. Elle « a été présentée par un des descendants « de Juan Albarez. qui la gardaient « comme une substitution attachée à « leur maison (que la conservavan vin- « cula cum casa ) . »
Les courses Je taureaux rétablies par Joseph ont, depuis cette, époque, continué a être en vigueur. Elles font encore les délices du peuple espagnol, et l’année dernière, lorsque la reine lit un voyage dans le nord de ses États , les Basques ne trouvèrent rien de mieux à lui montrer que ce divertissement sanglant et barbare.
DATE DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS ARRIVÉS DEPUIS l’aYÉNEMENT DF.JOSEPH BONAPARTE Aü TRONE D’ESPAGNE JUSQU’AU RETOUR DE FERDINAND VII. — DE LA CONSTITUTION DE CADIX. — DES GCERRILLEROS.
Le récit des événements qui ont suivi l'usurpation de Bonaparte exigerait seul un ouvrage de longue haleine. Je puis à peine v consacrer quelques pages.
Aussi, je n'essayerai pas de raconter tout ce qui s’est passe : je me bornerai à donner la date des faits les plus importants; et si quelquefois j’entre dans plus de détails, ce ne sera que pour faire connaître des circonstances peu connues, ou pour rectilier quelques-unes des erreurs commises par les historiens qui ont parlé de cette époque.
Lorsque la nouvelle des événements du 2 mai et de l'abdication de Ferdinand VII se fut répandue en Espagne, par un mouvement spontané toutes les villes se soulevèrent. Chaque localité, ne prenant conseil que de son courage , déclara aux Français une guerre d'extermination; malheureusement, comme cela a presque toujours lieu dans les commotions populaires, cet élan d’un admirable patriotisme fut souillé par de
lâches assassinats. Ce fut du milieu des Asturies, de ce vieux refuge de la liberté espagnole, que partirent les premiers cris d'indépendance. Ce fut le peuple d’Oviédo qui donna l’exemple de la résistance contre l’usurpation étrangère.
Soulèvement des Asturies.
9 mai 1808. — Le peuple d’Oviédo se soulève, et la junte déclare qu’il faut désobéir aux ordres envoyés par Murat.
24 mai. — A la nouvelle de ce soulèvement, le grand-duc de Berg ayant fait partir pour Oviedo un nouveau commandant nommé la Llave, une révolution éclate dans les Asturies. I^es habitants d’Oviédo et les paysans des environs, rassemblés à minuit, au bruit du tocsin , s’emparent de l’arsenal , où se trouvent cent mille fusils.
25 mai. — La junte provinciale des Asturies s’assemble, s’empare du pouvoir suprême, nomme pour son président le marquis de Santa-Cruz, et déclare solennellement la guerre à Napoléon.
Soulèvement de Séville.
Avant que le bruit de ces événements eût pu parvenir en Andalousie , Séville se mit en insurrection : ce fut le 26 mai Jour de l’Ascension , que la révolte éclata. Des- soldats du régiment d’OIivensa commencèrent le tumulte. Aidés d’un grand concours de peuple, ils s’emparèrent des dépôts d’arines et des magasins de poudre.
Une junte s’organisa, et prit le titre de junte suprême a Espagne et des Indes.
Le lendemain 27, ie comte del Aguila,
3 ni remplissait les fonctions de procuraormayor, fut assassiné par la populace.
Soulèvement de Cadix.
A Cadix la révolution ne fut pas entièrement spontanée. La junte deSéville, à peine installée, avait envoyé des émissaires de tous les côtés pour propager le feu de l’insurrection. Le 28 mai, le comte de Téba, qu’elle avait député, ayant ameuté le peuple de Cadix , força Francisco Solano , marquis del Socorro, capitaine général de l'Andalousie, à se déclarer contre les Français. Un des premiers actes de cette multitude furieuse fut de raser la maisonde M. Leroi, consul français.
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Le lendemain, le marquis del Socorro, ne donnant pas assez vite, au pré des révoltes , l’ordre d'attaquer l’eseadre de cinq vaisseaux français et d'une frégate qui se trouvaient daus le port , fut saisi par la populace et assassiné sur la place San Juan-de-Oios.
9 juin. — L’escadre française, commandée par l’amiral Rosdy, est attaquée par les batteries du Trocadero. Après deux jours de défense, elle est forcée de se reudre.
Soulèvement de Santander.
Partout les esprits fermentaient. Il sufGsait du plus petit incident pour provoquer la révolté. Le 26 mai, unedispute ayant éclaté à Santander entre un Français et un Espagnol, tous les Français furent arrêtés par les habitants et renfermés au château Sau-Felipe.
Soulèvement de la Galice.
30 mai. — On faisait courir, en Galice, le bruit que la conscription allait être établie dans cette province ; que les Français avaient fait forger des milliers de menottes pour enchaîner les jeunes Galiciens qui seraient enrôlés , et pour les emmener à la frontière. Le mécontentement était extrême; et le 30, jour de la Saint-Ferdinand, le drapeau national n’ayant pas été arboré sur les lieux publics , ainsi qu’on en avait l'usage , le peuple saisit ce prétexte pour commencer la sédition. Le tumulte augmenta.
Les révoltés s'emparèrent des arsenaux.
Une junte se forma, et toutes les villes de Galice furent bientôt en insurrection.
Soulèvement de Badajos.
30 mai. — Le peuple de Badajos se soulève aux crisde vive Ferdinand /'II!
et mort aux Français! Les insurgés massacrent Torre del Fresno, qui était gouverneur de la place.
Soulèvement de Grenade.
29 mai. — La nouvelle dusoulèvement de Séville est apportée à Grenade par le lieutenant d'artillerie don José Santiago.
Le 30 mai, fête de Saint- Ferdinand. — Le peuple proclame le roi Ferdinand VII. et déclare la guerre à Bonaparte.
22 mai. — Carlhagène se soulève.
21 mai. — Des émissaires, envoyés
de Carthagène, arrivent à Murcie; le peuple , excité par eux, proclame Ferdinand VIL
Soulèvement de Valence.
23 mai.— Dans la matinée du 23, on reçut à Valence la Gazette de Madrid, où étaient publiées les abdications consenties par Ferdinand Vil et par Charles IV au profit de Napoléon. Des gens du peuple avaient l'habitude de se réunir pour entendre la lecture de ce journal dans un coin de la place de Las Pasas. Lors-
ue la personne qui tenait la Gazette ut arrivée à l’article qui rapportait les abdications , elle déchira avec colère le journal , et poussa le cri de Vive Ferdinand VII , mort aux Français!
A sa voix le peuple se souleva, choisit pour chef un religieux franciscain, nommé Juan Rico; c’était un homme d’énergie en même temps qu'un éloquent orateur. On nomma le comte de Cervellun général en chef de l’armée qui allait se former. Le comte de laConquista, capitaine général du royaume de Valence, et les principaux chefs de l’administration n’avaient cédé qu'avec répugnanceaux injonctions desinsurgés, et ils s’étaient empressés d’écrire à Madrid pour demander qu’on leur envoyât des troupes, afin de rétablir l'ordre.
24 mai. — Le peuple, qui était plein de méfiance, arrêta le courrier qui partait pour Madrid. Il exigea qu'on fût les dépêches en public. Elles furent portées chez le comte de Cervellon. Lorsqu’on fut arrivé à la dépêche dont nous venons de parler, la lide du comte de Cervellon, comprenant que le contenu de ce papier allait compromettre la vie de beaucoup de personnes, le saisit au moment où la lecture allait commencer, et, le déchirant en mille pièces, affronta sans pâlir la colère des insurgés, qui demeurèrent stupéfaits et ne purent s'empêcher d’admirer son audace. Grâce au courage de cette jeune dame, les premiers jours de la révolution de Valence ne furent souillés par aucun assassinat; mais chaque jour les méfiances et l’irritation du peuple augmentaient. La première victime sacrifiée à sa colère fut le baron d’Aibalat; il s’était retiré dans une de
ses terres , et l’on avait répandu le bruit qu’il s'était rendu à Madrid.
29 mai. — Averti de ces bruits, il revenait à Valence pour se justifier; mais, par une malheureuse coïncidence, il entra dans la ville à l’instant même où le courrier arrivait de Madrid. On y vit la preuve de l’accusation portée contre lui. La populace le saisit. Don Juan Rico accourut en vain pour le sauver : tous ses efforts ne purent arracher cet infortuné seigneur à la furie populaire; on le poignarda, quoiqu’il le tînt embrassé, et la tête du comte d’Albalat, plantée sur une pique , fut promenée dans toute la ville. Une fois engagée dans cette route sanglante, l’insurrection s’abandonna aux plus déplorables violences.
Le Ie’ juin, un chanoine delà paroisse de San-lsidro de Madrid, nommé Balthazar Calvo, était arrive à Valence. Cet homme, qui voulait à tout prix parvenir au pouvoir, gagna promptement une grande influence sur la populace, eu excitant ses passions furieuses et en affichant les dehors d’une excessive piété. Il fut bientôt a la tête d’un ramassis de brigands que sa parole avait fanatisés. Pour mettre les négociants français ui habitaient Valence a l’abri de tout anger. la junte les avait fait enfermer dans la citadelle. Le 5 juin, soir de la Pentecôte, Calvo , à la tête de ses complices, surprit la citadelle; et trois cent tren te França is fu rent làchemen t égorgés par cette bande d’assassins.
Dans la matinée du 6, Calvo vint prendre siège au indieu de la junte; et la populace traîna devant cette assem-blée consternée huit malheureux Français qui avaient échappé au massacre de la veille. Elle les égorgea dans la salle même des séances. Les membres de la junte s’enfuirent épouvantés. Heureusement, tout le monde ne manqua pas de courage. La junte, revenue de son effroi, se réunit dans la matinée du 7 et décréta l’arrestation de Calvo; on ne laissa pas à celui-ci le temps d’être averti : on exécuta sans le moindre retard la résolution qu'on avait prise.
Calvo fut surpris et conduit sur un vaisseau qui le transporta à Majorque, où il resta prisonnier jusqu'à la lin de juin; alors on le ramena a Valence. Il
y fut jugé; et, une condamnation à mort ayant été prononcée, il subit la peine du garrot dans sa prison, le 3 juillet, à minuit. Le lendemain son cadavre fut exposé publiquement.
Un tribunal Je sûreté publique fut créé par la junte, afin de poursuivre les autres coupables II ne fut pas très-difficile d’en découvrir un assez grand nombre. Le lendemaiodu massacredes Français, plusieurs des assassins s’étaient présentés à l’hôtel de ville, afin de réclamer une récompense pour leur action patriotique. On leur avait donné à chacun trente réaux, et l’on avait inscrit leurs noms, sous prétexte que cette formalité était nécessaire pour justifier du payement. A l'aide Je ce renseignement , il fut possible de trouver la plupart des coupables; dans l’espaee de deux mois on en exécuta près de deux cents ; et cet te justice, d’une excessive sévérité, rétablit l’ordre et empêcha de nouveaux massacres.
Soulèvement de Tortose.
4 juin. — Le gouvernement civil et militaire de cette partie de la Catalogne dont Tortose est la capitale avait été confié àSaiitiago-de-Guzman y-Villoria.
Cet officier pendant la guerre de 93 était encore simple lieutenant-colonel dans un régiment de milices urbaines.
Il avait été rapidement élevé au grade de brigadier, qui dans l’armée espagnole répond à celui que nous appelons maréchal de camp. Lorsque le duc Crillon de Mnhon avait été nommé commandant général de la Guipuzcoa, Villoria l avait remplacé dans le commandement de Tortose. C’était à la faveur du prince de la Paix qu’il devait cet avancement extraordinaire, et, dans l’étatoùse trouvait l’Espagne, un semblable protecteur était pour le protégé un véritable crime.
D’ailleurs, Villoria, par sou caractère hautain et railleur, s’était rendu odieux au peuple. Quand le bruit des événements de Bayonne fut parvenu à Tortose, les milices urbaines commencèrent à s’organiser : elles se présentèrent chez Villoria, pour qu’il leur fît donner des tambours; il leur avait offert un petit tambour d’enfant, leur disant qu’il n’en avait pas d’autre. Cette plaisanterie déplacée avait irrité tous les esprits.
ICS
L’UNIVERS
Si Tortose n’ertt renfermé que sa population habituelle, l'ordre aurait pu ne pas être troublé ; mais les habitants de tout le pays, depuis les Pyrénées jusqu'au delà ae Tarragone, qui, comprimés parla présencedesarméestrançaises, n’avaient pu encore s’insurger, émigraient en foule pour se soustraire à leur domination. Chaque jour, de nombreux fugitifs affluaient à Tortose; car, avec une imprudence qu’on ne peut expliquer, Villoria avait faitremonter le pont de bateaux ordinairement établi à Amposta, à deux lieues au-dessousde la ville. 11 avait aussi donné l’ordre de réunira Tortose toutes les barques qui se trouvaient sur l’Èbre à plusieurs lieues de distance.
La garnison de Tortose se composait d’un faible détachement du régiment suisse de Wimpffen. Elle était commandée par don Esteban Fleury '. Mais elle venait de recevoir le jour même une augineutation inespérée. Le régiment de Wimpffen était chargé de garder une partie des côtes de la Catalogne; il se trouvait disséminé sur une étendue de quarantesept lieues *: un détachement, sous les ordres du colonel Wimpffen, était à Tarragone. Lors de l’cntree des Français dans cette ville, plusieurs officiers’ se donnèrent rendez-vous hors de la ville.
Sous le prétexte de faire des patrouilles, ils conduisirent deux cents hommes à ce rendez-vous, et les amenèrent au commandant Fleury.
Les officiers de garde aux portes lui rendaient exactement compte du nom-
1 Étienne Fleury, né en 1759 « Claye en Brie, décédé à Paris le II juin 1»U , sc 'rattachait par quelque alliance de parente à H. le vicomte de Polignac, ambassadeur en Suisse. Celui-ci . voulant favoriser l'avancement militaire de son Jeune parent, l’avait fait naturaliser Suisse et l’avait fait entrer, en 1783, au service d'Espagne, dans le I" régiment de Snleure.
Lors des événements de Bayonne, Étienne Fleury commandait la garnison de Tortose. Placé entre l’affection qu’il devait à la France et la fol qu’il avait Jurée a son drapeau , il crut que l'honneur lui faisait un devoir d’étre lidelea son serment. Aussi nous le retrouverons a Saragosse , ou il fut chargé de défendre la partio de la ville ou l’attaque était in plus vive.
Appelé au service de France par un décret lmiiérial du 25 décembre 1813, tl fut chargé, en 1814, de la défense d'une des barrières de Paris.
Élimine Fleury élail mon grand-oncle maternel , et c’est dans les papiers qu'il m’a laissés
Sue j’ai puisé des documents sur l'Insurrection e Tortose et sur la défense de Sarragusse ’ 29 myriamétres 84 heclora.
bre de personnes qui entraient ou qui sortaient de Tortose; en sorte qu’il voyait avec crainte s’y entasser ces masses de gens exaltés et sans asile. Il avait même exprimé plusieurs fois ses appréhensions au gouverneur, en lui disant que, loin de supprimer le pont d’Amposta, il aurait fallu, si ce pont n’eût pas existé, faire les plus grands sacrifices pour l’établir. Villoria avait dédaigné ces avis; seulement, dans l’incertitude et pour ne pas assumer sur lui toute la responsabilité de ce qui arriverait, il avait créé une junte, composée de Parte- Arroyo, lieutenant de roi et de cinq des principaux habitants : Raymundo Blanco , Domingo Carlet , Sébastian Caparros, JuanPabloRibas, Joaquin Pinot.
Une violente fermentation existait dans la ville. Il était facile de s'apercevoir qu’on tramait quelque complot.
5 juin, dimanche de la Pentecôte. — La journée tout entière fut donnée à l'organisation de la garde bourgeoise.
6 juin. — Lajuntede Valenceavait annoncé qu’elle enverrait incessamment uatre mille hommes pour concourir à éfettdre le passage de l’Èbre. On les attendait de jour en jour, et don Esteban Fleury s’était rendu à l’hôtel de Villoria pour s’entendre avec lui sur l’endroit où l’on pourrait caserner les Valenciens.
Lorsqu'il arriva, on était à table; le repas était triste. On s’entretenait à voix basse des mouvements des Français Pour en être instruit avec célérité , on avait, à l’insu du gouverneur, établi une espèce de télégraphe ambulant.
On connaît l'agilité des paysans de la Catalogne et de l’Andalousie. La course est, dans les villages, undes exercices auxquels ils se livrent avec le plus de plaisir. De quart de lieue en quart de lieue on avait placé les meilleurs coureurs d'entre eux. Chacun ayant ainsi une distance de peu d’étendue à parcourir, la franchise sait avec une telle rapidité, qu'une dépêche partie de Tarragone était remise a Tortose en trois heures et souvent moins, malgré la distance de onze lieues 1 qui sépare ces deux villes. On répétait que le général Chabran s’était mis en route. Tous les visages portaient l’empreinte de la tristesse et de l’inquiétude;
* 608 hectomètres..
(lorsque tout à coup un bruit horrible et d'effrayantes clameurs se firent entendre 'sous ‘les fenêtres de la galerie où l’on était à table. Les convives, qui étaient environ au nombre de trente , disparurent. Il ne resta avec le gouverneur que sa femme , ses enfants et don Esteban Fleury.
Vilforia se mit au balcon pour haranguer le peuple; tandis que don Esteban s efforçait de rassurer sa femme et de la retenirau fond de la galerie ; mais elle ne voulut pas y rester. Elle alla se placer à une lenetre voisine; et ses petits enfants, qui étaientaccourus auprès d’elle, s’efforçaient de la tranquilliser. Ao terne, marna, lui disaient-ils, no terne, no le mataran. Ne crains rien , maman , ne crains rien , ils ne le tueront pas.
La rue tout entière était remplie d’une foule si compacte , que si on eût lancé une orange en l’air elle n'eût pas trouvé de place pour tomber à terre. Un poste ue garde bourgeoise, rangé immobile sous le portique d’un couvent, en face de la maison, ne pouvait ou ne voulait pas contenir la multitude. En vain Villoria s’efforçait-il d’obtenir le silence, afin de parler; les imprécations et les hurlements étouffaient sa voix. Il était impossible de comprendre quelles étaient les réclamations de ce peuple furieux. Villoria, né en Andalousie, entendait mal le catalan; et d’ailleurs le vacarme était horrible; tout ce que l’oreille pouvait saisir, c’était le mot de traître, ainsi que des paroles de sang et des menaces de mort. Ses paroles augmentèrent encore le tumulte ; la fureur du peuple se trouva portée à l'excès.
Enfin , un individu leva sa carabine, visa le gouverneur; l’amorce ue prit pas feu , mais à l’instant, comme si eeüt été un signal convenu , cent coups de fusil partirent à la fois de tous les côtés de la rue; etVilloria, frappé deplusieurs balles, tomba en arrière, la tète dans la galerie, les pieds sur le balcon.
Don Esteban Fleury reçut dans ses bras la seiiora Villoria, qui" s’était évanouie ; la remit aux soins d’une camériste, et, certain qu’elle ne manquerait pas de secours, il s'éloigna de cette scène de désolation. Il se rendit au quartier où ses Suisses étaient casernes,
et ne tarda pas à y être suivi par les insurgés. Les Suisses se virent bientôt environnés d'une multitude de gens armés de fusils ou de piques; et cette populace furieuse demanda que les armes de la garnison lui fussent remises.
L’honneur ne permettait pas aux soldats de se laisser ainsi désarmer. Ce-
fiendantdon Esteban Fleury se rappelait e sort des Suisses au 10 août. Son coeur se déchirait à la pensée d’exposer tant de braves gens à la possibilité d'un massacre; et à chaque instant l’attitude de la foule, exaspérée par la résistance qu’on lui opposait, devenait plus menaçante. Alors, déterminé à se dévouer*, s'il le fallait, pour sauver ses soldats, il proposa aux insurgés de se rendre avec eux à l’hôtel-de- ville, où la junte était réunie. Il avait calculé qu’il entraînerait avec lui le plus grand nombre des insurgés; qu’il procurerait ainsi à sa troupe un instant de répit , dont elle pourrait profiter pour sortir de la ville. Il partit donc; et, comme il l’avait prévu, la plus grande partie de la foule le suivit. Mais à peine futon arrivé sur la place d’armes , le long de l’Ébre , qu’on voulut lui faire signer un ordre de remettre les armes. Il fallait, disait-on, que les Suisses rendissent leurs fusils, pour en armer le peuple, qui allait marcher contre lesFrançais. Il refusa avec énergie ; et ce ne fut p'as une lutte de quelques instants , elle dura six heures. Les insurgés employèrent tous les moyens pour contraindre don Esteban à céder. Ils lui amenèrent le lieutenant de roi Parte-Arroyo, qu'ilsavaient nommé gouverneur à la place de Villoria.
Ce bon vieillard arriva tout efîüré et tout tremblant supplier qu’on rendit les armes. Ce fut en vain; etil était probableque cette longue discussion allait se terminer par un coup d’escopette ou de poignard, quand un incident assez comique vintehanger la direction des esprits. Don Esteban Fleury entendit derrière lui plusieurs des insurgés qui se plaignaient de la faim. « Quoi ! leur dit-il, vous voulez faire la guerre, et vous avez des chefs ui ne savent pas vous faire vivre même ans une ville amie. Voilà de braves soldats que ceux qui se laissent manquer de vivres! — Ce ne sont pas les vivres qui nous manquent, répondirent- ils;
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mais nous n'avons pas d'ustensiles pour les faire eu ire. — N’est-ceque cela? reprit-il ; suivez-moi. Entraînés par l’assurance avec laquelle il leur parlait, ils se laissèrent conduire à la porte d'un couvent de capucins, dont les marmites colossales furent déscellées , traînées sur la place publique; et les insurgés se mirent aussitôt à y préparer leurs aliments. En un instant, les dispositions de la multitude furent changées. Que le commandant des Suisses soit notre général ! cria-t-on de toutes parts. Et moitiéde force, moitiéde bon gré, don Esteban accepta le commandement qu'on lui déférait.
Pendant que les insurgés se choisissaient ainsi un chef, une scèue plus sanglante se passait daus une autre partie de Tortose. Villoria n'avait pas été frappé à mort par les coups qui l’avaient renversé. Une balle lui avait fracassé la mâchoire, plusieurs autres l'avaient frappé dans le corps; mais lorsque le peuple avait envahi son hôtel il respirait encore. Ses assassins bandèrent ses plaies , et le traînèrent jusqu’à l'hôtel de ville, au millieu des nuées et des outrages de la populace.
Par un respect dérisoire pour la légalité, on exigea qu'il signât un acte par lequel il se démettait entre les mains de la junte de tous les pouvoirs qu'il exerçait; on lui lit aussi reconnaître par écrit et signer qu'il était traître à la patrie. Sans force et presque sans connaissance , incapable de se defeudre ni même de parler, car pour soutenir sa mâchoire brisée on avait été obligé de lui passer sous le menton un mouchoir qui se rattachait sur sa tête, Villoria signa tout ce qu’on voulut. On lit ensuite, à l'insu de la junte, un simulacre de jugement. Sans aucune forme, sur l'heure, sa nsinstruction, sans défenseur, ou le jugea et on le condamna à mort.
Les mêmes hommes qui avaient été d’abord ses assassins , qui s’étaient ensuite constitués ses accusateurs et ses juges furent aussi ses bourreaux. Ils l’emmenèrent dans le fort. Après lui avoir laissé quelques minutes pour se confesser, ils le fusillèrent. Un nommé Reboull, riche propriétaire, qui n’avait d’autre tort que d’être ami de Villoria et peut-être d’avoir tenté de le justifier,
fut entraîné par ces furieux, qui le fusillèrent aussi. La mort de Villoria est une de ees atrocités suites déplorables des mouvements populaires ; elle est d’autant plus odieuse, que la nécessité ne l’exigeait pas. Au reste , au’on ne juge pas trop sévèrement la multitude coupable des crimes de cette journée, elle les a expiés à force de dévouement pour la patrie. C’est à la tête de ces mêmes hommes que dix semaines plus tard don Estebau Fleury, passant à travers l’armée française, introduisait un convoi dans Saragosse, et concourait à faire lever le premier siège. C’est encore à leur tête que linéiques mois plus tard il devait défendre cette même capitale de i’Aragon ; et ils ont été presque tous ensevelis sous les ruines de Saint-François, de Santa-Engraeia et du Cozo.
7 juin. — Le lendemain cette masse sans ordre et sans discipline , et qui ne s’élevait pas à moins de six mille nommes, sortit de Tortose , afin de prendre position au col de Balaguer pour empêcher la division Chabrati de marcher sur Tortose.
8 juin. — Les insurgés s’avancent jusqu’à Tarragone, et coupent l’aqueduc qui donne de l’eau à la ville.
9 juin. — Chabran abandonne Tarragone pour retourner sur ses pas.
Soulèvement de Saragosse.
24 mai 1808. — Le soulèvement de Saragosse et la défense de celle ville furent certainement le fait le plus saillant de la révolution espagnole. Les annales militaires n’offrent pas un second exemple d'un semblable siège. Les noms deSagunte,de Numancc, de Calsgurris sont restés célébrés dans l'histoire; mais ces villes étaient des places fortes dès longtemps préparées à la défense.
Saragosse, au contraire, est une place ouverte, et lors de l’invasion d s Français elle n’avait pour toute garnison que vingt soldats d’artillerie et une quarantaine de miquelets. Le capitaine général de l’Aragon était George Juan Guillerini, ancien un itaire respectable par ses services dans l’artillerie, mais qui manquait de I energie nécessaire dans des circonstances aussi critiques.
Le conseil ( acuerdo ), que le capitaine général devait consulter dans toutes les
occasions importantes, était composé d’anciens magistrats qui, voyant un gouvernement établi à Madrid leur transmettre des ordres d’une manière régulière, ne pensaient pas qu’on pût lui désobéir en Aragon. Telle n’était pas l’opinion des habitants de Saragosse. La population s’agitait. Elle avait pour principaux chefs Tio Jorge et Tio Marin'.
Ces deux hommes pouvaient bien mettre en mouvement une partie du peuple, mais ils ne se sentaient pas les qualités nécessaires pour diriger une insurrection et pour jouer le rôle de Juan de la Nuça. Les regards de tout le monde se portaient vers don José Palafox-y- Melcy.Sa famille, originaire de l’Aragon, était ’une des plus anciennes et des plus vénérées de ce royaume. José Palafox n’était encore qu’un jeune homme sans beaucoup d’expérience; mais il était officier des gardes du corps, et son grade lui donnait dans l’armée le rang de brigadier. Il avait accompagné à Bayonne le roi Ferdinand VII, a la personne duquel il était particulièrement dévoué.
11 était parti de celte ville quelques instants avant qu’on y eût reçu la nouvelle des malheurs du 2 mai. Il avait été chargé de porter à la junte de gouvernement l'ordrede commencer la guerre eoutre les Français; mais peu d’instants après son départ il avait reçuun contre-ordre. Il s’était établi dans une maison de campagne , à Alfranca , à une demi-lieue de Saragosse. Il y était depuis peu de jours avec son frere le marquis de Lazan et avec le colonel Butron, son ami. Le capitaine général, voyant que le nom de Palafox servait de prétexte a l’agitation populaire, fit enjoindre à cet officier de sortir du royaume d'Aragon; mais il n’était plus temps de faire exécuter cet ordre, qui, loin de ramener la tranquillité, ne servit peut-être qu’à faire éclater plus tôt l'insurrection. Le 24 mai au matin, un grand concours dépeuple, sous la direction desTios Jorge et Marin, envahit l’hôtel du capitaine géuéral , désarma sa garde, arrêta le capitaine général lui-même, et le constitua prisonnier à l’Aljaferia. Les insurgés s'emparèrent
■ Tio signifie littéralement oncle; maison appelé ainsi lin personnes placées au-dessous de la classe de. celles qu’on appelé tcAora. Ce mot répond assez bien a celui de compère.
de l’arsenal , et se distribuèrent les fusils qui s’y trouvaient rassemblés. Ils conférèrent ensuite le commandement au lieutenant général Mori, qui était commandanten second. Le peuple criait :
Mort a G uillermi ! vi ve Mori ! M a is quelues-tins ajoutaient : Si vous ne vous conuisez pas bien, nous crierons aussi : Meure Mori!
Le même jour le peuple arrêta les Français qui se trouvaient à Saragosse ; mais on ne les massacra pas, comme à Valence, on se contenta de les enfermer à l’Aljaferia.
Mori, voyant qu’il n’exerçait réellement aucune autorité, qu’il était impuissant pour arrêter les excès de la multitude, songea à se prévaloir de l’influence que Palafox exerçait sur le peuple ; il lui écrivit de venir à Saragosse. En même temps un grand nombre d’habitants de cette ville, guidées par Tio Jorge, se rendit à Alfranca. C’est avec cette escorte que Palafox revint à Saragosse et qu’il se présenta chez le capitaine général. Le lendemain Palafox assista au conseil; il demanda qu’on prit des mesures pour le mettre à l’abri des importunités du peuple. Il ajouta néanmoins qu’il était prêt à sacrifier sa fortune et même sa vie au service de la patrie et du roi. Pendant ce temps le peuple, assemblé sous les fenêtres de l’endroit où l’on délibérait, força la porte, se précipita dans la chambre du conseil, et déclara qu’il fallait nommer Palafox capitaine général.
Mori commençait à dire que si son autorité n'était ‘plus utile il abandonnait le commandement . On ne lui laissa pas le temps d’achever : on cria de toutes parts lire Palafox! vive le capitaine général!
Cette nomination fit cesser à l’instant toutes les convulsions populaires. On ne songea plus qu'a s’organiser pour faire la guerre aux Français. La soumission la plus aveugle remplaça l'insubordination ; et quoique le peuple prit encore quelquefois des déterminations par lui-même , il rendait compte au capitaine général des arrestations qui étaient faites.
Commencement de la guerre.
A juin 1808. — Ces soulèvements, qui
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eurent lii'U simultanémentdans toutes les parties de la Péninsule, amenèrentpromptcinent des collisions armées entre les Français et les Espagnols. Ce fut en Catalogne qu’eut lieu la première rencontre, où les insurgés remportèrent l’avantage. Une division française de trois mille huit cents hommes, commandée par le général Schwartz , était partie de Barcelone pour se rendre à Saragosse.
Les insurgés, prévenus de la route qu’elle devait suivre, l’attendirent, dans un passage difficile, au sortir de Bruch. l.es Somatènes , embusqués derrière les buissons, dirigèrent un feu très-meurtrier sur la colonne française, qui, après avoir perdu beaucoup de monde, fut obligée de rétrograder et de rentrer à Barcelone.
5 juin. — Pour se rendre maîtres de tout le pays , les Français avaient jugé convenable d’éparpiller leurs forces et de sillonner le pays par de nombreux détachements. Le’ 5 juin, une division partit de Madrid , sous le commandement du maréchal Moncey,aün d’aller occuper Valence.
7 juin. — Une autre division' partie de Tolède , sous le commandement du général Dupont, était entrée en Andalousie. Le 7 juin, elle fut forcée de combattre pour enlever le pont d'Alcolea, sur leGuadalquivir; elle arriva le même jour devant Cordoue , et quoique cette ville n’eût fait aucune résistance le général Dupont la mit au pillage.
12 juin. — La guerre éclatait presque au même instant dans une autre partie de l’Espagne. A u près de Valladolid, quelques milliers d’Espagnols, dirigés par le général Cuesta, essayèrent d’arrêter une colonne française que commandait le général Lasalle; mais ils furent mis en déroute.
15 juin. — Pendant que la guerre s’allumait ainsi dans toutes les provinces de l'Espagne, la junte réunie à Bayonne ouvrit scs séances, le 15 juin. Le 20 du même mois un projet de constitution fut présenté à cette assemblée, qui, après avoir délibéré pendant quelques 'ours, plutôt pour la forme que dans 'espoir d’y apporter quelques modifications importantes, l’adopta le 30 juin.
Cette constitution de Bayonne imposait au roi l'obligation de réunir les
cortès au moins tous les trois ans; elle établissait la publicité des débats dans les causes criminelles ; elle abolissait la question , et limitait à 20,000 piastres le chiffre le plus élevé que pussent atteindre les majorats. Elle rendait de cette manière à la circulation une grande quantité de biens, qui cessaient d’être inaliénables. Toutes ces dispositions eussent été pour l’Espagne d’immenses bienfaits si elles ne fussent pas venues avec la guerre et avec l'usurpation.
15 juin. — Le jour même de l’ouverture de l’assemblée de Bayonne Murat , dont la santé avait été altérée par l’influence du climat de Madrid, fut obligé d’abandonner le commandement pour aller prendre les eaux de Baréges. 11 fut remplacé par le général Savary.
26 juin. — Une division, commandée par le général Vedel , qui s’était mise en marche pour l’Andalousie afin de renforcer le général Dupont, force, dans la Sierra-Morena, le défilé de DespenaPerros, défendu par les insurgés.
27 juin. — De son côté, le général Moncey, qui était parti le 5 juin de Madrid à la tête de forces assez considérables afin d’occuper Valence, arriva devant cette ville après vingt deux jours de marche. II trouva toute la population en armes ; et dans ce pays d'arrosage , tout coupé de haies et de fossés, les insurgés lui disputèrent vaillamment les approches de la place. Aprèsdeux jours de combat il fut obligé de se retirer. C’est ainsi que le peuple de Valence expia, par son courage et son énergie, les crimes dont il avait souillé les premiers moments de sa révolution.
14, IS élis juin. — Une colonne française partie de Barcelone pour se rendre a Saragosse avait, on se le rappelle, été arrêtée par les Somatènes dans le défilé deBrucn. Maisd’autresforees, sous les ordres du général Lefebvre-Desnouettes, descendaient de Pampelune vers la capitale de l’ Aragon. Palafox , de son côté, profitant du répit que les Français lui avaient laissé , avait en vingt jours improvisé une armée de dix mille hommes.
Il envoya au devant du général Lefebvre quelques troupes, qui , réunies aux habitants de Tudéle, lui disputèrent le passage de l’Èbre.
Le lendemain, 1 1, les Français rencontrèrent à Bai leu le général Palafox, qui les attendait à la tête de huit mille hommes d'infanterie de nouvelles levées, de deux cents dragons et de huit pièces mal montées. Après un combat court, mais sanglant, les Français culbutèrent les Aragonais, et purent continuer leur marche. Mais le lendemain ils les rencontrèrent encore à Alagon; il fallut de nouveau combattre. Dans cette nouvelle affaire la discipline des troupes impériales eut encore le dessus ; les insurgés furent rejetés sur Saragosse, où les Français ne tardèrent pas a arriver1. Sans doute Palafox n’avait pas pensé que la ville pilt sérieusement se défendre. Le jour même de l’arrivée des Français il était sorti de Saragosse par le faubourg, avec tout ce qui lui restait de forces. Il se retirait vers Longarès, et à peine avait-il laissé à Saragosse trois cents soldats de toutes armes. Bien
1 Le» personne» qui voudront avoir des détails plus étendus sur les deux sièges de Saragosse pourront consulter les ouvrages spéciaux qui en contiennent te récit.
M. Vaugham, Anglais, raconte le premier siège. Son livre peut être considéré Ci mime un roman plutôt que comme un ouvrage sérieux ; il y rapporte une foule d’aveniuresitnaginairea. Ces conu-sont été répétés par d’autres écrivains; j’aurai bientôt l'occasion d'en réfuter quelques-uns.
M. d’Audebard de Férussac a publie un journal historique du siège de Saragosse ; Paris, 1818, ln-8“. L’auteur était sous-lieutenanl, et assistait au siège- 11 raconte avec lidélilé ce qu'il a vu ; mais de même que tous les Français lia été témoin de ce qui se passait dans le camp des assiégeants; et il commet des erreurs lorsqu'il parle des moyens de défense employés par les assiégés . ou ues ressources dont ils pouvaient disposer.
M. le Iteulenant général baron de Rogniat a publié un compte rendu fort exact des opérations du siège- L'observation que Je viens de faire a propos de l’ouvrage precedent s’applloe également à ce livre Au reste, le travail ti général Rogoiat contient une fort belle carte de Saragosse et de ses environs, avec l'indication des travaux faits pondant le siège. C’est un document très-exact et très-utile à consulter.
M. le général baron Lejeune vient de publier un récit des sièges de Saragosse. ln-8°, Paris, 1840. Ce que Fauteur raconte du premier siège, auquel il n’nssislail pas, laisse désirer plus de details et plus d'exactitude. Le récit du second siège, ail contraire, esl fort bien trailé et rempli d'intérêt. Son livre contient aussi une copie réduite du plan publié par le général Rogniat.
Don Manuel Cavallero, lieutenant-colonel du génie, a public en espaguol le récit de la défense de Saragosse. Son ouvrage, qui est fort bien fait, quoiqu’il contienne quelques erreurs de détail, a été traduit en français et imprimé k Paris eu 1815.
n’était préparé pour la défense; mais quelques gens du peuple se mirent à tirer sur les ennemis qui s'approchaient. Le nombre de ces insurgés s’accrut rapidement; et leur fusillade arrêta la ntarchedes Français, qui hésitèrent dans leur attaque. Ce moment d’arrêt permit de traîner à bras jusqu’au point menacé des canons placés sur la place del Pilar. On crénela le mur d'enceinte, et on établit sur les différentes avenues des épaulements en sacs à terre ou en ballots de laine. C’est ainsi que la célèbre défense de Saragosse , commença , sans qu’on l’eût ni préparée ni prévue. Le général Lefebvre - Desnouettes tenta une attaque contre les portes de Saneho et del Portillo, qui sont à l'ouest de Saragosse; mais il fut repoussé, et, comme sa division était peu nombreuse, il ne crut pas prudent de renouveler une attaque de vive force contre une ville de cinquante mille âmes, qui paraissait bien décidée à se défendre. II attendit qu’on lui amenât des renforts de Bayonne et de Pampelune.
Le 27 le général Verdier vint prendre le commandement : il arrivait à la tète de trois mille hommes; il amenait aussi trente canons de gros calibre, 12 obusiers et 4 mortiers. De son côté, Palafox, qui avait réuni une division de six mille hommes et de quatre pièces d'artillerie , voyant la résolution que les habitants avaient prise , parvint , le 2 juillet , à rentrer dans Saragosse, à la tête d’une partie de ses forces.
La capitale de l’Aragon s’élève, non, comme le dit Vosgien, sur la rive gauche de l’Èbre, mais bien sur la rive droite, au-dessus de l’endroit où ce fleuve reçoit les eaux du Gallego, de la Iluerba et du Xalon. La fertilité de la plaine où cette ville est située lui a fait donner le surnom de liarta : on dit Çaragoza ta Hart a, Saragosse la rassasiée. Le canal impérial d’Aragon, ouvrage deRamon Pignatelli , va prendre à Tudèle les eaux de l’Êbre pour servir à l’irrigation de toute !a contrée, dont il augmente ainsi la fécondité. Saragosse n’est point fortifiée, et son enceinte consiste en un mur de dix à douze pieds de haut et de trois d'épaisseur; mais elle est défendue au nord par le cours de l’Èbre; au sud et à l’est elle se trouve enveloppée par
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la Huerba , qui se jette dans l’Ébre, à quelques pas au-dessous de la ville. La Huerba n'est pour ainsi dire qu'un ruisseau : elle est alimentée en grande ! partie par l’eau qui s’écoule des champs arrosés par le canal; mais par cette raison qu’elle sert à égoutter et à assainir les terres, on en a creusé le lit assez profondément ; on le cure soigneusement à des époques périodiques, et le limon , rejeté sur ses rives , s’est élevé successivement de manière à former une espèce de muraille en terre :
c’est un chemin couvert naturel, qui entoure Saragosse au sud et au levant.
En avant de la Huerba se trouvait encore le couvent de Saint-Joseph , qui était susceptible de faire quelque défense.
A l’ouest seulement il ny a pas de cours d’eau ; mais l’ancien château des rois maures, l’Aljaferia, qui est flan ué de quatre bastions, s’élève à peu de istance en dehors de la ville. Il fait l’oflice d’un ouvrage avancé, et protège toute cette partie de la muraille ; c’est de ce côté de la ville et contre les deux entrées les plus rapprochées de l’Ehre, la porte Sancho et la porte del Portillo que les Français dirigèrent d’abord leurs attaques.
Sur la rive gauche s’étend un faubourg qui communique avec la ville par un pont de pierre. Il y avait autrefois un secontl pont sur f’Èbre; mais il était en bois , et il a été emporté par les eaux en 1S02. C’est dans cette ville, sans bastions et sans remparts, que les Aragonais surent résister aux troupes victorieuses de Napoléon. Tous les Habitants capables de porter les armes concoururent à la défense. Les enfants, les femmes, les religieux furent employés h faire des cartouches ou à coudre îles gargousses.
Quant à ce que l’on a raconté de moines qui auraient porté le mousquet, il faut laisser de semblables récits aux faiseurs de romans. Sans doute quelques religieux ont pu prendre part à la lutte , mais certainement ils furent en très-petit nombre; car le colonel don Esteban Fleury, qui pendant le deuxième siège a dirigé la defense du centre, m’a répété que, pour son compte, il n’en a jamais vu. Souvent des moines ont été tués; mais ce fut lorsqu’ils portaient au mi-
lieu du feu le viatique et les consolations de la religion aux blessés et aux mourants. Au reste, je ne nie pas le fait, mais il n’a pu avoir lieu que rarement.
Les Français, qui avaient échoué dans leurs attaques contre les portes de Sancho et del Portillo, tournèrent leurs efforts contre le couvent de Saint-Joseph.
Repoussés une première fois avec beaucoup de perte, ils s’en rendirent maîtres après le deuxième assaut. Ils s'emparèrent aussi du Monte-Torrero. C’est une hauteur à quelque distance de la ville; on en avait conhéla défense à douze cents hommes environ de gardes bourgeoises.
Mais cette troupe, séparée de la ville et privée de tout appui ,se défendit mollement, et se laissa rejeter dans Saragosse. Il n’y avait dans cet événement malheureux aucun tort à imputer au commandant de ce poste; néanmoins la colère populaire voulut y voir de la trahison ou de la lâcheté ; il fut traduit devant un conseil de guerre et fusille. Malheureusement ce crime n'est pas le seul à reprocher aux énergumènes qui dirigeaient la populace. Ils pensèrent qu’il fallaitraninier par l’aspect des supplices le zèle trop tiède de ceux dont le courage était chancelant : le colonel d’artillerie Pesino fut sans jugement fusillé à la porte Sancho ; le brave San-Genis lui-mêmefut un instant retenu en prison.
Le A juillet. — Maîtres du couvent de Saint-Joseph, qui leur assurait un passage sur la Huerba , les Français établirent une batterie formidabfe au midi de ia ville, en face du couvent de Santa- Kngracia, ouvrirent de larges brèches, et donnèrent l’assaut à ce couvent, dont ils se rendirent maîtres. C'est alors qu’ils lirent sommer Palafox de capituler; mais celui-ci leur adressa cette réponse laconique : Guerra à cuchillo, guerre aux couteaux.
Les assiégeants, "après avoir forcé l’enceinte, se crurent un instant maît res de la ville ; mais ils furent promptement désabusés. Ils s’avancèrent jusqu'à la rue du Coso; ils la franchirent même, et s’engagèrent dans les petites rues qui mènent à ia tour Neuve. Dans ces passages étroits la fusillade recommença , et ils furent forcés de reculer : une nouvelle ligne de défense s'organisa le long du Coso.
Suivant Luis Lopes », la rue du Coso, qui est une des plus belles de Saragosse, et qui, en y joignant celle du marché Neuf, décrit un arc de cercle dont les deux extrémités vont presque aboutir à l'Ebre, occuperait la place de l’ancienne enceinte de César Auguste.
Cette rue, dit-il, s’appelait autrefois le Foso. Cela est prouve par des écritures anciennes, et cela résulte aussi d'une inscription gravée sur la frise de la corniche de pierre qui entoure la croix du Coso; la rue y est appelée Sacro foso, le Fossé sacre. Cette voie est extrêmement large; elle forma une limite que les assiégeants r.e franchirent plus.
14 — juillet. Ce n'etait pas seulement en Aragon qu’on se battait. Unearmée espagnole occupait le chemin de Madrid. En vain la junte de Bayonne avait reconnu le roi Joseph ; il fallait encore que la victoire vint sanctionner cette proclamation. Le maréchal Bessiérc gana contre les généraux espagnols la ataille de Rio-Seco, qui ouvrit à Joseph la route de sa capitale. Ce prince , arti de Bayonne le 3 juillet , arriva à ladrid le 20. Il y fut reconnu roi le 24 , avec toutes les cérémonies usitées en pareille circonstance. Au reste, il u’y demeura pas longtemps tranquille :
il y avait à peine cinq jours qu’il y était proclamé quand il reçut la nouvelle de la défaite d’une division française qui avait pénétré en Andalousie. Lé général Dupont , cerné au pied de la Sierra- Morena par les généraux 'Reding, Coupigny et Castaiios , chercha vainement a s’ouvrir un chemin eu leur passant sur le corps. Le 19 juillet, auprès de Baylen, il livra bataille à Reding et à Coupigny ». Il ne put parvenir à les faire reculer, et il lut obligé de mettre bas les armes avec toute sa division et avec celle du général Vedel.
Le messager qui apportait la nouvelle de ce désastre arriva à Madrid le 29 juillet. Aussitôt Joseph convoqua un conseil composé des personnes les plus importantes : le général Savary ayant ouvert l’avis de se retirer sur l’Êbre, cette proposition fut adoptée; et le lendemain , 30 , Joseph quitta sa capitale.
1 Trofi’os y antigücdadea de la impérial citldml de Çaragora , t“ 0».
it 1 Coupigny doit un émigré français.
Pendant ce temps les habitants de Saragosse continuaient à se défendre.
Cette glorieuse résistance excitait à la fois la surprise et l'admiration. Aux yeux des gens du peuple , elle avait quelque chose de surnaturel. Ils répétaient que les défenseurs de Saragosse étaient protégés par leur sainte patrone; que la vierge del Pilar détournait les boulets et les bombes lancés contre la ville. Les récits qu'on faisait de leurs combats enflammaient le couragede tous les l'.spagnols. Il n’était personne qui ne brûlât du désir de concourir à leur délivrance. La junte de Tortose prit la résolution d’envoyer à leur secours un convoi, dont elle confia l’organisation et la conduite au commandant Esteban Fleury *. Ce fut à Mora , sur la rive droite de l'Ebre , que se rassemblèrent les forces qu'il était chargé de mener à Saragosse. Elles étaient peu consilérables. Il n'avait qu’un bataillon du régiment de YVimpfen. Mais deux mille de ces Catalans qui avaient fait la révolution de Tortose vinrent à Mora le supplier de permettre qu’ils mai chassent sous ses ordres; et il faut rendre justice à ces braves gens : par la suite aucun d’eux n'a mérite de reproche; presque tous sont tombés au champ d’honneur. De Saragosse à Mora la distance estd’environ trente lieuesd' Aragon (dix-huit myriam. cinquante et un hect.). Maiscommeontraiiiait un grand nombre de chariots le trajet fut long. Ou suivit d’abord la rive droite de l'Ebre, en s’avançant par Caspe, Chiprana, Sastngo et la' /ailla; mais, comme on approchait des Français, on passa sur la rive gauche afin de gagner les montagnes, où le convoi avait moins à craindre de la cavalerie ennemie. Ce fut à Pina que l’on traversa l’Êbre, et dans cet endroit le convoi fut renforcé de ceut quatrevingts hommes du régiment d’Estrémadure, qui s’étaient échappés de Barcelone pour ne pas servir le nouveau roi. Dans chaque village où l'on passait les habitants venaient ajouter quelques chariots de plomb, de vivres ou de poudre à ceux que l’on conduisait déjà ;
J'ai entre les mains Tordre donné en celte circonstance par la junte de Tortose ; 1 1 est signé par Parte-Arroyo, Raymunqo Blanco, Domingo Carlet f et Sébastian Capparos.
L’UNIVERS
en sorte que cette longue file de voitures, qui s'accroissait à mesure qu’on approchait du but, occupait plus d'une demi-lieue de terrain. La difficulté ne consistait pas à ramasser le convoi , mais bien a le faire entrer dans Saragosse. Voici comment on s’y prit pour tromper la vigilance des assiégeants et pour passer sans coup férir nu milieu de leur armée. D. Esteban Fleury avait fait recueillir tout le long de la' route des fascines; il en avait fait mettre sur les voitures autant qu'elles en pouvaient porter. Chaque cheval et même chaque nomme en était chargé. Le 12 août, au soir, le convoi arriva à Penaflor, sur la rive gauche du Gallego, à une lieue et demie de la ville assiégée. On se rappelle que Saragosse est située sur la rive droite de l’ftbre ; c'est sur cette rive et autour des murailles de la ville que les Français avaient placé la plus grande partie de leurs forces. Sur la rive gauche, le Gallego a son embouchure à quelques nas au-dessous du faubourg, où l’on n arrive que par deux chaussées : l’une, qui se dirige en montant vers le nord, conduit à Villa-Nueva de Gallego; l'autre incline vers le nordest, et va traverser Je Gallego à un quart de lieue au-dessus de son embouchure ; c’est le chemin de Barbastro et de Barcelone. Ces deux routes forment entre elles un angle d'environ 40 degrés. Tout l’espace compris entre ces deux chaussées, et même entre la rive droite du Gallego et la rive gauche de l’Èbre, se compose d’un terrain d’irrigation. Par conséquent il est coupé par des fossés très-profonds et très-nombreux. En 1808 il était aussi couvert d'une grande quantité d’arbres fruitiers. Les Français, afin d’interdire tout accès de ce côté de Saragosse, s étaient servis des travaux construits pour l'arrosage; ils avaient inondé tout le terrain, qui se trouvait ainsi caché sous plusieurs pieds d’eau. Les deux routes seulement, dont le sol est plus haut que celui de la campagne, n’étaient pas submergées, et formaient deux longues levées au milieu d’un lac immense. Sur chacune de ces routes les assiégeants avaient établi une batterie. Enfin , une partie de leur cavalerie était cantonnée à Villa-Mayor, le premier village sur la route de Bar-
bastro, à moins d'une lieue de Penaflor.
Le 13, de grand matin, le convoi se miten route, en marchant au milieu des arbres qui bordent le Gallego. Il traversa la rivière, à gué, au village d’Aula-Dei. Alors il se jeta au milieu des terres inondées , àégaledistancedesdeux chaussées que les assiégeants occupaient. A l'aide des fascines dont on avait eu soin de se munir on faisait un chemin dans tous les endroits où le passage était difficile; on comblaitles fossés; puis quand les voitures avaient toutes franchi cet obstacle on arrachait les fascines, et on les faisait passer de main en main jusqu’à la tête du convoi, pour s’en servir de nouveau. Les assiégeants ne tardèrent pas à apercevoir cette énorme colonne de chariots et d’hommes armés qui s’avancaient lentement au milieu de l’inondation. Les batteries construites sur les deux chaussées dirigèrent alors tout leur feu de ce côté ; mais ce fut en V3in : elles ne tuèrent pas un homme, ne brisèrent pas uneroue. Enfin, après un trajet excessivement pénible, don Esteban Fleury put faire entrer dans Saragosse sa longue file de voitures, donttrenfeétaient chargées de poudre. Il était environ six heures de soir lorsqu’il parvint dans le faubourg. Aussitôt les nouveaux arrivés, impatients de se mesurer avec les assiégeants, coururent spontanément au lieu où l’on se battait; ils passèrent toute la nuit à tirer sur les ennemis , et l’ardeur u’ilsdéveloppèrentencettecirconstance t croire aux Français qu’il était entré dans la ville un nombre de troupes considérable. Déjà Verdier avait appris ledésastre de Baylèn ; il avait même reçu, dit-on, l’ordre d’abandonner le siège ; l’arrivée de ce renfort le contraignit à partir. Il encloua sa grosse artillerie, la jeta dans le canal, et se retira dans la journée du 14 *.
I On lit dans M. Torrent) : » Avant marché en toute hâte, et conduite sur des chariots par les habitants des communes de son passage, la division de Valence, aux ordres du maréchal de camp don Felipe Saint-Mardi, accourut précipitamment se jeter dans la ville assiégée. »
II y a là autant d’erreurs que de mois. Le convoi qui est entré dans Saragosse et qui a contraint Verdier à lever le siégé venait de Torlose, et non pas de Valence. Il ëlait composé de Suisses et de Catalans commandés par don Esteban Fleury, et non pas par don Felipe Saint- March. Et si celte action de guerre a quelque mérite, j’en revendique l'honneur pour mon oncle. Snum cuiquc.
• 13 aoûtt 808. — Napoléon avait envoyé au fond du Danemark la division espagnole commandée par la Romana.
En apprenant les événements qui se passaient dans leur patrie, les soldats espagnols prirent la résolution de s'échapper et d’aller partager la courageuse résistance de leurs compatriotes. Le 13 aodt, tous les corps espagnols qui avaient pu gagner Pile de Langeland, et qui s’élevaient à neuf mille hommes, s’embarquèrent pour passer en Suède , où des bâtiments de transport vinrent les prendre pour les conduire sur la cdte des Asturies.
25 septembre. — Je ne sais pas si Joseph commit une faute en abandonnant une première fois sa capitale; mais ce qui est certain, c’est que la retraite des Français permit aux Espagnols d’organiser un gouvernement et de donner de l'ensemble à la défense. Une juntecentrale fut formée de membres envoyés au nombre de deux par chacune des juntes de province. Elle fut solennellement installée à Aranjuez le 25 septembre.
5 novembre 1808. — Les Français, de leur côté, s’appliquèrent à rassembler leurs forces; ils avaient commis une faute énorme en les éparpillant sur tous les pointsde la Péninsule. Ce fut la cause de leurs revers ; mais quand ils se furent concentrés ils ne tardèrent pas à reprendre l’offensive. Ils furent d’ailleurs renforcés par des troupes nouvelles, qui portèrent leur nombre à deux cent cinquante mille hommes.
5 novembre.— L’empereur lui-même, que la victoire n’avait pas encore abandonné, arriva à Vitoria, où était le quartier général.
8 novembre. — L’armée française reprit Burgos.
1 0 novembre. — Deux jours plus tard elle livra la bataille d'Espinosa. L’armée de Galice, commandée par le général Blake, et dont faisaient partie les troupes de la Romana , fut battue par les maréchaux Victor et l^febvre.
Le même jour l’armée d’Estrémadure, forte de dix-huit mille hommes, ayant à sa tête le comte de Belvéder, fut mise en déroute par le général Lagrange et par le maréchal Bessières.
23 novembre. — On ne tarda pas non plus à se battre sur les Lords de l’Èbre.
12' livraison. (Espagke.)
Pendant le répit que leur avait donné la retraite des Français , les Aragonais avaient préparé des‘ moyens de résistance. San-Genis avait fait à Saragosse les ouvrages qu’il était possible d'élever en aussi peu de temps. Palafo*, aidé par Butron, pardon Felipe deSaint-March,et surtout par le baron de Versage 1 , avait organise une armée. Ces forces étaient postées le long de la rivière d’Aragon, oui vient se jeter sur la rive g.>uche de l'Ebre, à quelques lieues au-dessus de Tudele. Dans cette position, elle défendait toute la plaine qui se trouve de ce côté de l’Ebre. Sur l’autre rive se tenait l’armée que Casianos avait amenée d’Andalousie. Elle était postée le long de la rivière de Quellès, qui passe à Cascante et qui se jette dans l’Ebre a Tudèle. Une parfaite harmonie ne régnait pas entre les chefs de ces deux armées. Castanos ne considérait l’armée aragonaise que comme une division de ses propres forces. Il prétendait emmener les Aragonais en Andalousie , parce qu'il soutenait qu’on ne pouvait défendre avec succès que les provinces maritimes. Les Aragonais, au contraire, et Palafox n’était que leur interprète, voulaient combattre chez eux. Ils répondaient qu’ils s’étaient organisés pour défendre leurs foyers, et qu’ils ne voulaient pas les abandonner a l’ennemi.
Cependant, comme les Françaiss'avançaient par la rive droite de l’Ebre, une grande partie des forces aragonaises passa de ce côté du fleuve, et vint camper à Tudèle.
Le 22 novembre, les généraux espagnols tinrent un conseil de guerre; mais ils ne purent tomber d’accord sur leur système de defense, et ils n’avaient pris aucune résolution quand , le 23 au matin , les Français attaquèrent l’armée aragonaise. Les env irons de Tudèle sont couverts d’une grande quantité d'oliviers. Les Aragonais, doués d’un admi-
1 Saint-Marcb et fie Versage étaient Français . Ce dernier surtout était un officier d’un grand mérite. Il était depuis longtemps nu service du l'Espagne il avait commande une compagnie des gardes walones. Il eut une hanche emportée par un boulet lorsque, pour observer In progrès des assiégeants , il se tenait dans line des
etltes barraques construites sur le pont de
aragosse. Il mourut quelques jours avant la lin du second siégé.
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rable instinct pour la guerre de partisans, s’embusquèrent derrière les arbres, derrière les haies , et commencèrent à combattre sans ordre ; car les chefs n’avaient arrêté aucun plan de bataille. Le courage et l’obstination des soldats suppléèrent à l’imprévoyance des généraux, et la lutte se prolongea une grande partie de la journée. Quant à l’armée de Castanos, elle était à quatrelieuesdelà,à Caseante, où elle fut également attaquée et battue par les Français.
Palatox se retira sur Saragosse ; mais il avait laissé des postes nombreux à Caparroso, et tout le long de In rivière d’Aragon. Il chargea le colonel don Esteban Fleury d’aller rassemblerces troupes et de les lui ramener. Celui-ci, à la tête d’un régiment qu’il avait organisé depuis le premier siège, et qui portait le nom de Suisses d’Aragon, remplit, non sans peine, cette mission difficile, et rentra dans Saragosse quelques instants avant que les Français eussent investi celte ville.
29 novembre. — Sept jours plus tard les Français remportèrent la victoire de Somo-Sierra. Commandés par l’empereur en personne, ils attaquèrent l’armée espagnole , postée dans les montagnes qui séparent la Vieille-Castille de la Nouvelle, a seize lieues environ (101 kilomètres) de Madrid, et lu mirent en déroute. Après cette affaire, les Français marchèrent sur Madrid, où l’epouvante était au -comble.
1er décembre. — La junte générale de gouvernement, effrayée, abandonna Aranjuez, et se retira eu toute hâte à Talavera-ia-Reina.
3 décembre. — L’armée française ne tarda pas à attaquer Madrid, que les habitants voulaient défendre; elle s’empara du Retiro ; et le 4 décembre Madrid capitula.
1 "janvier 1809. — Napoléon entra dans Astorga à la tête de quatre-vingt mille hommes, et détacha le maréchal Soult a la poursuite d'une armée anglaise, commandée par le général Moore, qui était venue au seeou s des insurges espagnols. Cette armée, sans avoir combattu, se retirait en toute hâte vers la Galice, afin de se rembarquer à la Corogne. Les Anglais, poussés l’épée dans les reins, arrivèrent le li en vue
de la Corogne, Hans un état déplorable de désordre et d’abattement. Les vents contraires n’avaient pas permis aux vaisseaux de doubler le cap Finistère.
Celte circonstance donna aux Français le temps d’arriver avant que les Anglais fussent sur leur Hotte. La bataille s’engagea le 10 sur les hauteurs qui avoisinent la Corogne. Le général John Moore fut tué, et les Anglais profitèrent de la nuit pour s'embarquer. Le 19, la Corogue capitula.
22 janvier. — Joseph Bonaparte fit son entrée solennelle à Madrid; et Napoléon, peu de temps apres avoir rétabli son frère sur le trône d’Espagne, reprit la route de France.
Second siège de Saragosse. — Les événements se croisent tellement, ils sont si nombreux, qu’il est impossible de les faire marcher de front. Il faut quelquefois retourner en arrière. Le 20 décembre , les Français étaient arrivés en vue de Saragosse. Le 21 , sur la rive droite, le maréchal Moncey avait attaqué le Monte- Torrero, et s’élait emparé de cette position mollement défendue par Saint-March, à la tête de cinq mille hommes.
Le même jour, sur la rive gauche, le, général Ga/.an attaqua le faubourg.
De ce côté , la défense était dirigée par Josef Manso. C’était la partie la lus faible de la ville : on en avait coné la défense aux troupes qu’on regardait comme l’elite de la garnison, aux régiments des gardes espagnoles et des Suisses d’Aragon. F.n avant du faubourg se trouvait une habitation désignée sous le nom de torre de I Obispo, tour de l’ Evêque. Ce n’était pas une fortification , ainsi que le mot de tour pourrait le faire croire : on donne en Espagne le nom de lorres aux maisons de campagne, de même qu’auprès de Marseille on les appelle des bastides.
On y avait mis pour garnison cent hommes du régiment suisse d’Aragon.
Une compagnie du même régiment occupait le couvent de San-Gregorio, qui formait l’extrémité du faubourg. Enfin, le reste des Suisses, commandés par leur colonel don Esteban Fleury, et les gardes espagnoles défendaient le passage du Gallego; les troupes qui occupaient ce poste combattirent avec la plus
grande bravoure mais enfin elles durent céder aux forces supérieures qui les attaquaient; elles furent contraintes de se replier sur la ville, dont la défense se trouva un instant compromise. L’officier qui commandait à la torre del Obispo perdit la tête, et se rendit à la première sommation que les assaillants lui adressèrent; en sorte que les Français purent s'avancer l’arme au bras jusqu’auprès du faubourg, où les préparatifs de défense n’étaient pas achevas. On avait pensé que la torre del Obispo résisterait quelque temps.
Le faubourg était encombré par les équipages de plusieurs régiments qui n'étaient rentrés dans la ville que depuis peu d’instants. Josef Manso ht diriger sur les assaillants un feu de mousqueterie très-vif. Pour arriver au faubourg il fallait qu’ils franchissent un chemin creux; ils n'osèrent pas s’y engager: ils reculèrent. Mais le colonel Fleury m’a répété bien souvent que si en ce moment ils eussent mis dans leur attaque autant d’énergie et de vivacité qu’ils en avaient déployé sur les bords du Gallego, ils auraient probablement emporte le faubourg; ils hésitèrent , et l'occasion ne se représenta plus *.
• Défense de Saragoise par don Manuel Cavalière. p. ei.
1 M. de Torreno raconte cctle affaire à sa manière habituelle, c'esl-a-dlre que son recil est rem pi* d’erreurs ■ * Le général Caran commença, dit-il, par attaquer les Suisse’, de l’armée espagnole, qui couvraient le chemin de V iilamayor ; supérieur en nombre, l’ennemi les obligea a se retirer sur la tour de l’Artobl.po , ou. bien qu’ils se deleiidiasenl avec la plu., grande bravoure, animés qu’ils étaient par l’exemple de leur chef don Adriano tf'alker , ils reslerent pour la majeure parlle morts nu prisonniers. » Ce récit est inexact , en ce qui concerne les faits aussi bien qu’en ce qui concerne les personnes. Le colonel des Suisses d’Aragon était don Ksteban Fleury; el J’ai entre les mains l’ordre qui lui fui envoyé quelques minutes avaol le combat; il est ainsi conçu :
« El comandanle de los Suisos marchara immédiat.intente a reforsar tns présidas de.... (ces derniers mois sont rayés, et ou a écrit au-dessus : ) a soslener a las tnipâs del Gallegn y et l'ordre Continue de celte manière :) San-t.regoriu, dejando cieo liomhres eu la torre del Ubispo para que ta tleliendan.
« Zaragoia, 21 de dedembre de IROA
< Josr.F MxNSO. "
« Le commandant des Suisses Ira immédiatement soutenir les troupes du tîallegu et Saint- Grégoire, en laissant ce ni hommes daus 1a torre del obispo pour la défendre.
« Saragosse, 21 de décembre I808.
« Jtt.tr Manso. »
Les Français, n’espérant plus s’emparer de la ville par une attaque de vue force, ouvrirent la tranchée, et firent des approches comme s’ils eussent assiégé une place régulièrement fortifiée. Les Aragonais, de leur côté, prirent la résolution de ne pas se rendre. Dans un conseil de guerre présidé par Pulafox, on agita la question de savoir jusqu’à quelle limite il faudrait pousser la résistance. On décida qu’il fallait défendre hasta la ultima tapla, jusqu’à la dernière cloison. Y despues f Et après ? demanda un vieux militaire que plus d’expérience de la guerre rendait moins enthousiaste. Despues veremos. Après .. nousverrons, s’écrièrent à la fois plusieurs officiers; et il fut résolu qu’on ne se rendrait pas.
Les Français attaquèrent la ville de deux côtés. Une attaque fut dirigée contre la partie est le long de l’Èbre, l'autre contre le midi , en face de Santa-Engraeia. Quand les assiégeants eurent ouvert une brèche dans l’enceinte de la place, quand ils eurent franchi la muraille, alors commença cette guerre à cuchillo, cette lutte' acharnée de tontes les minutes, de tous les instants, qui a couvert d'une gloire éternelle les défenseurs de cette ville. Eu ce moment , et lorsque les Français étaient déjà maîtres du couvent de Santa- Engracia , on confia la défense de celle partie de la ville à don Esteban Fleury. Il fallut alors faire le siège de chaque maison , et chacun de ces sièges pourrait fournir la matière d'un long volume. Le premier soin du colonel Fleury, en prenant le commandement de cette partie de la défense, fut d'organiser une compagnie de maçons et de charpentiers qui avaient continuellement des briques et du mortier préparé pour murer les communications, ou pour bâtir des réduits. Les assiégeants perdaient beaucoup de monde lorsqu’ils voulaient emporter une maison de vive force : aussi avaient- ils pris le parti de miner successivement chacun des édifices où les assiégés se défendaient. On a répété dans presque tous les auteurs qui ont parle du siège de Saragosse que les Espagnols avaient fait des travaux souterrains pour é>enter les mines; cela est rappoité dans les écrits les plus consciencieux , même dans celui du général Kogniat . Voici ce
oui peut avoir occasionne cette erreur.
Saragosse, bien qu'elle soit situéf entre deux rivières, l'Èbreetla Huerba,est cependant privée d'eau limpide. En tout temps, l’Ebre charrie du limon qui rend son onde excessivement trouble; et la Huerba n’est guère alimentée que par l'eau qui s’écoule des champs après avoir servi à l’arrosage. Les habitants do Saragosse manquent donc d’eau limpida; et comme l'invention, assez nouvelle, des fontaines à filtrer n’était pas encore parvenue chez eux, ils clarifiaient l’eau de l'Èbre eu la laissant reposer. A cet effet , on la mettait dans de grandes jarres placées dans un caveau pratiqué au-dessous du premier étage de caves. On attendait que là elle se fût purifiée. C’était un luxe de pouvoir offrir de l'eau très-ancienne; et il n'était pas rare qu'on en présentât qui comptait plus de dix ans de caveau. Lorsque les assiégeants employèrent la mine pour détruire les maisons dont l’attaque à ciel découvert leur paraissait devoir coûter trop de sang, les Espagnols n’avaient que peu de mineurs à leur opposer; encore les hommes qu'ils auraient pu employer à cette guerre souterraine étaient-ils bien inexpérimentés ; mais on profita avec adresse de l’existence de ces caveaux, creusés dans le tuf à une assez grande profondeur, et que généralement ne revêt aucune maçonnerie. On y plaça des sentinelles charges d'écouter les progrès du mineur fiançais. Indépendamment de leurs armes, on donnait a ces soldats deux grosses pierres, qu'ils frappaient l’une contre l’autre.
Cette ruse a presque constamment réussi. Les assiégeants, trompés parle bruit, crurentque l'on contre-minait, et craignant nue leurs travaux ne fussent éventés , ils chargèrent souvent leurs fourneaux avant d’être arrivés sous l’endroit qu'ils voulaient faire sauter; ainsi ils n'obtinrent pas le résultat qu’ils s’étaient proposé.
Lorsque, les Français étaient parvenus à faire sauter une maison , on leur en disputait encore les décombres.
C’est à une attaque de ce genre que fut tué le général Lacoste, qui commandait le génie, n Le premier février', à l’atta-
‘ lion Manuel Cavalière, p. 117.
« que du centre, il y eut une affaire ex- « trêmement vive. Deux mines avaient « été construites à droite et à gauche «du couvent de Sainte- Engrûce, et « après qu’elles eurent sauté, deux co- « tonnes de Polonais, guidés par le gé- « néral du génie I^coste, s’élancèrent «sur les brèches. Le colonel Fleury et « quelques Suisses d'Aragon qui occu-
■ paient les maisons voisines, firent un « feu si vif, qu’il fallut toute la valeur « des troupes polonaises , sous les yeux « d’un des plus braves généraux de l'ar- « mée française, pouroccuper les ruines «de deux 'misérables maisons. Cette « faible conquête coûta cher aux assié- « géants, non pas tant par la perte de « plusieurs de ces vaillants Sarmates, « qui pouvaient être facilement rempla-
■ cés dans un corps nombreux ou le « courage était la qualité de tous , que « par celle du général Lacoste, homme « aussi aimable par ses qualités sociales
■ que par son activité et ses talents. » Dans les premiers jours, quand une
maison s'écroulait par l’effet de la mine, si le fourneau avait été peu chargé, il restait presque toujours quelques planchers suspendus a la muraille mitoyenne. Les assiégeants s’y logeaient, et ils attaquaient avec plus âe facilité la maison voisine. Si au contraire la mine contenait unegrandequnntité de poudre, les planchers en s’arrachant de l'endroit où ils étaient attachés, entraînaient une partie de la muraille, y faisaient de larges ouvertures; et la maison voisine, ainsi mise à jour, devenait fort difficile à défendre. Pour obvier à cet inconvénient, aussitôtquelesFrançaiscommencaient le siège d’une maison , le colonel l’Ieury en faisait enlever le carrelage; il faisait mettre à jour le plancher tout le long de la maison voisine, et faisait scier les poutres et les solives qui s’y rattachaient ; il ne leur laissait que quelques lignes de bois; en sorte que lorsqu'une maison sautait par l’effet de la mine, tous les planchers s'écroulaient; et derrière les ruines se trouvait un mur à pic et intact que les maçons crénelaient en un instant et d’où le feu ■recommençait avant que les assaillants se fussent établis sur les débris de l'édifice qu'ils venaient d'abattre. S’il restait quelques pans de bois qui
gênassent la défense , aussitôt les Espagnols l'incendiaient. Un jour, pour détruire une baraque située près du couvent de San-Francisco, le colonel Fleury fit sortir dans la rue des hommes qui portaient un chaudron rempli de résine fondue. A l’aide de balais et'de tampons d'étoupe, ils se mirent à enduire la muraille de résine. Le premier Français qui les aperçut se mit à rire de cette opération, dont il ne comprenait pas le but: Tiens, dit-il, voila des imbéciles qui s'amusent a peindre leur maison. Les Espagnols continuèrent gravement leur tache, pendant que les Français riaient à gorge déployée. Quand les Espagnols eurent fini, ils jeterent une botte de paille au pied du mur ; ils y mirent le feu , et l’incendie se propagea en quelques secondes.
Les assiégeants ne se bornèrent pas à la guerre souterraine; ils bombardèrent la ville. Les assiégés, pour être prévenus quand on allumerait un mortier, avaient mis des sentinelles au sommet de la tour Neuve. Pendant le premier siège, la cloche tintait à chaque bombe ou à chaque obus qu’on voyait lancer; pendant le second siège, le nombre de ces projectiles était si considérable, qu'on ne sonna plus que pour les bombes. En quarante-deux jours que dura le second bombardement, il tomba sur la ville seize mille bombes. Eh bien, malgré cet épouvantable feu, malgré une horrible épidémie qui vint décimer les défenseurs, ils ne perdirent ni le courage ni la gaieté. Les femmes elles-mêmes étaient accoutumées au danger, et pendant les jours les plus brillants du siégé, il y eut des réunions, des tertulias. Seulement, lorsqu'on entendait la cloche de la tour Neuve, on posait ses cartes sur la table, on faisait le signe de la croix, on recommandait son âme à Dieu; puis on relevait ses cartes et l’on se remettait à jouer.
Le théâtre de Saragosse formait l’angle d’une des rues qui aboutissent sur leCoso. Les Suisses y avaient trouvé des mannequins et des têtes de carton; ils s'amusaient à placer une de ces têtes à l'extrémité d’une perche, et ils l’approchaient de l’une des meurtrières : aussitôt que les assiégeants 'percevaient cette figure ils faisaient pleuvoir sur
elle une grêle de balles. Alors les soldats allongeaient par la fenêtre la tête et le bâton qui la portait, et ils adressaient aux assiégeants des quolibets et des railleries.
Ou se battait à tous les instants sans relâche ; et l’on n’abandonnait un pied de terrain aux assiégeants que lorsqu’il était entièrement rasé. Ils s’avancèrent ainsi jusqu'à la rue du Coso , et toute la partie de la ville qui existait autrefois entre cette rue et Santa-Engracia, et que défendait mon oncle, fut abattue par le canon et par la mine; il resta peu de chose à faire pour la niveler, et depuis on en a fait une promenade publique.
Le couvent de San-Francisco fut notamment le théâtre d’une défense acharnée; il fut plusieursfoisenlevé et repris.
« L’ennemi 1 s’empara des immenses « souterrains de l'hôpital, et de là diri- « gea trois galeries de mines sur Saint- « François, à travers la rue Santa-En- « gracia. Des paysans et des Suisses , « commandés par le brave colonel « Fleury, parvinrent à les déloger des « caves et à leur faire abandonner leurs « cheminements souterrains. »
« Cependant * les mineurs ennemis « étaient parvenus à conduire une ga- ■ lerie de l’hôpital à San-Francisco, « avec plus de succès que la première «fois Us Espagnols contre-minèrent, « ce qui ohlti’Pa Ips premiers à faire « sauter leur fourneau avant d’être ar- « rivés sous les murs du couvent; mais, « comme ils le surchargèrent jusqu'à « y mettre trois milliers de poudre, l’ef- « iet fut aussi considérable que s’il avait « été placé plus avant. » Le couvent fut enlevé, les Français s’y établirent; mais le soir même le colonel Fleury, après une journée tout entière de combats et'de fatigues, se délassait dans une de ces tertulias où l’on oubliait parmoment les dangers et les horreurs du siège, lorsqu'un des paysans catalans qui , depuis la révolte de Tortose, s’étaient attachés à sa personne, vint lui dire que des terrasses tes maisons voisines il était possible de gagner les toits du couvent
■ Cavntlero, Relation des deux sièges de Sarago>ae, p. I23.ia».
1 Cavallrro, p. 128,
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deSan-Francisco. Aussitôt lecolonel des Suisses essaya ce trajet difficile. Suicide quelques hommes seulement, il parvint ar les toits du couvent dans les triunes et sur la corniche du dôme. Les assiégeants étaient occupes à faire un retranchement derrière les portes, lorsque le> Espagnols ürent pleuvoir sur eux une grêle de grenades. Ne sachant pas d’où leur venait cotte attaque imprévue, ilsabandonnèreut promptement le poste, qui fut occupé par les Suisses d’Aragon.
Le couvent fut de nouveau attaqué le lendemain. On se disputa avec ncharnementlesruinesdece couvent incendié dans le premier siège et détruit par la minednns lesecond. L'eglisedu couvent était séparée en deux parties : une partie basse et un chœur plus élevé. Après avoir éprouvé une vive résistance, les assiégeants s’emparèrent de la partie basse ; mais les Espagnols se. maintinrent longtemps dans la partie haute. Ce lie fut qu'après un combat à la baïonnette excessivement sanglant qu'on put les en chasser. Ils avaient pratiqué une communication entre cette partie haute et les maisons voisines. En se retirant, ils bouchèrent ce passage par un simple mur de briques posées à plat. Les Français, ne pensant pas qu’il pût n’y avoir entre eux et les assiégés qu'une cloison de quelques doigts d'épaisseur, n’eurent pas la précaution de se fortifier de ce côlé. Cependant, toutes les nuits les Espagnols donnaient quelques coups de pioche dans cette fragile séparation. Ils se précipitaient dans le chœur d’en haut, sans qu'on sût comment ils
Îi étaient parvenus; ils attaquaient es Français endormis, les chassaient de cette partie de l'église, et ne se retiraient qu’au jour, après avoir de nouveau muré leur entrée. Cela dma ainsi pendant plusieursnuits;et les assiégeants ne restèrent définitivement maîtres des ruines de San Francisco que lorsqu’ils eurent fait sauter toutes les maisons voisines.
« Les ' communications avec le de- « hors étaient de la plus grande diffi- « cullé. Les hommes du pays les « plus lestes et les plus habitués aux
• Cavallero, p. 107.
« sentiers détournés, avaient la plus « grande peine à éviter les postes fran- « çais : il n'y avait plus de legumes ; «une poule se vendait cinq piastres; • la viande de boucherie manquait tota- « leinent.
• Le bombardement durait depuis « six semaines; les ravages de l'épidemie « augmentaient avec rapidité. » Dans la crainte de paraître exagérer, je n’ose pas donner le chiffre de ceux qui mouraient chaque jour par la maladie, sans compter ceux qui étaient frappés par les hasards de la guerre. « Les anciens « hôpitaux et plusieurs maisons que « l'on avait destinées à cet usage, étaient « pleins de fiévreux ; on ne pouvait leur « donner que de l'eau de riz. * Faute « de matelas, les moribonds expiraient « sur In paille. Le mauvais air et le « defaut de médicaments produisaient « la gangrène au bout de peu de jours, « en sorte que. la plus légère blessure « entraînait une mort sûre et horrible.
« La terre, manquait pour ensevelir « les morts : on faisait de grandes fosses « dans les rues, dans les cours, et il v « avait devant toutes les églises des « monceaux de cadavres couverts de « draps, et qui souvent déchirés, dis- « perses par les bombes, offraieut le plus « horrible spectacle. »
I e courage et l’amour, de la patrie n’étaient pas les seuls sentiments qui soutinssent les défenseurs de Saragosse ; quelques habitants étaient nuis par des croyances superstitieuses. Ils avaient une foi aveugle en la protection de.
Notre-Dame rlel Vilar. Un miracle leur eût semblé la chose la plus naturelle du monde. Aussi quand les Français commencèrent a bombarder la ville, la partie de la population qui n'etait pas occupée à combattre, les femmes, les enfants, les moines, pendant le temps qu’ils n'employaient pas à faire de la charpie ou à fabriquer de la poudre, allaient se prosterner devant le pilier sacré, près duquel ils se croyaient à l'a-
1 A défaut d'autre boisson , on leur donnait, avec quelque succès, une tisane faite avec une sorte de pommes sauvages qu'on nomme jinyote* mi chinyoie». Je ue sais pas si ce rnot est castillan. Je ne l’ai trouve dans aucun dictionnaire. Peut être est -il propre a PAragon; nu reste, Jors du >iége c'est ainsi qu'on désignait ce fruit a Saragosse.
bri de tout péril. Les gens graves, qui ne partageaient pas les préjugés du vulgaire, savaient bien que de toutes les églises Notre-Dame del Pilar était celle où l’on devait jouir de moins de sécurité. Toutes les autres en effet , couvertes de voûtes élancées et solides, se trouvaient à peu près à l’abri de la bombe; la, au contraire, la toiture de Notre- Dame del Pilar, posée sur de simples charpentes , ne pouvait protéger contre aucun projectile les personnes qui venaient s y réfugier. Cependant , par une circonstance facile à expliquer, dans le commencement du siège, cette église fut comme respectée par les bombes, et la superstitieuse crédulité des habitants en fut encore augmentée. Située au bord de l’Ébre et presque en face du pont qui réunit la ville nu taubourg, elle se trouvait dans l’endroit le plus éloigné des attaques. Le général Gazan, qui commandait la division destinée à opérer sur la rive gauche du fleuve, après avoir été repoussé, le 21 décembre, à l’attaque du faubourg, s’était borné à l’investir. Le général Lacoste avait inutilement insisté pour qu’une attaque régulière fût conduite vers cette partie. Le général Gazan, n’ayant pas reçu l’ordre positif de coopérer aux travaux du siège, crut devoir s’en tenir au blocus. L’arrivée du maréchal Latines, qui vint prendre le commandement, lit cesser son inaction.
Le faubourg résista pendant dix-huit jours; mais lorsqu’il tut emporté, lorsqu’on même temps l’attaque du cenire se fut avancée jusques au Coso, Notre- Dame del Pilar se trouva des deux côtés à la portée des bombes, qui ne tardèrent pas à l’atteindre. Leur explosion au milieu d’une foule épaisse de femmes, d'enfants et de prêtres (ît un affreux carnage, et jeta dans l’esprit des habitants, qui se crurent abandonnés par leur protectrice, une épouvante et un découragement que n'avaient pu faire naître deux mois de tranchée ouverte, quarante-deux jours de bombardement et les ravages, de la plus affreuse épidémie. C’est le 18 que le faubourg fut emporté; le 20 la ville se rendit. Ce ne fut pas Palafox qui signa la Capitulation de la place; atteint par l’épidémie, il avait résigné ses pouvoirs entre
les mains de la junte. Le 21 , la garnison sortit avec les honneurs de la guerre ; elle n’etait plus composée que de treize millehomaies, presque tousmalades, qui déposèrent les armes à deux cents pas rie la porte del Portillo.
« 11 avait péri dans la ville pendantle siège cinquante-quatre mille personnes, dont un quart de militaires; la plus grande partie avait succombé à la contagion. Le feu de l’ennemi n’avait pas enlevé six mille hommes >. »
M. le général Lejeune a dans son récit du siège de Saragosse tracé une peinture énergique de l’état dans lequel se trouvait Saragosse : « L’administration française, dit-il, dut s’occuper de faire nettoyer la ville et de l’assainir, en allumant de grands feux sur toutes les places pour brûler les morts. Les hommes qui avaient étéchargésjusqu’alors de les enterrer avaient eux-memes succombé en partie ; et ceux qui restaient n’avaient plus la force d’accomplir cette tâche pénible. Les Français qui entrèrent les premiers dans la ville furent saisis d’horreur, de pitié et de tristesse à la vue des objets qui témoignaient à quels excès de înisere avaient été réduits les malheureux habitants.
« Toutes les rues étaient barrées de traverses et de fossés et embarrassées par des ruines. Les façades des maisons étaient lézardées ouentr’ouvertes; beaucoup de toits et de planchers démolis par les bombes restaient en l’air faiblement suspendus, et menaçaient d’écraser les passants. Les portes et les fenêtres, dans les quartiers qui avoisinaient le Coso, étaient murées ou barricadées avec des meubles, des ballots de laine ou des sacs à terre. Tous les murs étaient percés par des boulets, et troués par des créneaux ; l’intérieur des maisons était encore plus dévasté par les communications pratiquées dans la longueur de chaque îlot; et le quart de la ville à peu près, c’est-à-direla portion que nous avions conquise, était iletruit comme si des siècles ou des tremblements de terre eussent réduit les édifices en poussière. Le sol de cette partie de la ville était bouleversé par des mines dont on retrouvait à chaque pas les vastes excava-
1 Don Manuel Caballero, p. us.
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tions arrondies en entonnoirs ; et partout, sur ce théâtre de désolation, les cendres fumantes et les décombres étaient mêlés aux débris humains à moitié brûlés ou desséchés.
« Plus de six mille morts gisaient dans les rues, dans les fossés des traverses ou entassés de côté et d’autre sur les places et sur les parvis des églises, mais plus particulièrement aux portes de Notre-Dame del Pilar : les familles de ces malheureux les y avaient transrtés pour qu'ils pussent recevoir les nédictions que les prêtres n’avaient plus la force de porter à domicile. »
A quelque parti , à quelque opinion qu’on appartienne, on ne saurait s’empêcher d’admirer la défense de Saragosse; mais ce qu’on ne sait pas assez, c’est que ce ne fut pas la seule action de ce genre où les Espagnols lirent preuve d’un courage et d'une persévérance admirables. Sans doute le siège de Girone fut moins extraordinaire que celui de la capitale de l’Aragon; car Girone est une place forte ; néanmoins sa defense mérite d’être classée parmi les faits d’armes les plus remarquables. Les Français arrivèrent devant cette ville le (> mal. Les habitants avaient nommé pour généralissime saint Narcisse, leur patron. Soutenus par l’amour de la patrie et par le fanatisme, ils se défendirent jusqu'ace qu'ilseussent épuisé tous leurs vivres; et lorsqu'ils capitulèrent, le 1 1 décembre , apres sept mois de résistance , ils en étaient réduits à se nourrir de la chair des animaux les plus immondes. Un chat se vendait trente réaux et une souris même se payait le cinquième de ce prix.
Quand la reddition de la place eut lieu, don Mariano Alvarez, qui l'avait défendue, était atteint d’une fièvre nerveuse et presque mourant; il revint pourtant a la santé; maison l’emprisonna dans un cachot du château de Figuières, où il expira au bout de peu de jours.
Pendant qu’une partie de l'arméefrançaisc assiégeait Girone, une autre s'était perlée dans la vallée du Tage à la rencontre des forces anglaises amenées par sir Arthur Wellesley, auxquelles s'était jointe l’armée espsgnoledeGregorio Cursta. Elle les rencontra le 27 juillet
sur les hauteurs de Talavera-la-Reina, et après deux jours de combat les Français remportèrent une victoire vivement disputée.
Le 11 août ils battirent encore à Almonacid une autre armée espagnole commandée par Venegas. En même temps que l’armée française remportait des victoires pour affermir Joseph sur le trône d’Espagne, ce prince promulguait des règlements pour modifier l’état politique du pays, ou pour frapper les partis qui lui étaient contraires. Le 18 août il supprima, par un décret, tous les ordres de moines mendiants ou reutés. Deux jours plus tard , le 20 , un autre décret supprima la grandesse et tous les titres non renouvelés par des dispositions émanées du nouveau gouvernement.
La junte centrale du gouvernement insurrectionnel, qui s'était retirée à Séville, sentant de son côté la nécessité de donner quelque satisfaction aux voeux exprimés par les partisans de l’indépendance nationale, annonça, par un décret du 4 novembre, que les cortès seraient convoquées le 1er janvier 1810, et qu’elles commenceraient leurs travaux le 1er mars; mais ce décret ne fut pas exécuté.
Pendant le reste de l'année, les Français continuèrent à s'avancer, à organiser l’administration du pays où ils s’étaient établis, à préparer de nouveaux progrès. Depuis la désastreuse affaire de Raylen , ils n'étaient pas rentrés en Andalousie. Au commencement de 1823, ils se mirent en mesure d'y pénétrer.
Le 20 janvier ils traversèrent la Sierra-Morena, et arrivèrent à la Carolina.
A leur approche, la junte ne se trouva plus en sûreté à Séville ; et trois jours après que les Français eurent franchi la Sierra- iMorena le *23 janvier, elle se retira à I île Léon. Elle y fut bientôt suivie par les débris des troupes espagnoles qui étaient en Andalousie.
Le mouvement de ces dernières fut déterminé parles progrès des Français, qui s'avançaient de toutes parts. Le 28 janvier, sous la conduite du général Sebastiani, ils entrèrent à Grenade. Le31.
commandés par le maréchal Victor, ils arrivèrent devant Séville, et se prépa-
rèrent à l’attaquer: mais la ville ayant demandé à capituler, ils y entrèrent le lendemain t'r février.
En présence de tous ces désastres qui frappaient les défenseurs de l’indépendance nationale , les membres de la junte centrale réunis à Elle Léon comprirent enfin qu’ils étaient impuissants pour sauver leur patrie; ils sentirent la nécessité de concentrer l’autorité en moins de mains; en conséquence, le 3t janvier, ils nommèrent line régence composée de cinq membres, et lui transmirent tous les pouvoirs dont ils étaient investis. Les régents choisis par la junte furent l’évéque d’Orense, le général Castaüos, le général de marine don Antonio Escanos, don Francisco de Saavedra, conseiller d’État, et don Miguel de Lardizabal.
Si Ferdinand eût été à la tête de ceux qui défendaient sa couronne, sa présence eût donné plus d’ensemble à la résistance, et sa cause eût paru moins désespérée. Aussi, au mois de mars, les Anglais firent-ils une tentative pour faire évader ce prince , qui était retenu à Valençay; mais le baron de Kolly , qui s’etait chargé de cette mission, fût arrêté, et emprisonne à Vincennes le 24 mars. Une semblable entreprise ne pouvait réussir, non-seulement a raison des obstacles que présentait la surveillance de la police française, mais encore parce que Ferdinand VII n’eût pas consenti a s'enfuir. Il savait bien que , malgré l’abdication d’Aranjuès, il n’était en réalité que I héritier présomptif de la couronne. Il ne croyait pas d’ailleurs qu’il fût possible de chasser les Français d'Espagne; puis, à vrai dire, car il faut être équitable avec tout le monde, le droit et la justice étaient bien du côté des Espagnols, qui défendaient l'indépendance de leur pays; mais du côté des Français étaient les’ pensées d’amélioration et de progrès. Ils s'occupaient à réorganiser cette vieille machine du gouvernement espagnol , dont les rouages, détraqués depuis le règne de Charles V, avaient longtemps cessé de fonctionner. Ainsi le 18 avril, Joseph avait ordonné un dénombrement de la population de l’Espagne, pour faciliter une convocation des corlès , qu’il avait l’intention
de réunir dans le cours de l’année.
Au reste, chaque jour voyait tomber quelqu'un des remparts derrière lesuels s’étaient retranchés les partisans e Ferdinand VII. Le 22 avril, les Français se rendirent maîtres du fort de Mata -Gord o, en face de Cadix Le 14 inai iis prirent la ville de Lérida.
Le 10 juin la forteresse de Ciudad- Rodrigo se rendit au maréchal Ney. Le 1" janvier 1811 le général Suchet s’empara de la ville de Tortose, après dix-huit jours de siège, treize de tranchée, cinq du feu le plus vif. La ville était défendue par le général Alacha.
Le 19 février le maréchal Soult passe la Guadiana, surprend le général espagnol la Carrera , gagne la bataille de la Gebora et se porte sur Badajoz, en fait le siège, et la ville est forcée de se rendre aux Français le 10 du mois suivant.
Le 5 mars , le maréchal duc de Bellune bat à Chiclana, près de Cadix, une division anglaise de six mille Anglais et de huit mille Espagnols débarqués à Algéciras.
Le 16 mai le maréchal Soult livre aux Anglais et aux Espagnols réunis la bataille de la Albuera, et, comme il arrive souvent , cette affaire , une des plus sanglantes de cette guerre, n’amène aucun résultat : les deux partis s’attribuent également la victoire; mais un mois plus tard, te 16 juin, les Anglais, qui avaient été mettre le siège devant Badajoz, sont attaqués par le maréchal Soult, et forcés à se retirer précipitamment.
Le 28 juin les Français emportent d’assaut la ville de Tarragone. Le général Suchet, qui les commandait, est pour ce fait d'armes nommé maréchal de l’empire.
Le 23 octobre le même général remporte, auprès de Sagonte, une victoire contre les Espagnols. Le lendemain, le fort de Sagonte tombe entre ses mains. I.e 9 janvier 1812 la ville et la forteresse de Valence se rendent par capitulation ; et pour ce nouveau succès le maréchal Suchet reçoit le titre de duc d’Albuféra.
Enivré de toutes ces victoires, et oubliant qu’il avait promis, à plusieurs reprises, de respecter l’intégrité du territoire espagnol, Napoléon voulut retenir
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pour lui quelques fleurons de la couronne qu'il avait donnée à Joseph. Par un décret en date du 26 janvier il divisa la Catalogne en quatre départements, comme si elle edi appartenu à la France : 1° le Ter, chef lieu Girone; 2° le Mont-Serrat, chef-lieu Barcelone; 3° les Bouches-de-l’Èhre , chef-lieu Lérida; 4° la Sègre, chef-lieu Puycerda. Plusieurs commissaires arrivèrent en Catalogne pour procéder à l’exécution de ce décret. De ce nombre étaient M. Treilhard, nommé préfet du Mont- Serrat, et M. Chauvelin, chargé de l’intendance des départements du Mont- Serrat et des Bouches-de- l'Èbre. Ils furent installés, le 15 avril, dans leurs fonctions, par le général Decaen.
Pendant ce temps que faisait la régence espagnole? Contrainte par l’opinion punlique et par les réclamations des juntes provinciales, qui demandaient la réunion des cortès générales , elle rendit, le 17 juin, un décret pour les convoquer; mais la nomination des députes présentait de grandes difficultés; ainsi le décret admettait les colonies à participer a la représentation nationale; cependant il eût fallu bien des mois pour faire passer en Amérique l’ordre de convocation et pour attendre l’arrivée de ses mandataires. Les colons qui se trouvaient accidentellement dans la métropole furent appelés à choisir trente d’entre eux , auxquels le gouvernement confierait, de sa seule autorité, la qualité de représentants des divers territoires américains.
Les difficultés ne s’arrêtaient pas là.
Chaque province devait nommer ses députés; on avait réglé les conditions d’électorat et d'éligibilité; mais la plus grande partie de l’Espagne était occupée par les Français. Cadix et quelques parties de la Galice purent seules procédera cette élection ; dans la plupart des localités , on se borna à réunir a 'a hâte, dans un lieu écarté, quelques h.ibitantsqui, secrètement et sans s'astreindre a aucune forme, nommèrent leurs représentants; dans d’autres, ce simulacre d’electionne put même avoir lieu , et on décida que les choix seraient faits par ceux des habitants qui avaient abandonné leur province au moment de l’invasion et oui s'étaient réfugiés à Cadix ou dans les
autres lieux libres de la présence des ennemis. Ce fut cette assemblée composée d’une façon tout irrégulière qui fut chargée dé donner une nouvelle constitution à l'Espagne. Elle se réunit, à Cadix, en une seule chambre. C’était encore une innovation ; car les anciennes cortès se divisaient en plusieurs bras. On cédait en i ette circonstance à des tendances toutes démocratiques. On se laissait entraîner par le désir ae singer l’Assemblée constituante. Les cortès de Cadix tinrent leur première séance le 24 septembre 1810, quoique bien peu de membres eussent encore pu se rendre à leur poste. Un des premiers soins de cette assemblée fut de charger une commission de rédiger un projet de constitution. I.a commission travailla sans relâche à la tâche qui lui était confiée. Elle était composée d’hommes sages, animés de l’amour du bien public; mais il ne faut pas perdre de vue la position singulière dans laquelle ils se trouvaient placés. I.a constitution de Bayonne, tout imparfaite qu’elle était, contenait cependant des principes d'amélioration. L’administration de Joseph , quoique mal assise encore et quoique vacillante, était animée du désir évident d’organiser et de faire du bien. Il fallait donc nécessairement que les cortès de Cadix se montrassent plus libérales que la junte de Bay onne et que le gouvernement de Josepn; car autrement il eût été à craindre que les Espagnols ne finissent par dire : C’est du côté île Joseph que sont pour le pays les garanties de bien-être, c’est là que nous devons nous attacher. Il fallait donc que les cortès lissent mieux que le gouvernement intrus; et, si ce gouvernement faisait bien , il fallait qu’elles fissent mieux que bien , c’est-à-dire qu’elles devaient nécessairement se jeter dans les exagérations. Cela était d'autant plus forcé, que Joseph portait une main hardie sur une foule d’abus auxquels les cortès n’osaient pas toucher.
Joseph détruisait le monachisme, rendait à la circulation la plupart des biens de mainmorte; mais les cortès, qui comptaient parmi les défenseurs les plus ardents de l’indépendance les moines et le clergé régulier de l’Espagne , ne voulaient pas s'aliéner des alliés
si puissants. Elles étaient donc forcées de respecter tous les abus théocratiques sous lesquels l’Espagne gémissait.
Ne pouvant pas faire sérieusement le bien, il fallait au moins qu'elles se donnassent l’apparence des sentiments les plus libéraux. Il fallait qu'elles flattassent les passions de la multitude.
F.lles étaient forcées de se jeter dans l’exagération des principes démocratiques; et, en effet, les rédacteurs de cette constitution ont cédé à la nécessité de leur position; ils se sont laissés glisser sur la pente où ils étaient placés.
Ce fut le 18 août 1811 que la commission donna lecture de son rapport et du projet de constitution qu'elle avait préparé. Le rapport, ouvrage d’Argùelles, que ses compatriotes ont surnommé le Divin, est un des morceaux les plus éloquents de la langue castillane; mais il ne faut pas se laisser prendre au charme de ces phrases dégantes et pompeuses qui s’écoulent de la bouche de l’orateur et que les Espagnols ont appelées un harmonieux torrent de paroles (un torrente harmonioso de palabras). Il faut chercher au fond des choses; et, malgré tous les artifices du style, on découvre bientôt l’exagération de la pensée. Pour démontrer que les peuples de la péninsule Ibérique ont toujours eu le droit de déposer leur souverain, le rapporteur va chercher des faits dans les temps les plus désastreux de cette histoire turbulente. Il cite l’exemple des Catalans révoltés, qui se donnèrent successivement à plusieurs princes, pour se soustraire à l'autorité de leur roi don Juan II d’Aragon. Mais il ne dit pas que cette tentative des Catalans ne réussit pas, et qu’en 1471 ils rentrèrent sous la domination de don Juan. Il cite encore la comédie odieuse et ridicule jouée, aux portes d’Avila, par les seigneurs coalisés contre don Enrique l’Impuissant. Il considère ces prétentions de sujets factieux comme la preuve manifeste d’un droit incontestable et reconnu de tous; voilà quelles sont les citations historiques invoquées dans ce rapport. Quant aux allégations qu’il renferme, elles manquent également d’exactitude et de véracité. Ce projet, dit le rapporteur, ne fait que remettre
en vigueur les anciennes constitutions de la monarchie. Il n’y a rien de vrai dans ces paroles; et, lorsqu’on examine les dispositions de cette loi , on la trouve en opposition flagrante avec tous les anciens usages. Les cortès nouvelles n’avaient qu’une seule chambre : les coriès anciennes sc composaient de plusieurs bras. Le nombre de ces bras était même de quatre pour les cortès d’Aragon *.
Sous l’ancienne monarchie, le mode de représentation aux cortès n’était pas le même pour toutes les parties du territoire. Les villes qui étaient en puissance de seigneur, qui ne se gouvernaient pas par elles-mêmes, étaient représentées aux cortès par les seigneurs dont elles étaient la propriété. Pour les seigneurs qui formaient le bras noble, le droit de siéger aux cortès se transmetta’t de même que la seigneurie, par voie d’hérédité. Ils tenaient leur droit de leur naissance.
Les villes qui se gouvernaient ellesmêmes, qui étaient formées en communes, celles qui avaient acquis le droit d’étre représentées aux cortès, faisaient choix de leurs représentants, dont la réunion formait le bras des communes.
Les intérêts de l’Église étaient représentés par un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques. Ceux-ci figuraient aux cortès à raison du rang qu'ils occupaient dans la hiérarchie sacerdotale.
Ainsi, dans la constitution antique, il y avait des représentants de la nation qui siégeaient aux coriès par droit de naissance. D’autres n'y venaient qu'en vertu de l’élection, d’autres y votaient a raison de leur dignité. Dans' la constitution de Cadix, il n'y a plus qu’une seule catégorie de représentants de la nation : ce sont ceux qui ont été élus. Je me garde bien de critiquer celte organisation nouvelle. Il est possible qu'elle soit meilleure. C'est un point que je n’examine pas. Ce que je constate, c’est qu'elle diffère entièrement de l'ancienne constitution. Alors, pourquoi donc dire qu’elle est semblable? pourquoi égarer par un mensonge la crédulité populaire ? Au reste, cette constitution de Cadix a profondément agité
1 Voyez I" volume, page ISO.
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l’Espagne. Elle a été la cause ou le prétexte des troubles qui ont désolé le règne de Ferdinand VII, etdontJ'Espagne ressent encore le contre-coup. Il est donc indispensable d’en connaître les principales dispositions, afin que chacun puisse juger par soi-méine ce u’elle a de bon et ce qu’elle contient e mauvais.
Constitution ni Cadix.
TITRE I
( liiAr. lrr. — De la nation espagnole.
A at. i,r. La nation espagnole est la réunion de tous les Espagnols des deux hémisphères.
а. La nation espagnole est libre et indépendante. Elle n’est, ni ne peut être le patrimoine d'aucune famille ni d'aucune personne.
3. La souveraineté réside essentiellement dans la nation, et par conséquent c’est à la nation qu’appartient le droit d'établir ses lois fondamentales.
4. C'est on devoir pour la nation de conserver et de protéger par des lois sages et justes la liberté civile, la propriété et les autres droits légitimes de tous les individus qui la composent.
Chat. IL — Des Espagnols.
Sont Espagnols
1“ Tous les hommes libres, nés et domiciliés sur le territoire espagnol ainsi que leurs enfants ;
»“ Les étrangers qui auront obtenu des cortès une lettre de naturalisation;
3° Ceux qui, sans avoir obtenu de semblables lettres, sont légalement domiciliés depuis dix années dans quelque localité du territoire espagnol ;
4" Les affranchis, du moment qu’ils acquièrent leur liberté dans les domaines espagnols.
б. L'amottr de la patrie est une des principales obligations de tons les Espagnols : c’est aussi un devoir pour eux d’étre jusleset bienveillants.
7. Tout Espagnol est obligé de demeurer fidèle à la constitution , d'obéir aux lois, de respecter les autorités établies.
8. Tout Espagnol, sans aucune exception , est oblige de contribuer, en proportion de sa fortune , aux dépenses de l’Etat.
9. Tout Espagnol est également obligé à prendre les arme* pour la défense de la patrie, toutes les fuis qu’il y est appelé par la loi.
TITRE II
Chat. I". — Du territoire espagnol.
10. (Cet article contient l’énonciation de toutes les provinces dont se compose la monarchie espagnole , en Europe , en Afrique , en Amérique et en Asie. )
11. Il sera dressé une division plus convenable du territoire espagnol , par une loi constitutionnelle , aussitôt que les circonstances politiques le permettront.
Chat. II. — De la religion.
ix. La religion de la nation espagnole est et sera à jamais la religion catholique , apostolique et romaine, qui est la seule véritable. La nation la protège par des lois sages et justes, et prohibe l'exercice de toute autre.
Chat. III. — Du gouvernement.
13. L’objet du gouvernement est la félicité de la nation , puisque le bul de toute société politique n’est que le bien-être des individus qui la composent.
14. Le gouvernement de la nation espagnole est une monarchie tempérée, héréditaire.
1 5. Le pouvoir de faire les lois réside dans les cortès avec le roi.
1 6. Le pouvoir de faire exécuter les lois réside dans le roi.
17. Le pouvoir d'appliquer les lois dans les causes civiles et criminelles réside dans des tribunaux établis par la loi.
CüAr, IV. — Des citoyens espagnols.
Les articles 18, 19. ao, ai.aa, établissent la manière dont s’acquiert la qualité de citoyen.
a3. Le droit d’obtenir les fondions municipales ou d’élire, dans les cas déterminés par la loi, ceux qui doivent les remplir, n’appartient qu’à ceux qui sont citoyens. L’art. a4 énumère les causes pour lesquelles la qualité de citoyen peut se perdre. Le § 6 de cet article contient une disposition très-libérale que je regrette dene pas trouver dans U loi française. Elle est ainsi conçue : § 6. A compter de i83o nul ne pourra commencer à exercer les droits de citoyen s’il 11e sait lire et écrire.
TITRE III
Cbai». I". — des CORTÈS. Du mode de formation des cortis.
3i.Par chaque population de 70,oooàtnes, il y aura un député aux cortès.
Les autres articles de ce chapitre premier se boroeiit à expliquer cette disposition et r
régler la manière dont elle doit être exécutée.
Chai*. II. — De la nomination des députés ' aux cortis.
34. Pour procéder à l’élection des députes aux corlès on tiendra des joutes électorales de paroisse, de parlie 1 et de province.
( Il sembleen lisant les termes de cet art. 34 que les élections doivent être seulement à trois degrés; mais il n'en est pas ainsi. Les citoyens du premier degré se rcunixsenl dans la junte de paroisse. Il doit être choisi un électeur de paroisse par deux cents habitants ; mais ce ue sont pas les citoyens qui le nomment directement ; ils font choix de onze cornprom issaires pour chaque électeur qui doit être élu; et ces compromissaires , qui forment le second degrc d’élection, nomment, séance tenante, les électeurs de paroisse. Les électeurs de paroisse, qui forment le troisième deçré d’éleciion, se réunissent dans le chef-lieu de chaque partie , pour procéder à l’élection des électeurs de partie, dont le nombre pour chaque partie doit être triple de celui des députés à élire. Enfiu les électeurs de partie, qui forment le quatrième degré d’élection, se transportent au chef-lieu de la province, où ils élisent le député, après avoir préalablement entendu une messe solennelle de Spiritu-Sancto et un sermon approprié à la circonstance. Les chap. III, IV, ainsi que les treize premiers articles du chap. V, sont employés exclusivement à expliquer les rouages de cette organisation si obscure et si compliquée.)
91. Pour être député aux eortès il faut être citoyen et jouir du plein exercice de ses droits civiques; il faut cire majeur de vingt-cinq ans, être né dans la province, ou bien y être domicilié et y avoir résidé pendant sept ans. Sont éligibles les laïques et les ecclésiastiques qui réunissent ces qualités, qu’ils fassent ou non parlie de la junte.
9a. Il fautde plus, pourétre élu député aux eortès , jouir d’un revenu annuel et suffisant , provenant de biens propres.
gï. Les ministres, les conseillers d’État et les employés de la maison du roi ne pourront être élus députés.
96. Ne pourront non plus être élus les étrangers, quand même ils auraient obtenu des eortès des lettres de citoyen.
97. Aucun employé public nommé par le gouvernement ne pourra être élu député aux eortès par la province où il exerce sa charge.
* Partido , circonscription territoriale qui répond k cette vibtiiv ixioo Ur notre territoire que nous appelons district ou arrondissement.
10a. Les députés recevront de leurs provinces respectives, à titre d’indemnité, les honoraires dont la quantité sera réglée par le corlès, la seconde année de chaque législature, pour la députation qui doit lui succéder. On allouera en outre aux députés d’outre-mer, pour leurs frais de voyage, d’allée et de retour, la somme qui semblera nécessaire, d’après l’avis de leurs provinces respectives.
Case. VI. — De la convocation des cortis.
104. Les eortès se réuniront tous les ans, dans la capitale du royaume, dans un édifice consacré a cette seule destiuaiion.
105. Lorsque les cortes jugeront convena- ' ble de se transporter dans un autre lieu . elles auront le droit de le faire, pourvu qu'elles ne s’éloignent pas de plus de douze lieues de la capitale et que cette translation soit consentie par les deux tiers des membres présents.
106. Les sessions des eortès dureront, chaque année, trois mois consécutifs , qui commenceront le i*r mars.
107. Les eortès pourront prolonger leur session d’un autre mois; mais dans deux cas seulement ; premièrement , si le roi le demande ; secondement , si cela est déclaré nécessaire par une résolution des deux tiers des députés.
108. Les députés seront renouvelés en totalité tous les deux ans.
109. Si la guerre ou l’invasion par l’ennemi d’une partie du territoire de la monarchie empêchait les députés, ou quelques-uns des députés d’une ou de plusieurs provinces, de se présenter à temps, ils seront suppléés par les membres sortants des provinces respectives, lesquels tireront au sort enlre eux pour compléter le nombre de dépulés qui manqueront.
no. Les dépulés ne pourront être réélus qu’après l’intervalle d’uDe autre députation.
Les art. ni, ni, n3, 114, n5 et 116 déterminent les formes à suivre pour la vérification des pouvoirs des députés.
117. Lea5 levrier de chaque année, il sera tenu uue dernière assemblée préparatoire dans laquelle tous les dépulés prêteront le serment suivant , en posant la main sur les saints Évangiles ; — Jurez-vous de défendre et conserver la religion catholique, apostolique et romaiue, sans en admettre aucune autre dans leroyaume ? — R. Oui, je le jure. — Jurezvous de maintenir et faire observerrcligieusementia constitution politique delà monarchie espagnole sanctionnée parles eortès générales et extraordinaires de la nation eu l'année 181a? — R. Oui, je le jure. — Jurez-vous d'u-
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gir bien et fidèlement dans tes fonctions que la nation tous a confiées, et de n'avoir en vue que le bonheur et la prospérité du pays? — R. Oui. je le jure. — Si ainsi vous le faites, que Dieu vous en récompense; sinon', qu’il vous en demande compte.
Les art. 118, 119, 120, ont trait à l'élection au scrutin secret du président des cortés, des vice-présidents et secrétaires, et à la manière dont il est donné connaissance au roi de la formation du bureau des rortés.
12 1. Le roi assistera en personne à l’ouverture des cortès : mais, en cas d’empêchement de sa part, les cortès seront ouverte» par le président au jour indiqué, sans qu’aucun motif puisse autoriser le moindre délai. Les mêmes formalités seront observées pour la clôture des cortès.
12a. Le roi entrera dans la salle des cortès sans garde ,el accompagné seulement par les personnes indiquées pour le cérémonial de l'entree et de la sortie du roi , aiusi que cela sera déterminé par le règlement intérieur des cortès.
ia3. Le roi prononcera un discours, dans lequel il propnsera aux cortès ce qu'd croira convenable, et auquel le président répondra en termes généraux . Si le roi oe peut assister à l'ouverture des cortès, il enverra son discours au président pour que celui-ci en donne lecture aux cortès.
124. Les cortès ne pourront jamais délibérer en présence du roi.
125. Lorsque les ministres auront quelque proposition i faire aux cortès de la part du rot, ils assisteront aux discussions quand et de la manière qui sera détei minée par les cortès. Ils aurout droit d'y prendre la parole ; mais ils ne pourront être présents au vole.
126. Les séances des cortès seront publiques; elles ne pourront être tenues i huis clos que dans Ips ras qui exigent le secret.
127. Dans les discussions des cortès et dans tout ce qui a trait à leur administration et à leur ordre intérieur, on se conformera au règlement établi à cet effet par ces cortès générales et cxtraoidiuaires, sans préjudice des modifications que les législatures successives jugeront à même d’y apporter.
128. Les députés seront inviolables, et dans aucun temps ni dans aucune circonstance, ils ne pourront être inquiétés par quelque autorité que ce soit à raison de leurs opinions. Dans les procès criminels qui leur seront intentes, ils ne pourront être jugés que par les cortès formées en tribunal de la manière et dans la formé presrrites par leur reglement d'aJinini-lration intérieure. Durant les sessions, et un mois après qu'elles
seront closes, les députés ne pourront être actionués civilement ni exécutés pour dettes.
129. Pendant le temps de leur députation , qui sera compté à partir du jour où leur nomination est constatée, les députés ne pourront accepter pour eux , ni solliciter pour autrui, aucun emploi à la nomination du roi, ni aucun avancement qui ne soit d’ordre naturel dans leur carrière respective.
Ils ne pourront non plus, pendant
le temps de leur députation et un au après le dernier acte de leurs fonctions, obtenir pour eux, ni solliciter pour autrui, aucune pension ou décoratiou quelcouque qui soit à la nomination du roi. ,
Chat. VIT. — Des attributions des cortès.
i3t. Les attributions des cortès sont :
l° De proposer et de décréter les lois, de les interpréter et d'y déroger en cas de nécessité;
2° De recevoir le serinent du roi , celui du prince des Asturies et celui de la régence, comme il est expliqué en son lieu ;
3° De résoudre toutes les difficultés de fait ou de droit qui peuvent s’élever relativement à l'ordre de succession à la couronne ;
4° D'élire la régence ou le régent du royaume dans les cas prévus par la constitution ; de déterminer les limites dans lesquelles la régence ou le régent doivent exercer l'autorité royale;
5° De reconnaître publiquement le prince des Asturies;
6° De nommer un tuteur au roi mineur dans les cas prévus par la constitution ;
7° D'approuver avant leur ratification 1er traités d’alliance offensive, ceux de subsides et les traités de commerce ;
8° D'accorder ou de refuser l’entrée du royaume à des troupes étrangères ;
90 De décréter la création ou 1a suppression de places dans les tribunaux établis par la constitution, cl aussi la création et suppression des emplois publics;
10° De fixer tous les ans, sur la proposition du roi, les forces de terre et de nier; de déterminer celles qui doivent être tenues sur pied en temps de paix, et leur augmentation en temps de gu>rre;
1 1° De fairedes ordonnances pour l’année ,
fiour la Botte, et pour les milices nauuuaes, dans toutes les branches qui les constituent ;
ta" De fixer les dépenses de l'adminislraliou publique;
i3° De voler annuellement les contributions et les impôts ;
14" bn cas de nécessité, de faire des emprunts sur le erédil de la ualioit ;
15° D'approuver la répartition des contriitulions entre les provinres ;
16» D examiner et d’approuver les comptes de la gesiiou des capitaux publics ; .
17* D'établir les douanes et les tarif» de droits ;
18” D’ordonner les mesures convenables
f>our l'administration, la conservation et l'aiénalion des biens nationaus ;
190 De déterminer la valeur, le poids, le titre, le type et la dénomination des monnaies;
ao° D’adopter le système de poids et mesures qu'elles jugeront le plus commode et le plus exact ;
*i° D’exciter et de favoriser toute espèce d'industrie, d’écarter les obstacles qui la ralentissent ;
22“ D’établir un plan général d'instruction publique pour toute la monarchie, et d’approuver celui qui sera suivi pour l'éducation du prince des Asturies ;
x3° D'approuver le» règlements généraux pour la police et pour la salubrité du royaume;
24“ De protéger la liberté politique de la presse;
a5° De rendre effective la responsabilité des ministres et des autres employés publics;
26° En dernier lieu , il appartient aux cortès de donner ou de refuser leur consentement pour tous les actes et dans toutes les circonstances pour lesquels il est déclaré nécessaire par la constitution.
Ch af, VIII. — De la confection des lois et de la sanction royale.
i3a. Tout député a le droit de proposer aux cortès des projets de loi. 11 doit rédiger le projet par écrit et exposer les motifs sur lesquels il se fonde.
Les articles suivants jusqu'au 141 inclusivement déterminent l'examen et le vote des projets de loi.
i4a. Le droit de sanctionner les lois appartient au roi.
Les articles suivants déterminent la manière dont le roi doit accorder ou refuser la sanction à une loi volée par les cortès.
Si le roi refuse sa sanction , la même loi ne pourra être représentée dans la meme session; mais elle pourra être représentée l'année suivante. Lorsqu'un projet de loi aura été adopté pendant trois années de suite, ou par trois législatures successives, encore qu’il y ait eu un intervalle de plusieurs années entre les diverses adoptions , le roi ne peut plus refuser sa sanction.
Chaf. IX.
Ce chapitre détermine la manière dont les lois doivent être promulguées.
Chaf. X. — De la députation permanente des cortès.
i5y. Les cortès, avant de se séparer, éliront une députation qui sera uommée députation permanente des cortès, et composée de sept membres pris dans leur sein, trois des provinces d’Europe, trois des provinces d'outre-mer. Le septième sera tiré au sort entre un député d'Europe et un député d’oulre-mer.
r58. En même temps les cortès nommeront drux suppléants pour cette députation, l'uu d Europe, l'autre d'ontre-mer.
159. La députation peruiaueiite durera de la clôture de la session ordinaire jusqu’à l’ouverture de la suivante.
Les attributions de cette députation sont
i° De veillera l'observation delà constitution et des lois, pour rendre compte aux prochaines cortès des infractions qu elle aura remarquées;
a° De convoquer les cortès extraordinaires dans les cas prescrits par la constitution;
3° De remplir les functious énoncées dan» les art. ni et 112; c’est-à-dire de recevoir et d’enregi-trer les noms des nouveaux députés qui arrivent pour les cortès ordinaires ; de former le bureau qui doit présider pendant les séances préparatoires qui doivent précéder chaque session; d’appeler les députés suppléants en remplacement des titulaires; et dans le cas où les uns et les autres viendraient à mourir, ou se trouveraient retenus par des obstacle» insurmontables, de transmettre à leur province respective les ordres nécessaires pour qu’il soit procédé à une nouvelle nomination.
Chaf. XL — Des cortès extraordinaires.
161. Les cortès extraordinaires se composeront des mêmes députés qui forment les cortès ordinaires pendant les deux années de leur députation.
162. La députation permanente convoquera les cortès extraordinaires et fixera le jour de leur réunion dans les trois cas suivants :
i* Quand la couronne viendra à vaquer;
2’’ Quand le roi se trouvera, de quelque manière que ce soit , dans l'impossibilité de gouverner, ou bien lorsqu'il voudra abdiquer la couroune en f.veilr de son surcesseur. Dans le premier cas, la députation est
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autorisée à prendre toutes les mesures qu’elle
i’ugera convenables pour s’assurer de l’iuha- >ileté du roi ;
3° Quand, dans des circonstances critiques ei pour des affaires difficiles, le roi jugera convenable de les rassembler et qu’il en aura fait part a la députation permanente.
i63. Les cor lès extraordinaires ne pourront s’occuper que de l’objet pour lequel elles auront été convoquées.
Les art. 164, 1 65, 166, 167, sont relatifs aux formalités d'ouverture et de clôture des cories extraordinaires , et à la durée de leur session.
Le roi sera traité de Majesté catholique
170. La puissance de faire exécuter les lois réside excludvement dans le roi. Son autorité s'étend à tout ce qui a trait au maintien de l'ordie public à l’intérieur, et la sécurité de l'État à l'extérieur , conformément à la constitution et aux lois.
171. Iudépend.iinmeut de la prérogative qui apparlient au roi de sanctionner les lois et de les promulguer, voici quels sont encore les principaux pouvoirs parmi ceux dont le roi est investi :
i° Reudre les décrets, faire les règlements et instructions qu’il croit nécessaires pour l’exécution des lois ;
2® Veiller à ce que, dans tout le royaume, l’administraliou de la justice soit prompte et complété ;
3° Déclarer la guerre, faire et ratifier la paix a la charge d en rendre ensuite aux cortès un compte appuyé de documents ;
4° Nommer, sur la présentation du conseil d’État , les magistrats de tous les tribunaux civils cl criminels;
6° Nommer à tous les emplois civils et militaires ;
6° Présenter, sur la proposition du conseil d’Éiat, à tous les évêchés, à toutes les dignités et à tous les bénéfices ecclésiastiques de patronage royal ;
70 Accoider les honneurs et distinctions de toute espèce conformément aux lois;
8° Commander les armées et les flottes, et nommer les généraux ;
9° Disposer de la force armée et la répartir de U manière la plus convenable ,
io* Diriger les relations diplomatiques et commerciales avec les puissances étrangères ; nommer les ambassadeurs, ministres et consuls;
1 1° Veiller à la fabrication de la monnaie, qui portera son nom et son effigie.
ia° Décréter l'emploi des fonds destinés à chaque branche de l’administration publique;
i3° Amnistier les coupables, en se conformant aux lois;
140 Présenter aux cortès les projets de loi ou de réformes qu’il croit utiles au bien de la nation , pour qu Viles en délibèrent dam la forme prescrite;
i5° Permettre ou défendre la publication des canons, des conciles ou des bulles ponlibcales, avec le consentement des cortes, s'ils contiennent des dispositions générales; après avoir entendu le conseil d'Etat , si elles ont trait à des affaires particulières ou de gouvernement ; ou bien, s’il est question de points contentieux, d’en renvoyer la connaissance au tribunal suprême de justice, pour qu’il soit décidé conformément aux lois.
160 II nomme et révoque à son gré les secrétaires d'État et les ministres.
Voici quelles sont les bornes de l'autorité royale
i° Le roi ne peut empêcher, sous aucun prétexte, la réunion des cortès aux époques et dans les cas indiqués par la constitution. Il ne peut ni les suspendre, ni les dissoudre, ni en aucune maniéré empêcher leurs séances ou leurs délibérations. Les personnes qui lui auront conseillé quelques tentatives de ce genre ou qui l’auront assisté dans son exécution sont déclarées traîtres et seront poursuivies comme telles;
20 Le roi ne peut s’absenter du royaume sans le consentement des cortès ; s’il le fait, son absence sera considérée comme une af>dication de la couronne ;
3° Le roi ne peut aliéner, céder, abandonner l’autorité ni aucune des prérogatives royales; il ne peut eu aucune manière la transporter à une autre personne ;
Si, par quelque raison, il voulait abdiquer le trône en faveur de son héritier présomptif, il ne pourra le faire qu’avec le conseutement des cortès ;
4° Le roi ne peut aliéner, céder ou échanger aucune province, cité, ville, village, ni aucune partie du territoire espagnol, quelque petite qu'elle soit ;
5° Lé roi 11e peut faire aucune alliance offensive ni aucun traité spécial de commerce sans l’assentiment des cortès;
6° Il ne peut davantage s’engager par aucun traité à donner des subsides à une puissance étrangère sans le conscutemeut des cortès ;
7° Le roi ne peut céder ni aliéner les biens nationaux sans le consentement des corlés;
8° Le roi ne peut imposer Je lui-même aucune contribution , ni aucun tribut sous quelque noin ou pour quelque objet que ce soit, qui n’ait été préalablement volé par les cortès;
9° Le roi ne peut concéder de privilège exclusif ni à aucune personne ni à aucune corporation ;
> io° Le roi ne' peut prendre la propriété d'aucun particulier, ni d’aucune corporation, ni les troubler dans leur possession et leur jouissaure; et si, dans quelque cas, il était nécessaire pour un objet reconnu d’utilité publique de prendre la propriété d’un particulier, il ne pourra le faire sans avoir en même temps indemnisé le propriétaire en lui en rendant la valeur d’apres l’appréciation d’hommes de bien ;
n“ Le roi ne peut priver aucun individu de sa liberté ni lui imposer arbitrairement aucune peine. Le ministre qui aurait signé l’ordre et le juge qui l’aurait exécuté seraient responsables envers la nation et ch&tiés comme coupables d'attentat contre la liberté individuelle.
Seulement dans le cas où le bien et la aécuritéde l'État exigent l'arrestation de quelques personnes, le roi pourra expédier des ordres a cet effet; mais à la condition que dans l’espace de quarante-huit heures le prisonnier sera mis à la disposition du juge ou du tribunal compétent;
î a” Le roi, avant dese marier, fera connaître son projet aux cortès, pour obtenir leur assentiment; sans quoi il sera réputé avoir abdiqué la couronne.
<73. Le roi lors de son avènement au trône, et, s’il est mineur, au moment où il commencera à gouverner, prêtera devant les cortès le serinent dont voici la formule :
« Nous... (ici le nom du roi), parla grâce de Dieu et la constitution de la moiiaicbie espagnole, roi des Kspagnes , jure par Dieu et par les saints Évangiles de détendre et conserver la religion catholique, apostolique et romaine, sans en tolérer aucune autre dans le royaume; de maintenir et faire observer la constitution politique et les lois de la monarchie espagnole ; de n’avoir d’autre but, dans tout ce que je ferai, que le bien et le bonheur de la nation; de n’aliéner, céder ni démembrer aucune partie du royaume; de ne jamais exiger, soiten nature, soit en argent, soit de quelque autre manière, aucun autre impôt que ceux qui auront été votés par les cortex; de 11e jamais prendre à personne sa propriété, et de respecter avant tout la
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liberté politique de la nation et ta liberté personnelle de chaque individu; et si je fais quelque chose de contraire à mon serment en tout ou en partie, on doit me refuser obéissance; bien plus, que tout ce que j’aurais fait en contravention à mon serment soit nul et de nulle valeur; et ainsi Dieu me soit en aideet en défense; sinon, qu’il m’en demande «impie. •
Chat. II. — De la succession à la couronne.
174. Le royaume des Kspagnes est indivisible. A dater de la promulgation de la constitution, la succession au trône aura lieu à perpétuité par ordre régulier de primogénitureet de représentation entre les descendants légitimes, hommes ou femmes, de la manière qui sera expliquée.
175. Ne peuvent être rois d’Espagne que les enfants légitimés, nés d’un mariage authentique et légitime.
176. Au même degré et dans la même ligne les hommes seront préférés aux femmes, et toujours l’aitié ou plus jeune ; mais les femmes d’une ligne plus prochaine ou d’uu degré plus rapproche doivent être préférées aux hommes d'une ligne ou d’un degré postérieur.
177. Le fils ou la fille du fils aîné du roi, dans le cas où son père viendrait à mourir sans avoir succédé au trône , sera préféré à ses oncles, et succède immédiatement à son aïeul par droit de représentation.
178. Tant que la ligne dans laquelle la succession est établie n'est pas éteinte, la ligne immédiate n’y a aucun droit.
Les art. 179 et 180 établissent le droit de succession dans la famille de Ferdinand VII et dans sa descendance.
181. Les cortès devront exclure de la surcession la personne ou les personnes qui seront reconnues incapables de gouverner, ou qui auront mérité par quelque action de perdre la couronne.
182. Si toutes les lignes qui sont ici indiquées venaient à s’éteindre, les cortès feront une nouvelle nomination, de la manière qui leur pariitra la plus avantageuse pour la nation, en suivant toujours l’ordre et les règles de successions qui viennent d’être établies.
183. Quand la couronne doit échoir ou est échue à une femme , celle-ci ne pourra faire choix d'un mari sans l'assentiment des cortès; cl si elle le fait, elle sera réputée avoir abdiqué la couronne.
184. Dans le cas où une femme montera sur le trône, son mari n’cxerccra aucune autorité dans le royaume, ni aucune part dans le gouvernement.
Chap. in. — De la minorité du roi et de la régence .
184. Le roi est en âge de minorité jusqu'à l’âge de dix-huit ans acomplis.
Les art. 186 à a 00 déterminent de quelle manière doit être établie la régence, soit pendant la minorité du roi, soit lorsque le roi sera dans l’impossibilité d'exercer son autorité par quelque cause physique ou morale.
Chap. IV. — De la famille royale et de la
reconnaissance du prince des Asturies.
mi. Le fils aîné du roi prend te titre de prince des Asturies.
Les articles suivants, 203 à 212, déterminent le* titres qui seront donnés aux différents membres de la famille royale. Ils défendent au prince des Asturies de sortir du royaume sans le consentement des cortès, à peine de déchéance. Ils imposent à ce prince l'obligation, lorsqu'il a atteint sa quatorzième année, de prêter, devant les cortes, un serment ainsi conçu :
« Moi ( ) , prince des Asturies, jure
par Dieu et |>ar les saints Évangiles de défendre et maintenir la religion catholique, apostolique et romaine, sans en tolérer aucune autre dans le royaume. J’observerai la constitution politique de la monarchie, et je serai fidèle et obéissant au roi. Ainsi Dieu me soit en aide. »
Chap. V. — De la dotation de la famille royale.
Ce chapitre entier, de l'art. ai3 à l’article 221, s'occupe de déterminer la manière dont sera établie la liste civile du roi, et comment des dotations seront allouées aux membres de sa famille.
Chap. VI. — Des ministres. (Secretarios de estado y deldespacho.)
222. Il y aura sept ministres : i* le ministre secrétaire d’État ( cest-à-dire des relations extérieures ';) 20 le ministre de gouvernement ( de f intérieur ) pour la Péninsule et les îles adjacentes; 3° le ministre de gouvernement pour les provinces d’outremer, 4° le ministre de grâce et de justice; 6° le ministre des finances; 6° le ministre de la guerre; 70 le ministre de la marine.
aafi. Les mi nistres seront responsables envers les cortès des ordres contraires à la constitution et aux lois, sans que l'autorité royale puisso leur servir d’excuse.
Les autres articles de ce chapitre déterminent les condi lions requises pour pouvoir être ministre, ainsi que la marche à suivre dans le cas où les ministres sont poursuivis pour cause de responsabilité.
Chap. VU. — Du conseil et État.
Ce chapitre s’occupe exclusivement de l’organisation du conseil d'État. Les conseillers d’État ne peuvent être destitués qu’en vertu d’un jugement du tribuual suprême de justice.
Nul Espagnol ne peut être jugé par commission
n4g. Les ecclésiastiques jouiront, à cet égard, du privilège de leur état dans les termes qui sont prescrits ou qui seront prescrits dans la suite par les lois.
a5o. Les militaires jouiront aussi de leur privilège particulier dans les termes prescrits ou qui seront prescrits à l’avenir par les ordonnances.
2 52. Les magistrats ne peuvent être destitués de leurs charges, soit temporaires, soit à vie, que pour faits légalement prouvés et établis par jugement. Ils ne peuvent être susjiendiis que par suite d'une accusation légalement intentée.
Les autres articles, de 141 àx58 , expliquent les conditions nécessaires pour pouvoir être juge, ainsi que les prérogatives des enagis* trats.
a5g II y aura dans la capitale un tribunal appelé tribunal suprême de justice.
Les attributions de ce tribunal, réglées par l'art. aOi, sont à peu près les mêmes que celles de la cour de cassation en France. 11 juge, en outre, les ministres mis en accusation par les cortès. Il a aussi quelques-unes des attributions réservées chez nous au conseil d Éiat ; il connaît des affaires content i ci is«-s relatives au patronage du roi. Il connaît aussi des appeL comine d’abus.
262. Toutes les causes civiles et criminelles seront jugées définitivement dans le ressort respectif de chaque cour judiciaire.
a63. Les cour» de justice connaîtront de toutes les eau «.os civiles des tribunaux inférieurs de leur ressort en seconde et eu troisième instance. Elles connaîtront de même des causes criminelles suivant ce qui sera dé terminé par les lois; elles connaîtront encore des causes de suspension ou de destitution des juges inférieurs de leur ressort , en suivant le mode déterminé par les lois, après en avoir rendu compte au roi.
275. Dans toutes les villes il sera établi des «kaldes, et les lois détermineront l'étendue de leurs pouvoirs, tant dans les matières contentieuses que dans les matières administratives.
( Je fais observer qu’il ne faut pas confondre ces alcaldes, qui sont des juges , et que l’on nomme alcaldes inayures, avec les simples alcaldes qui sont des officiers municipaux. )
Chat. II. — De l'administration de la justice en matière civile.
Les art. a 80 à a85 établissent pour tout Espagnol le droit de faire décider ses procès par arbitre.
L’alcalde remplit les fonctions de conciliateur; il est assisté dans ses fonctions par deux hommes de bien, et avec leur concours il juge provisoirement l'affaire, et les parties peuvent rendre ce jugement définitif en y acquiesçant.
Aucun plaideur ne peut être admis devant les tribunaux s’il n’a préalablement tenté le préliminaire de conciliation.
Il peut y avoir dans la même affaire trois décisions definitives, en lr®, a' et 3" instance.
Chap. III. — De l administration de la justice en matière criminelle.
Les articles de a86 à 3or déterminent les cas et la manière dont uu Espagnol peut être arrêté, et règlent la police des prisons.
3oa. A commencer de là , le procès continuera de s'instruire publiquement, de la manière et dans les formes réglées par les lois.
303. Il ne sera jamais fait emploi de torture ni de contrainte.
304 . Il ne pourra non plus être prononcé de confiscation de biens.
DO OQUVIRNEMENT INTERIEUR DES PROVINCES ET DES VILLES
Chef. I”. — De t administration municipale
{de los ayuntamientos) .
3og. Il y aura, pour le gouvernement intérieur des villes , des conseils municipaux composés de l’alcalde ou des alcaldes, des régidores et du procureur syndic. Ils seront présidés par le chef politique dans le lieu où il y en aura, et en son absence par l’alcalde ou par le premier nomme des alcaldes, s’il y en a plusieurs.
Aux termes des art. 3io et suivants , les fonctions d’alcaldes, de régidores et de procureurs syndics sont électives. Chaque année, au mois de décembre, les citoyens de chaque ville se réuniront pour nommer un
certain nombre d'électeurs qui désigneront les officiers municipaux.
Les conseils municipaux sont chargés de veiller à la police et à la salubrité de la ville, de surveiller la perception et l’emploi des fonds communaux, de répartir l’impôt.
Chap. II. — Du gouvernement politique des provinces et des députations provinciales.
3x4- De gouvernement politique des provinces sera confié à un chef supérieur nommé par le roi pour chacune d'elles.
3a5. Dans chaque province, il y aura une députation dite provinciale. Elle aura pour mission de veiller à la prospérité de la province. Elle sera présidée par le chef supérieur.
Les arlirles suivants déterminent les attributions de cette députation provinciale, dont les membres sont élus par les électeurs de partie le lendemain de l'élection des députés aux cortès.
TITRE VIL des corraiRUTiom.
DE LA FORCE MILITAIRE
Chap. I*r. — Des troupes permanentes.
Chap. II. — Des milices nationales.
Ces deux chapitres règlent d'une manière très-sommaire l’organisation de la Hotte, de l’armée et des milices nationales.
Le litre suivant (titre IX) parle de l'instruction publique plutôt par acquis de conscience que pour la réglementer. Cependant le dernier des articles qui le composent mérite d’être cité.
371. Chaque Espagnol est libre d'écrire, de faire imprimer et de publier ses idées politiques, sans avoir besoin en aucune manière de licence.de révision ou d’approbation antérieure à la publication, sauf les restrictions et la responsabilité établies par la loi.
Le titre X* et dernier s’occupe des formalités à suivre lorsqu'on jugera nécessaire d’apporter quelque modification à la constitution.
Les cortès en rédigeant cette constitution s’étaient appliquées à ménager le clergé : elles avaient prohibe l’exercice de toute religion autre que la religion
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catholique, apostolique et romaine. Néanmoins le clergé se montra peu satisfait de la part d'influence et de pouvoir qui lui était attribuée. Les députés, de leur côté, entraînés par les idées philosophiques qui se propageaient dans la Péninsule, ne tardèrent pas a restreindre les concessions faites au parti ecclésiastique : ils prononcèrent la suppression de l’inquisition. Ces mesures produisirent une vive irritation dans l'esprit des prêtres et des moines, qui, à partir de cet instant, devinrent les ennemis les plus acharnés des institutions nouvelles.
Les députés, tout en s’occupant à discuter le projet de constitution soumis à leurs délibérations ne négligeaient pas le gouvernement de l’État. Le 21 janvier 1812 ils nommèrent une nouvelle regence pour remplacer celle qui avait été installée par la junte générale. Les nouveaux gérants furent Joaquin Mosquera y Figueroa, don Juan Marca Villavicencio , don Inacio Rodriguezde Vivas, et lecomtedel Abisbal. Enlin le 19 mars, tous les articles du projet de constitution ayant été successivement débattus et adoptés, les députés aux cortès et les membres de la régence prêtèrent serment à la constitution nouvelle, qui fut adoptée avec enthousiasme par le peu d'Espagnols qui résistaient encore à Joseph.
6 avril. — Cependant les troupes anglaises, sous la conduite de Wellington, étaient rentrées en Estrémadure; elles avaient mis de nouveau le siège devant Badajoz,et le 6 avril, elles prirent la place d'assaut; les Anglais, qui venaient comme alliés des Espagnols, auraient dû respecter les propriétés , la vie et l'honneur des habitants; ils se livrèrent au contraire à tous les excès imaginables, pillèrent la ville et massacrèrent plus de cent personnes des deux sexes.
I.e maréchal Soult, qui accourait au secours des assiégés, n’arriva que le 8 a Villa-Franea, où il apprit que la ville était prise. Ce revers lut promptement suivi d’un plus grand désastre. Wellington, étant passé de l’Estrémadure dans le royaume de Leon , livra, le 22 juillet, bataille à l’armée du maréchal Marinont, dans les environs de Salamanque. Les Français, qui occupaient les hauteurs
(onnues sous le nom des Arapiles, perdirent dans cette affaire deux aigles et onze canons. Après cette victoire, Wellington, profilant de ce que la retraite de Marinont lui laissait le chemin libre, se dirigea sur Ségovie, etde là sur Madrid. Joseph fut obligé de quitter une seconde fois sa capitale. Les Anglais y entrèrent le jour même de son départ, le 1 1 août. L'occupation de Madrid par l'armée anlo-espagnoleeut pour conséquence d'oliger les Français à concentrer leurs forces ; et dans ce but Soult évacua les quatre royaumes d’Andalousie, se retira versValence, et, apres s’être réuni aux autres troupes que le roi avait amenées , marcha sur Madrid, où il entra le 2 novembre. Il en sortit presque aussitôt pour aller chercher les Anglais, qui se tenaient dans la Vieille-Castille; mais Wellington ne jugea pas à propos de l'attendre : il fut encore une fois rejeté en Portugal. Il eût alors été possible à Joseph d’occuper de nouveau l'Andalousie ; mais les pertes immenses que Napoléon avait souffertes en Russie le eontraignirentàretirer d'Espagneune grande partie des meilleures troupes qu’il y avait envoyées. Il ordonna donc au roi Joseph et à ses généraux de se tenir sur la défensive jusqu’au moment où, après avoir battu les Russes et les avoir forcés à faire la paix, il pourrait envoyer de nouveaux renforts pour reprendre l’offensive. Les Anglais profitèrent de cet affaiblissement; ils firent des progrès rapides; et les Français, dans le but de rassembler encore leurs forces derrière l’Ébre, évacuèrent pour la dernière, fois Madrid, le 28 mai 1813.
Ainsi les vicissitudes de cette guerre de la Péninsule peuvent se résumer en trois périodes bien distinctes : d’abord les F'rançais entrent en Espagne comme alliés et sous le prétexte de porter la guerre en Portugal ; ils éparpillent leurs troupes afin d’occuper a la fois tout le pays ; mais les soulèvements qui éclatent de tous les côtés , la rencontre de Brtieh, la première défense de Saragosse et la défaite de Baylen le.' forcent a reculer et à se concentrer au delà de Èbre. Joseph abandonne une première fois Madrid.
Fin second lieu, l’empereur arrive luimême en Espagne avec des forces im-
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menses. Les Français s'avancent en colonnes compactes;’ ils renversent tout ce qui s'oppose à leur marche; ils culbutent devant eux l’armee anglaise, qui, sans combattre, fuit honteusement pour se rembarquer à la Corogne. Victorieux de tous le-' côtés, les Français s'appliquent à s'établir d’une maniéré plus solide dans le pays. Mais la nécessité de mettre partout des garnisons éparpille encore une fois leurs forces. Chaque général, occupé du soin d’organiser la province qu’il commande, s’en considère presque comme le souverain indépendant. II n’y a plus d'ensemble dans le commandement. Une nouvelle armée anglaise et un nouveau général profitent de cette position : ils attaquent à l’improviste Badnjoz et vont livrer bataille a Marniont sur les hauteurs des Arapiles. Ils sont vainqueurs, et s’avancent jusqu'à Madrid. Joseph est une seconde fois contraint à quitter sa capitale.
Alors le maréchal Soult, pour réunir ses forces , évacue l'And8lousie. U se retire sur Valence, et de là marche vers Madrid, où les Anglais n’osent pas l’attendre. Il les poursuit , les rejette au delà des frontières du Portugal. Pour la seconde fois, l'Espagne est purgée des troupes britanniques. Les Français avaient encore l’offensive, lorsque la désastreuse campagnede Russie vint forcer Napoléon a rappeler d’Espagne une partiedeses troupes. L’arméede Joseph, affaiblie de nouveau par leur départ, est forcée d’abandonner une troisième fois Madrid , qu’elle ne doit plus revoir.
Je suis entré dans peu de détails sur les opérations des troupes réglées : c’est que la véritable guerre n’était pas là; c’est que les ennemis les plus redoutables des Français n’etaient pas ceux qui combattaient en ligne. Si Bonaparte n’avait eu d’autres adversaires que les troupes conduites par Wellington et par les généraux espagnols, il les eût promptement balayés devant lui ; mais à côte de ces armées il s'était formé une inlinité de bandes irregulieres, qui . disséminées sur toutes les parties de l’Espagne , attaquaient les convois , assassinaient les traînards et les soldats isoles , interceptaient toutes les correspondances et contraignaient les Françaisà éparpiller leurs forces pour être à la fois partout. Plu-
sieurs historiens ont attribué à la Romanu l’invention de ce genre de guerre. Mais en réalité laRomana ne mente pas cet honneur. C’est la guerre que les Espagnols ont faite aux Maures pendant huit siècles. C’est la guerre qu’ils feront tpujours lorsqu’on envahira leur territoire ; et le 4 juin 1808 les insurgés de la Catalogne comb.it taient en partisans contre les Français , dans le délité de, Bruch, lorsque là Romana était encore au fond du Danemark. Les Espagnols nommaient ces corps de partisans des guerrillas et ceux qui les composaient des guerrilleros. Quant aux généraux français, ils disaient que ces bandes irrégulières n’etaient qu’un ramassis de brigands et de factieux. Cette opinion était injuste ; car on trouvait parmi ces hommes un grand nombre d’individus qui n’obéissaient qu’à l’amour de leur pays. Ils ne combattaient que pour sou indépendance. Cependant, ii ne faut pas, comme l’ont fait les auteurs espagnols, déifier en quelque sorte tous les guerrilleros. Leurs bandes se recrutaient dans toutes lesclasses de la société. On y trouvait des artisans, des laboureurs; mais elles renfermaient aussi des contrebandiers, des voleurs de grand chemin, qui mettaient au service de la patrie l’expérience ctlavigueuracquises dans l’exercice de leur vie criminelle. On y voyait des vagabonds, des moines défroqués, qui , ne pouvant plus subsister d’aumônes arrachées à la charité publique , s’enrôlaient dans ces troupes pour vivre de pillage. On comprend que des bandes ainsi composées étaient disposées à se porter à tous les excès. Aussi, n’est il pas desupp.ices qu’elles n’aientfaitsuhir aux prisonniers qui tombaient entre leurs mains. On rencontrait souvent les cadavres de ces malheureuses victimes mutiles de la plus horriblemanière. Les soldats français, quelquefois même leurs officiers, exaspérés par ces actes de cruauté, se livraient à de terribles représailles; et la guerre avait pris un caractère inouï de férucité. Néanmoins, quelques chefs de ces bandes acquirent par leurs exploits unejuste célébrité.
Don Juan Martin Diaz, surnommé ei Empecinado \ fut un de ceux qui firent
(I) El Empecinado : ce mot signifie Cou-
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te plus de mai aux Français. Ce fut lui qui organisa la première guerrilla. L’exploit par lequel il débuta dans cette glorieuse carrière consistas se saisir d’une estafette de l'empereur, qu’il présenta au général anglais Moore.
Encouragé par ce premier succès , il sut bientôt se rendre redoutable. Tandis que presque tous les autres partisans combattaient dans des pays de montagnes, où la retraite est facile, et où il est aisé de cacher sa marche, il avait choisi pour théâtre de ses expéditions des campagnes qui ne présentaient pour ainsi dire aucun abri. C’était aux environsde Madrid , et même jusqu'aux portes de la capitale, qu'il venait fairede hardis coups de main, sans que les généraux qu’ou lui opposait pussent jamais parvenir à l’atteindre. Aussilôtqu’ilse sentait poursuivi par des forces supérieures il savait disparaître au milieu de ces plaines, bien qu’elles semblassent n’offriraucune retraite. Cependant V Empecinado ne fut pas a l'abri de tout revers : dans une ren--' contre qui eut lieu le 7 février 1812, à Rebollar de Sigüeiiza. il fut battu par le général Oui ;il éprouva une perte de 1 ,200 hommes. Il s'en fallut peu qu’il ne tombât au pouvoir des Français; il ne leur échappa qu’en se laissant rouler au bas d’un précipice. Cet échec fut attribué à la trahison de son second don Saturnino Albuir, surnommé el Manco ( le manchot ). On ne sait jusqu’à quel point cette accusation est fondée ; mais ce qui est certain, c’est que don Saturnino prit bientôt parti pour les Français: ilorganisa une guerrilla pour combattre celle de son ancien commandant; mais sa bande, réunie sous le nom de Contraempet inadon, n’obtint aucun succès. A la première occasion, les hommes qui la composaient désertaient avec les armes qu’on leur avait coudées, et allaient rejoindre les insurgés.
Au reste, il ne laut pas croire que tous les guerrilleros aient été des héros insensibles a la tentation de servir le roi Joseph. Plusieurs, el des plus célèbres, furent eu négociation pour se soumet-
vnrt Je poix. C'est un sobriquet donné par les paysans d une partie de In Vieille-Castille aux hululants du village (le Cnslrillo, ou I). Jur.u Martin est né. Cela >ienl de ce que les terres de celte localité sont noires et gluantes comme de la poix.
tre; mais soit par trahison, soit par impéritie, Offaril, qui était ministre de la guerre, li t a vorter toutes ces ten tati ves de pacification. Joseph, pour attirer à son parti des officiers espagnols, avait décrété que tous ceux qui entreraient a son service y conserveraient les grades et honneurs dont ils étaient en possession. Il savait bien que partout , et en Espagne plus encore que dans aucun autre pays, ou est sensible à l'avantage d’appartenir au gouvernement. Il avait calculé que les ofliciers nommés par les juntes ne tarderaient pas à se rallier à son parti, aGn de voir sanctionner par un gouvernement régulier desgrades gagnés au milieu de l'insurrection et des émotions populaires. Ce décret était fort sage mais, lorsqu'il fut question de l’exécuter Offaril ne voulut reconnaître comme légalement acquis que les grades dont les ofliciers étaient en possession avant l’invasion française. De cette manière tous les chefs de guerriilas, qui le plus souvent s’etaient eux- mêmes donné leurs grades, ou qui avaient été élus par leurs compagnons d’armes, tous les ofliciers qui avaient grandi par suite delà guerre contre les Français, aimèrent mieux continuer la lutte que de renonceràdes recompensesjustement acquises sur lechampde bataille Par cette interprétation maladroite ou perfide, Offaril lit au prince qu’il servait bien plus de tort que s’il l’eüt ouvertement combattu.
Un autre chef de guerrilleros moins célèbre que l’Empecinado prit aussi les environs de Madrid pour le théâtre de ses exploits. Ce fut Juan Palarea, surnommé el Medico ( le médecin ). Né à Murcie, de parents pauvres, Palarea sortit par son intelligence et par son travail de la classe où sa naissance l’avait lacé, llfit d'excellentes études, etemrassa la profession de médecin, qu’il exerçait à Madrid quand les Français envahirent l'Espagne. Alors il courut aux armes. Doué de beaucoup d’activité, connaissant parfaitement le pays et profitant des relations étendues que sa profession lui avait procurées, il organisa une guerrilla et se mit à parcourir avec sa troupe les environs de Madrid et les deux Castilles, où il n’était connu que sous le surnom de el Medico. Lors-
que les événements forcèrent, à plusieurs reprises, Joseph d’abandonner Madrid , les guerrillas de Palarea et de l’Empecinadô furent toujours les premières à proliterde cette retraite. Elles entrèrent dans la capitale longtemps avant que les troupes réglées s’en fussent approchées Palarea reçut du prince régent d’Angleterre, par les mains de Wellington, un sabre d'honneur, « en « témoignage d'admiration pour sa va- « leur et pour sa constance. »
D Juan Diaz Porlier, surnommé el Marquesitode petit marquis), était né à Carthagène d’Amérique. Il fut élevé par sou oncle, le marquis de Bajamar. Il avait commencé par servir dans la marine, et il s’était trouvé au combat de Trafalgar; mais dès que la guerre eut éclaté entre la France et l’Espagne il quitta le service de mer. Il se signala par quelques actions heureuses qui lui valurent le grade de colonel. Il préféra ensuite former uneguerrdla, etse maintint dans les Asturies malgré tous les efforts d’une division française commandée par le général Bonnet. Ses succès dans cette partie de ta Péninsule lui firent conférer par la régence le titre de capitaine général des Asturies.
Il y avait des guerrillas dans toutes les parties de l’Espagne; et si nous passons des Asturies dans la province voisine, dans la Galice, nous y trouvons don Pablo Morillo- Dans sa jeunesse, don Pablo avait été berger. Mais il avait de bonne heure quitté la vie des champs, et il s’était enrôlé dans la marine. Il se distingua à la journée de Trafalgar. Il était sur un vaisseau dont une bordée ennemie emporta le pavillon 11 se jeta à la mer pour aller le chercher, et le rapporta à son bord. Cette action intrépide attira sur lui l’attention de ses chefs.
En 1808 Morillo prit parti parmi les insurgés de ra Galice, et parvint bientôt au commandement de sa guerrilla. En mars 1809 il investit avec sa bande la placede Vigo,qui, n’ayant pour garnison que des employés d'administration et des soldats convalescents, fut promptement réduite aux dernières extrémités.
Cependant, le commandant français refusait obstinément de se rendre à un simple tlief de partisans. 11 ne voulait
traiter qu’avec un officier dont le grade fût au moins égal au sien. Morillo Vhésita pas à se nommer lui-méme colonel, à en prendre les insignes , et c’est ainsi qu’il entra dans Vigo. Morillo, conlirmé par le gouvernement insurrectionnel d'Espagne dans le grade qu’il s'était arrogé, fut bientôt promu a celui de brigadier, puis à celui de maréchal de camp.
En Estrémadure, sur les confins du Portugal, don Julien Sanchez, qui était simple soldat en 1808, se mit à la tête de quelques-uns de ses camarades ; sa guerrilla fut d’abord peu nombreuse , mais il reçut des Anglais de l’argent, des armes et des secours de toute espèce, en sorte que sa bande devint bientôt redoutable.
Dans le royaume de Valence un moine franciscain s était mis a la tête des insurgés; c’était le père Nebot, surnommée/ Frayle. Né è Castcllon de la Plana en 1778, il s’était fait moine; mais lorsque le général Suchet entra dans le royaume de Valence il organisa une guerrilla qui fit beaucoup de mal aux Français; car Nebot unissait à beaucoup d’intelligence et d’activité un caractère cruel et vindicatif. Il ne connaissait ni le droit des gens ni les droits de l’humanité.
Il avait coutume de dire que lui , Napoléon et le commandant de Valence , M. de Humfort , étaient trois diables, mais que lui était le pire des trois.
La Catalogne, la Navarre et l’Aragon servirent de théâtre- aux exploits des deux Mina. Xavier Mina étudiait à Logroëo lorsque les Français entrèrent en Espagne: il prit aussitôt les armes, réunit quelques partisans, se mit à leur tête, et commença à se rendre redoutable aux détachements français.
Cependant le sort ne le favorisa "pas longtemps ; il fut fait prisonnier et conduit en France. Son oncle Espoz , qu’il avait appelé auprès de lui, se mit alors à la tête de la guerrilla. il acquit bientôt les connaissances nécessaires à un bon général; et parmi les guerriers qui ont pris part à la guerre de la Péninsule , il n’en est pas dont le nom soit plus populaire que celui de don Francisco Espoz-y-Mina. Un des faits d’armes les plus remarquables de ce chef fut l’attaque d’un convoi auprès de Salinas et
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d'Arlabon. Ce convoi conduisait en France un grand nombre de prisonniers espagnols; et il était protégé par une escorte de deux mille bommes; néanmoins Mina parvint à s’en emparer.
Ses succès furent aussi mêlés de nombreux revers. En 1812 le général Pannetier le surprit à Robrès. Mina se vit cerné dans la maison où il était logé : il en défendit vigoureusement l’entrée, n’ayant pour toute arme que la barre de la porte, jusqu’à ce que quelques-uns de ses compagnons fussent venus le dégager et se fussent dérobés avec lui aux poursuites des assaillants. Il fut encore, la même année, mis, à Sangüeza, dans une déroute complète par les généraux lteille et Caffarelli ; mais on ne put l’empêcher de tenir la campagne, même après cette dernière catastrophe.
La Biscaye eut aussi ses guerrilleros.
Don Gaspar Jaureguy y Jauregui, né dans la province de Guipuscoa, fut berger jusqu’en 1808; aussi le surnom de t'asior lui est-il resté. Lors de l’invasion il se mit à la tête de quelques campagnards, dont le nombre s'accrut rapidement. Il parcourut surtout les gorges de la Biscaye, où il enleva plusieurs convois. Il fut secondé dans l’organisation de sa guerrilia par don Anselmo Acedo.
Celui-ci était sergent à l’époque où les Français envahirent l'Espagne. Il reçut le commandement d'un des bataillons que la Biscaye mit sous les ordres du Pastor, dont il devint le conseil et l'ami.
Don Francisco Thomas Longa, né à Malla-Via, en Biscave, était ouvrier forgeron au village de la Puebla de Arganzon. Une intrigue galante l’ayant forcé à quitter la forge où il travaillait , il embaucha quelques individus, avec lesquels il battit, pendant quelque temps, le pays, jusqu’à ce que sa bande fût assez accrue pour qu'il pût en faire agréer les services à I autorité.
Il était surtout redoutable pour les petits détachements, ou pour les militaires isolés, qui s’engageaient imprudemment dans les défilés de la Biscaye.
Caché dans un ravin , ou protégé par quelque pli de terrain, il dirigeait sur ceux qui passaient à sa portée un feu de mousqueterie qu’il n’interrompait, s’il était forcé à la retraite, que pour se
réfugier sur des rochers inaccessibles.
Il faut dire aussi un mot du curé Mérino. Ce prêtre, oubliant que son ministère est un ministère de paix , se mit à ia tête d'une bande, qui pendant la guerre de l’indépendance parcourait les campagnes de Burgos. Il fut promu au grade de colonel ; et il en portait les insignes sur ses vêtements ecclésiastiques.
Voilà quels furent les plus célèbres guerrilleros ; et l’on peut dire que sans eux l’Espagne eût été infailliblement soumise; leurs bandes, d’une excessive mobilité, se trouvaient en force partout où passait quelque détachement isolé, partout où il y avait quelque convoi à surprendre; mais elles disparaissaient aussitôt qu'on se. mettait à leur poursuite. Elles interceptaient toute communication entre les divers corps de l’armée française. Elles assuraient, au contraire, les communications des armées anglaise et espagnole; elles éclairaient leur marche, couvraient leurs mouvements. Aussi Wellington ne s'est montré qu’à moitié juste à leur égard lorsqu'il aécrit dans un de ses rapports : « Les guerrillas opèrent avecune grande « activité sur tous les points de l'Espa- « gne, et bon nombre ae leurs dernières « tentatives contre l’ennemi ont eu un « plein succès. » Pour rendre un entier hommage à la vérité, il aurait pu dire : « Les guerrillas ont préparé , assuré la victoire; les troupes réglées l’ont recueillie. >■
L’intention des Français en évacuant Madrid avait été de conserver la ligne de l’Èbre; mais il ne leur fut bientôt plus possible de garder celte position.
Ils se retirèrent dans les provinces barques. Le 20 juin 1813 ils s’arrêtèrent à quelque distance de Vittoria. L’armée française était considérablement diminuée. Des corps nombreux en avaient été détachés pour escorter les convois qui rentraient en France, ou afin de poursuivre les guerrilleros, par lesquels on était harcelé. Enfin on était encombré de bagages.TousIes Espagnols qui s’étaient compromis en embrassant la cause du roi Joseph suivaient péniblement l’armée, emmenant avec eux leurs femmes, leurs enfants, et emportant tout ce qu’ils avaient pu mobiliser de leur fortune. Les géné-
raux et même de simples officiers traînaient avéc eux le butin qu’ils avaient fait dans cette guerre.
Au contraire l’armée des Anglo-Espagnols , sans compter les troupes de don Pablo Moriilo, de Giron et celles des guerrilleros quis'étaient réunis à elle, s’élevait à plus de soixante-cinq mille hommes. C’est en présence de ces forces ue Joseph, ou plutôt le maréchal Jouran, qui commandait en son nom, commit la faute de s’arrêter dans une position facile à tourner. Il plaça en arrière de son année l’immense convoi qu'il traînait avec lui, sans veiller à sa sûreté, sans rien faire pour assurer ses derrières. Le 21, au point du jour, l’armée anglo-espagnole attaqua les Français.
Bientôt elle parvint sur leurs derrières, et une division anglaise vint occuper le chemin de France. Alors ce ne fut plus une bataille, mais un pillage. Les alliés prirent le parc d’artillerie et toutes les richesses que les Français traînaient à leur suite. Ce fut pitié de voir les femmes, les enfants qui se retiraient avec l’armée obligés de fuir à pied, appelant l’une son mari, l’autre sa mère, qui étaient égarés ou qui étaientrestés prisonniers. Tous fuyaient en désordre par la route de Pampelune, que les alliés n’avaient pas occupée ; et au milieu de cette déroute ce fut un grand bonheur que les guerrilleros se fussent pour la plupart réunis à l’armée anglo-espagnole; car s'ils se fussent trouvés dans lesgorges par lesquelles on se retirait, les Français, qui n’avaient pas sauvé un caisson, n’àuraient pas trouvé une cartouche pour se défendre; pas un d’entre eux n’eût revu la France. Les nouveaux preux auraient eu le sort des paiadins de Charlemagne; mais la colère de Dieu avait frappé la France avec assez, de sévérité ; elle ne voulut pas l’affliger par cet immense desastre : la route se trouva libre, et Joseph put se retirer en France par le défile de Roncevaux.
Suchet occupait encore le royaume de Valence; il venait même de forcer à se rembarquer une expédition de troupes anglaises et siciliennes commandée par le général Murray, qui avait pris terre sur la plage de Salaou. La nouvelle de la défaite de Vitoria et de laretraite du roi Joseph en France le déterminèrent à évacuer Valence et à se retirer
sur l’Èbréen laissant des garnisons dans quelques forteresses qu’il lui paraissait important de conserver.
Napoléon, en apprenant la déroute de Vittoria, fut transporté de colère; et comme il l’attribuait, peut-être avec raison , à l'impéritie de Joseph et de Jourdan , il les priva tous deux du commandement, et nomma pour leur successeur le maréchal Soult, sous le titre de lieutenant de l’empereur en Espagne. Celui-ci fit d’inutiles efforts pour secourir Pampelune et Saint-Sébastien, assiégés par les Anglais et les Espagnols; il ne put empêcher ces deux villes d’être prises. Dans la dernière les Anglais commirent toutes les horreurs qu’il est possible d’imaginer ; ils massacrèrent {es habitants, violèrent les femmes et incendièrent les maisons.
La plus grande partie de l’armée française avait repassé la Bidassoa; quelques places de la Catalogne restaient seules au pouvoir de l’armée de Suchet, lorsque Bonaparte, forcé par les circonstances malheureuses ou il se trouvait , crut devoir rétablir la dynastie des Bourbons sur le trône d’Espagne.
FERDINAND VII FAIT ON TRAITÉ AVEC L’ EMPE- REUR. — CA RÉCENCE ET LES CORTÈS REVI - SENT DE LE RATIFIER. — PROTESTATIONS 110 PARTI ANTI RÉFORMISTE. — FERDINAND RE- POSE DE JURER LA CONSTITUTION , ET DISSOUT LES CORTÈS J IL ENTRE A MADRID.
Napoléon, attaqué à la fois par toutes les puissances de l’Europe, essaya de détacher l’Espagne de cette ligue. Il aurait vouhi assurer sa frontière des Pyrénées en rendant à Ferdinanil VU la liberté et la couronne. Il commença donc par adresser à ce prince, toujours détenu à Valençay, une lettre qui lui fut portée par le comte de Laforêt. Elle était ainsi conçue :
« Mon cousin, les circonstances où « se trouvent actuellement mon empire « et ma politique me font désirer d'en « finir une bonne fois avec les affaires « d’Espagne. L’Angleterre y fomente « l'anarchie et le jacobinisme ; elle es- « saye d'anéantir ia monarchie et de dé- <■ truire la noblesse pour établir une « république. Je ue puis m’empêcher Ue « regretter extrêmement la destruction « d’une nation si voisine de mes Liais,
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« et avec laquelle j’ai tant d'intérêts inaa ritimes et communs.
« Je veux donc ôter à l’influence an- « glaise toute espèce de prétexte , et ré- ■ tablir les liens d'amitié et de bon voi- « siuage qui ont existé si longtemps « entre les deux nations.
« J’envoie à Votre Altesse royale le « comte de Laforét, sous un nom supo posé, et Votre Altesse peut avoir con- « fiance à tout ce qu'il lui dira. Je dé- « sire que Votre Altesse soit persuadée « des sentiments d'affection et d’estime « que j’ai pour elle.
<> Cette lettre n’etant à autre lin , je « prie Dieu, mon cousin, qu’il ait Votre « Altesseen sa sainte garde...
« Saint-Cloud, 12 novembre 1813.
« Votre cousin , Napoléon. »
Ferdinand fit d'abord quelques objections contre le traité que lui proposa le comte de Laforét. Il répondit qu'il lui serait difficile de rien faire sans l’assentiment de la nation espagnole, représentée par la regence. Néanmoins le désir de recouvrer la liberté et de monter sur le trône l’emporta bientôt sur ces scrupules ; et le 8 décembre un traité fut conclu entre l’empereur et Ferdinand VII. Voici sommairement quelles en furent les principales dispositions :
A l’avenir il y aura paix et amitié entre Ferdiuaud VII, reconnu comme roi d’Espagne et des Indes, et sa majesté l’empereur. Toutes les hostilités cesseront. Les places occupées par les Français en E-pagne seront remises à Ferdinand VII, qui, de son côté, s’engagea maintenir l'intégrité du territoire espagnol et a eu faire sortir l’armée britannique.
Une convention militaire devait être conclue entre un commissaire espagnol et un commissaire français pour que l’évacuation des provinces espagnoles occupées par les Français ou par les Anglais fdt faite simultanément.
Tous les prisonniers devaient être respectivement rendus.
Tous les Espagnols qui avaient été attachés au roi Joseph devaient être réintégrés dans leurs honneurs , droits et prérogatives. Tous les biens dont ils avaient été privés devaient leur être rendus.
Sa majesté catholique et J’ernpereur s’engageaient réciproquement à maintenir l’indépendance de leurs droits maritimes, conformément aux dispositions du traité d’Utrecht. Il devait être conclu un traité de commerce entre la France et l’Espagne.
Enfin Ferdinand s’engageait à faire payer à Charles IV et à la reine une pension annuelle de 30,000,000 de réaux.
A la mort de Charles IV, une pension annuelle de 8,000,000 de reaux devait former le douaire de la reine.
Ce traité devait être soumis avant son exécution à la ratification de fa régence.
Ferdinand VU chargra le duc de San- Carios de le porter en Espagne et de le faire ratifier. Puis quelques jours plus tard, craignant que cet envoyé ne toinii.it malade ou qu’il rencontrât des obstacles en chemin, Ferdinand VII envoya en Espagne avec la même mission don José Palafox. Depuis la capitulation de Saragosse Bonaparte avait retenti ce général prisonnier au château de Vincennes. Il l’avait envoyé à Valençay, seulement depuis que des négociations avaient été ouvertes pour la mise eu liberté de Ferdinand.
Le duc de San-Carlos arriva à Madrid le 4janvier. La regence ne s’y était pas encore rendue. Les cortès extraordinaires qui avaient voté la constitution, après s’étre occupées encore de diverses dispositions organiques, avaient clos leur session le 14 septembre 1813; mais la fievre jaune ayant commencé à sévir à Cadix, la régence eut la pensee de s’éloigner. Le peuple de Cadix murmura en apprenant que les chefs du gouvernement se disposaient à l'abandonner au moment de ce nouveau danger. La régence, effrayée par ces clameurs, demanda à la députation permanente de convoquer de nouveau les cortès extraordinaires, qui le 16 septembre, deux jours seulement après avoir clos leur session , se réunirent de nouveau. On discuta sur l’opportunité qu’il y avait h transporter lesiege du gouvernement dans un lieu qui ne fût pas infecté par l’épidémie. On ne décida rien. On laissa aux cortès ordinaires, qui devaient se réunir le 26 septembre , le soin de trancher la question ; mais pendant cet ajournement le fléau Ot de cruels pro-
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grès; vingt membres de l’assemblée périrent victimes de cette imprudente temporisation, et les cortès extraordinaires se séparèrent de nouveau le 20 septembre au milieu de la consternation générale.
Les cortes ordinaires furent constituées à Cadix, le 26 septembre. Elles siégèrent dans cette ville jusqu'au 13 octobre, jour où elles se transportèrent à file Léon. La composition de cette assemblée différait de celle des cortès extraordinaires. Il s'en fallait beaucoup que tou t le monde fût partisan de la constitution nouvelle. Les moines , le clergé, 1 nal grc. la part immense qui leur avait été faite, étaient encore mécontents. La noblesse, dont il n’était pas même fait mention dans cette oeuvre de désorganisation, regrettait et les droits et les privilèges qu’on lui avait enlevés. Aussi la nouvelle assemblée contenaitelle un parti ennemi des réformes.
Tel avait été le résultat des élections. Tel, au reste, devaitétre nécessairement l’effet de la loi électorale ; et voici comment la caractérise un des membres qui avaient voté cette constitution, un de ses plus zélés défenseurs , M. le comte de Toreno 1 ;
« En adoptant un mode d’élection in- « directe qui ne passait par rien moins « que par quatre degrés ou échelons , « elle favorisait de sourdes manœuvres « et de déplorables supercheries, plus « faciles a exercer en celte occasion, « puisqu'on n’avait exigé des volants « aucune propriété foncière. Elle don- « nait ainsi, par une grave erreur, fran- < clie et large entrée a la jouissance des ■ droits politiques a des gens de peu de « valeur, au vulgaire, a la populace, « naturellement fort soumis au caprice et « à la volonté des classes puissantes et « privilégiées, »
Mais si cette élection amena dans l’assemblée des cortès des ennemis des nouvelles institutions, elle y conduisit aussi plusieurs des plus éloquents défenseurs d’une sage liberté. Parmi les nouveaux députés on distingua bientôt don Francisco Martinez de la Rosa, aussi remarquable par la beauté de son talent que par la pureté de son caractère, Pen-
dant ce temps, les événements militaires avaieut continué à être favorables à la cause espagnole; il était naturel que le siège du gouvernement fût reporté au centre de la monarchie et dans son ancienne capitale. Aussi les cortcs décrétèrent-elles que leurs séances seraient suspendues a l’ile Léon, le 29 novembre 1813, et qu’elles se rouvriraient à Madrid , le 15 janvier 1814. Les membres du gouvernement se mirent en route, et la régence arriva le 5 janvier à Madrid, où le duc de San-Carlos l'attendait depuis vingt-quatre, heures. Celui-ci lit aussitôt connaître la mission dont il était chargé; mais les régents ne l’accueillirent pas avec l'empressement qu'on aurait pu attendre de sujets fidèles et dévoués à leur souverain. Un traite qui n’avait rien de blessant pour l’Espagne , et dont la liberté de Ferdinand VU pouvait dépendre, leur était présenté, et au lieu de s’empresser de donner la ratification qu’on leur demandait, ils répondirent que les cortès extraordinaires, par decret du If janvier 1811, avaient décidé « qu’elles ne recon- « naîtraient point, et , qu'au contraire « elles tiendraient pour nul et de nulle « valeur et effet, tout acte, traité, con- « vention ou transaction de toute espèce « de nature..., octroyés par le roi tant « qu’il demeurerait dans l'état d’oppres- « sion et de manque de liberté ou il se « trouvait....; car jamais la nation ne « le considérerait comme libre et ne lui « prêterait obéissance avant de le voir « parmi ses fidèles sujets, dans le sein r des cortès nationales... ou du gou- « vernement crée par les cortès 1 . » Une expédition authentique de ce décret fut remise au duc de San-Carlos avec une lettre dont voici la teneur : » Sire, « la régence espagnole, nommée par les « cortès générales et extraordinaires n de la nation, a reçu avec le plus grand r respect la lettre que Votre Majesté a r bien voulu lui adresser par l’entremise r du duc de San-Carlos , ainsi que le r traité de paix et autres documents r dont le duc était chargé.
r La regence ne peut exprimer eon- « venablement à Votre Majesté la conr solation et la joie qu’elle a éprouvée
' Livre XXIII.
1 M. de Toréno, livre XXtV.
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« en voyant la signature de Voire Ma- « |esté, par laquelle elle demeure assu- « rée de la bonne santé dont jouit Votre « Majesté en compagnie de ses bien-ai- ■ niés frères et oncle, les seigneurs in- « fants don Carlos et don Antonio, « ainsi que ses nobles sentiments pour « son Espagne chérie.
« Toutefois la régence peut encore
• moins exprimer quels sont ceux du « peuple loyal et magnanime qui vous « reconnaît pour son roi, ni les saerifi- « ces qu’il a faits, qu’il fait et qu’il fera
• jusqu'à ce qu'il vous voie placé sur le « trône d'amour et de justice qu'il vous « a préparé. Elle se borne à manifester « à Votre Majesté qu’elle est le roi aimé < et désiré de toute la nation.
* La régence, qui au nom de votre « Majesté gouverne l’Espagne, se voit « néanmoins dans lanécessilédedonner « connaissance à Votre Majesté du dé- « cret que les cortès générales et ex- « traordinaires ont rendu le 1" janvier « de l’année ISO, dont l’expédition est « ci-jointe.
« La régence, en transmettant à votre « majesté ce décret souverain , se dis-
• pense de faire la moindre observation « à l’égard du traité de paix ; mais elle « assure à Votre Majesté qu’elley trouve n la preuve la plus autbentiuueque les « sacrifices faits par le peuple espagnol « pour recouvrer la royale personne de b Votre Majesté n’ont pas été infrucb tueux, et elle se félicité avec Votre b Majesté de voir déjà prochain le jour b où elle aura l’ineffable bonheur de reb mettre à Votre Majesté l’autorité b royale qu’elle conserve à Votre Mab jes'té , en dépôt lidèle tant que durera b la captivité de Votre Majesté.
b Que Dieu garde Votre Majesté penb dant de longues années pour le bien b de la monarchie.
b Madrid, le 8 janvier 1814.
« Sire, aux pieds royaux de Votre Ma- « jesté,
Louis de Bourbon, cardinal d’Escala, b b archevêque de Tolède, president;
« José Luyando , ministre d’État. »
Quelques jours plus tard une réponse à peu près semblable fut remise a don José Palafox , et les deux envoyés de Ferdinand retournèrent en France, trèsmécontents de la manière dont leur
mission avait été accueillie. I.e duc de San-Carlos surtout, naturellement ennemi de touteinnovation, était vivement irrité. Il fit passer dans l'esprit de Ferdinand les opinions défavorables qu'il avait conçues contre la régence, contre les cortès et contre la constitution nouvelle. Ces sentiments durent être facilement partagés par le prince captif. En effet, en refusant de ratifier le traité du 8 septembre, on le plaçait dans un grand embarras. Il pouvait craindre que Napoléon ne continuât à le retenir prisonnier; et cette appréhension venait se mêler au ressentiment que lui inspirait la conduite peu respectueuse des cortès et de la régence. Neanmoins l’empereur, dont les embarras s'accroissaient chaque jour, ne s'arrêta pas à ce refus de ratification. Il rendit Ferdinand à la liberté; et des passe-ports furent remis à ce prince le 7 mars 1814.
La regeuce et les cortès avaient présumé que telle pourrait être la détermination de Napoléon. Elles n’espéraient pas que Ferdinand consentit facilement à accepter la constitution de Cadix. Elles pensèrent que les seuls moyens qu’elles eussent pour le eontraindreà donner son adhésion étaient de déployer beaucoup d'assurance et beaucoup d’audace. Ferdinand avait dû être vivement blessé par le décret du 1er janvier 1811. Elles résolurent d’y ajouter des dispositions encore plus irritantes.
Le 2 février après avoir pris l’avis du conseil d’État, elles décrétèrent qu’on ne regarderait le roi comme libre et qu’on ne lui devrait obéissance qu'aprrs qu'il aurait juré, au milieu du congres national, d’observer la constitution conformément à l’art. 173. Elles ordonnèrent aux généraux commandant sur les frontières de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire savoir a la régence, par courriers extraordinaires, tout ce qu’ils apprendraient sur l’arrivée du roi , afin quon pût faire les préparatifs pour le recevoir à son entrée sur le territoire espagnol; elles leur prescrivirent de ne laisser entrer aucune force armée avec le roi ; et elles déclarèrent que si des troupes quelconques essayaient de franchir les frontières, on devait leur résister et les repousser suivant les lois de la guerre. Elles décidé-
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rent encore que dans le cas où les troupes qui accompagneraient sa majesté seraient composées de soldats ou d’officiers qui auraient été prisonniers de guerre, les officiers généraux chargés du commandement se conformeraient aux ordonnances existant à cet égard; que le général en chef qui aurait l’honneur d'accompagner le roi lui donnerait une escorte, convenable ; que nul étranger ne pourrait suivre le roi , pas même comme employé subalterne ou comme domestique; que nul Espagnol de ceux qui avaient accepté des emplois sous Napoléon ou son frère Joseph ne pourrait rentrer en Espagne avec Ferdinand, à quelque titre que ce fdt; que la régence tracerait la route que sa majesté suivrait et les honneurs quon devait lui rendre ; que le président de la régence irait au-devant du roi jusqu’à la frontière; qu’il l’accompagnerait jusqu'à Madrid, et lui remettrait une copie de la constitution pour que sa majesté pût en prendre connaissance et jurer de l’observer avec une parfaite connaissance de cause ; que le roi , à son arrivée dans la capitale, irait de suite à la salle des cortès, pour jurer la constitution avec les cérémonies prescrites par les règlements, après quoi sa majesté se rendrait à son palais, suivie de trente députés pour recevoir des mains de la régence le dépôt du pouvoir exécutif; qu’enün la nation serait pleinement instruite de ces événements par un décret.
Cet acte fut jugé fort diversement.
Les uns le préconisèrent comme un acte de courage et de patriotisme; les autres n’y virent qu’une insulte violente et inutile, dirigée contre les droits de la couronne et contre la majesté royale; aussi fut-il l’objet de vives récriminations. Le lendemain du vote, lorsque les cortès s’occupèrent de la discussion d’un manifeste qui devait accompagner ce décret , un député de Séville , nommé don Juan I.opez Reina, se leva et prononça ces paroles : « Lorsque le sei- « gn’eur don Ferdinand naquit, il na- « quit avec un droit à la souveraineté « absolue de la nation espagnole ; quand, « par l'abdication du seigneur Char- ” les IV, il obtint la couronne, il resta « en possession et exercice absolus de « roi et seigneur...» Dès qu’on entendit
ces paroles , des clameurs et des cris s’élevèrent de toutes parts contre l’orateur pour le rappeler à l’ordre; mais Reina ne se laissa pas intimider, il continua paisiblement : « Or donc, aussi- « tôt que le seigneur don Ferdinand VU, « rendu à la nation espagnole, recou - « vrera le trône, il est indispensable qu’il « exerce la souveraineté absolue du mo- « ment où il touchera la frontière. »
Ces derniers mots excitèrent un tumulte difficile à décrire; on voulut porter une accusation contre ce députe et le soumettre à un jugement; if fut forcé de se cacher.
Si cette manifestation eût été l’œuvre d'un homme isolé, elle n’eût présenté rien de bien grave; mais Reina était l’organe d’un parti nombreux, qui s’agitait pour détruire ce que les cortès de Cadix avaient fait. Les Espagnols étaient alors divisés en trois opinions bien distinctes. Ceux qui se disaient les libéraux ou les constitutionnels, c’étaient ces gens à tête exaltée qui veulent toujours marcher en avant sans s’inquiéter du but où ils vont; qui, sous le prétexte de sauvegarder la liberté nationale, sont toujours prêts à prendre les mesures les plus oppressives, les plus désorganisatrices , et a saper toute autorité établie. En face de ce parti il s’en élevait un autre qui n'était pas moins violent : c’étaient ces gens auxquels leurs. adversaires avaient donné le surnom de Serviles; ils étaient ennemis de toute réforme, et, tout en prétendant venger la majesté royale outragée, ils ne songeaient qu’à satisfaire leurs passions avides de réactions sanglantes.
Quant à ceux qui aiment la tranquillité publique, ils avaient pour la plupart embrassé le parti du roi Joseph; par conséquent, ils avaient presque tous été forcés de chercher un asife sur la terre étrangère; ils étaient proscrits. Ce parti modéré, où se trouvaient réellement les éléments d’organisation et de stabilité , était également odieux aux deux partis extrêmes. Les constitutionnels et les serviles étaient d’accord pour une seule chose : pour persécuter de toutes les manières ceux qu'on nommait les Joséphins.
C’est dans ces circonstances critiques que Ferdinand VII rentra en Espagne-
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Il arriva le. 22 mars en Catalogne, et le 24 il traversa le Fluvia, qui servait de limite entre les armées française et espagnole. Le général don Francisco Copons, qui commandait à la frontière, reçut le roi avec les témoignages du plus profond respect, et lui remit, une lettre de la régence. Tous les partis attendaient avec impatience que Ferdinand fît connaître quel système politique il prétendait adopter. Conformément au décret du 2 février, la régence avait prescrit au roi l'itinéraire qu'il devait suivre. Un des premiers actes de Ferdinand fut de s’écarter de la route qu'on lui avait tracée. On voulait qu'il continuât son voyage en suivant le bord de la Méditerranée jusqu a Valence, et qu’il passât directement de cette ville à Madrid.
Ferdinand se rendit à Saragosse, qui l’avait fait supplier d'honorer de sa présence la capitale de l’Aragon.
Dans cette ville et tout le long de son chemin Ferdinand reçut des mémoires, des pétitions par lesquelles on le suppliait d'annuler tout ce qui avait été fait pendant sa captivité, et de régner sur l'Espagne comme avaient régné ses aïeux. La minorité des cortes joignit elle- même sa voix à toutes ces réclamations. Don Bernardo Mozo Hosalès, qui depuis reçut le titre de marquis de Mata Florida, rédigea, sousla datedu 12 avril, une protestation pour supplier le roi de détruire la constitution. Cet acte commençait en rappelant une coutume des anciens Perses , ce qui fit donner le surnom de Perses aux 69 députés qui l'avaient signé.
De Saragosse Ferdinand se rendit à Valence, où il entra le 16 avril. Ce fut là qu’il rencontra le cardinal don I.uisde Bourbon, présidentde la régence, et don José Luyando, ministre des affaires étrangères. Ce fut aussi dans cette ville que don Bernardo Mozo Hosalès apporta lui-même la fameuse protestation des Perses. Enfin la personne qui certainement, plus que toute autre, décida le roi à faire connaître ses intentions, fut le capitaine général de Valence, don Francisco Xavier Elio. Cet officier avait eu quelques démêlés avec les cortes.
Il avait conservé un vif ressentiment des paroles offensantes prononcées contre lui et contre son armée par des ora-
teurs de la majorité. Lorsqu’il présenta à Ferdinand l'état-major de l'armée qu’il commandait, il interpella ainsi ses officiers : « Jurez- vous de soutenir « le roi dans la plénitude de ses droits? « — Nous le jurons, répondirent ceux-ci « d’une voix unanime. » A partir de ce moment Ferdinand commença à exercer l’autorité absolue. Le 4 mai il signa le fameux décret de Valence, par lequel il fit connaître le système politique qu’il allait suivre. Dans ce manifeste le roi rappelle d'abord les événements d'Aranjues, qui l’avaient investi de l’autorité royale, ceux de Bayonne et la violation du droit des gens dont il avait été la victime.
« Dans ce déplorable état de choses, « continue le roi, j'expédiai, le Ie' mai
• 1808, dans la seule forme possible, « un décret que j'adressai au conseil de « Castille, pour prescrire la convocation « des cortès : malheureusement ce dé- « cret ne parvint pas à sa destination.
« Il ne fut pas alors connu, et les pro- « vinces, provoquées à l'insurrection « par l’horrible catastrophe dont Ma- « drid fut le théâtre le 2 mai, pourvu- « rent elles-mêmes à leur gouvernement « au moyen des juntes qu’elles formè- « rent. »
Le roi rappelle ensuite la formation des cortès de Cadix , la manière irrégulière dont ces cortès avaient été constituées. Il examine les vices nombreux delà constitution; il énumère les actes outrageants pour la majesté royale qui ont accompagné sa publication'
« Je n’ai pu, continue le roi, être con- « sole que par les témoignages d’amour « de nies fidèles sujets qui soupiraient
• après mon arrivée, dans l’espoir que « ma présence mettrait fin aux maux et « à l’oppression sous lesquels gémis- « saient ceux qui conservaient le souve- « nir de ma personne et désiraient le « vrai bonheur de la patrie. Je vous pro- « mets et je jure à vous, vrais et loyaux ■t Espagnols, qu’en même temps que je « compatis aux maux que vous avez » souf ferts, vous ne serez point trompés « dans vos espérances. Votre souverain « veut régner pour vous. Il faitconsis- « ter sa gloire à être souverain d’une « nation héroïque, qui par des exploits « immortels a conquis l'admiration de
« tontes les autres, et a conservé sa li- « berté et son honneur. Je déteste, j’ab* « horre le despotisme; il ne peut se « concilier, ni avec les lumières, ni avec « la civilisation des nations de i'Eu- « rope. Les rnis ne furent jamais des-
* potes en Espagne; ni les lois ni la « constitution de ce royaume n’ont ja- « mais autorisé le despotisme, quoique « par malheur on y ait vu quelquefois, « comme partout, des abus de pouvoir « qu’aucune constitution humaine ne « pourra jamais empêcher, parce qu’il y « a des abus dans tout ce qui est hu- « main; et s’il y en a eu eu Espagne, « ce n’est pas là faute de sa constitu* « tion, c’est celle des personnes et des « circonstances.
« Cependant, pour prévenir ces abus « autant que peut le faire la prudence « humaine , en conservant l’honneur de « la royauté et ses droits ( car elle en a « qui lui appartiennent, comme aussi le « peuple a les siens, qui sont également « inviolables), je traiterai avec lesdé-
* pûtes de l’Espagne et des Indes, et « dans des cortès légitimement assem- » blée», composées des uns et des au* « très, aussitôt quej’aurai pu les réunir. « Après avoir rétabli l’ordre et les sages « coutumes de la nation établies de son « consentement par les rois nos augustes « prédécesseurs, on réglera solidement « et légitimement tout ce qui pourra « convenir au bien de mes royaumes, afin « que mes sujets vivent heureux et tran- « quilles sous la protection réunie d’une « seule religion et d'un seul souverain, « seules bases du bonheur d’un roi et « d’un royaume qui ont par excellence « le titré de catholiques. On s’occu- « pera ensuite des meilleures mesures à « prendre pour la réunion des cortès, « qui, je l’espère, affermiront les fonde- « ments de la prospérité de mes sujets « de l’un et de l’autre hémisphère.
« La liberté, la sûreté individuelle, « seront garanties par des lois qui, en « assurant l’ordre et la tranquillité pu-
* bliijue, laisseront h tous mes sujets la
* jouissance d’une sage liberté, qui dis- " tingueun gouvernement modéré d'un « gouvernement despotique. Tous au-
* tout la faculté de communiquer, par
* la voie de la presse, leurs idées et leurs « pensées en se renfermant dans les
« bornes que la saine raison prescrit à « tous, afin que cette liberté ne dégénère « pas en licence; car on ne doit pas rai- « sonnablement souffrir, dans tout gou- « vernement civilisé, que l’on manque « au respect dû à la religion et au gou- « vernement, ainsi qu'aux égards que les « hommes se doivent entre eux.
« Pour éviter tout soupçon de dissi- « pation dans les revenus de l'Etat, la « trésorerie séparera les fonds destinés « à ma personne et à ma famille de ceux « qui seront assignés pour les dépenses « de l'administration générale.
» I es bases que je viens de poser suf- « Usent pour faire connaître mes roya- « les intentions dans le gouvernement « dont je vais me charger. Certes ce ne « sont pas les intentions d’un despote « ni d'un tyran, mais d'un roi et d’un « père de ses sujets.
« D’après ces considérations, et de l’a- « vis unanime de personnes recorn- « mandables par leurs connaissances et « par leur zèle, ayant égard aux repré- « sentalions qui me sont parvenues des « différentes parties du royaume sur « l’extrême répugnance des Espagnols « à accepter la constitution décrétée par « les cortès générales et extraordinai- « res, ainsi que les autres institutions « politiques nouvellement introduites; « voulant éviter les malheurs que ces >■ institutions ont déjà produits, et qui « ne pourraient qu’augmenter si je sanc- « tionnais par mon serment cette cons* « titution , me conformant aux démons- « trations générales que je trouve jus- « tes et bien fondées, de la volonté de « mes peuples, je déclare que mon in- « tenlion royale est, non-seulement de * ne point jurer ou accepter cette eons- « titution ni aucun décret des cortès « générales et extraordinaires et des « ordinaires actuellement assemblées, « et expressément le» décrets qui atta- « quent les droits et prérogatives de ma « souveraineté établis par laconstitution « et les luis qui ont gouverné la nation « pendant si longtemps; mais de décia- « rer cette constitution et ses consé- « quences nulles et de nul effet pour le « présent et pour l’avenir; que mes stt- « jets, de quelque rang et cond it ion qu’ils « soient, ne sont point tenus de les exé- « cuter, et que tous ceux qui cherche-
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« raient à les soutenir en contredisant « mes royales intentions à cet égard , " soient regardés comme ayant attenté « aux prérogatives de ma souveraineté « et au bonheur de la nation.
« Je déclare coupable de lèse-ma- « jesté, et comme tel punissable de la » peine de mort, quiconque osera , soit « par fait, soit par écrit, soit par pa- ■ rôles, exciter ou engager qui que ce « soit h l’observation ou exécution des- « dits décrets et constitution.
* Jusqu'à ce que l’ordre et ce qui exis- • tait avant l’introduction des nou- « veautés dans le royaume soient éta- « blis, et afin que l’administration de « la justice ne soit pas interrompue, « ma volonté est que les tribunaux et « les administrations continuent leurs « fonctions jusqu’à l’époque où, après « avoir entendu les cortès que jeconvo- « querai, le gouvernement du royaume « soit établi d une manière stable.
« Le jour où ce décret sera publié et « communiqué au président des cortès « maintenant assemblées , ses sessions « seront terminées ; ses actes et délibé- « rations qui se trouveront dans ses « archives seront recueillis par la péril sonne chargée de l’exécution de ce « royal décret ; ils seront déposés sous « le scellé à l’hôtel de ville de Madrid. « Les livres composant la bibliothèque « des cortès seront transportés à la bi- « bliothèque royale. Je déclaré quicon- « que voudra s’opposer a ce décret, de « quelque manière qu’il le fasse, eou- « pable de lèse-majesté et comme tel « punissable de mort. Tout procès in- « tenté devant un des tribunaux du « royaume, à raison de quelque infrac- « tion à la constitution, cessera à dater « de ce jour; tous les détenus pour la « même cause seront immédiatement « mis en liberté. Telle est ma volonté, « conforme au bien et au bonheur de la « nation. »
Le lendemain de la publication de ce décret, le 5 mai, Ferdinand se mit en route pour Madrid. Il fut accueilli partout sur son passage avec une allégresse incroyable. Les populations faisaient, dans presque tous les villages, retentir le cri de Fice Ferdinand, rai absolu!
elles poussaient des vociférations contre les cortès et contre la constitution. En
vertu d’un décret voté par les cortès de Cadix, sur la proposition du député Capmanv , on avait posé sur les places principales de chaque commune une pierre carrée avec cette inscription :
Place de la Constitution. Partout Ferdinand trouva ces pierres renversées par le peuple.
Il se passa quelques jours avantque le décret du 4 mai fût connu dans la capitale, et les cortès l’ignoraient encore lorsu Viles apprirent que le roi approchait e Madrid. Elles s’empressèrent de nommer une députation de six membres pour aller au-devant de lui. Cette commission le rencontra dans la Manche; mais Ferdinand refusa de l’admettre en sa présence. Il fit enjoindre aux personnes qui la composaient d’aller l'attendre à Aranjuès. En même temps il ordonna au cardinal don Luis de Bourbon, présideutde la régence, et à don J osé Luyando de se retirer tous deux , le premier dans son diocèse de Tolède, et le second comme officier de marine au département de Carthagène. Ces actes et peutêtre aussi la révélation du decret de Valence irritèrent vivement les cortès. Loin de se dissoudre, cette assemblée déclara qu’elle opposerait au besoin une résistance matérielle; mais la résistance était une chimère : des troupes dévouées à Ferdinand s’étaient avancées jusqu'à Madrid, et dans la nuit du 10 au 12 don Francisco Eguia., que le roi avait nommé capitaine général de la Nouvelle-Castille, exécutant les ordres qu’il avait reçus, fit arrêter les membres de la régence et les députés qui s’étaient montrés les plus ardents défenseurs des institutions nouvelles.
Quelques autres, pour échapper à la même proscription, furent forcés de prendre la fuite et de se réfugier en pays étranger. On n’épargna pas même ceux qui se trouvaient éloignés de Madrid.
Don Isidore Antillon était retenu eu Aragon par une grave maladie ; on l'arracha de son lit pour le traîner a la prison de Saragosse, et il mourut dans le trajet.
Dans la même nuit du 10 au 11 le général Eguia se transporta chez le président des cortès, et lui déclara que par ordre du roi cette assemblée était dissoute et complètement détruite. Le pré-
sident, qui avait signé la protestation des Perses y n’opposa aucune résistance et ne fit aucune objection. Le lendemain au matin, le décret de Valence fut placardé à tous les coins de rue. La lecture de cet acte excita les transports de la populace , qui brisa la pierre de la constitution, et qui traîna ignominieusement dans les ruisseaux les statues emblématiques dont était décorée la salle des cortès. Deux ^ours plus tard Ferdinand VII entra a Madrid. Il était escorté par une division commandée par Santiago Whittingham, et composée de six mille hommes d’infanterie, de deux mille cinq cents chevaux et de six pièces d’artillerie. Il fut accueilli avec enthousiasme. La plus grande partie des Espagnos le chérissaient, non-seulement à raison de ses malheurs et de sa longue captivité, mais encore parce qu'ils attendaient de lui la réparation des maux que la nation avait soufferts. On approuva donc en général la mesure qui renversait l’œuvre imparfaite des cortès ; mais les gens sensés virent avec douleur les mesures de rigueur et la proscription qui frappaient les principaux chefs de cette assemblée. Sans doute les cortès de Cadix n’ont exercé que peu d'inlluence sur la délivrance de (a Péninsule. Les députés étaient à peu près comme la mouche du coche ; ils déclamaient pendant que les guérillas et les troupes réglées versaient leursang pour la patrie et pour leur roi absent; mais enfin les cortès s’étaient figuré qu’elles étaient le plus ferme appui de l’independance nationale, et quelque peu qu’elles aient fait en réalité, cependant elles avaient contribué pour leur part au triomphe commun. Si elles s’étaient laissé entraîner à des exagérations, il ne faut pas oublier combien les circonstances étaient critiques. La nation, abandonnée à elle-même, ne pouvait résister à l’invasion étrangère que par des mesures extraordinaires et par des prodiges d’énergie. Dès lors il n’est pas étonnant que le but ait été dépassé. Il était contre toute raison et contre toute justice de s’en prendre aux hommes de la faute des temps. Si Ferdinand eût été bien conseillé, il se fût entouré de gens modérés ; il fût revenu avec dés paroles de paix et de
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conciliation; il eût jeté un voile sur les erreurs et sur les fautes du passé. Sans doute , en suivant cette marche il eût encore rencontré de grandes difficultés; car la plupart des hommes modérés étaient rangés dans la catégorie desjoséphins ou afrancesados : iis étaient également odieux aux absolutistes et aux constitutionnels. Cependant on peut croire qu’une conduite prudente eût ramené à la cause de l’ordre et de la modération les gens de talent et de conscience ue la force des événements avait jetés ans les partis extrêmes. Ferdinand eilt de cette manière évité les malheurs qui ont agité son règne; mais s’étant abandonné au parti absolutiste, il n'entendit
3ue des paroles de rigueur. Ceux des éputés qui avaient été arrêtés furent livrés à des commissions chargées de les condamner plutôt que de les juger. Four cette fois, néanmoins, on ne prononça pas de condamnation capitale. Henri Wellesley, ambassadeur anglais, qui avait été "au-devant de Ferdinand à Valence, avait demandé, au nom de son gouvernement, et avait obtenu que la peine de mort ne fût pas infligée pour délits politiques. La commission, ne pouvant envoyer ses victimes à l’échafaud, en peupla les bagnes. Quelquefois même on sut se passer de ses condamnations.
Elle hésitait à prononcer une peine contre Agustin Argüeilès, quoique celuici eût été rapporteur du projet de constitutiou. On dit que Ferdinand se fit ap-
fiorter les pièces de la procédure, sur esquelles il écrivit de sa main : A dix ans de présides à Ceuta. Martinez de la Rosa, un des plus beaux talents et des caractères les plus généreux de l’Espagne moderne, fut également déporté en Afriue. Don JoséQuintana fut emprisonné ans la citadelle de Pampelune. A la lin de décembre 1814, les chars sur lesquels on transporte en Espagne les forçats vinrent tirer de leurs cachots quarante et un condamnés. Les uns devaient être renfermés dans des places fortes ou dans des couvents; les autres étaient destinés aux présides d'Afrique. Ces derniers arrivèrent à Malaga , lieu destiné pour leur embarquement, et au milieu de leur infortune ils eurent nu moins la consolation de rencontrer des gens qui témoignèrent pour eux la plus "vive
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sympathie. Arosteeui , gouverneur de cette place, essaya de rompre leurs fers en se mettant en intelligence avec le consul des États-Unis et avec un commodore américain. Celui-ci devait attaquer le vaisseau qui les portait, s'emparer de leurs personnes, et les conduire en silrelé et comme en triomphe en Angleterre, à Gibraltar, aux États- Unis; mais ces infortunés refusèrent d’étre delivres par un semblable moyen; car à leur vie et à leur liberté ils préféraient l'honneur et la gloire de souffrir le martyre pour leurs opinions politiques. Ces proscriptions ne s’arrêtèrent poinlaux membres des cortès; elles frappèrent tous ceux qui purent être soupçonnés de professer des opinions constitutionnelles. Elles atteignirent même quelques-uns de ceux qui avaient été les défenseurs les plus dévoués et las plus fidèlesdu trône de Ferdinand. Ainsi trois mois seulement après le retour du roi, el Mvquesito (I)iaz Porlier), ce brave chef de guerrilleros, qui avait combattu avec tant de courage et tant de succès dans la Galice et dans les Asturies, fut mis en arrestation , comme libéral détermine, et renfermé pour quatre ans dans la forteresse de San-Auton de la Corogne. Ces cruautés causèrent la plus triste sensation, et dans toute l’Europe les hommes de bien, que les passions politiques n 'aveuglaient pas, accueillirent avec une clameur d'indignation les mesures de rigueur et d’ingratitude par lesquelles Ferdiuand inaugurait son règne.
ADMINISTRATION DE l’ESPACME DEPUIS 1814
JUSpu’A 1820. — LA CANARI!. LA MACANAZ.
— OSTOLAZA. — RÉTABLISSEMENT DE L’iN- QUISITION. — INFLUENCE RUSSE. — EXPÉ- DITION CONTRE LES COLONIES AMÉRICAINES. — DEUXIÈME ET TROISIÈME MARIAGE DE FERDI- NAND VII. — DILAPIDATION DES FINANCES. — CONSPIRATION DE MINA. — REPRÉSENTATIONS DE l'eNPKCINADO. — CONSPIRATIONS DE FOR- MER, DE RICHARD, DE LACY, DE VIDAL.
Les personnes que Ferdinand recevait dans son intimité, celles qui avaient entrée dans les petits appartements du roi , nommés en Espagne la camarilla ( la petite chambre ) , exercèrent bientôt sur les affaires de l'État la plus funeste influence. Elles formè-
rent une réunion de gens tous choisis dans le parti absolutiste ; car c’est là que Ferdinand trouvait des hommes selon son cœur, des Escoiquii, des San- Carlos, et quoique ce petit comité n’af- (ich.lt pas la prétention de dicter des décrets, de faire des règlements, des plans de conduite, il exerçait sur la marche du gouvernement l’action la
fil us déplorable, en disposant de tous es emplois, en y soutenant ses créatures et leurs amis, en s’attachant a en chasser tous les honnêtes gens. En effet, les membres de la camarilla regardaient comme leurs adversaires tous ceux qui avaient quelque mérite; et il faut faire cette triste remarque : c’est que le parti absolutiste, bien digne en Espagne du nom de servile qu’on lui a infligé , ne renfermait presque aucun Espagnol de talent Tous ceux qui avaient des idées larges ou des pensees généreuses s'étaient réfugiés dans le parti des afrancesados ou dans celui des constitutionnels. Au reste , Ferdinand était d’un caractère excessivement faible; mais par cela même qu’il avait la conscience de cette faiblesse , il craignait d’accorder trop d'influence à un individu : il ne voulait pas qu’on pût dire qu'il avait des favoris. Cette préoccupation de son esprit, aussi bien que l'incapacité des personnes auxquelles on conféraitdes emplois, expliquent le nombre considérable de ministères qui se succédèrent de 1814 à 1820. Peut-être dans la multitude d'hommes appelés à gouverner l'Espagne pendant cette période de six années, aurait-on de la peine à en trouver quatre qui présentassent quelque aptitude pour les départements qui leur furent conüés. Pour qu’on puisse juger en général les ministres de Ferdinand , il suffit d’en faire connaître quelques-uns et de rappeler leurs actes. Don PedroMacanaz,qmacontre-signé le décret de Valence , fut nommé ministre de grâce et de justice. Il ne reculait devant aucune mesure, si réactionnaire qu’elle fût , lors même qu’elle était une infraction aux promesses solennellement données. Il avait été convenu, par le traité conclu entre l’empereur et Ferdinand , que tous les Espagnols attaches au parti de Joseph ou employés dans l’armée française conserveraient leurs
biens, leurs emplois, ainsi que les distinctions qu’ils avaient obtenues. Dixhuit jours après que Ferdinand fut rentré à Madrid une circulaire de Macanaz expliqua la manière dont on prétendait exécuter cette promesse. Il choisit le 30 mai , jour même de la fête du roi , pour faire paraître cet acte qui chassait d’Espagne plus de dix mille familles :
« Le roi, informé qu’un grand nombre de ceux qui se sont ouvertement déclarés partisans et fauteurs du gouvernement intrus se disposent à rentrer en Espagne; que quelques-uns se trouvent à Madrid , et que parmi ceux-ci il y en a qui portent les marques distinctives qui sont uniquement devinées aux personnes loy&les et de mérite ; sa majesté, pour éviter le juste chagrin que cette conduite inspire aux bons, et les funestes conséquences qui pourraient résulter de permettre indistinctement à ceux qui se trouveut en France et qui ont suivi les drapeaux de l’intrus qui s’intitulait roi, de retourner à leurs emplois, a daigné décider ce qui suit :
« Art. 1er. Les capitaines généraux, commandants, gouverneurs et justices des villes de la frontière, ne permettront l’entrée en Espagne, sous aucun prétexte : i° à ceux qui ont servi le gouvernement intrus en qualité de conseillers ou de ministres ; 9° à ceux qui ayant été employés précédemment par sa majesté comme ambassadeurs ou ministres, secrétaires d'ambassade ou de ministère, ou consuls, auraient reçu depuis des pouvoirs, nominations ou confirmations dudit gouvernement , ou auraient continué quelqu'une de ces fonctions en son nom ; 3° aux généraux et aux officiers, depuis le capitaine inclusivement jusqu’aux plus hauts grades, qui se seraieut enrôlés sous les drapeaux dudit gouvernement on de quelques-uns des corps de troupes destinés à agir contre la nation, ou qui ont suivi ce parti; 4° à ceux qui ont été employés par I intrus dans quelqu’une des branches de police, de préfecture, souspréfecture ou junte criminelle; 5° aux personnes titrées et à tous les prélats ou individus décorés de quelque dignité ecclésiastique qui leur aurait été conférée par ledit gouvernement , ou qui l’ayant été par le gouvernement légitime, auraient suivi le parti de l'intf us et se seraient expatriés à sa suite; et si quelqu’une ou quelques-unes de ces personnes étaient rentrées dans le royaume, ils les en feront sortir, sans leur causer d’autres vexations que celles qui seront nécessaires pour l’exécution de la présente mesure.
« Art. II. Quant aux autres qui ne sont pas compris dans les classes ci-dessus , il leur sera permis d’entrer dans le royaume , mais non de venir à la capitale, ni de s’établir dans les villes qui en soient éloignées de moins de vingt lieues; et là, et dans toute autre ville où ils fixeront leur résidence, ils se présenteront au commandant, gouverneur, alcalde ou justice, lesquels en donneront avis au gouverneur civil de la province; et celui-ci au ministère de grâce et de justice, pour faire connaître leurs |>er$oiines. Ils demeureront sous la surveillance des susdits chefs, ou , à leur défaut , sous celle de la justice de rendrait, qui veillera sur leur conduite politique1, et en sera responsable.
- Art. III. Aucun de ces individus ne pourra être proposé pour remplir les emplois ou commissions du gouvernement dans l'administration publique, ui dans celle de la justice; ni les officiers des grades supérieurs à celui de capitaine, ni les cadets, lie pourront rester dans leurs emplois, ni porter l’uniforme; néanmoins, ceux-ci et tous les autres auxquels l’entrée du royaume est permise aux conditions ci-dessus ne pourront être molestés dans l’usage de leur liberté, et ils jouiront de la sûreté personnelle et réelle comme tous les autres , pourvu que leur conduite ne donne pas lieu à ce qu’on agisse contre eux.
Art. IY. Ceux des catégories ci-dessus qui sc trouvent dans la capitale et ne se sont pas expatriés recevront l’ordre par les alcaldes de casa y corte, et par les autres juges de la capitale , de sortir immédiatement de Madrid, pour aller habiter des endroits à la distance précitée; mais il faut qu’il soit constant qu’ils appartiennent aux classes susdites.
« Art. V. Ceux qui auraient obtenu antérieurement du roi la croix ou d’autres distinctions politiques, ne pourront les porter, et encore moins ceux qui auraient regu de semblables distinction* du gouvernement intrus , et qui se disposent à reprendre celles qu’ils portaient précédemment. Os distinctions sont des récompenses de loyauté et de patriotisme, et ceux dont il est question ne remplissent pas ces conditions.
- Art. VI. Leskfemmes mariées qui se sont expatriées avec leurs maris, suivront le sort de ces derniers. Le roi use de clémence à l’égard des personnes âgées de moins de vingt ans qui se seraient expatriées à la suite du gouvememeut intrus : il leur permet de rentrer dans leurs foyers; mais elles demeureront sujettes à la surveillance de l’endroit
. où elles s'établiront.
«Art. VII. Quant aux sergents, .caporaux ,
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soldats et gens de mer qui se sont enrôlés sous les drapeaux de l'intrus, ou qui ont pris parti dans quelques-uns des corps destines à faire la guerre à ia nation, S. M., considérant qu'ils se sont rendus coupables de ce délit plutôt par séduction que par perversité , et peut-être par force, et usant aujourd’hui , jour de sa fête glorieuse, et en mémoire de son heureux retour au trône de ses ancêtres, de sa clémence naturelle, a résolu de leur faire grâce de la peine qu’ils ont méritée, et de leur accorder leur pardon , si , dans le terme d’un mois pour ceux qui sont en Espagne , et de quatre pour ceux qui sont dehors , et s’ils ne sont coupables d’aucun des délits exceptés des pardons généraux , et s’ils se présentent pour jouir de cette grâce devant sa personne royale, ou devant quelque capitaine général ou commandant de province , gouverneur ou justice du royaume; à cet effet , il leur sera donné le document convenable pour justifier leur présentation dans le susdit délai; passé lequel il sera procédé contre eux conformément aux ordonnances, s’ils sont arrêtés sur le territoire espagnol.
«• Ce que je vous communique par ordre du roi , à ce que vous n’eu ignoriez et pour que vous y teniez la main.
« Que Dieu vous garde beaucoup d’années.
k Pcdao Macanaz.
• Madrid , 30 mai 1814. »
Le signataire de cette liste de proscription était chargé de nommer à tous les emplois de la magistrature et de l’Église. Il ne songea qu’à les vendre au plus offrant, sans faire attention à aucune autre considération que celle de la somme qu’il devait gagner. Ce trafic avait lieu par l’intermédiaire d’une Mlle nommée Louise Petit, qui, après avoir exercé à Paris l'ignoble métier de courtisane, vivait publiquement avec Macanaz. Voilà quelle était la dispensatrice des emplois et des charges de la monarchie espagnole. La publicité et le scandale de cette conduite devinrent tels, que Ferdinand fut contraint d’y mettre un terme. Un jour ii reçut des indications si précises, on lui désigna avec tant d’exactitude le prix moyennant lequel une grâce avait été vendue et même le lieu où l’or était déposé , qu’il voulut se convaincre par lui-même. Accompagné d’un secrétaire nommé ’ N’cgrete, il se rendit à la pointe du jour chez le ministre; il s’approcha du lit où Macanaz dormait encore , et lui de-
manda la clef d’une armoire particulière. Il y trouva le paquet d’onces d’or qui avait servi de prix à sa corruption. Il en tira aussi , dit-on . les papiers qu'elle contenait , les mit dans un mouchoir, et les emporta. Le lendemain Macanaz fut envoyé au château San- Anton. Le 25 septembre le journal officiel annonça son emprisonnement, sans en expliquer bien nettement la cause, ce qui donna lieu à beaucoup de suppositions. On prétendit que Macanaz possédait les brouillons des lettres écrites par Ferdinand à Napoléon et à Joseph pendant sa captivité de Valencay, notamment une lettre de félicitations qu’il écrivit à ce dernier à l’occasion de la bataille d’Ocana. On ajoute que maître de ces papiers il se croyait sûr de l’impunité, quelque faute qu’il pût commettre ; ondit qui! sYtait même imprudemment vanté de faire le pius grand tort à Ferdinand s’il voulait les publier. Il est fort difficile de savoir au juste la vérité. Il faut avouer cependant que les termes du décret inséré dans la Gazette se prêtent singulièrement aux conjectures qu’il a fait naître. Il y est dit : « Macanaz, cédant a des maximes « honteuses, a non-seuleinent commis « des délits qui méritent un châtiment « sévère, mais encore il a été infidèle à « une époque où le roi avait nialheu- « reusement besoin, plus que jamais, de « l’appui de ses vassaux bien-aimes. »
Ce qu’il y a de certain , c’est que Macanaz resta enferme dans le château de San-Anton jusqu’à la révolution de 1820.
Ostolaza fut aussi appelé au ministère dans les premiers mois du règne de Ferdinand. Il ait pendant quelque temps partagé à Valençay la captivité de re prince, dont il était le confesseur ; mais il était parvenu à sortir de France et à se rendre à Cadix. Nomme membre des cortès, il s’était mis à la tête du parti antiréformiste. Au retour de Ferdinand, il fut comblé de faveurs, et provoqua de toutes ses forces le rétablissement de l’inquisition. Alors on vit recommencer les persécutions de cet horrible tribunal. Le passage des Français en Espagne y avait propagé l’institution de la franc-maçonnerie. Cette association fut poursuivie comme une secte hérétique. Kétabli sur ses ancien-
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nés bases et avec ses anciens principes, le saint-office fut à cette époque, aussi bien qu’à son origine, un instrument politique encore plus qu’un tribunal religieux. Sous Ferdinand le Catholique, V’inquisition avait servi à persécuter les restes de la maison de Navarre.
Sous Ferdinand VII, elle poursuivit avec acharnement tout ce qui professait des opinions libérales. Ces rigueurs furent poussées à un tel excès qu’un des inquisiteurs, le chanoine Riesco, se jeta aux pieds du roi pour le supplier de faire cesser cette confusion de la religion et du pouvoir, et qu’il donna sa démission après avoir averti Ferdinand des maux que cette institution devait appeler sur l’Espagne. 11 est vrai de dire cependant que l'inquisition rétablie par Ferdinand VII ne condamna à la mort aucun de scs pénitents, et que même le décret qui la releva ne lui permit pas d’appliquer cette peine; mais pour peu u’on veuille se rappeler les principes e l’inquisition d’Espagne, on trouvera qu'elle a toujours prétendu ne pas avoir Je droit de prononcer la peine capitale. Lorsqu’une personne était hérétique, relapse et impénitente, que suivant les doctrines de ce tribunal elle avait encouru le dernier châtiment, les inquisiteurs prononçaient seulement qu'elle était coupable , et la relaxaient , c'est-à-dire qu’ils l'abandonnaient à l’autorité temporelle chargée de prononcer la sentence de mort et de l’exécuter.
Lorsque ce tribunal fut rétabli, Ostolaza présenta à Ferdinand l’adresse la plus louangeuse : « Votre Majesté, « disait-il , est à peine sortie de sa pri- « son, que déjà tous les malheurs de « son règne sont effacés. Le savoir et « le génie sont mis au grand jour et sont « récompensés des plus grands hon- « neurs. La religion surtout, sous la « protection de Votre Majesté, est sor- « tie des ténèbres, comme l’astre lu- « mineux du jour, etc., etc. » Au reste, Ostolaza devint bientôt la victime de ce tribunal. On eût pu lui appliquer cet adage : Legern q nam tulisti paJiere , Souffre la loi que tu as faite. Mais au moins ce fut pour une juste cause, et l’on n’aurait que des grâces à rendre au saint -office s'il n’avait jamais poursuivi que de semblables accusés.
Ferdinand, fatigué des représentations continuelles dont Ostolaza l’accablait, lui avait retiré sa confiance. Mais cet ecclésiastique était resté investi de nombreux bénéfices, qui lui procuraient d’immenses revenus. Il était aussi supérieur d’un hospice où des religieuses devaient des filles pauvres. Il voulut se faire un sérail de ce couvent : il séduisit plusieurs des jeunes filles qui l’habitaient. Il usait avec les unes de l’imposture et des moyens mystiques, avec les autres il avait recours a la violence. Il exista bientôt des signes évidents de cet infâme abus du sacerdoce. Les plaintes de quelques-unes des victimes, la fuite des autres, éveillèrent l’attention de l’autorité ecclésiastique , et le scandale devint tel, que l’évêque fit mettre Ostolaza en arrestation. Bientôt l’inquisition évoqua l’affaire. On reprochait au prévenu d’avoir enseigné des propositions hérétiques touchant l’innocence de quelques actions que la religion et la morale condamnent, il fut conduit dans les prisons de l’inquisition de Séville, où il mourut de désespoir.
On ne peut pas reprocher à D. Francisco Ramon Eguia, ministre de la guerre, la cupidité de Macanaz, ou les vices d’Ostolaza; cependant il a fait beaucoup de mal à l’Espagne : c'était un esprit étroit, minutieux, et tout à fait incapable de gouverner un département aussi important que celui qui lui était confié. Il ne connaissait rien en dehors de la routine de son état , et il était tellement entiche des vieux usages, qu’il avait même conservé la queue telle qu’on la portait dans les troupes prussiennes du temps de Frédéric II , ce qui lui avait valu le surnom de Coletilla. L’armée cependant avait des droits incontestables à toute la reconnaissance de Ferdinand; aussi lui promit-on les plus grandes faveurs. On nomma une commissiond’officiers généraux chargés de la réorganiser. On décréta la construction d’un édifice pour recevoir les soldats invalides. Cette institution ne devait , disait-on , céder en rien à l’hôtel élevé par Louis XIV ; mais tous ces projets n'aboutirent à rien ; et au lieu îles récompenses promises à l’armée, on l’accabla d’ordonnances dictées par un esprit de. bigoterie, et propres à faire
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des moines plutôt que des guerriers. Ou allé jusqu’à réglementer la manière dont ils devraient prendre l'eau bénite en entrant dans l'église. On interdit aux soldats les chants qui avaient accompagné leurs derniers triomphes, et l'on ordonna que tous les soirs ils se réuniraient pour dire le rosaire.
Les officiers qui s’étaient distingués dans la guerre de l'indépendance restèrent négligés dans les provinces, tandis
3u'on mettait à la tête de leurs corps es homnips qui n’avaient pris aucune part à la lutte contre les Français. Ainsi on retira à Mina le commandement de la Navarre; et ce chef, mécontent et d’ailleurs attache sincèrement aux institutions constitutionnelles, crut avoir des motifs assez graves pour lever l’étendard de la révolte. Il traça le plan d’une vaste conspiration. Mais cette entreprise était prématurée : quelques fautesqu’eilt déjà commises Ferdinand, son gouvernement n'avait pas encore eu le temps de se discréditer entièrement; néanmoins Mina, impatient des abus et des injustices qui avaientlieu, sentit en rapport avec la plupart des régiments qui avaient été sous ses ordres, lions la nuit du 25 septembre, il chargea le colonel du 1" régiment de volontaires, qui s'était fourni d’échelles, d'escalader avec son monde la citadelle de Pampelune; mais au moment de l'exécution . les soldats, malgré les offres qu'on leur faisait, refusèrent de prendre part à cette entreprise audacieuse. Rencontrant ainsi dès les premiers pas un obstacle insurmontable, Mina se vit contraint de prendre la fuiteetdechereherun refuge enFrance. Sa tentative avorta; mais l’exempleoffert par un des défenseurs les plus illustres de l'indépendance e-pagnole, dès les premiers jours du règne de Ferdinand, eut de nombreux imitateurs; des conspirations se succédèrent rapidement de 1814 à 1820. Il semblait, au reste, qu’on s’attachât à donner à l’armée de justes sujets de mécontentement , et le peu de res-ourccs dont le trésor pouvait disposer étaient réparties entre les différents corps de Farinée avec une monstrueuse inégalité; quelques corps privilégiés étaient bien vêtus et bien payes : le régiment des gardes du corps , que commandait le duc
d’ Alazon , était abondamment pourvu de tout ce qui pouvait relever sa splendeur: on prodigua pour le seul entretien de ce corps des sommes qui eussent suffi pour maintenir honorablement une armée assez considérable ; mais les autres corps ne recevaient pas de quoi se vêtir. Il y en avait qui ne pouvaient pas sortir de leurs quartiers parce qu’ils étaient absolument nus et sans chaussures. Ils ne recevaient pas même exactement leurs rations. Us étaient obliges de prendre à crédit chez les fournisseurs les aliments de chaque jour. Les maux qui accablaient la Hotte n'étaient pas moindres. Sous cette administration déplorable on a dil à l’année de mer jusqu’à 70 mois de solde : aussi arriva-t-il plus d’uue fois ue des officiers furent réduits à vivre 'emprunts ou d’aumônes. AuFerrol un officier des soldats de inarioe mourut de faim. Le journal du lieu publia officiellement ce fait, et aucune mesure ne fut prise pour mettre un terme à ces souffrances : seulement, par une ordonnance du 12 février 1816, il fut permis à tous les individus appartenant au département de la marine de se livrera la pêche,
« afin, est-il dit, que par ce moyen ils « puissent se procurer les aliments dont « ils manquent. »
Dans beaucoup de provinces, le seul moyen qu’avaient les employés et les militaires pour obtenir le pavement de leurs traitements etde leurs soldes, était d’en céder huit ou dix pour cent à quelques employés de la trésorerie, qui, moyennant cet abandon , se chargeaient d'en faciliter le payement.
Les cortès eu se retirant avaient laisse le trésor dans un complet déndmeut.
La nation, il est vrai, n'était pas entièrement épuisée. La plus grande partie des fonds que les Français avaient levés à titre de contributions avait été par eux dépensée dans le pays meme; et comme les sommes tirées par eux des rovinces espagnoles n’étaient pas sufsantes pour l'entretien de l’armée et
fiour le payement des services publics, e trésor de France avait versé à Joseph une puissante subvention, qui était restée en Espagne presque en totalité. Dix mille familles proscrites par ledéeret du 30 mai avaient à la vérité emporté d’Espagne ce qu’elles avaient pu enlever de
leur fortune; mais les richesses accumulées inutilement dans les trésors des églises et des monastères avaient été pillées parles combattants et rendues par eux à la circulation. Ce n'était donc pas le numéraire qui manquait dans ce pays; c’était une bonne assiette de l’impôt, "un système raisonnable de Onances. Les Cortès avaient établi l'impôt direct, le seul qui fût désormais praticable. Mais ni Ferdinand ni la camarilla ne voulaient rien de ce qui venait des cortès : ils s’empressèrent de le supprimer. Cependant la nécessité d’assurer les revenus de l’État se faisait sentir si vivement, qu'on remit enfin le ministère des finances à un homme d'expérience, à Garay. Celui-ci voulut revenir à la contribution directe. Il fut aussitôt signalé comme novateur, chassé de son poste et envoyé en exil.
On eut recours à des taxes arbitraires, qui faisaient des mécontents sans venir utilement au secours du trésor public.
On affermait à des individus ou à des compagnies le droit exclusif de vendre les objets de première nécessité, et quiconque les débitait au préjudice de ce monopole était puni comme contrebandier. Ainsi à Xérès la vente du vin était affermée, et le vigneron ne pouvait se défaire de sa récolte qu’en payant au fermier du vin une énorme rétribution.
On imposa des droits de douane exorbitants, qui achevèrent de détruire le commerce en rompant toutes les relations avec les pays étrangers; mais ces taxes, ces exactions, ne produisaient que des sommes insuffisantes, promptement épuisées par l'avidité de la camarilla.
<■ Une seule ressource1, dit M. le vicomte de Martignac, restait au gouvernement espagnol pour échapper à de si pressants embarras, pour réparer tant de maux et pourvoir a tant de besoins : c’est celle qui depuis longtemps lui avait tenu lieu de toutes les autres, et avait remplacé pour lui ces richesses locales qu’il n’avait jamais su obtenir de l’agriculture, de l'industrie, du commerce , de tout ce qui fait la fortune des autres États. On comprend qu’il s’agit de ses possessions d’outre-mer.
1 Essai historique sur la révolution d’Espagne , p. 16s.
« C’est de ce côté que se tournaient tous les vœux et toutes les espérances , et là, en effet, se trouvaient encore des moyens de salut. Déjà, sans doute, cette portion de la fortune d’Espagne était dangereusement compromise; mais rien n’était desespéré, et cette affaire si importante et si décisive, conduite avec quelque prudence et quelque habileté, pouvait encore avoir une favorable issue. »
Pendant l’invasion des Français les colonies s’étaient séparées de la métropole, et avaient profité de la position désastreuse où se trouvait la Péninsule pour se constituer en États indépendants. Mais un des fruits de cette révolution avait été pour elles l'anarchie et la guerre civile. Peut-être quelques concessions auraient-elles suffi pour ramener sous la domination de l’Espagne ces contrées fatiguées de leurs dissensions intestines; mais Ferdinand voulut être maître absolu en Amérique de même qu’il l’était en Europe. Il ne voulut rien céder, et l’Espagne, dont les ressources étaient épuisées par la luttequ’elle venait de soutenir sur son propre territoire, dont la marine était anéantie, dont les finances étaient ruinées, dut s’imposer de nouveaux sacrifices pour aller porter la guerre au bout du monde sans aucune chance de succès.
L’organisation des expéditions chargées de conquérir et de pacifier l’Amérique fut confiée à Antonio Ugarte. Cet homme, qui avait été d'abord portefaix, et ensuite agent d'affaires, devait son élévation à la protection de l’ambassadeur russe, M.deTalischeff. F.t il faut le dire avec regret, on trouve ce diplomate mêlé à toutes les intrigues de la camarilta. Son influence nefaste a pesé sur l'Espagne de la plus déplorable manière. Ferdinand, en montant sur le trône, avait compris la nécessite de contracter une alliance intime avec quelqu'une des grandes puissances de l’Europe. Les principes constitutionnels du gouvernement anglais lui répugnaient; Louis XVIII et la charte française lui semblaient respirer le jacobinisme. La Prusse se montrait froide et indifférente; quant à la cour de Vienne, elle était presque hostile. Il restait encore bien des ferments de cette haine qui, depuis la
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guerre de la succession a divisé les maisons d'Espagne etd’Habsbourg. Lors du congrès de Vienne, Labrador, plénipotentiaire espagnol, ayant demande au prince de Metternich que la Toscane fût remise à l’infant Charles-Louis, fils de Louis Ier, le ministre autrichien avait brusquement répondu que l’affaire de Toscane ne pouvait pas faire l'objet d'un arrangement, mais le sujet d 'une guerre. L’Espagne avait été forcée de courber la tète; mais elle n’avait pas oublié cette humiliation. Quant au gouvernement russe, il avait les mêmes principes d'absolutisme que Ferdinand voulait faire prévaloir en Espagne. Ce fut donc de ce côté que se portèrent toutes ses sympathies. M. de Tatischeff sut fialiilement tirer parti de ces dispositions. La plupart des grands fonctionnaires de l'administration espagnole se dévouèrent à lui. Eguia, ministre de la guerre, était l'instrument aveugle de sa volonté.
L’ambassadeur russe voulut avoir auprès du ministre de la guerre un agent dont il fût sûr : il introduisit dans ses bureaux Antonio Ugarte, pour lequel on créa la fonction de directeur général des expéditions chargées de conquérir l'Amérique. Pour une si grande entreprise l'Espagne manquait de vaisseaux. La Russie proposa de lui en fournir. Trois vaisseaux russes arrivèrent a Cadix; mais on reconnut bientôt qu'ils étaient hors d'état de servir. Peut-être les employés russes furent-ils de meilleure foi qu on ne le pense en contractant ce marché.
Les bois que la Russie tire de son sol et qu’elle emploie à ses constructions maritimes sont en général d’une qualité si inférieure, qu’ils ne résistent pas à l’action corrosive des mers du midi , et l’on a vu des constructions navales qui avaient été faites avec des chênes de Russie se trouver entièrement pourries et vermoulues apres une ou deux campagnes. Quoiqu'il en soit, les réclamations contre ce marché furent si vives et si nombreuses que le gouvernement espagnol, pour imposer si leuce aux clameurs, défendit de médire de cette Hotte sous peine d’être accusé à' hérésie. La Russie, de son côté, fournit à l’Espagne deux frégates en meilleur état.
Morillo,qui avait combattu avec tant
de succès dans la Galice et qui s'était fait une renommée de talent et de courage, reçut le commandement de l’expédition dirigée contre les colonies américaines. Pour son début dans cette nouvelle lutte, il s'empara de Carthagene, où les autorités insurgées avaient établi le siège de leur gouvernement. Il battit leurs troupes à Cachiri; mais bientôt il rencontra dans Bolivar un adversaire digne de lui. Les deux chefs luttèrent avec une rare persévérance. Morillo, tantôt vainqueur, tantôt vaincu, se maintenait avec un courage héroïque. Mais son adversaire avait sur lui 1 avantage de réparer ses pertes sur le lieu même; tandis que Morillo attendait d’Europe des secours, qui souvent ne lui parvenaient pas. Il lutta ainsi pendant cinq années, au bout desquelles il fut obligé d’abandonner le Nouveau-Monde, n'en rapportant que le souvenir de ses efforts superflus et le titre de comte de Cartliagène.
La nation voyant avec peine cette guerre lointaine qui lui imposait inutilement d’onéreux sacrifices , c’était une cause de mécontentement à ajouter à celles si nombreuses que l'on avait déjà. On reprochait à Ferdinand de n'avoir accompli aucune des promesses qu’il avait faites par le décret de Valence. Il avait dit :« Cependant, pour prévenir ces « abus autant que peut le faire la pru- « dence humaine, en conservant l'hon- » neur de la royauté et ses droits (car « elle en a qui lui appartiennent, comme « aussi le peuple a les siens, qui sont ega- » lement inviolables), je traiterai avec les « députés de l’Espagne et des Indes, et « dans des cortès légitimement assem- « Idées, composées des uns et des au- « très. ”
Mais les cortès n’avaient pas été réunies.
Il avait dit : « La liberté, la sûreté « individuelle, seront garanties par des « lois. »
Et au lieu d’exécuter cette promesse , on avait, sans jugement, prononce des exils et des proscriptions.
Il avait dit : « Tous auront la faculté « de communiquer par la voie de la « presse leurs idées et leurs pensées, en « se renfermant dans les bornes que la « saine raison prescrit à tous , afin que
« cette liberté ne dégénère pas en li-
« cence. »
Au lieu de la liberté promise on avait étalffi la censure.
Il avait dit : « Pour éviter tout soup- « cou de dissipation dans les revenus ae « l’État, la trésorerie séparera les fonds « destinés à ma personne et à ma fait mille de ceux qui seront assignés pour « les dépenses ae l’administration gé- * nérale. »
Presque toutes les ressources de l’État étaient gaspillées par la camarilla et prodiguées à d’obscurs et d'indignes courtisans. Le mécontentement était général; le brave Empecinado s’en fit l’organe. Il présenta un mémoire au roi
f>our lui exposer les sujets de plainte de 'Espagne et pour demander la réunion des cortès. Sa franchise fut aussitôt punie. Il fut arrête et envoyé en exil à Yalladolid. Le roi, les ministres, étaient sourds aux plaintes et aux réclamations de la nation. Aussi les espérances se tournèrent-elles d'un autre côté, et l’on se prépara à arracher par la force une justice qu’on ne pouvait obtenir par de sages représentations : des conspirations s’organisèrent. La Galice était surtout animée par un esprit d’indépendance qui se manifestait parmi les militaires cantonnés dans cette province.
Une insurrection fut organisée. Il ne manquait plus à ce mouvement qu’un chef capable de le diriger. Tous les yeux se tournèrent vers Juan Diaz Porlier, qui était enfermé comme libéral au château de San-A nton. Ce capitaine, dont la santé était altérée par les fatigues de la guerre et par les rigueurs de sa captivité, ayant obtenu la permission d’aller prendre les eaux minérales à Arteyo, profita de cette permission pour accepter le commandement de l’insurrection qu’on lui offrait. Dans la nuit du 18 septembre 1815 il entra à la Corogne, ou il fut reçu avec enthousiasme. Il mit en liberté toutes les personnes emprisonnées pour leurs opinions constitutionnelles. Il arrêta le capitaine général et les principaux fonctionnaires; puis il fit proclamer avec la plus grande solennité la constitution de Cadix aux cris de Five Ferdinand, roi constitutionnel !
De nombreux détachements de trou-
pes accoururent de tous les villes voisines se ranger sous ses ordres. La garnison de Santiago et l’école militaire de cette ville n’attendaient que sa présence pour se prononcer eu faveur du régime constitutionnel. Il se mit donc en route à la tête de huit cents hommes, et se dirigea vers la capitale de la Galice sans rencontrer nulle part la moindre résistance. Cependant , les chefs du parti royaliste et le clergé de Santiago, qui jouit d’immenses richesses, ne restèrent pas oisifs. Ils achetèrent à force d’or le dévouement des sous-officiers et d’une partie des soldats qui accompagnaient Porlier. Ce chef s’étant arrêté à Ordenès, village à deux lieues de Santiago, et ayant réuni tous les officiers dans un festin, lessous-officiers, restés seuls à la tête des troupes, tinrent un conseil secret, résolurent d’arrêter Porlier et de Je livrer aux autorités royalistes. Dirigés par l’an d’eux, nommé Chacon, ils assaillirent l’auberge où Porlier et ses officiers étaient réunis. Ceux-ci eurent le temps de se saisir de leurs épées et opposèrent une vive résistance; mais ils furent accablés par le nombre. On les enchaîna et on les conduisit à la prison de l'inquisition de Santiago. Ils furent ensuite transférés à la Corogne, où l’on fit leur procès. Porlier, qui avait si puissamment contribué à relever le trône de Ferdinand, ce brave chef de guerrilla que les halles françaises avaient épargné dans tant de combats, fut, le 2 octobre 1815, condamné à être dégradé, et pendu comme un malfaiteur. La sentence fut exécutée le lendemain. Ce fut l’unique récompense payée par la gratitude de Ferdinand à l’un de ses plus hardis et de ses plus zélés défenseurs. On dirigea contre les complices de Porlier une longue procédure qui aboutit à une condamnation capitale contre quatorze d’entre eux. Heureusement ils avaient tous trouvé le moyen de se réfugier en Angleterre.
L’issue de ce procès produisit chez les libéraux une violente exaspération. Les opinions constitutionnelles et l’agitation se propagèrent avec une excessive rapidité. Il fallait être aveuglé par les préjugés et par les passions politiques pour ne pas s’apercevoir qu’une crise devenait chaque jour plus menaçante : Es-
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coiquiz lui-même osa faire des représentations au roi ; il lui dit que le germe de l’insurrection ne pourrait jamais être étouffé par des procès criminels , mais seulement par des réformes salutaires et par des mesures de douceur. Os vérités furent mal accueillies. Escoiquiz, qui avait donné a Ferdinand tant de gages de son dévouement, fut banni ae la cour et exilé en Andalousie.
Une conspiration plus dangereuse s’organisa bientôt à Madrid. Elle avait pour chef don Vincente Richard, homme d'une grande énergie , mais qui jusqu’à cette époque ne s’était signalé par aucune action capable de tirer son nom de l’obscurité. Le projet des conspirateurs était dans le principe de s'emparer de la personne du roi et de le contraindre à jurer la constitution de 1812. Les conjurés espéraient que ce plan serait d’une exécution facile. Le roi avait l’habitude de diriger ses promenades sur la route de Madrid à Alcala. A une certaine distance de la ville, il laissait sa voiture et l’escorte nombreuse dont il était toujours accompagné, pour se promener à pied avec la reine et les infantes. I.e but ordinaire vers lequel il se dirigeait était un point nommé l’auberge du Saint-Esprit. C’est là que les conjures devaient s’élancer sur le roi, le faire monter à cheval, et le conduire à Alcala , où se trouvait un régiment dont les dispositions en faveur de la constitution n’étaient pas douteuses ; mais Vincente Richard rencontra dans l'exécution de ce plan des difficultés qui lui parurent insurmontables.
Il y renonça, et conçut à la place le projet d’assassiner le roi. Ce fut Richard lui-même qui se chargea de l’execution de cet attentat. Leroi, lorsqu’il rentrait de la promenade, avait l'habitude de donner une audience publique : c’est ce moment que l’assassin devait choisir.
Heureusement le complot fut dénoncé par un des complices. Vincente Rirhord fut arrêté, porteur du poignard dont il devait se servir. On lui fit promptement son procès, et il fut pendu sur la grande place de Madrid. Ce châtiment était mérite ; mais les conseillers de Ferdinand, qui ne savaient jamais s’arrêter dans de justes limites , ordonnèrent les mesures les plus cruelles et les plus
inquisitoriales. On rétablit la torture, cet horrible mode de procédure qui peut forcer l’innocent à s’avouer coupable. L’attentat de Richard avait inspiré l’horreur générale; aussi son supplice fut-il vu sans beaucoup de pitié Mais ces cruautés inutiles soulevèrent l’indignation de tout le monde.
L’impulsion était donnée ; les rigueurs ne faisaient qu’irriter les passions au lieu d’arrêter le mouvement, et la tentative qui avait échoué en Galice fut recommencée en Catalogne par le général Lacy.
Don Luis Lacy était né en Andalousie, à Sainl-Roch, dans le courant de l 'année 177C. Ses parents étaient d’origine irlandaise. Entré fort jeune au service, il parvint bientôt au grade de capitaine, et passa avec son régiment aux Canaries. Une affaire d’honneur le contraignit à quitter son corps. Il revint en Europe, traversa à pied l’Espagne, la France, et se rendit au camp de Boulogne, où il s'engagea comme simple soldat dans le Ce régiment d’infanterie légère. Napoléon, ayant appris les particularités qui avaient forcé cet officier à s’expatrier, lui rendit son grade de capitaine. En 1808 , Lacy était lieutenant-colonel dans l’armée française. Il suivit Murat en Espagne , et il se trouvait à Madrid lors de la funeste journée du 2 mai. A cette époque, il rentra au service de sa patrie ; et parveuu bientôt au grade de énéral , il fut chargé par la régence e la défense de la Catalogne. 11 y lit, jusqu’en 1812, la guerre à l'armée d’invasion; puis il passa en Galice. Lors du retour de Ferdinand, il avait le commandement militaire de cette province.
Mais signalé comme libéral, il fut privé deson emploi et exilé en Catalogne Au mois de mars 1817 il alla prendre les eaux de Caldétès, près de Barcelone.
Il y trouva le général Milans et plusieurs de ses compagnons d’armes qui déploraient comme lui l'état malheureux où les conseillers de Ferdinand avaient réduit l’Espagne. Lacy exerçait une grande influence sur la province, où il avait longtemps combattu, et sur les troupes qui l’occupaient. Il se mit en rapport avec les officiers des différents corps, et organisa une vaste conspiration, dans le but de proclamer la
constitution de Cadix. Le complot devait éclater le 5 avril ; mais avant cette époque deux officiers , nommés Appentel et Nantin, révélèrent le plan des conjurés. Don José Guer, lieutenant-colonel du régiment de Tarragone, qui faisait partie de la conspiration, réunit deux compagnies de son régiment, et les conduisit au général Lacy; mais le colonel, qui ne partageait pas les opinions constitutionnelles, sut retenir les deux autres. Des mesures énergiques furent prises de tous les côtés pour empêcher que la révolte ne fît le moindre progrès. Des émissaires dépêchés par les autorités se glissèrent dans les rangs des deux compagnies qui avaient rejoint Lacy, et déterminèrent assez facilement les soldats à délaisser un complot découvert et désormais sans aucune chance de succès.
Plusieurs des chefs furent assez heureux pour gagner la France. Il n’en fut pas de même de Lacy; il tomba entre les mains d’un détachement envoyé à sa poursuite : conduit a Barcelone, il fut condamné à mort par un conseil de guerre. Néanmoins on n’osa pas exécuter cette sentence en Catalogne, où tout rappelait les hauts laits accomplis par ce général pendant la guerre contre les Français. Oncraignait decauser un soulèvement dans les troupes, dont on n'était pas sûr. On espérait que Lacy obtiendrait sa grâce ; car il était généralement aimé, soit à cause de sa gloire militaire, soit à cause de son caractère franc et loyal. Il fut transporté à bord d’un vaisseau qui se rendait à Majorque. Tout le monde, et le condamné lui-méine, crut qu’on lui laissait la vie. Arrivé dans l'île, il fut enfermé au château de Belver; mais le cinquième jour après son debarquement, le 3 juillet 1 81 7, on le fusilla dans les fossés de cette forteresse.
L’inhumanité avec laquelle Lacy fut sacrifié n’étouffa pas le germe des révolutions ; on frappait un des membres de la conspiration, et les autres étaient renfermés dans des prisons , où cependant on leur laissait assez de liberté pour qu'ils entretinssent facilement des relations au dehors ; en sorte que leurs prisons devenaient le foyer d’autant de conspirations. Le gouvernement
n’avait ni la force d’être clément ni la force d’être sévère. Il était cruel , violent et faible tout à la fois. Un semblable état de choses devait nécessairement engendrer de nouveaux malheurs.
Élio, capitaine général du royaume de Valence , pensa qu’il éviterait les complots en agissant avec une excessive dureté : ce ne fut dans la province ouvernée par lui quYspionnage , que élations , que mesures arbitraires.
Toutes ces vexations n’empêchèrent pas quelques habitants de Valence de traîner une conspiration. Des jeunes gens
fagnèrent une partie de la garnison.
,eur plan paraissait bien concerté; mais quelques heures seulement avant le moment où l'exécution devait commencer, un des complices alla trouver Élio, le prévint de ce qui se passait. Ce général se rendit aussitôt, avec une escorte peu nombreuse, au lieu où les conspirateurs étaient assemblés. Ceuxci se mirent en défense, et ne purent être pris qu’après un combat desespéré dans lequel fut tué le lieutenant-colonel Vidal, leur chef. Douzedeses adhérents furent jugés, condamnes à mort, et exécutés sur les remparts de Valence avec une promptitude et un mépris des formes judiciaires dont on rencontre peu d’exemples dans l'histoire des peuples civil isés. Quelques-uns des condamnés marchèrent au supplice avec un enthousiasme qui ranima l’espoir de leurs partisans. On remarqua surtout le jeune Beltran du Lys, fils d’un commerçant de Valence, qui au moment du supplice s’écria : « Je meurs content ; car ma mort ne restera pas sans vengeance. »
D’autres complices furent envoyés aux présides. La camarilla approuva la cruauté expéditive d’Élio , et la cour lui adressa des récompenses. Encouragé par ce succès, Élio enleva aux tribunaux ordinaires la suite du procès et la défera au saint-office. Cent dix-neuf personnes furent arrêtées, livrées à l’inquisition, soumises à d’horribles tortures, et plusieurs en reftèrent estropiées.
« Voilà, dit M. de Martignac, où de
firemières fautes conduisirent malgré ui, et par une jiente insensible, un roi ui, dans des temps paisibles et entoure e conseillers prudents et humains, aurait accompli ces royales et paternelles
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intentions, qu’il avait proclamées librement et nvecjoieensortuntde sa longue captivité, et dont le cœur et la mémoire seraient ainsi restés purs detout souvenir douloureux. »
INSURRECTION DE L’iLE LÉON. — LE OOMTF.
DEL ABISBAL. — RIECO QMROCA. — INSUR-
RECTION DE LA COROCNK, — DE SARAGOSSE,
DE BARCELONE, — DE PAMPKLUNE
■ INA RENTRE EN NAVARRE. — INSURREC- TION DE CADIX. — DÉFECTION DU COMTE DEL AB1SBAL. — DÉCRET DU 3 MARS PAR LE- QUEL FERDINAND VII PROMET DES RÉFORMES.
— DÉCRET DU 6 QUI PROMET LA RÉUNION DES CORTÈS. — DÉCRET DU 7 MAHS PAR LE- QUEL FERDINAND VII PROMET DE JURER LA CONSTITUTION DE 1812.
Le gouvernement de Ferdinand VII ne comprenait qu’un seul moyeu de restaurer les linanccs de l’État : c’étaient les galions d'Amérique. Pour réaliser cette ressource , il fallait reconquérir le Nouveau-Monde; il fallait soumettre les colonies insurgées. Les conseillers de Ferdinand ne se laissèrent pas décourager par les revers qu’avaient essuyés Morillo et les autres généraux envoyés en Amérique. On prépara une expédition nouvelle ; mais il est difGcile de dire le désordre et l’ineptie qui présidèrent à son organisation. On commença par jeter l’inquiétude dans l’esprit des troupes destinées a cette entreprise, eu déclarant qu'on accordait l’avancement d’un grade à tous les officiers qui en feraient partie. Cette promesse ne tenta que fort peu de personnes; et par cela même que la récompense était offerte d’une manière si prématurée, on ne la trouvait pas en proportion avec les dangers qu'on allait affronter. Quant aux soldats, à qui l'on ne promettait rien , ils se disaient que les fatigues et les souffrances auxquelles on allait les exposer devaient être excessives; car autrement on n’en eût pas payé le prix d’avance , et l’on eût attendu que chacun méritât par sa conduite de monter à un grade supérieur.
Ces réflexions vinrent augmenter encore le mécontentement de l'armée et l'esprit d'insubordination qui régnait dans tous les corps. Les conseillers de Ferdinand, quoiqu'ils ne dussent pas ignorer ces dispositions malveillantes, concentrèrent à Cadix et dans ses environs un
nombre considérable de troupes; et telle était l’imprévoyance de l'administration, que cette réunion eut lieu avant que les bâtiments de transport fussent assemblés ni même équipés. Il y eut des corps qui pendant des aunéesen’tières attendirent au bord de la mer, les vaisseaux qui devaient les conduire en Amérique.
Il était impossible que quelques complots ne se tramassent pas au milieu de cette immense réunion d’hommes inoccupés et mécontents. Ce fut vers la moitié de l'année 1819 que les premiers symptômes publics de rébellion éclatèrent dans l'armée expéditionnaire. Feu s’en fallut qu’on ne vît se réaliser alors le mouvement qui eut lieu quelques mois plus tard. Les conjurés avaient d'autant plus d’assurance, qu’ils comptaient parmi eux le chef même de l’expédition.
Henry 0’Donnell,à qui le commandement était conlié, était né en Andalousie en 1769. Ses parents étaient d’origine irlandaise. Il était entré au service dès l'année 1785. Il s’était distingué pendant la guerre de l’indépendance.
Nommé, en 1810 au commandement de la Catalogne, il avait battu le général Schwartz auprès du village de I»
Bisbal. C’est a l’occasion de cette victoire que les cortès lui avaient déféré le titre de comte de la Bisbal ‘.
Peu de mois plus tard, il fut appelé à faire partie de la régence du royaume; et il occupait encore ce poste élevé lorsque son frère José O’Uonnell perdit la bataille de Castalla. Des discussions excessivement vives s’étant élevées dans les cortès à l'occasion de cette affaire , le comte del A bisbal se trouva outragé par quelques paroles prononcées dans cette assemblée, et il donna sa démission. Le mécontentement qu’il éprouva à cette occasion le porta à lier des relations intimes avec les principaux chefs du parti anti réformateur. Néanmoins il était assez habile pour ne pas se compromettre, en affichant d'une maniéré trop ostensible une opinion qui pouvait être chez lui le résultat de la mauvaise humeur plutôt que de la conviction.
1 O’ Donnell , on ne sait pourquoi , signait comte del Âbnbal. Les écrivains français ont encore dénaturé ce nom eD le changeant en celui de l'Abiabal.
Lors du retour de Ferdinand Vil, le comte del Abisbal commandait en Andalousie une division de l'armée espanoie. Ne sachant quelle conduite Ferinand tiendrait à l'égard des cortès et de la constitution, il avait envoyé, pour complimenter le roi un officier d'un grade élevé, auquel il avait remis deux lettres différentes. Dans l’une, il faisait l'apologie de la constitution et des principes libéraux; dans l'autre, il promettait sans restriction son dévouement au roi absolu. Le messager devait se régler d'après les circonstances, pour donner l’une ou l’autre de ces missives. La commission fut faite avec adresse ; et Ferdinand regarda dès cette époque le comte del Abisbal comme un de ses plus zélés serviteurs. C’est à ce général, auquel on ne peut refuser beaucoup de mérite militaire , mais dont la foi politique était mobile et vacillante, que le gouvernement avait confié le commandement des troupes réunies dans les environs de Cadix. Le comte del Abisbal, soit qu’il cédât à l'évidence des maux qui affligeaient le pays, soit qu'il se laissât entraîner par des pensées ambitieuses, était entré dans le complot formé pour rétablir la constitution de 1812.
Cependant la méfiance s’éleva bientôt entre lui etlesprineipauxconjurés : ceuxci le soupçonnèrent de prendre la direction de cette entreprise, afin de s’en approprier exclusivement l’honneur et les profits. De son côté,, le comte del Abisbal, voyant qu’on était déterminé à brusquer le dénomment de manière à compromettre le succès, voulut se donner auprès de l’autorité le mérite d’avoir fait échouer cette tentative. Il donna l’ordre d’arrêter les officiers qui étaient à la tète delà conjuration ;0’Daly, Quiroga, Roteîi, Arco-Agiiero, Lopes-Banos, San-Miguel, Ramon-Labra, Velascoet quelques autres, et il courut se jeter aux pieds du roi, qui lui accorda pour récompense la grand’eroix de Charles III : cependant sa délation ne le mit pas à l’abri de tous les soupçons. On lui retira le commandement dé l’armée expéditionnaire; et sous la date du 6 août il fut promu à d’autres fonctions, par un décret dont la rédaction malicieuse semble presque reufermer une ironie.
« Attendu, y est-il dit, que, par dé- « licatesse et par amour-propre, le lieu- « tenant général comte del Abisbal n’a « pas vouiu me faire savoir combien il « serait dangereux pour sa santédes’em- « barquer lorsque la grave blessure « qu’il a reçue dans la glorieuse affaire « ae la Bisbal est encore ouverte; mais « que j'ai été informé de l’état réel de <■ sasanté; voulant récompenser savons- « tante loyauté et son amour pour ma « personne , je le nomme capitaine gé- « neral de l’Andalousie, avec la prési- « dence de l’audience et le gouverne- « ment politique et militaire de la place « de Séville. »
Le commaudement de l’armée expéditionnaire fut donné au comte de Laideron, qui était d’un âge déjà avancé, et qui n’avait ni l’expérience ni le tact nécessaire dans le poste difficile qu’on lui confiait. Des persécutions d'une excessive rigueur commencèrent contre toutes les personnes connues pour leurs principes liberaux. Mais des renseignements sur le rôle que le comte del Abisbal avait joué dans cette affaire ne tardèrent pas à parvenir au gouvernement.
On conçut des doutes sur la sincérité du délateur et sur la réalité des faits. A la rigueur extrême qu’on avait déployée succédèrent une mollesse et une inertie tout à fait inattendues. Ce changement rendit le courage aux conjurés, etles projets quelque temps suspendus furent repris avec une nouvelle ardeur.
Une circonstance que l'on aurait pu prévoir vint faciliter leur entreprise. La fièvre jaune s’étant déclarée à Cadix , on cantonna les troupes à peu de lieues de cette place. Ainsi éloignés de la surveillance des généraux, les conjurés eurent plus de liberté pour agir. Ils préparèrent tout pour l'exécution ; et ce fut à Rafael Riego qu’échut le funeste honneur de donner le signal de la révolte. Le 1" janvier 1820 il rassembla au village de las Cabezas-de-San-Juan le bataillon des Asturies, qu’il commandait ; il harangua les soldats, les détermina facilement à prêter serment à la constitution de 1812 comme a la loi fondamentale du royaume. Les habitants des Cabezas prêtèrent le même serment, et changèrent les autorités établies dans leur village. Ensuite Riego, a la tête de
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sa troupe, prit la route d’Arcos, où était le quartier général de l’armée, afin d’y surprendre le comte de Calderon. 11 devait être secondé dans ce mouvement par le bataillon de Séville, cantonné à Villa-Martin. Ce corps se mit en route sous la conduite de son commandant en second, Antonio Munis; mais il s'égara en route, et le lendemain le bataillon des Asturies arriva seul à Arcos.
Riego y surprit le'vieux comte Calderon, les généraux Fournas, Salvador, Blanco, et les fit prisonniers, ainsi que l’état-major. Excité par ce premier succès, il courut à Alcala-de-los-Gazules, et délivra Quiroga, qui était emprisonné dans cette place. Le mouvement des Cabezas-de- San-Juan ne fut pas plutôt connu, que la plus grande partiedescorpsdont se composait l'armée expéditionnaire suivirent l’exemple qui leur était donné; ils proclamèrent laconstitution de 1812, et se qualifièrent du titre d'armée nationale.
Quiroga, le plus élevé en grade parmi lesofticiersqui avaient pris part àce mouvement, reçut le commandement des insurgés. Antonio Quiroga était néàBetanzos, en 1784. d’une famille très-considérée de la Galice. Après s’étre livré à l'etude des mathématiques, il était entré dans la marine; mais ilia quitta en 1808, pour prendre du servicedans l’armée de terre. Il fut successivement sous-lieutenant et lieutenant dans le régiment delà Victoire, puis capitaine dans celui de l’Union, créé par Morillo. Lors du retour de Ferdinand, il fut nommé lieutenant-colonel, et envoyé comme secrétaire auprès du général la Llave, président du conseil de guerre permanent de la Corogne. Après la tentative de Porlier, il fut expédié en courrier, pour porter à Madrid la nouvelle de l’arrestation dece général et de ses complices.
Ce fut à cette occasion qu’il fut élevé au rang decolonel dans l'armée destinée à soumettre les colonies américaines.
Quant à Riego, sa carrière militaire était encore moins remplie. Rafael del Riego était né en 1783 à Oviedo. Sa famille était noble , mais peu riche. Il entra d'abord dans les gardes du corps, ou il servit jusqu’en 1808; il passa alors comme lieuteu.mtdansundes régiments d’infanterie qui s’organisaient dans les Asturies. Il eut le malheur d’étre fait
prisonnier par les Français dans une des premières rencontres. Il ne recouvra sa liberté qu’à la paix générale. A cette époque fi fut nomme capitaine dans le régiment des Asturies. Quand son bataillon fut désigné pour faire partie de l’armée expéditionnaire, Riego futéievé au gradeue commandant, parce
u'on accordait l’avancement d’un grade
tous les officiers qui s’embarquaient pour les expéditions d'oulre-mer.
Quiroga , Riego et plusieurs autres officiers, après l’insurrection de las Cabezas, se donnèrent le grade de général, et à la tête de leurs troupes, qui s’élevaient déjà à 5,000 hommes, ils se dirigèrent vers Cadix dans l’intention de s’en rendre maîtres. Cependant la garnison et l’escadre refusèrent de recevoir les insurgés ; elles menacèrent de les traiter en rebelles; en sorte que ceux-ci furent contraints de demeurer campés hors de la ville avec les apparencesd’une armée assiégeante. Une tentative faite le 24 janvier pour leur ouvrir les portes fut immédiatement réprimée par la garnison, qui chaque jour se montrait plus inaccessible aux promesses des révolutionnaires.
Lorsqu’on apprit à la cour le mou-, vement des Cabezas-de-San-Juan, les conseillers de Ferdinand furent frappés de terreur. Ils réunirent à la hâte toutes jes troupes sur la fidélité desquelles ils crurent pouvoir compter , et eu donnèrent le commandement au général Freyre. Cetledivision, fortede treize mille hommes, s’avança contre les insurgés; en sorte qifé ceux-ci se trouvèrent bientôt resserrés dans l’isthme qui réunit Cadixà la terre ferme ; ils étaient renfermes entre cette ville, dont ils ne pouvaient se rendre maîtres, et l’armée envoyée pour les réduire.
En* voyant ces deux armées si voisines l’une de l’autre, on devait s’attendre tous les jours à une affaire décisive. Cependant il n’eu fut rien : des deux côtes on s'observa , mais on ne se battit pas; on tâcha de faire des prosélytes en lançant des manifestes et des proclamations. Cette temporisation ne pouvait être que désastreuse pour les insurgés, qui manquaient d’argent et de vivres : néanmoins, ils restèrent retranchés dans l’isthme de Léon avec
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une circonspection capable de glacer le zèle de tous ceux qui, dans le voisinage, auraient eu l’intention de prendre leur parti. Enfin après une longue inaction, le 37 janvier ils se décidèrent à faire une sortie pour réchauffer l'opinion publique , pour attirer à leur parti ceux dont la foi était indécise, enfin pour rassembler des vivres et des fonds. Celte expédition fut confiée à Riego. Il partit à la tète de mille cinq cents hommes des meilleures troupes, et se rendità Algériens. Il semit en communication avec Gibraltar, d'où il reçut quelques secours. Riego resta à Algéciras jusqu'au 7 février : il voulut alors retourner à ('lie de Leon; mais il trouva le chemin intercepté par les troupes royalistes, et après quelques jours d'indécision il se détermina a se rendre à Malaga , où il espérait être bien reçu. José O’ Donnell, avec des forces assez considérables, fut depéché a la poursuite de la colouuede Riego; mais il ne parvint a l’attaquer que le 17 février: cette rencontre u’eut rien de décisif, carelie n'empêcha pas Riego , de continuer sa marche sur Malaga. Les insurgés furent reçus dans cette ville ; mais ils n'exciterent pas la sympathie à laquelle ils s'étaient attendus, et, craignant de ne pouvoir se maintenir dans cette ville, ils se remirent en route. A la fin de février Riego fuyait sans aucun plan et sans but déterminé. Le 7 mars ses forces étaient déjà réduites par la désertion à trois cents hommes. Il entra dans Cordoue , et il y fut accueilli avec la même indifférence qu'il avait partout rencontrée. 11 y avait dans cette ville un régiment de cavalerie, de nombreux détachements d’infanterie ; néanmoins personne ne l'inquiéta. On le laissa se caserner dans le couvent de San-l’ablo.
Il reçut tous les secours dout il avait besoin; mais personne ne lui donna ni marque d'inimitié ni marque d’affection. Il sortit de Cordoue de grand matin, l'esprit rempli d’incertitude et sans oser tenter aucune entreprise ; en sorte que les siens, décourages de son inaction, se dispersèrent peu à peu. Enfin le U mars il se trouva presque seul, et courut se cacher dans les montagnes.
Les insurgés qui étaient restés dans l'ile n' étaient pas moins abattus. Les
chefs étaient obligés de se tenir sans cesse aux avant-gardes pour empêcher la désertion de la troupe inquiété et mécontente. Encore quelques jours, et l'insurrection se fût dissipée presque sans verser de sang ; mais l'absolutisme devait rencontrer d’autres adversaires.
Le gouvernement, uniquement occupé de la révolte de l’armée expéditionnaire, dégarnissait les autres provinces pour accumuler en Andalousie toutes les troupes dont il pouvait disposer. Son attention tout entière était absorbée par Quiroga et par Riego; mais il laissait sans surveillance le reste du royaume. Cependant le cri parti des Cabezàs avait ranimé eu Galice les ferments d'insurrection que le supplice de Porlier n’avait pasnnéantis. Le 20 février quelques officiers, à la tête d’un petit nombre de soldats, proclamèrent la constitution de 1812, dans le but de faire une diversion en faveur des insurgés de l’ile de Léon, mais certainement sans espérer le succès qui les attendait. Ils arrêtèrent le capitaine général, le gouverneur et les autres chefs. Ils nommèrent une junte insurrectionnelle, et en remirent la présidence à don Pedro Agar, l'un des régents de 1814.
La nouvelle de la révolution de la Corogne fut bientôt connue au Ferrol, ui s'empressa de suivre l’exemple onné par la capitale de la province.
Il en fut de même à Vigo. Au contraire, le lieutenant générai comte deSan- Roman, qui était gouverneur de Santiago, se déclara pour l’état de choses existant ; il prit le commandement général de la Galice, et fit mettre sous les armes les régiments de milice et quelques vétérans. Néanmoins il n'osa pas attendre les attaques des insurgés, qui, à cette époque,enréunissant toutes leurs forces, auraient eu bien de la peine à conduire cinq cents hommes contre Santiago ; il se retiraà Orense, à vingt-cinq lieues de la Corogue. Les insurgés entrèrent dans Santiago, et après s'y être arrêtés quelques jours ils prirent la résolution de poursuivre le nouveau capitaine général, et de ne pas s’arrêter sans en être venus aux mains. Ils sentirent bien , ce que les chefs de l’insurrection des Ci 1bezas n’avaient pas compris, que des mouvements de cette nature ne peuvent
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réussir qu'à force d’audace et d’activité, et nue le seul moyen de conserver leurs soldats et leurs adhérents était de tes entraîner, sans leur laisser le temps de réfléchir. Le comte de San-Roman avait sur eux une grande supériorité numérique. Il avait aussi l’avantage de la position; car il leur fallait traverser le Mino, qui coule sous Orense, et qui à cette époque n'était pas guéable. Toutes ces considérations ne furent pas suffisantes pour déterminer le capitaine général à les attendre. Il se retira en Castille, à Benavente, à quarante lieues d’Orense. De cette manière, une poignée d’insurgés, sans presque tirer im coup de fusil', chassa devant elle des forces cinq fois plus nomhreusesque les siennes, et se rendit maîtresse de tout le royaume de Galice, qui forme environ la huitième partie de l’Espagne.
Presque à la même époque une semblable insurrection eut lieu à Saragosse.
Mais dans cette ville les autorités ne s’opposèrent pas au vœu de la population, et elles restèrent à la tête de l'administration comme autorités constitutionnelles. La nouvelle de ces événements arriva bientôt à Barcelonne ; et aussitôt le peuple et les offleiers de la garnison se réunirent devant le palais du capitaine général, et demandèrent à grands cris lerétablissemeot delà constitution de 1812. Castanos, qui avait le commandement de la Catalogne, commença par refuser; mais, voyant que la résistance était impossible, car il ne pouvait pas compter sur la fidélité des troupes, il accorda ce qu’on demandait, et le 10 mars la constitution de 1812 fut proclamée. On nomma des autorités constitutionnelles. Le commandement de la Catalogne fut ôté à Castanos pour le confier à Villacampa. On remplaça aussi le gouverneur de Barcelonne, celui de la citadelle et celui du château de Monjuich.
Le peuple se porta à la prison de l'inquisition, en brisa les portes, et remit les prisonniers en liberté, sans cependant se porter à aucun excès contre les inquisiteurs; trois jours plus tard la constitution fut procl amée de la manière la plus pacifique à Tarragone, a Girone et a Mataro.
Le même jour, 10 mars, la garnison
de Pampelune se souleva, s’empara de la citadelle, pour priver le vice-roi comte d'Ezpelcta de tout moyen de défense, dans le cas où il voudrait essayer de résister; en sorte que le lendemain, le comte fut forcé de consentir à ce que la constitution fût proclamée. Peut-être la nouvelle que Mina avait franchi la frontière influa-t-elle sur la décision des troupes. Ce chef s’était réfugié en France à la suite de la tentative de soulèvement qu’il avait inutilement faite en 1814. Pour se soustraire à la surveillance de la police française, qui toutes ses démarches , il feignit gravement malade; puis, lorsqu’on le croyait retenu au lit, il partit tout à coup, et se dirigea vers la frontière d'Es-
fiagne. Il fut reconnu à Bayonne, et sur e point d’être arrêté; mais il échappa au commissaire de police qui venait pour le prendre, en lui laissant tous ses équipages, et il gagna rapidement les provinces basques. Sa présence électrisa la population, qui nomma une junte de gouvernement; ou ôta le commandement à Ezpeleta pour le confier à Mina.
La ville de Cadix, berceau de la constitution, ne pouvait pas non plusêtre la dernière à proclamer celte charte, au nom de laquelle la nation entière se soulevait. Le 9 mars, un grand concours de peuple se réunit sur la place San- Antonio, pour demander à grands cris que la constitution fût jurée. Le général Freyre essaya de calmer le tumulte et de persuader aux habitants qu’il fallait attendre les événements avant de prendre unedétermination; mais comine ils persistaient à demander que la constitution fût jurée, Freyre leur promit que le lendemain ils seraient satisfaits. Ces paroles firent tout à coup cesser le tumulte; mais le lendemain, dès le point du jour, une multitude de peuple qui pouvait s’élever à six mille personnes se trouva réunie sur le marché San-Antonio, pour attendre l’exécution de la promesse qui lui avait été faite. Sur les onze heures le régiment des Guides arriva tout à coup avec ses armes chargées, et commença à faire feu presque à bout portant sur la multitude. Ensuite la soldatesque se mit à parcourir les rues de la ville et à sabrer les habitants, qui fuyaient épouvantés , sans épargner ni
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femmes, ni vieillards, ni enfants. Ils entrèrent dans les maisons, se livrant au massacre et au pillage. Il n’y eut aucune espèce d'excès qu’ils ne commissent, et rien ne fut capable de leur inspirer du respect. Les troupes portaient un buste de Ferdinand VII, et parcouraient les carrefours en criant : « Vive le roi absolu! à bas les constitutionnels! »> La nuit et la fatigue mirent enfin un terme à ce carnage. Les victimes de cet atroce guet-apens furent nombreuses, et Cadix resta plongée dans une muette et sombre terreur.
Le lendemain parut cet ordre du jour signé par le général Campana, pour donner des éloges à ceux qui avaient massacré lâchement tant de personnes innocentes :
« Vive le roi! vive la religion! hon-
• neur et gloire à la valeureuse et loyale « garnison de Cadix! Au nom du roi, je « rends vivement grâces aux officiers et
• à tous les membres de la garnison pour « leur brillante conduite militaire! »
On trouve aussi ce passage dans le rapport adressé à Madrid au roi Ferdinand, par le général Frevre : « Ce fut « seulement vers le soir dé cette grande « journée qu’il fut possible d'arrêter le » zèle des loyaux soldats. »
Tout en racontant ces faits tels que je les trouve dans Münch, dans Curti, dans les auteurs de l’histoire contemporaine de la révolution d’Espagne, je ne puis m’empêcher de craindre qu’ils n’aient été un peu exagérés par l’esprit de parti. Il ne mesemble pas probable qu’un général ait pu donner en quelque sorte rendez-vous à la population de Cadix, qu’il ait pu l’appeler à une cérémonie publique, pour la faire massacrer par des soldats dont les armes étaient chargées d’avance. Il n’est pas impossible que les troupes aient été provoquées par quelques actes de violence de la part de la multitude. Cependant il est vrai de dire que ni Minano, dans son examen critique de la révolution d’Espagne, ni M. de Martignac, ne parlent en aucune manière de cet épisode sanglant de l'histoire contemporaine ; et l’on peut , à la rigueur, supposer que s’ils ont gardé le silence sur un fait aussi important, c’est qu’ils ne pouvaient pas justifier le parti absolutiste de l’accusation portée contre
15* Livraison. (Espagne.)
lui. Au reste, je n’ai ici révoqué en doute la véracité de personne; j’ai seulement émis un doute.
Le 12 mars le général Freyre apprit les événements qui s’étaient passes à Madrid et à Oeana depuis le connnencementdu mois de mars, et il reçut l’ordre de faire prêter par la troupe serment à la constitution de 1812.
Lorsque la cour avait eu connaissance du soulèvement de la Galice, elle avait été f ra ppée d’épouvante : cependant Ferdinand, tout effrayé qu’il fût, s’abusait encore sur l’esprit dont la nation était animée; il s'abusait encore sur les forces dont il pouvait disposer, et sur la fidélité des hommes qui l’entouraient. Parmi ceux qu’il regardait comme les plus dévoués, se trouvait le comte del Abisbal ; on se rappelait alors qu’il avait été le premier à dénoncer les complots tramés dans l’armée expéditionnaire.
Ce qui s’était passé depuis sa délation donnait le plus grand prix au service qu’il avait voulu rendre. Tous les nuages qui s’étaient élevés sur sa conduite étaient dissipés, et on lui donna une mission toute de confiance : on le chargea de parcourir les provinces, de visiter les troupes, et de iesrnmeuer à l’obéissance. Le comte se mit en route. Presque aux portes de Madrid , à Ocaha, il rencontra le régiment d'infanterie Impérial-Alexandre. Ce corps était commandé par Alexandre O’Donell, l'un de ses frères. Pendant la guerre de l’indépendance, Alexandre O’Donell avait pris parti pour le roi Joseph. Appelé en France et placé à la tête u’un régiment espagnol, il était parti pour la campagne de Russie, et avait été fait prisonnier. L’empereur Alexandre ayant fait réunir tous les Espagnols qui étaient tombés entre les mains des Russes , eu forma un régiment auquel il donna le nom d’ Impérial- Alexandre. Il lit, diton , jurer a ce corps de défendre la constitution votée par les cortès, et en confia lecommandementà O’Donell, atin qu'il le ramenât en Espagne.
Le comte del Abisbal fit rassembler la troupe pour la haranguer ; il lui rappela son origine , et le serment qu’elle avait autrefois prété ; et après avoir vivement représenté aux soldats les avantages d'un régime libéral, il leur fit
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proclamer la constitution do 1812.
Ces faits se passaient à neuf lieues seulement de Madrid; la nouvelle eu parvint dans la capitale au bout de quelques instants. Les partisans de la constitution se réunirent en foule dans le carrefour où viennent aboutir les rues d Atoclia et d'Alcaln. Cet endroit, connu sous le nom de Puerln (tel Sol ( la Porte du Soleil ), sert de lieu de réunion aux curieux, aux oisifs , aux nouvelILtes. Il partagea avec le café de la Fontana de Oro le triste privilège de servir de point de départ à tous lc^ rassemblements tumultueux de la capitale, de servir de foyer a tous les mouvements populaires.
Le roi crut apaiser l’orage qui grondait, en promettant des concessions et des réformes : le 3 mars il rendit un décret où . apres avoir protesté de ses bonnes intentions et de sou amour paternel pour ses sujets, il continue en ces termes :
« En conséquence, uverti par de si malheureux exemples, j’ai vu avec plaisir que mes sujets lidclcset tranquilles, attendent avec impatience que je leur procure enlin les avantages et les bienfaits dont leurs vertus les rendent si dignes. Pour mettre à execution mes intentions paternelles, d’accord avec mon auguste frère l'infant don Carlos et avec la junte qu'il préside, et ayant égard à ce que vous m’avez proposé précédemment, je veux que le conseil d'Etat s’occupe immédiatement, suivant le but de son institution, d’examiner la forme et la manière dont il était composé autrefois et en dernier lieu, pour me conseiller les moyens les plus propres pour remplir, a l’avenir, ses hautes fonctions. A cet effet, il sera divisé en seelions auxiliairesau ministère, et il me proposera toutes les reformes qu’il jugera convenables au Irien-élre delà nation. Alin de compléter les sections de ce conseil, qui devront être au nombre de sept, savoir, d’étal, ecclesiastique, de législation , des finances, delà guerre, de la marine et de l’industrie, vous me proposerez, outre les personnes qui composent actuellement mon conseil d’Etat, d’autres personnes qui soient connues par leurs lumières dans les differentes parties de l'administration, ni méritent ma confiance et jouissent éjà de la considération publique.
« J’ordonne en outre que vous fassiez connaître à mon conseil royal de Castille, et aux autres tribunaux, qu’ils doivent, selon leurs attributions respectives, me proposer, avec cette saine liberté à laquelle ils seront tenus, tout ce
u’ils jugeront convenable au bonheur
e mes peupies dans l’un et l'autre hémisphère, et à l’éclat de ma couronne; prenant en considération les lois fondamentales de la monarchie, et les changements que le temps et les circonstances pourraient exiger au prolitde l’Etat, afin que, donnant la sanction nécessaire aux mesures que l’on jugera utiles, elles deviennent un rempart inébranlable contre toute idée subversive, et qu’elles puissent procurer tous les avantages que l’on doit attendre de la sagesse d’un gouvernement éclairé.
« J’ordonne donc non-seulement, comme il vient d'être dit, que les tribunaux supérieurs proposent ce qu’ils croiront utile, mais aussi que les universités, les corporations, et tout individu quelconque, adressent librement et franchement leurs idées et leurs propositions au cunseil d’État, alin que le concours de toutes les lumières produise le bien désiré. Et vous, qui m’avez donné si souvent des preuves éclatantes de votre attachement pour ma personne et de zèle pour l’intérêt général , vous me soumettrez par votre ministère tout ce que mon conseil d'Etat jugera à propos. »
On regarda comme une déception ce décret, dont les paroles embarrassées décelaient la ruse et la peur, mais qui ne rappelait pas même toutes les promesses du décret de Valence, si impudemment violées. L’agitation ne fit que s'accroître; et après trois jours d'hésitation, le 6 mars Ferdinand rendit un décret qui parut sous le contre-seing du marquis de Mata-Florida , pour annoncer la réuuion des cortès.
« Mon conseil royal et d'État, y estil dit, m’ayant fait connaître combien la convocation des cortès serait convenable au bieu de la monarchie, et me conformant à sou avis, parce qu'il est d'accord avec les lois fondamentales que j’ai jurées, je veux qu'immédiatement les cortes soient convoquées.
« A cette fin, le conseil prendra les mesures les plus convenables pour que
mon désir soit rempli , et que les représentants légitimes du peuple soient entendus, après qu’ils auront été revêtus , conformément aux lois, des pouvoirs nécessaires. De cette manière on conciliera tout ce que le bien commun exige. Les Espagnols doivent être convaincus qu’ils me trouveront prêt à tout ce que pourront exiger l'intérêt de l'État et le bonheiirde mon peuple, qui in’a donne tant de preuves de sa loyauté. Dans ce but, le conseil me soumettra tous les doutes qui pourront se présenter. »
Ce n'était pas encore là ce que désiraient les mécontents : ils voulaient la constitution ; et, furieuxde voirleur attente trompée, ils lacérèrent le décret qu'on leur jetaitcomme un leurre. Ils relevèrent la pierre delà constitution, renversée en 181t. A chaque instant la résistance devenait plus Impossible. Une partie de la garnison et même de la garde royale demandait que la constitution lût proclamée. Ferdinand comprit enfin qu’il fallait se soumettre 5 la nécessité, et il rendit le décret suivant, sous la date du 7 mars :
« Pour éviter les délais qui pourraient avoir lieu par suite des incertitudes qu'éprouverait au conseil l’exécution de mon décret d’hier, portant convocation immédiate des cortès, et la volonté du peuple s'é/ant généralement prononcée, je me suis décidé à jurer la constitution promulguée par les cortès générales et extraordinaires de l'an 1812.
» Je vous le fais savoir, et vous vous hiterez de publier les présentes, parafées de ma main royale. »
Malgré la promesse consignée dans ce décret, le roi ne se hâta pas de prêter le serment qu'ou exigeait de lui. La journée du 8 se passa sans tumulte; mais le lendemain le peuple, impatient, se rassembla eri grand nombre devant le palais, demandant que le roi jurât la constitution. Comme on ne répondait pas, la multitude força les portes, sans que la garde fit rien pour l'empêcher. La foule montait par l’escalier principal, bien décidée à ne pas s’arrêter qu'elle n'edt trouvé le roi; mais on lui dit que Ferdinand venait de donner l’ordre d assembler la municipalité constitutionnelle de 181-t. Cette nouvelle suffit pour arrêter le peuple , qui se porta aussi-
tôt à l’hôtel de ville. Les membres de la municipalité, pour le satisfaire, se rendirent immédiatement auprès de Ferdinand, et ce prince prêta entre leurs mains le serment qu’on exigeait.
nomination d'une junte d’état rrovisoirl. — PREMIER ministère constitutionnel.
— MESURES RELATIVES AUX AFRANCESADOS ET AUX PERSES. — ÉMEUTE UES GARUES DU CORPS. — PREMIÈRE SESSION DES COR- TÈS. — DISSOLUTION DE L'aRMÉE DE l'ILE LÉON. — ARRIVÉE DE RIECO A MADRID.
— SES EXTRAVACANCES. — EMPRUNT DES CORTÈS. — DÉCRET CONCERNANT LA RÉ- FORME DES ORDRES MONASTIQUES. — FER- DINAND REFUSE DR LR SANCTIONNER. — IL SE RETIRE A l’eSCURIAL. — NOMINATION INCONSTITUTIONNELLE DE CARVAJAL. — LE PEUPLE RAMÈNE FERDINAND A MADRID. — RÉVOLUTIONS DF. NAPLES LT DE PüKTUCAL. — DISSOLUTION DES CARDES DU CORPS. — OUVERTURE DE LA DEUXIÈME SESSION DES CORTÈS.
Ppndnnt la scène tumultueuse qui s’étdt passée le 9 mars à la porte du alais une partie du peuple s’etait renue à la secrétsirerie, où se tenait la junte d’État chargée de préparer l'expédition des affaires. La multitude demanda que les membres dont elle était composée fussent changés. Il fallut céder à la volonté que le peuple exprimait : une unte provisoire fut élue. On en donna a présidenre au cardinal archevêque de'i olède, don Luis de Bourbon. Ballesteros en fut nommé vice-président ; et ce fut en réalité ce général qui fut l’âme et le rhef de cette reunion , chargée de surveiller le ministère et de l’aider de ses conseils
Le lendemain de cette nomination, le 10 mars, le roi lit publier un manifeste pour se disculper d’avoir différé si longtemps l’exécution des promesses faitPS par lui en remontant sur le trône. Cette pièce se termine par ces paroles, qui ne pouvaient manquer d'être remarquées, et de donner lieu à de nombreux commentaires ; « Marchons tous « franchement , et mol te premier, dans < la voie constitutionnelle. »
1 Les «ntres membres furent t don Manuel Allait y Queino, évêque Je Mechoacao; Mauuel La ulpiili.il , (lun Mai™ Voldemoros; don VIceuti Sanelio; le comte de Tabuada : don Francisco Crespo de Tejaila ; doa Beruardo Tarriux, et don lyoacio Pezuela.
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La junte parut animée des intentions les plus modérées; elle se montra amie de la tranquillité publique, et ne versa pas une goutte de sang. Les amis de l'ordre purent espérer que le système représentatif s’établirait dans le pays sans nouvelles secousses et sans réactions : une des premières mesures prises par le gouvernement fut une amnistie générale pour tous les condamnés politiques, pour tous ceux que les dissensions civiles avaient jetés sur la terre étrangère. Cette amnistie fut d’abord sans exception , et ce fut seulement dans la suite que l'esprit de parti y ajouta des restrictions injustes. Néanmoins la junte provisoire manqua de tact et de prévoyance dans le choix des ministres qu'elle proposa à la nomination du roi.
Elle pensa que les nouvelles institutions ne pouvaient être appliquées plus sagement que par les hommes dont elles étaient l’ouvrage. Elle ne fit pas attention que la plupart de ces hommes avaient été cruellement persécutes pour leurs opinions; que plusieurs languissaient encore dans les présides, et qu'ils auraient de la peine à se dépouiller d’un juste sentiment d’animadversion contre le prince auteur de leurs maux.
Quant à Ferdinand, pouvait-il voir avec confiance ces hommes, dont tous ses courtisans , depuis 1814 , lui avaient fait une peinture peu avantageuse? La bonne entente, la parité de vues, la confiance réciproque nécessaire pour la bonne administration du royaume, dans des circonstances aussi difficiles , pouvait-elle exister entre le roi et les conseillers qu’on lui donnait ? Aussi Agustin Arguëlles refusa-t-il pendant quelques instants le ministère qu’on lui offrait. Le roi, h ce que l’on rapporte, ne s’abusa pas sur la cause de ce refus; et pour déterminer Argiielles à accepter il lui dit , en prenant à Ip main le livre de la constitution : « Je l’ai jurée « sans contrainte; je l’exécuterai sans « arrière-pensée. » La première partie au moins de. cette allocution était complètement mensongère ; aussi ne putelle dissiper les méûances des ministres. S’ils eurent assez de force d’âme pour oublier leurs ressentiments personnels, ils ne purent s’empêcher de craindre sans cesse que le roi ne vou-
lût tenter une réaction absolutiste. Ils avaient sans cesse présente à la mémoire la conduite qu'il avait tenue en 1814 : cette préoccupation, à laquelle ils ne purent se soustraire, leur fit adopter une ligne de conduite dangereuse. Elle fut cause d’une foule de maux, et amena en définitive la chute du régime représentatif.
Voici quels membres composèrent le premier ministère constitutionnel : Don Évariste Perez de Castro, né à Valladolid, avait été député au cortès de 1812. En 181» il avait rempli les fonctions de ministre résident auprès de la ville de Ilambourg. Il eut le portefeuille des affaires étrangères.
Don Manuel Garcia Herreros, né à Soria, avait commencé sa carrière par le barreau ; il avait ensuite rempli au Mexique un emploi du gouvernement. Il était revenu en Europe au commencement de la guerre de l’indépendance; il occupait un poste élevé dans la magistrature. Membre des cortès de 1812, il s’étaitsignalé parmi les plusfougueux défenseurs de la liberté ; au retour de Ferdinand , il avait été envoyé aux présides. Il en sortit pour prendre la direction du ministère de grâce et de justice.
Le trésor fut remis entre les mains de D. José Canga-Argüelles, qui avait fait partie des cortès de 1812, et qui avait déjà rempli sous la régence les fonctions de ministre des finances. Arrêté lors du retour de Ferdinand VII, il avait été renfermé dans le château de Peniscola, et il n’en sortit que pour
fi rendre place parmi les conseillers de a couronne.
D. Agustin Argiielles avait été, on se le rappelle, rapporteur du projet de constitution. Il sortit des présides pour entrer au ministère de l’intérieur.
D. Pédro- Agustin Giron, marquis de Las- A mariHas, s'était distingué pendant la guerre de l’indépendance, et avait gagné le grade de lieutenant général.
On rapporte qu’au retour de Ferdinand il se rendit auprès de ce prince; qu’il ôta les insignes de ses grades, déclarant qu’il ne voulait rien tenir que de son souverain. Cet acte peut donner la mesure de l’adresse de ce courtisan. Absolutiste lorsque la régence succombait, il se trouva libéral quand la constitution
eut triomphé. C'était d'ailleurs un homme ferme , ami de l'ordre ; et c’est à lui que fut confié leministèredela guerre.
1). Juan Jabat, officier de marine distingué , avait été choisi pour exécuter, le long des côtes du Bosphore, un voyage scientifique. Il avait rempli cette mission avec talent. Plus tard, il avait été chargé de l’ambassade de Constantinople; il était depuis quelques mois de retour en Espagne, lorsque la révolution le fit appeler au ministère de la marine.
Quant au ministèredes affaires d’outremer, il fut remis à I). Antonio Porcel.
La période qui s'écoula depuis l’érection du ministère jusqu’au 9 juillet, jour fixé pour l’ouverture des cortès, ne présente que peu de faits dignes d’être rapportés. Les opinions exagérées n’osaient pas encore s’abandonner à toute leur violence; les opinions absolutistes se taisaient entièrement; tout semblait annoncer un avenir paisible.
Cependant on peut reprocher au nouveau gouvernement quelques actes isolés d’intolérance politique. L’amnistie donnée dans les premiers jours de la révolution avait été pleine et entière, Les afrancesados crurent pouvoir en
firofiter, ils se hâtèrent de regagner eur patrie; mais on prétendit que la grâce ne s’étendait pas a eux ; et comme plusieurs étaient déjà rentrés en Espagne, qu'il eût paru trop rigoureux de les en chasser ue nouveau, on leur interdit provisoirement de dépasser les limites des provinces basques. La mesure prise à l’égard des députés désignés sous le nom de Perses fut encore plus violente : on fit arrêter tous ceux qui se trouvaient en Espagne. Quoiqu’il y eût parmi eux plusieurs évêques, on ne fit aucune exception en faveur de ceuxci , et on les retint en prison jusqu’à ce que les cortès eussent statue sur leur sort. C’est ainsi que l’on entendait l’amnistie donnée par le roi.
Enfin l’ouverture des cortès arriva.
Elles étaient composées en grande partie d’hommes qui avaient été députés aux cortès extraordinaires de Cadix.
Ceux-ci, contents de leur œuvre, regardaient toute demande de changement connue intempestive, comme impolitique, et même comme criminelle. C’étaient en générai des gens modérés; car
ils avaient été victimes de la réaction de 1814, et ils avaient été instruits à l’école du malheur. Ce fut, dans le principe, à cette opinion que se rattacha le ministère. Mais dans beaucoup d’endroits l’esprit d’exaltation des candidats avait été la seule règle des électeurs. Beaucoup de députés entrèrent dans l’assemblée avec la ferme intention de faire de l’opposition contre tout ce qui ne porterait pas le cachet de leur fanatisme politique. A partir de cette époque s’établit la distinction entre les libéraux de 1812 et les libéraux de 1820. Les premiers étaient les auteurs de la ‘constitution , et ils avaient été persécutés en 1814 ; les autres avaient conspiré pour le rétablissement du régime constitutionnel. Ils reprochaient aux hommes de 1812 d’avoir manqué d’énergie, de prévoyance; ils les accusaient ae vouloir empêcher la révolution de marcher. Quant à eux, peu nombreux lors de l’ouverture de la session, ils virentbientôt leur parti s’accroître en raison des fautes que commit le ministère. Ils trouvaient leur principal appui dans les sociétés démagogiques qui se réunissaient dans les cafés de Lorencini, de San-Sébastien et de la Fontana de Oro; et ces clubs, foyers permanents de désordre, vomissaient chaquejourdes pamphlets etdes insultes contre les ministres et contre le roi.
Une mesure sage et de bonne administration, prise par le ministère, excita bientôt les réclamations les plus vives du parti exagéré. On avait récompensé par des grades et par des honneurs les chefs de l’insurrection des Cabezas; mais il n’était plus possible de conserver réunie cette armée de Pile Léon, rassemblée pour accomplir des projets auxquels on avait renoncé. Elle devenait complètement inutile, elle était une cause de dépenses considérables. Elle était aussi un embarras pour ie gouvernement, dont ce foyer de trouble et d’insubordination menaçait constamment l’existence. I.e ministre de la guerre en ordonna la dissolution. Il adressa cet ordre à Riégo, qui , eu l’ahsence de Quiroga, nommé député aux cortès , commandait en chef les troupes cantonnées aux environs de Cadix. La première pensée de Riégo fut la résis-
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tance, il conçut même le projet de marcher sur Madrid; mais la termete du ministère en imposa aux chefs de l’île Léon. Placés dans l'alternative ou d’obéir ou de se soulever contre le gouvernement, que les cortès soutenaient, ils jugèrent préférable, avant de prendre une résolution , que Riégo se rendit à Madrid pour faire révoquer l'ordre de dissolution. <
L'entrer de Riégo dans la capitale eut lieu le 31 août; les membres des sociétés démagogiques le reçurent avec les démonstrations de l'enthousiasme le plus frénétique. On lui fit parcourir en triomphe une partie de la ville; et en supposant que ces témoignages d admiration fussent sincères, ou bien qu'ils fussent utiles aux vues de ceux qui les prodiguaient, ils devinrent excessivement prejudiciables à celui qui en était l’objet, en lui inspirant un fanatisme politique et un orgueil qui le rendirent ridicule aux yeux de tous les hommes sensés. Il se mit à pérorer en public ; et il montra tant de désordre dans ses idées, il laissa voir une telle absence de principes, que les hommes de bonne foi qui l'avaient admiré sans le connaître ne purent s’empêcher de sourire.
Il mit le comble a ces extravagances dans la soirée du 3 septembre. Après un banquet tumultueux et désordonné, il se rendit au théâtre, accompagné d'une foule nombreuse; et là il ne se borna as à faire, selon son habitude, une arangue au public : il entonna l’ignoble chanson du Tragala perro , et battit ia mesure pour diriger ceux qui la répétaient en chœur. Il est impossible de décrire le desordre auquel cette scène bouffonne donna lieu. Enfin, comme elle déplaisait à une partir des assistants, le chef politique Rubianèx voulut imposer silence aux perturbateurs; mais ce fut inutilement. Son autorité fut méconnue, et le tumulte continua jusqu'à ce que la fatigue eût forcé Riégo et les siens à se retirer.
Cette scène, qui dans la soirée du 3 n’avait été que ridicule et turbulente, faillit avoir des suites funestes. [.es clubs se réunirent, ils ameutèrent la multiiude sur toutes les places, en parlant de Riégo insulté, qu’il fallait \euger. Ou alficha de tous les côtés cette
devise, empruntée aux plus mauvais jours de 93 : « La constilnHon nu la mort! » I.a populace se porta en foule à la demeure du chef politique. Elle enfonça les portes et la visita en entier, afin , disaient ces furieux, de le faire expirer sous les coups de leur vengeance. Mais Rubianès s’était échappé, et avait été demander serours au capitaine général, dont l’activité et l’énergie mirent un termeacette émeute. Le gouvernement destitua Riégo, qui avait été nommé capitaine général de la Calice, et on le confina à Oviedo, son pays natal.
Riégo ne s’attendait pas à tant de fermeté. Il voulut revenir sur ses pas. Il protesta de son innocence. Il demanda à s’expliquer à la barre des curtès. On refusa de l'entendre ; à peine s’éleva t-il quelques voix pour le défendre. Quiroga lui-même blâma sa conduite, et tout le monde approuva la marche suivie par le ministère. Leelub du caféLorencini fut fermé. Mais on dirait qu’a prés avoir ainsi déployé une louable fermeté , le gouvernement se repentit de ce qu'il avait fait. Toujours préoccupé de la crainte d'une réaction absolutiste , il se reprocha comme une fauted’avoir irrité le parti qni avait fait la révolution, et qui, dans son opinion, pouvait seul la défendre. Il voulut donner une satisfaction aux adversaires qu’il venait de combattre, et le roi accepta la démission du marquis de Lns-Amarillas. Le ministère de la guerre fut confié par intérim à Zarcodel-Valle, qui fut bientôt remplacé par don Cayétano-Valdès *. A partir de ce moment il n’y eut plus dans l'administration qu’liésitntinn et que mollesse.
L'affaire des Perses fut une des premières dont les cortès s’occupèrent. On les amnistia, mais on les déclaia inca-
Ï tables d'exercer aucun droit civique. On eur laissa néanmoins la faculté de ne pas accepter ces conditions, et de réclamer leur mise en jugement. Un d'entre
(I) Don Cayélano-Valdès , né dans les Asturies, s'rst signalé dans In marine par sus connaissances el par son intrépidité. Il a combattu avec gloire a la malheureuse journée de Trafalgar, et il été en ihod promu au grade de \iceamiral. Kn isia il était gouverneur de Cadix, et il lit publier dans celle ville la conslilulion des cortes. Au retour de Ferdinand, il fut arrêté, condamné à huit ans de détention dans une forteresse. U uYo sortit qu'à la révoluLum . de 1WO.
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eux voulut courir cette chance, et fut condamné aux présides. Le marquis de Wata-Florida fut seulexcepté de l'amnistie; mais il avait cherché un refuge à l’étranger, et s'était soustrait parla fuite à l'animosiléde ses adversaires politiques.
Les cortcs statuèrent aussi sur le sort des afrancesadas ; elles rendirent enfin à ces infortunés le droit de rentrer dans leur patrie.
Le trésor, on l’a déjà vu , était absolument épuisé. Il fallait se procurer des ressources. On fut forcé d’avoir recours à un emprunt patriotique; mais l’appel fait au dévouement des capitalistes espagnols ne fut pas entendu. Il fallut donc s’adresser à des spéculateurs étrangers, qui soumissionnèrent l’emprunt a des conditions excessivement onéreuses. Il fut convenu que les préteurs seraient admis à verser les anciennes monnaies de France sur le pied de leur première valeur nominale. Par suite de cette stiulation, ils réalisèrent à l'instant un énélice immense. Ils payèrent une grande partie de la somme de trois cents mi. lions- de réaux qu’ils prêtaient, avec des écus de trois livres qu’ils se procuraient en France moyennant 2 fr. 55 c.
C’était le dotizièmede l'emprunt qui restait entre leurs mains, au détriment du trésor espagnol. Quand les deta Is de cette négociation furent connus, l’opinion publique se prononça vivementcontre les personnes qui s’en’étaient mêlées. M. de Toréno, pour y avoir pris part, fut vivementatraqué. t)ri prétendit, sans doute à tort, que l’accroissement considérable de sa fortune n’avait pas d'autre source ; mais le peuple s* console le plus souvent du mal qu'on lui fait en répétant une plaisanterie : aussi les Espagnols , forcés de recevoir en payement ces écus frustes et rognps, disaient qu'il ne fallait plus les appeler des livres tournois, mais des Torénos.
11 était aussi une foule de réformes que l’esprit du temps avait rendues nécessaires, mais dans lesquelles les Cortès Rapportèrent ni le tact ni les ménagements qu'exigeaient de semblables afl 'aires. On supprima la dîme payée au profit du clergé et des seigneurs, sans aucun ménagement, sans aucune indemnité pour les déciinateurs qu’on dépouillait; mais on en rétablit la moitié, comme
impôt civil, au profit du trésor. On restreignit le chiffre des majorais et des substitutions, sans avoir égard aux droits acquis. On décréta des mesures pour arriver à la réduction successive des couvents et 5 l’extinction du plus grand nombre des ordres monastiques.
Ferdinand VII voyait avec peine toutes ces innovations ; fl éprouvait une véritable douleur toutes Rs fois qu’il devait sanctionner une de res lois. La réforme des ordres monastiques blessait surtout ses croyances et ses affections :
aussi fit-il usage du droit que lui conférait l'art. 144 de la constitution, de refuser sa sanction. Les ministres, regardant cette loi comme d’une grande importance, firent auprès du roi d'inutiles efforts pour modifier sa volonté ; ils le trouvèrent inébranlable dans son refus. Alors, pour le contraindre a céder, ils eurent recours à un moyen qu'on ne peut s'empêcher de blâmer. Ils s'entendirent avec les chefs du parti exalté, et, par l’entremise de ceux-ci, ils provoquèrent une émeute. La populace vint réclamer à grands cris la sanction de cetie loi.
Ferdinand n’avait pas le courage nécessaire pour résister : le 25 octobre il donna son consentement à ce que la loi lût promulguée; mais il ne se laissa pas abuser sur le rôle que les ministres avaient joué dans cette affaire. Aussi, désirant s'éloigner de ses conseillers, qui lui étaient odieux, et cher liant un asile contre les tumultes populaires qui venaient chaque jour effrayer son esprit, il se retira à l’Escurial, où il s’obstina à rester, malgré la saison avancée.
Il ne quitta pas même cette résidence pour assister, le 10 novembre, à la clôture des cortes. Afin de se dispenser d'être présent à cette séance, il allégua l’altération de sa santé.
Il y avait six jours seulement que les cortès étaient closes, lorsque Ferdinand voulut remplacer le capitaine général de Madrid par un officier en qui il eût une entière confiance. Il écrivit donc de sa propre main à Vigodet, qui occupait ce poste. Il lui annonçait dans cette lettre qu’il le nommait conseiller il'Ktat, et qu'en même temps il lui substituait dans son emploi le lieutenant général don JoseCarvajal. Ce fut celui-ci qui, porteur
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de ce message, se transporta chez Vigodet. Mais cette nomination étant faite par le roi lui-même, sans le concours et sans le contre-seing d’un ministre, constituait une violation de la constitution. Les deux généraux désirant donc se conformer à la volonté de Ferdinand, sans compromettre ce prince et sans se compromettre eux-mêmes, allèrent consulter le ministre de la guerre; et celui-ci répondit que cet ordre ne pouvait être exécuté tant qu'il ne serait pas contresigné par un ministre. Pendant cette conférence’, les autres ministres furent avertis de ce qui se passait par un secrétaire du capitaine général. Voyant que le roi voulait changer à leur insu l'autorité qui disposait a Madrid de la force armée, ils lui supposèrent les projets les plus hostiles contre la constitution. Ils allèrent donc trouver les membres de la députation permanente, et s’entendirent avec eux pour adresser par écrit des représentations au roi. Cette affaire n'avait pu se passer assez discrètement pour que le public n’en fût pas instruit. Les meneurs des sociétés démagogiques attroupèrent le peuple, en criant que la patrie était en danger. Des groupes nombreux se portèrent à l’endroit où la députation permanente était réunie. Ils demandèrent que la séance fût publique, et il fallut céder à leur exigence.
Vers le soir il arriva un exprès de l’Escurial, porteur de la nomination de Carvajal . contre-signée par le ministre Jabat ; mais il était trop tard : des groupes parcouraient les rues de Madrid, en demandant la tête du nouveau capitaine eneral. Cependant la nuit et une partie u lendemain se passèrent d’une manière assez calme; mais vers le milieu de la journée les rassemblements se formèrent de nouveau . et se transportèrent à la municipalité, demandante grands cris la réunion des cortès extraordinaires, et le retour du roi à Madrid.
La foule demanda aussi le renvoi de plusieurs des personnes qui entouraient Ferdinand. La députation permanente fit passer au roi un message sévère, pour lui exprimer l’émotion pénible causée par la nomination de Carvajal. La municipalité lui adressaaussi des représentations pressantes, que l’absence de toute
forme respectueuse rendait encore plus amères. Ferdinand éloigna de sa personne son confesseur, don Victor Saez, et son grand majordome, le marquis de Miranda. Il promit aussi de revenir à Madrid dès que la tranquillité publique serait rétablie. Pour accomplir cette promesse il quitta l’Escurial le 21. La garnison et la milice avaient pris les armes pour le recevoir. Arrivé au palais, il se mit à son balcon, et les troupes défilèrent devant lui en criant : f ïve la constitution ! vive le roi constitutionnel! Mais , pendant qu’on lui donnait cette marque de respect, une troupe d’individus couvertsae haillons, parmi lesquels on distinguait un prêtre, se placèrent audessous de sa fenêtre, et ne cessèrent de l'insulter par des chansons indécentes, ui, adressées à un simple particulier et ans un lieu moins respectable, auraient paru dignes de châtiment. Pour rendre ces insultes plus poignantes, ils élevèrent sur leurs épaules un enfant, en lui criant que c’était le fils de Lacy, de ce malheureux général si cruellement fusillé, deux années auparavant, dans les fosses du château de Bellver.
La capitale ne fut pas seule agitée
}>ar des émeutes. Logrono , Valladolid , a Corogne, Barcelone et Valence, eurent aussi leurs mouvements populaires: àCadix les exaltés se mutinèrent, et demandèrent que Riégo fût rappelé de l'exil où il avait été envoyé. Le général Valdès, qui était bien loin d’avoir l’énergie déployée par le marquis de Las- Amarillas, céda aux exigences du parti anarchique : Riégo fut nommé capitaine général de l’ Aragon; Lopez-Banos, capitaine général de la Navarre; Arco Agüero eut le commandement de Malaga. 11 ne faut pas croire cependant aue toutes les imaginations fussent egalement éprises dtfrégime constitutionnel. Lorsque la révolution de Las Cabézas avait éclaté, les vices et les iniquités de l’administration absolutiste avaient comblé la mesure. On s’était imaginé que les institutions nouvelles allaient guérir tous les maux dont l’Espagne était atteinte : soit dans cette pensée, soit par crainte, les partisans les lus ardents du régime absolu avaient aissé la tête et gardé le silence.
Mais les fautes et les excès des anar-
ehistes ne tardèrent pas à dévoiler toutes les imperfections de la constitution de Cadix. Les insultés auxquelles la royauté était journellement en butte excitèrent l'indignation des gens sensés, et ranimèrent le courage de ses défenseurs. Le parti absolutiste s’était réveillé furieux et menaçant. Une bande de royalistes, commandée par un certain Moralès , s’etait formée près d’Avila. Des soldats du régiment de cavalerie de Bourbon , en garnison à Talavera , désertèrent même pour aller la rejoindre. Des écrits contre la constitution furent répandus dans le public.
Le clergé ne oachait pas sa répugnance pour les institutions nouvelles. Les evéques d’Orihuéla, de Painpeiune, de Barcelone ; l’archevêque de Valence et beaucoup d’autres, se refusèrent à proclamer dans leurs diocèses les principes constitutionnels. Dans les environs de Burgos, de Victoria, et dans les Asturies, on vit des bandes de royalistes; tout enfin annonçait une explosion prochaine. C’est en ce moment , quand les adversaires de la révolution commençaient en Espagne à se déclarer ouvertement, que la constitution de Cadix fut adoptée par deux nations étrangères, par le royaume de Naples et par le Portugal. En Portugal, la constitution de Cadix ne devait rester en vigueur que jusqu’au moment où l’assemblée constituante aurait pu discuter une autre loi plus conforme aux habitudes et aux besoins de la monarchie lusitanienne. Cette sage réserve ne fut pas imitée par les Napolitains : malgré la différence des pays et des coutumes nationales, ils adoptèrent sans restriction l’œuvre des cortès de 1812.
Les grandes puissances du Nord ne s’étalent pas alarmées en voyant un régime constitutionnel s’établir en Espagne et gagner jusqu’au Portugal : leurs intérêts n’y étaient nullement engagés; mais elles ne purent considérer avec la même indifférence les bouleversements qui avaient lieu à Naples. L’Autriche surtout, qui regarde les États italiens comme dépendant de sa souveraineté impériale, fut vivement émue quand une révolution vint changer dans ce pays la forme du gouvernement. Les empereurs de Russie, d’Autriche, et
le roi de Prusse, se réunirent à Troppau, où ils prirent la résolution d’etoulïer par la force l’insurrection napolitaine.
Ce fut seulement au congrès de Laybach, réuni l’année suivante, qu’on arrêta les moyens d’exécution. Il ne parut pas nécessaire de faire de grands préparatifs. Le général Frimont , à la tête de soixante mille Autrichiens, se mit immédiatement en route. Les impériaux passèrent le Pô le 8 février, pénétrèrent dans les Abruzzes; battirent, le 7 mars , à Cività Ducale et à Aquila les Napolitains, commandés par le général Pépé. Le 23 , ils entrèrent à Naples, et y rétablirent l’ancienne forme de gouvernement. Pendant que les forces autrichiennes étouffaient ainsi la révolution napolitaine, une insurrection éclata à Turin : on y proclama la constitution de Cadix. Il était impossible de plus mal choisir son temps. Le 2 avril , .une division autrichienne jointe aux troupes sardes , qui s’étaient montrées contraires aux nouvelles institutions, mirent, auprès de Novaro, les constitutionnels en déroute. Telle fut l’issue des efforts tentés pour affranchir l’Italie, et ce résultat put, dès ce moment, donner à connaître quel sort était réservé, en Espagne, à la constitution de Cadix.
Chaque jour les coryphées du parti exalté semblaient prendre à tâche de la discréditer par leurs excès. Ferdinand ne pouvait sortir de son palais sans être outragé par la populace ; et il n’avait ni assez ae puissance pour se venger de ces injures, ni assez de force d’âme pour les mépriser, ni assez de résignation pour les dévorer en silence. Il s'en plaignait ’&mèrement; il adressa même a la municipalité des réclamations écrites à l’occasion des clameurs injurieuses proférées sur son passage. Soit que ses plaintes souvent répétées eussent exalté le zèle de quelques jeunes militaires, soit que l'audace des émeutiers fût portée à son comble, une collision ne tarda pas à éclater entre les gardes du corps et la populace. On n’est pas d’accord sur la manière dont les faits se sont passés. Les uns disent que le 5 février le roi sortit, comme il en avait l’habitude, pour aller à la promenade : des gens réunis sur la place du palais firent entendre le cri de f-'ive le
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roi constitutionnel! Quelques gardes du national qui leur adressa quelques pacorps, qui se promenaient enveloppés rôles inconvenantes. Ils le maUraitèdans leurs manteaux, se méprirent sur rent. Aussitôt la foule prit parti pour la nature de ces clameurs. Ils tirèrent celui-ci. L'infanterie et la cavalerie de leurs sabres, et se précipitèrent sur les la garde nationale, deux compagnies de assisiants. Aussitôt le bruit de cette la garde royale avec deux pièces de caagressiou se répandit dans la capitale, non, et diverses autres troupes de la La garde nationale et la garnison pri- garnison, entourèrent aussitôt le quarrent les armes, les rues se remplirent tier où les gardes du corps étaient reen un instant de groupes nombreux qui tranchés. Après deux jours d’hésitation, vociféraient contre les gardes du corps ; Ferdinand VII pressé par ses ministres, ceux-ci, renfermés dans leur quartier, et pour éviter l’effusion du sang, dése préparèrent à se défendre; quelques- créta la dissolution des gardes du corps, uns d’entre eux seulement se présenté- Ils furent desarmés. Un grand nombre rent aux autorités, protestant qu’à l’a- d’entre eux furent arrêtés et conduits venir ils ne voulaient plus l'aire partie en prison; mais sans doute, dans cette d’un corps qui avait commis une seul- affaire, ils étaient exempts de toute blable faute. faute;car,mali;réracharnementdespar-
11 y a peut-être beaucoup d’exagéra- tis, on les tint longtemps renfermé' sans tion dans ce récit. Chaque personne a leur donner de juges. Quant au roi, il vu ou raconté les faits d'une façon di- déclara que puisqu’on lui ôtait les garverse, suivant les passions politiques des de sa personne, il s’abstiendrait dédont elle était animée. Voici donc une sormais de sortir; et il persévéra longmanière différente dont les faits ont été temps dans cette résolution, présentés : Ferdinand étant sorti, le Lveffervescence causée par ces événe- 5 février, pour aller à la promenade, ments n’était pas calmée, lorsque la la populace lui adressa des injures, deuxième session des cortès s’ouvrit le Quelques gardes du corps , qui ne fai- 1" mars. La séance royale, qui passe le saient pas partie de l’escorte, mais qui plus souvent comme une simple formage trouvaient présents, furent aussi in- lité, présenta cette annéele plus vif iritésultés et menacés. Il leur eût fallu une rêt. Les ministres avaient, suivant Impatience plus qu’humaine pour suppor- sage, préparé le discours que Ferdinand ter ces provocations. D’aillcurs ces jeu- devait prononcer. Le roi donna lecture nés officiers étaient isolés, sans chefs, et du commencement, sans y faire denotane se trouvaient pas retenus en ce mo- blés changements ; mais à la lin il ajouta ment par les liens de la discipline. Ils quelques paragraphes pour se plaindre tirèrent leurs sabres, et mirent la popu- des insultes dont il avait été l’objet, et lace en fuite. Ce fut le commencement de la négligence ou de la complicité d’une horrible émeute. des ministres, qui laissaient dégrader
Enfin, suivant d’autres personnes, les chaque jour la royauté constitutioiv faits se seraient passés différemment, nelle. « C’est à dessein, dit le roi, que Le roi était sorti pour aller à la prome- « je me suis abstenu de parler de ma nade, lorsqu’on vint annoncer au quar- « personne jusqu’à la Qu de ce discours, tier des gardes du corps que le roi et « afin qu’on ne pensât pas que je la préson escorte avaient été arrêtés par la « fère au bien-être et à la félicité des populace. Les insultes prodiguées cha- « peuples que la divine Providence a que jour à Ferdinand rendaient cette « confiés à mes soins. Cependant je me nouvelle assez probable : aussi quelques « vois, à regret, forcé de faire savoir à gardes du corps monterent-ils a cheval, « cette sage assemblée que je n’ignore pour aller tirer le roi et leurs camara- « nas les menées de quelques màiveildes des mains de la multitude. Mais « lants. Je sais qu’ils s’efforcent de séils apprirent bientôt qu’il n’y avait eu « duire les personnes qui ne sont point aucune agression. Ils revenaient donc « sur leurs gardes, en leur persuadant fort mécontents de la démarche inutile « que mon cœur renferme des vues opqu’ils venaient de faire, lorsqu'ils ren- « posées au système qui nous régit, ils contrèrent sur leur chemin un garde « n’ont d’autre but que d’inspirer la dé-
• fiance contre la pureté de nies inten- « tiens et la droiture de mes pro: édes.
• J'ai juré la constitution, et, pour « ma part, je me suis toujours eflorcé « de l'observer. Plût à Dieu que tout le « monde eût fait de même! Personne
• n'ignore les insultes, les outrages de
• toute esjieee commis contre ma di- ■ gnilé, contre mon rang, contre ce
• qu'exige la constitution, contre l’or-
• dre, contre le respect qui m'est dû
< comme roi constitutionnel. Je ne
< crains rien pour mon existence et
• pour ma sûreté : Dieu, qui voit mon
• cœur, veille; il a soin de l’une et de
• l'autre. Il en est de même de la plus
• grande et la plus saine partie de la
• nation. Cependant, puisque cette as-
• semblée est principalement chargée
• par la constitution elle-même de gar- « der l'im iolabilité de la royauté eons-
• titutionnellc, je ne dois pas lui cacher
• aujourd'hui que ces outrages et ces
< insultes ne se seraient pas répétés une «seconde fois si le pouvoir exécutif « avait eu toute l’énergie et toute la
• force que la constitution suppose et « que les eortès désirent. La mollesse « et le défaut d’activité de beaucoup « d’autorités ont seuls permis le renouvellement de ces énormes excès; et
• s’ils continuent, on doit s'attendre à « voir la nation espagnole affligée de
• maux et de désastres sans nombre.
• J'ai l'assurance que ces malheurs n’ar-
• riveront pas si les cortes, comme je
• dois me le promettre, unies intime- « ment à leur roi constitutionnel, s’oc- « cupent sans relâche à remédier aux
• abus, à réunir les partis, à contenir
< les machinations des malveillants, qui
• n’ont d’autre but que la desunion et « l’anarchie. Travaillons donc d’accord, « le pouvoir législatif et moi, comme « je le proteste à la face de la nation , à
• consolider le système que l’on a pro- « posé et adopté pour son bien et pour « sa complète félicité. *
11 est impossible de décrire l'étonnement produit par cette sincérité de Ferdinand. Les ministres, qui auraient dû se retirer à l'instant même, furrnt tellement surpris, qu'ils ne pensèrent
fias à donner leur démission ; mais le endemain parut un décret qui prononçait leur destitution, et qui désignait,
pour les remplacer par intérim, les premiers employés de leurs secrétaireries respectives. Voici comment Unit ce cabinet, dont les fautes ont préparé la chute du régime constitutionnel , et sous quels tristes auspices commença la seconde session des eortès.
DEUXIÈME M I N HTÈII E CO NSTI TPTIONNEL. — «00- V EVENTS ABSOLUTISTES. — ASSASSINAT DO
CHAPELAIN VINUESA RI ÉOO EST DESTITUÉ. —
BATAILLE DES lltl ÉVRERIES SOCIÉTÉS PA-
TRIOTIQUES : LES FRANCS-MAÇONS , LES CO- MUNEROS , LES ANILLEItOS OU AMIS DE LA CONSTITUTION. — TIÉVRE JAUNE. — DÉVOUE- MENT DES MÉDECINS FRANÇAIS. — SOULÈVE- MENT DECAD1X, DF. SÉVILLE.— RÉCLAMATIONS CONTRE L’ADMINISTRATION. — CHUTE DO DEUXIÈME MINISTÈRE CONSTITUTIONNEL.
Ferdinand VII, débarrassé d’un cabinet qui lui était odieux , et contre lequel il avait de justes sujets de plainte , voulut donner aux cortcs une preuve de la confiance qu’il avait en elles. Dans le but de flatter l'opinion publique, il leur adressa un message pour demander qu'on fui indiquât les personnes auxquelles il devait remettre les rénesdu gouvernement. On vit, en cette circonstance, combien était puissant dans les eortès le parti des anciens ministres. Lesulaintes que le roi avait fait entendre furent l’objet des récriminations les plus vives. On n’alla pas jusqu’à coutester au roi le droit de destituer ses ministres; mais, sur la proposition du député Calatrava, les eortès déclarèrent que le cabinet renvoyé par Ferdinand avait conservé la confiance de la nation. Elles ajoutèrent à ce témoignage de leur approbation l’assignation d’une pension de60,000 réaux( 1 6,000 f.), que chacun d’eux devait recevoir du trésor national. Enfin, elles répondirent qu'il u'était pas dans leurs attributions de designer les dépositaires du pouvoir. Ferdinand s’adressa donc au conseil d’État, et, d’après l’avis de ce corps, il nomma les nouveaux ministres.
Le portefeuille des affaires étrangères fut remis à don EusebioRardnx y Azara, qui, entré de bonne heure dans la carrière diplomatique, avait déjà clé en 1812, sous la regence de Cadix, ministre des relations extérieures.
Don Matéo Valdemoros , savant avo-
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rat , avait été alcàde de casa y carte.
En 1814 il se trouvait chef politique de Valence. Ayant osé élever la voix en faveur delà constitution, il avait été destitué, et rélégué à Barcelone. Lors de la révolution de 1820 il avait fait partie de la junte provisoire. C’est à lui que Ferdinand VII remit le ministère de l’intérieur.
Don Ramon Feliu était né en Afrique, de parents espagnols. Il avait suivi son père, chargé d'un emploi public, dans le Nouveau-Monde. Élu, en 1812, député du Pérou, il s’était rendu aux cortès pendant le siège de Cadix, et s’était sinale dans leurs discussions. Au retour u roi il avait été relégué à Saragosse ; il s'y trouvait encore lors de l'insurrection des Cabezas , et il avait travaillé de tout son pouvoirau rétablissement du régime constitutionnel. Ferdinand lui remit le ministère des affaires d’outre-mer.
Celui de grâce et de justice fut confié à don Vincente Cano Manuel, ancien avocat , né à Chinchilla, dans le royaume de Murcie. Don Thomas Moréno-Daoiz eut le portefeuille de la guerre , don Antonio Barata celui des finances, et Francisco de Paula Escudero celui de la marine. Au bout de quelques jours, Valdemoros fut forcé, par sa mauvaise santé, de résignerson poste. Feliu reçut alors le ministère de l’intérieur, et fut iui-inéme remplacé par Pclegrin dans le ministère des affaires d'outre-mer. C’étaient des hommes de talent et d'un caractère irréprochable. Ils jouissaient d’une juste réputation, et avaient l’avantage de ne pas appartenir à la catégorie des hommes proscrits en 1814. Feliu seul avait été exilé à Saragosse. Néanmoins il sut complaire à Ferdinand Vil, dont il reçut quelques témoignages d'estime.
Les nouveaux ministres avaient d'immenses difficultés à surmonter. Ils se trouvaient en face d’un parti hostile, et plus redoutable encore par sa violence que par le nombre des individus qui le composaient; les relations avec l’etranger étaient difficiles et manquaient de franchise. Le trésor était dans l'état de pénurie le plus déplorable, et ses embarras s’accroissaient chaque jour. Les rentrées étaient faibles, et les intérêts de la dette absorbaient toutes les ressources. Les mesures les plus ruineuses con-
couraient chaque jour a aggraver cette position des finances. Dansï'état de gêne où l'on se trouvait , on venait d'allouer aux précédents ministres des pensions qui, réunies, s’élevaient à 420,000 réaux ( 1 12,140 f ).
L'obligation où l’on s'était trouvé de récompenser, en leur donnant des emplois, les promoteurs des institutions nouvelles, avait contraint à éloigner de leurs charges tous ceux qu’on regardait comme peu dévoués à la constitution. Mais il eutété d’une souveraine injustice de les dépouiller de leur place sans leur donner au moins le moyen de subsister, il fallut donccréer uneclasse particulière de ceux qui cessaient d’être employés.
On la nomma la catégorie de los cesantes, et on la dota suivant le nombre .des |>ersonnes et suivant les circonstances. Ce fut une augmentation énorme de dépenses, sans aucun avantage pour le trésor. C’est dans cette situation désespérée que Barata prit l’administration des finances. Il jugea que, sans le secours d’un emprunt il lui serait impossible de faire face aux dépenses. Il ouvrit donc les coffres aux capitalistes nationaux ; il fit un appel à leur patriotisme; mais il ne parvint pas à réunir le quart de la somme qui lui était nécessaire .-aussi, ne se trouvant pas de force à lutter contre les difficultés qu'il rencontrait, il aima mieux se retirer, et fut remplacé au ministère des finances par don Angel Vallejo.
Les mouvements royalistes qui éclatèrent dans toutes les provinces d’Espane vinrent encore compliquer les cmarrasde la situation. A Burgos, un chapelier, du nom d’Arija , levait l’étendard de la rébellion. Jérommo Mérino, ce curé u’on avait vu pendant la guerre de l'inépendance combattre les Français avec courage , venait aussi de reprendre les armes. Il parcourait la Vieille-Castille, dénonçant aux villageois la constitution comme sacrilège et régicide. Par ce moyen il eut bientôt rassemblé uneguerrillanombreuseet redoutable. A la même époque la ville de Salvatierra, unanimement soulevée, fermait ses portes aux troupes constitutionnelles. Le brigadier Miretait à Séville; le chef des royalistes Zaldivar, à la tête d’une troupe de forcenés qui se proclamaient les défenseurs de l’autel et du trône, sillonnait toute l'An-
daloosie, et s’avançait jusqu’aux portes de Cadix. A Tolède, pendant une profession suivie par un grand nombre ae fidèles , on entendit proférer les cris de / ive ta religion ! vice t inquisition ! vire le chapitre de Tolède! à bas la constitution! Toutes ces démonstrations absolutistes excitaient au plus haut degré la colère des exaltés. Les chefs de ce parti, qui , parodiant les excès de la révolution française , avaient accepté l’ignoble dénomination de descamisados , prirent la résolution défaire un exemple, pour jeter la terreur dans l’esprit des royalistes.
On avait emprisonné un pauvre ecclésiastique nommé don Matthias Vinuesa.
On l’accusait d’avoir forgé un plan ur renverser la constitution ; cet tnme était d’une vie régulière, mais il était sans jugement et sans instruction. Quoiqu'il eût fait ses études à l’université de Tolède, tout son savoir se bornait à quelques connaissances en théologie. Il avait été curé de la paroisse de Tamajon, et n’avait quitté ce village que pour devenir chapelain d’honneur de Ferdinand VII. Il avait eru qu’en cette qualité il était de son devoir de contribuer au rétablissement des droits absolus de son souverain. Il avait donc imaginé un plan de contrerévolution , et il avait eu l'insigne folie de le faire imprimer. Arrêté pour ce fait et mis en jugement, il avait été condamné à dix ans de présides. Ce fut le 4 mai que le résultat de son procès fut rendu public : ce jour même un grand nombre de membres du parti exalté se réunirent le matin à la Puerta del Sol, et, après une longue délibération, ils déclarèrent que la peine prononcée contre le curé de Tamajon n’était pas en proportion avec le crime énorme commis par lui. Ils décidèrent qu’il servirait d’exemple aux serviles ; mais comme l’heure de la sieste était arrivée, ils se retirèrent pour dormir, et ajournèrent à quatre heures du soir l'exécution de leur sentence. Ce délai eût permis aux autorités de prendre quelques mesures pour empêcher un crime ; mais les chefs de la force publique restèrent immobiles. Ils laissèrent les descamisados se réunir à l’heure indiquée, marcher vers la prison, qui n’était gardée que par dix miliciens.
Ceux-ci, après avoir à peine tenté un simulacre de défense, laissèrent le peuple envahir la prison. On enfonça la porte du cachot où Vinuesa était renfermé.
Cet infortuné n’eut que le temps de saisir une image de la Vierge, et de se jeter à genoux pour demander grâce. On se précipita sur lui. Un individu armé d’un marteau lui porta le premier coup. Il le frappa sur sa tonsure, et lui brisa le crâne.
Cette victime n’était pas la seule dont les bourreaux de la Puerta del Sol eussent décrété le supplice. Ils se transportèrent à la demeure du juge qui avait prononcé la sentence. Ils voulaient immoler ce magistrat à leur fureur; mais celui-ci, prévenu du danger qui le menaçait, s’était soustrait par la fuite à la eofère de ces forcenés.
Une autre bande s’étaït transportée à la prison de la cour, où était renfermé le partisan Manuel Hernandez, surnommée/ Jbuelo. Pendant la guerre de l’indépendance, el Abuelo avait obtenu le grade de lieutenant-colonel ; après le retour de Ferdinand , et jusqu’au rétablissement du régime constitutionnel , il avait vécu dans la retraite; puis, lorsqu’il avait vu les outrages dont les exaltés accablaient le roi , il avait repris les armes pour relever le pouvoir absolu. Il avait reuni une guerrilla, et, en essayant de se maintenir dans les environs de Madrid , il s’était laissé prendre par les troupes constitutionnelles. Il attendait en prison la condamnation qui ne pouvait manquer de l’atteindre. Les hommes de la Puerta del Sol trouvaient que Ja justice agissait trop lentement , et pour abréger, à leur manière, les délais de la procédure, ils arrivèrent à la prison; mais ils rencontrèrent plus de résistance qu’ils ne s'y étaient attendus.
Il n’y avait là pour toute défense qu'un caporal et quatre soldats, avec six gardes nationaux à cheval. Néanmoins le chef de ce faible poste fit bonne contenance; il parvint a repousser les assaillants ; et si toutes les autorités de la caitale avaient fait leur devoir comme ce rave caporal, la révolution espagnole n’eût pas été souillée du sang de Vinuesa.
Ces excès frappèrent la ville entière d’une terreur profonde. Il n'était per-
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sonne qui ne craignît pour sa sûreté; mais si telles étaient les appréhensions des simples particuliers , qu’on juge des angoisses qui devaient agiter la famille royale, et surtout Ferdinand! Ce prince descendit plusieurs fois lui-même sur la place où sa garde était formée en bataille, et il demanda aux officiers si , eu cas de besoin , il pouvait compter sur leur défense. Il fit placer de l’artillerie aux ahordsdu palais. La garnison et la milice furent mises sous les armes. Madrid, plongée dans une morne stupeur, avait l’air d’une ville que l'ennemi assiège.
Il se trouva cependant des voix pour justifier le meurtre de Vinuesa; il se trouva des apologistes pour le célébrer. Une espèce de monument fut fondé pour en perpétuer le souvenir. Vinuesa avait péri assommé d’un coup de mae teau : ses meurtriers et leurs approbateurs créèrent une sorte d 'ordre du Marteau. Les insignes en furent fabriqués et distribués ; ils consistaient en un [relit marteau de fer, dont les nouveaux chevaliersdécorèrent leur poitrine.
Le ministère se présenta le lendemain aux cortès, avec un message où le roi réclamait leur assistance pour empêcher le rrtour de semblables crimes. Ce fut l’occasion d'une vive discussion, où les partis se rejetèrent mutuellement la responsabilité de ces déplorables événements. L'opposition accusa l'autorité d’avoir manqué de fermeté et de prévoyance; le parti modéré accusa les exaltés , les clubs et les sociétés démagogiques d’avoir préparé le crime et de l’avoir exécuté. De part et d'autre ces reproches étaient fondés. Cette délibération se termina par une adresse, où les cortès donnèrent au roi l’assurance de leur zele pour le maintien de. l’ordre. L'administration destitua le capitaine général Vilialba et le chef politique, le marquis de Cerralbo, qui furent remplacés par le général Morillo, comte de Carthagène , et par le premier alcade constitutionnel, José Sacz de Baranda.
Celui-ci remit lui-même bientôt les fonctions de chef politique au général Copong y Navia, qui en 1814 avait été chargé d’aller recevoir le roi à la frontière , et de lui présenter la constitution. L’assassinat de Vinuesa excita si vivement l’indignation des hon-
nêtes gens, que les passions politiques semblèrent un moment se câliner.
On put atteindre le 30 juin, époque où se fermait la session, sans que la tranquillité publique fût de nouveau troublée. Jusqu'au mois d’août, nulle émeute sérieuse ne vint troubler le repos de la capitale. Mais dans le courant d’août des esprits turbulents, qui regardaient les assassins de Vinuesa comme des héros, et qui brûlaient du désir de les imiter, prirent la résolution de faire un exemple sur les gardes du corps, retenus prisonniers depuis le 5 février. Ils se transportèrent au couvent de Saint- Martin , où ces militaires étaient renfermés, et tentèrent de forcer la garde: un officier nommé don F.starico, qui commandait le poste, tenta vainement par de. bonnes paroles de les détourner de leur projet; mais ils n'écoutèrent aucune représentation, et, furieux île voir qu’on leur résistait, ils commencèrent à jeter des pierres à la garde. Alors don Estarieo fit charger les armes, et à la tête de quelques soldats il marcha droit aux éineutiers. Ceux-ci ne l’attendirent pas : ils s’enfuirent précipitamment pour aller chercher du renfort au club de la Fontana de Oro.
Pendant ce temps, le général Morillo, prévenu de ce qui se passait, prit des mesures afin de renforcer le poste de la prison; mais, sans attendre que ses ordres eussent été exécutés, il se dirigea en personne vers le point menacé.
Il rencontra en chemin les émeu tiers , qui revenaient après avoir recruté quelques centaines de vauriens. I,e générai, bien qu’il fût seul, leur intima l’ordre de se retirer à l’instant même. Ces paroles ne firent qu’exaspérer la colere des anarchistes, au point que pour sa défense Morillo se vit dans la nécessité de tirer son sabre; mais quand il fit le geste de les eu frapper, cela suffit pour mettre do nouveau le rassemblement en fuite, et les individus se sauvèrent comme s'ils eussent été poursuivis par un escadron de cavalerie.
Le lendemain, les groupes qui se rassemblaient ordinairement à la Puerla del Sol et a la Fontana de Oro éclatèrent en plaintes et en menaces contre Morillo Sa conduite, disait-on, était attentatoire à la dignité du peuple; et
il fallait (ju’il fût mis en jugement. Le général, instruit des attaques dont il était l’objet, envoya sa démission aux ministres, en déclarant qu’il ne reprendrait le commandement que lorsqu'il aurait été lavé, par le tribunal, des accusations portées contre lui. La conduite de Morillo ne méritait que des éloges, et sa détermination de réclamer lui-méme des juges imposa silence à ses ennemis. On lui rendit l’autorité, qui ne pouvait être placée en de meilleures mains.
La capitale était à peine remise de l’émotion causée par ces émeutes, que le gouvernement se vit menacé par un autre danger qui n'était pas moins sérieux. Riégo, capitaine général de l’Aragon, avait accueilli un aventurier français, nommé Cugnet de Montarlot, poursuivi dans sa patrie comme conspirateur. Celui-ci, pour prix de l’hospitalité qu’on lui donnait en Espagne, avait conçu le projet d’y changer la forme de gouvernement , et d'y établir une république. Il prétendait que plusieurs «parlements feraient cause commune ivec l'Espagne; qu’ils n'attendaient qu'un signal pour se soulever; qu'il suffirait pour déterminer ce mouvement de se présenter à la frontière à la tête de quelques troupes, et d’y arborer l’étendard tricolore. On ne sait pas au juste quelle part Riégo pouvait avoir dans l’invention de cette trame; mais la voix publique l’accusait de fomenter lui-même la conspiration. Le peuple de Saragosse, dont certainement les opinions n’étaient pas rétrogrades , mais qui était ennemi de toute trahison, regardait avec méfiance les démarches du capitaine général. Moreda, chef politique de Saragosse, donna au gouvernement avis de ce qui se passait, et reçut les pouvoirs nécessaires pour faire avorter ces projets. Le ministère prononça la destitution de Riégo, ordonna que cet officier se rendrait en résidence à Lerida ; et il chargea Moreda de faire exécuter cette décision. Pendant ce temps Riégo était occupé à parcourir la province, dons le but d’exalter les esprits, et peut-être de les préparer au changement qu’il méditait. Riégo, qui se croyait bien supérieur au gouvernement en influence et en pouvoir, eut
d'abord l'idée de désobéir. Il marcha droit à Saragosse; mais le chef politique n’était pas homme à se laisser intimider. Il euvoya au-devant de Riégo un détachement commande par un officier dont il était sûr. La rencontre eut lieu à quelque distance de la ville. Riégo revenait, entouré d’une escorte assez nombreuse. L’ofCcier alla nu-devautde lui, et lui renouvela l'ordre de se rendre à Lerida. Riégo voulut résister : il porta la main à son épée,
Puis il consulta du regard ceux qui accompagnaient; mais il ne 1rs trouva pas disposes à le soutenir dans une désobéissance que las précautions prises par Moreda rendaient impossible.
Alors il se soumit à la nécessité , et se laissa conduire au lieu de sou exil.
Riégo était l’idoledu parti anarchiste; aussi la colère des sociétés démagogiques fut-elle grande quand elles le virent renverser. Voulant exalter la gloire du héros que le gouvernement abaissait, elles prirent la résolution de célébrer une fête publique en son honneur, et de porter son image en procession. Cette ridicule apothéose cachait, dit-on, un projet plus coupable : à la faveur du trouble et du desordre que cette cérémonie ne pouvait manquer de causer, les anarciiistes avaient fintention de proclamer la république , et d’élire un triumvirat militaire composé des généraux Riégo, Lopes-Banos et Ballesteros. Quelles que fussent au reste leurs intentions , ils en fixèrent l’exécution au 18 septembre.
Le général Copons avait été remplacé dans le gouvernement politique de Madrid par le brigadier San-Martm.
C'était un ancien médecin; il avait déployé dans la guerre de l'indépendanee un courage que personne ne pouvait révoquer eu doute. Il fit preuve, en cette circonstance d'une louable énergie. 11 commença par publier une ordonnance qui défendait cette cérémonie grotesque, et qui déclarait suspendues jusqu’à nouvel ordre les réunions du club de la Fontana de Oro. Néanmoins les anarchistes n’en persévérèrent pas moins dans leur projet; ils firent peindre un grand tableau, où Riégo était représenté avec le costume au’il portait lors de la révolte des Canezas. Il tenait
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d’une main le livre de la constitution, et renversait de l’autre le Despotisme et l'Ignorance. On remit cette image aux mains qui devaient la porter.
Des mesures vigoureuses avaient été prises pour, que force restât à l’autorité. La force armée prit possession de la Puerta del Sol , des environs de la Fontana de Oro; et l’ordre fut donné aux troupes de dissiper le cortège partout où il se présenterait. Cependant les anarchistes n'engageaient pas cette lutte contre l'autorité sans quelques chances de succès. Ils savaient que la garde royale était indécise, et que le régiment de Sagonte leur était favorable. Lorsque le rassemblement arriva à la Puerta del Sol, l’ordre fut donné à la garde royale qui s’y trouvait de s'opposer à son passage; ‘mais cet ordre ne fut pas exécuté. La foule, qui s’en aperçut, s’avança avec plus d’assurance, et poussa un cri de triomphe. De son côté, le régiment de Sagonte s’ébranlait pour se joindre aux factieux. Si ce mouvement eût réussi l’anarchie triomphait.
Morillo avait avec lui la milice, composée do propriétaires, de marchands, presque tous partisans de la révolution , mais, avant tout, adversaires du désordre. C’était la seule force sur laquelle il pût compter dans ces circonstances critiques. Il lit défendre au régiment de Sagonte de sortir de son poste, lui déclarant qu’au moindre mouvement il le ferait charger sans miséricorde par la milice, et qu’il le traiterait en ennemi. Le régiment de Sagonte, intimidé par ces menaces, s’arrêta, et demeura neutre. Libre de toute inquiétude de ce côté, San-Martin, à la tête du deuxième bataillon de la milice, marcha au-devant du rassemblement, et le rencontra dans la rue des Orfèvreries. Aussitôt qu’il l’aperçut, il lit croiser la baïonnette, et somma, au nom de la loi, les anarchistes de se dissiper. Comme ils n’obéirent pas, il les fit charger à l’instant même. Quelquesuns furent blessés; et tous, remplis d’épouvante par cette attaque vigoureuse , sur laquelle ils ne comptaient pas, se mirent à fuir de tons les côtés. Le portrait du héros fut renversé dans la boue ; les anarchistes ne tentèrent pas de disputer aux vainqueurs cette
triste dépouille, et l’on donna par dérision à cette rencontre le nom de bataille des Orfèvreries (de las platerias). C’étaient les sociétés politiques qui avaient préparé cette journée, de même qu’elles avaient été jusqu'à ce jour les instigatrices de tous les désordres. Ces associations eurent sur la marche de la révolution espagnole l'influence la lus déplorable : il n'est donc pas inifférent de connaître quelle était leur organisation , et quels principes les dirigeaient. La plus ancienne ae ces sociétés était celle des francs-maçons. On croit que cette association fut introduite en Espagne dès le temps de Charles III. Il semble que la révolution fran-
Saise aurait dû favoriser en Espagne le éveloppement de cette institution; mais la surveillance de l’inquisition et la vigilance du clergé s’opposèrent à ses progrès. C’est à peine si on en trouve quelques vestiges au temps de Charles IV ; mais l’invasion française contribua puissamment à propager la francmaçonnerie. Les officiers français , aussi bien que ceux des forces britanniques, établissaient des loges dans toutes les localités où ils séjournaient. Le nombre des Espagnols qui s’affilièrent à la société fut considérable; et quand Ferdinand revint en Espagne il y avait peu de villes qui ne -continssent au moins une loge. La réaction de 1814, l’intolérance du gouvernement , le rétablissement du saint-office, ne purent intimider les francs-maçons. Le nombre des prosélytes s’accrut encore; mais l’objet primitif de leurs délibérations fit place à des discussions sur les affaires de l’État; et cette société, qui dans son origine avait, avant tout, un but charitable et philanthropique, devint un instrument politique. Les francs-maçons ne furent pas étrangers aux événements de 1820. Il est facile de comprendre le bien ou le mal que cette association pouvait faire, selon l’esprit dont elle était animée. Les loges, répandues dans toutes les parties de l’Espagne, recevaient leur impulsion d’un centre commun. Elles louaient ou blâmaient ce qu’on leur disait de louer ou de blâmer. Si quelque autorité leur portait ombrage, mille voix répétaient en même temps les mêmes accusations
en mille endroits différents. Si au con- cette association : son but , qui était traire il était question de soutenir quel- d’obtenir et de conserver la liberté du qu’un des leurs ou de le faire valoir, genre humain, sentait d’une lieue son de tous les côtés ils allaient répétant don Quichote; et Cervantès n'a rien ses louanges, et de cette maniéré ils inventé de plus grotesque que les céréfaussaient l’opinion publique. Ils avaient monies imaginées pour l'admission des des affiliés dans les bureaux de tous récipiendaires. Voici, disent les aules ministères, dans les cabinets des teurs de l’Histoire contemporaine d’Esgouveroements politiques, dans toutes pagne, quel était le but ae cette comtes parties de l’administration ; aussi pagnie :
rien ne se faisait, rien ne se préparait « La confédération des chevaliers cosans que la société en fût informée; muneros était la réunion libre et sponet de cette manière les loges recevaient tanée de tous les enrôlés dans les diffésouvent l’ordre d'indisposer les esprits rentes forteresses du territoire de la contre un décret qui n était pas encore confédération, dans les termes et avec rendu , contre une mesure qui n’était les formalités prescrites dans leurs lois encore qu’un projet. Leur puissance et règlements. La confédération avait était immense. Aussi, lors de leur pour objet d’obtenir et de conserver, ministère, Argüelles et Valdès se firent- par tous les moyens en leur pouvoir, la ils affilier à cette association, dont leurs liberté du genre humain; de soutenir collègues faisaient déjà partie. par tous leurs efforts les droits du peu-
Au reste, il ne tarda pas a se former pie espagnol contre les abus du pouvoir plusieurs partis parmi les francs-ma- arbitraire : leur but était aussi de secou-
Sans. Les hommes modérés, contents rir ceuxqui se trouvent dans le besoin, e ce qu’on avait obtenu en 1820, vou- principalement s’ils font partie de la laient qu’on s’en tint à la constitution société. »
de Cadix ; les esprits exaltés voulaient La confédération des eomuneros aller plus loin : ce dissentiment était étaitdirigée par une assemblée suprême, la source des discussions les plus vio- Elleétait diviséeenmerfnrffltfes ousénélentes. Les modérés pensèrent qu'en se chaussées. La merindad était elle-même retirant, qu’en laissant leurs adversai- subdivisée en communes, en tours, forres sans contradicteurs, ils feraient ces- teresses ou châteaux, ser les discussions; que les loges fini- L’assemblée suprême se tenait à Maraient par se fermer d’ennui et d’épui- drid, rue delà Montera. Elle était conisement,oudu moins que l’irritation posée de sept chevaliers eomuneros , les causée par ees débats s’éteindrait, faute plus anciens parmi ceux qui résidaient d’aliment. C’était un faux calcul. Res- dans la capitale du royaume, et par les tés maîtres du terrain, les exaltés s’occu- procureurs nommés parles communes, pèrent à faire des prosélytes, à aug- Voici en quels termes étaient conçus menter le nombre des loges, à exercer les pouvoirs de ces députés : « Nous, les leur funeste influence, qui n’était plus chevaliers eomuneros qui composons tempérée par le bon sens des modérés, la merindad de .... réunis en notre châ- Bientôt cette société, quelque violente teau n® ..., pour élire un procureur qui, qu'elle fût, parut trop tiède à quelques en exécution de notre constitution, esprits emportés. Ils se séparèrent de nous représente à la suprême assemblée la franc-maçonnerie, et formèrent une delà confédération, après l’examen le autre association. Ils prirent le nom de plus attentif des vertus civiles et morbevaliers eomuneros, de fils de Pa- raies dont est doué le chevalier ..., nous dilia ; comme s’il pouvait exister quel- avons résolu de le nommer, et de fait que analogie entre leurs excès dé.mago- nous le nommons notre procureur dans giques et les glorieux efforts des rom- ladite assemblée de la confédération; inuncs espagnoles, qui défendaient leurs en conséquence, nous nous obligeons dernières libertés contre les empiète- solennellement à observer et accomplir incnls de la maison d’Autriche! Ces dé- tout ce que vous , d’accord avec ledit nominations ampoulées n’étaient pas chevalier comunero , décréterez et ohtout ce qu’il y avait de ridicule dans serverez, sans y mettre aucune autre li-
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mite ourestriction que celles qui résultent de la stricte observance des statuts. — Donné au château n° ... » — Ensuite se trouvaient la date, puis les signatures des secrétaires et de l'alcaïde.
Pour faire les enrôlements il fallait rédiger une demande par écrit, où se trouvaient le nom du candidat, son âge, sou état , le lieu de sa naissance et de son domicile, ainsi que les revenus ou les appointements qu’il touchait. Cette demande était remise à la commission de police, qui, conformément aux dispo- -sit ions du règlement, présentait son rapport de la manière suivante : « De l’information faite, ainsi que l'exigent nos statuts, sur les qualités dont est doué le citoyen ..., proposé pour confédéré par le chevalier comunero..., il résulte qu'il est digne d'étre admis sous nos bannières. Ainsi nous le croyons, foi de chevaliers comuneros. » Ce rapport était lu en séance ordinaire; et lorsqu'il était approuvé, on indiquait jour pour que le candidat filt enrôlé, et pour qu’il prêtât serment. Ces premières formalités une fois remplies, l’alcaïde du château, et le chevalier qui avait proposé le candidat, allaient le chercher pour le présenter dans la place d'armes. A la distance convenable pour que celui-ci ne pût prendre connaissance de la situation du château, l’alcaïde lui représentait les graves obligations qu'il allait contracter. H l’avertissait que ces obligations étaient de telle nature , que s’il y manquait après avoir prêté serment, il en serait, sur sa tête, responsable envers la société. Si le candidat répondait qu’il acceptait ces obligations , on lui bandait les yeux, et il s'approchait du château, conduit par le chevalier qui le proposait. La sentinelle criait » Qui vive? •> et le chevalier conducteur disait : « Uncitoyen qui s’est présenté aux ouvrages avances avec bannière de parlementaire, alin d’être enrôlé. » La sentinelle répondait : « Livrez-le-moi ; je le conduirai au corps de garde de la place d'armes. » Et au même instant on entendait une voix qui ordunnaild’abattre le pont-levis etd’abaisser la herse. Alors on figurait le bruit de cette opération. L’alcaïde et le chevalier conducteur saisissaient ce moment pour s’éloigner du candidat, qui était conduit au corps
de garde; on l’y enfermait seul, après lui avoir découvert les yeux. La sentinelle était masquée , et le corps de garde était décoré d’armures et de faisceaux d’armes; sur quelques-unes on voyait des traces sanglantes. Enfin on y lisait des inscriptions en l’honneur des vertus civiques. On y trouvait encore une table avec du papier et de l’encre. Après avoir laissé au candidat le temps nécessaire pour qu’il pût réfléchir sur sa position , la sentinelle lui remettait, pour qu'il y répondit, un papier sur lequel se trouvaient les questions suivantes : « Quelles sont les obligations les plus sacrées d’un citoyen envers sa patrie ? — De quel châtiment est digne celui qui ne les remplit pas? — Quelle récompense mérite celui qui se sacrifie pour leur accomplissement? » Aussitôt qu’il avait écrit ses réponses, la sentinelle les recevait de lui pour les transmettre à l'alcaïde, qui les présentait au président; et on en doiiuait lecture à l'assemblée.
Si les réponses étaient conformes aux principes de la confédération, le president commandaità l’alcaïde d’introduire le candidat dans la place d'arincs, après lui avoir bandé les yeux. L'alcaïde allait retrouver celui-ci, lui rappelait de nouveau les graves obligations qu'il allait contracter ; il lui disait que son dévouement pour la liberté devait le décider à mourir plutôt que de se soumettre à la tyrannie. Il ajoutait que s’il ne se sentait pas asséz de courage pour exécuter ses promesses, il pouvait encore se retirer ; mais que s’il prêtait serment il deviendrait responsable, sur sa tête, de leur accomplissement. Lorsque le citoyen persévérait dans sa volonté de s'affilier à la société, il était conduit à la placed'armes, et après diverses cérémonies il comparaissait devant l'assemblée, et le président lui disait : « Vous allez contracter de grandes obligations, et des engagements d’honneur qui exigent constance et valeur. La défeuse des droits et libertés du genre humain, et avant tout du peuple espagnol, voilà le but de notre institution. Pour le succès d’une si glorieuse entreprise, nous promettons de sacrifier jusqu’à notre vie. Réfléchissez sur ce qu'il y a de sacré et de difficile dans ces engagements; et
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si vous ne voulez pas vous y assujettir, vous pouvez encore vous retirer sans qu’il en résulte pour vous aucun préjudice, en gardant toutefois un secret inviolable sur tout ce que vous avez vu et entendu.
Si le néophyte répondait qu’il était déterminé à tout, le président lui disait de se préparer à faire un terrible serment, apres lequel il ne serait plus libre de se retirer; mais que s’il avait quelque crainte il pouvait encore le faire. Sur sa réponse qu'il était prêt à jurer, le président lui disait : Répétez avec moi : « Je jure à Dieu et sur mon honneur de
• garder le secret sur tout ce que j’ai vu « et entendu, et sur tout ce que je ver- « rai par la suite et sur tout ce qui me « sera confié. Je m'engage également à
• faire tout ce qui me sera commandé
• par la confédération; et si je manque
• à cette promesse en tout ou en partie, « je consens qu’on me tue. » — Le président continuait : « Si vous accomplissez ces engagements en homme d’honneur, la société vous aidera : si vous ne les accomplissez pas, elle vous châtiera avec toute la rigueur de la loi. »
Dans le cas où le candidat ne se trouvait pas disposé à préterleserment, apres lui avoir fait jurer de ne rien révéler de ce qu’il avait vu, on le reconduisait au lieu où d’abord on lui avait bandé les veux. Mais lorsqu’il avait prêté le serment, on lui ôtait le bandeau oui lui couvrait les yeux. Il se trouvait alors au milieu des chevaliers communeros, qui tous tenaient l'épée nue à la main ; et le président lui disait : « Maintenant vous êtes affilié à la société : votre vie répond de l’accomplissement des obligations que vous avez contractées et que vous allez jurer. Approchez-vous, étendez la main sur l’écu de notre chef Padilla ; et, avec toute l’ardeur patriotique dont vous êtes capable, prononcez avec moi le serment qui doit rester gravé dans votre cœur, pour que vous n’y manquiez jamais: « Je jure, devant Dieu et devant « cette assemblée de chevaliers comu- « neros, de garder, soit seul, soit avec « l’aide des confédérés, tous nos droits, « usages, coutumes, privilèges et lettres « de sûreté, et de défendre à tout jamais « les droits , libertés et franchises de « tous les peuples. Je jure d'empêcher,
« soit seul, soit avec l’aide des confé- « dérés, par tous les moyens qui sont en « 'mon pouvoir, qu’aucune corporation « ni aucune personne, sans excepter le « roi ni les rois qui lui succéderont, « n’abusent de leur autorité ou nevio- « lent nos lois : dans ce cas , je jure « d’en tirer une juste vengeance, avec « l’aide de la confédération, et de dé- « fendre contre eux, les armes à la main, « tous nos droits et toutes nos libertés. « Je jure d’aider de mon épée, et par tous « les moyens qui sont en mou pouvoir, « la confédération, pour empêcher l’éta- « blissement de toute inquisition géné- « raie ou particulière ; pour s’opposer à « ce qu’aucune corporation ni aucune « personne, sans en excepter le roi ni « les rois qui lui succéderont, n’offen- « sent ou n'inquiètent les citoyens espa- « gnols dans leur personne ou dans « leur bieji , ou ne les dépouillent de « leur liberté, de leur avoir et de leurs « propriétés; enfin, pour empêcher que « personne ne soit arrêté ou puni que « dans les formes judiciaires, et après « avoir été convaincu devant le juge « compétent. Je jure de me soumettre « à toutes les décisions que prendra la « confédération, et de les exécuter. Je « jure union éternelle avec tous les con- « fédérés , et je promets de les aider « en toute circonstance de tous mes « moyens, de mes ressources et de mon « épée. Et si quelque homme puissant « ou quelque tyran voulait détruire la « confédération parla force ou par quel- « que autre moyen, je jure, avec raide « delà confédération, de défendre tous « nos droits par les armes, et, à l’exem- « pie des illustres comuneros de la ba- « taille de Villalar, de mourir plutôt « que de céder à la tyrannie ou à i'op- « pression.
« Je jure, si quelque chevalier comu- « nero manquait en tout ou en partie à « son serment, de le tuer aussitôt que « la confédération l’aura déclaré traître. « Et si je manque en tout ou en partie « 3 ces serments , je me déclare moi- * même traître, et digne d’être condarn- « né par la confédération à une mort « ignominieuse. Que les portes et les « herses des tours , forteresses et châ- « teaux, me soient fermées ; et , pour « qu’il ne reste pas de mémoire de moi
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« après mon supplice, qu’on me brûle, « et qu’on jette mes cendres au vent. »
— Ce serment achevé, le président ajoutait : — » Vous êtes chevalier eomunero : pour le prouver, couvrezvous de l’ecu de notre chef Padilia. »
— Le nouveau chevalier exécutait cet ordre, et en même temps tous les autres chevaliers posaient la pointe de leur épée sur l’écu, etle président ajoutait :
— « Cet écu de notre chef Padilia , si vous accomplissez les serments solennels que vous venez de faire, vous mettra à l’abri de tous les coups que la méchanceté pourra diriger contre vous ; au contraire, si vous neles accomplissez pas, non-seulement ces épées vous abandonneront , mais encore elles vous arracheront l’écu pour que vous soyez à découvert, et vous mettront en pièces pour punir un si horrible crime. »
Cette cérémonie terminée, le nouveau chevalier déposait i’écu. L'alcaïde lui chaussait les éperons , lui ceignait l’épée. Alors tous les chevaliers remettaient la leur dans leur fourreau. L’alcaïde accompagnait le chevalier comunero dans tous les rangs. Chacun lui donnait la main, et le nom de camarade. Il répondait : « Je la reçois, et jene manquerai jamais à mes devoirs. » Ensuite il le remenait au président, qui, après lui avoir donné le mot d’ordre , le signe et le contre-signe, lui disait d’aller s’asseoir.
En voyant la puissance de ces associations et les maux qu’elles causaient , on imagina'de leur opposer une société publique, dont le but fût de réunir et de conserver. Elle prit le nom de Société des amis de la constitution. Elle ne s’entoura pas de mystère, elle n’exigea aucun serment de ses membres. Le seul signe de reconnaissance qu’ils étaient convenus de porter était une bague d’une forme particulière, qui fit donner à cette assemblée le nom deSociétéde l’anneau, et aux membres qui la composaient celui de anilleros. C’étaient aes hommes honorables et modérés, oui voulaient faire entendre le langage de la raison; mais le langage de Ta raison est trop froid pour émouvoir les masses : ce qui les entraîne , c’est l’exaltation des sentiments, c’est l'exagération, c’est l’enthousiasme ; et l'on ne s’enthousiasme
pas pour ce qui n’est que raisonnable.
Une association politique a peu de chances de succès lorsqu’elle n’a pas d'autre base que la raison. Les amis de la constitution furent de tous les côtés attaués avec violence; ils furent accablés e sarcasmes, de calomnies, d’insultes:
et comme ils dédaignaient d’avoir recours à de pareilles armes, ils ne purent longtemps soutenir la lutte. L^ennui et la fatigue amenèrent bientôt la dissolution de la société, qui ne parvint même pas à fonder un journal organe de scs opinions. Cependant chaque société politique était représentée dans la presse.
L'Écho de Padilia était la gazette des comuneros; El Espectador ( le Spectateur ) était publié par les francs-maçons. Puis à côté de ces journaux il y en avait d’autres dont aucune faction n’osait encore adopter le ton et les fureurs , mais dont les sociétés démagogiques ne désapprouvaient pas les principes. C’étaient la Tercerola (la Carabine) et le Zurriago (le Fouet), qui remplirent à cette époque en Espagne le rôle qu’ont joue chez nous en 93 le journal de Marat et le Père Duchesne. Dans un pamphlet écrit et publié par le député don Juan Romero Alimente, on lisait qu’il était indispensable d’égorger en une nuit quatorze ou quinze mille des habitants de Madrid, pour y purifier l’atmosphère politique. Morales , un des rédacteurs du Zuriago, pérorant au club de la Fontana de Oro, proféra ces paroles sacrilèges : La guerre civile est un don du ciel; et il ajouta qu’elle était le seul moyen par lequel on parviendrait à en finir avec les serviles.
Voilà quelle était l'exaspération des partis quanti , le 28 septembre , s’ouvrit la session extraordinaire des cortès, que le roi avait convoquées sur la demande de la députation permanente et des ministres eux-mêmes. Aux termes de la constitution, le but des cortès extraordinaires devait être déterminé d’avance.
Le roi précisa donc, dans son discours d’ouverture, les affaires dont les députés auraient à s’occuper. Ce furent la division territoriale du royaume; un code pénal militaire; un décret organique de la flotte; un décret pour l’organisation de la milice active ; lés mesures à prendre pour la pacification des colonies
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américaines; enfin, la réforme des tarifs et l'amélioration des finances. Les cortès se mirent avec dévouement à la tâche qui leur était confiée ; mais bientôt les bouleversements intérieurs, et d’autres calamités non moins funestes, vinrent appeler leur attention d’un autre côté.
La fièvre jaune se déclara dans quelques villes de la Catalogne. Deux causes surtout contribuèrent a propager cette horrible maladie : l'obstination du commerce, dont les affaires se trouvaient entravées par des mesures sanitaires, et l'injuste méfiance des révolutionnaires, oui voyaient avec inquiétude les cordons de troupes. Iis niaient l’existence de la contagion , et prétendaient que c’était un pretexte inventé par le gouvernement, afin de rassembler des lorces pour leur enlever leur liberté. Le fléau, ainsi abandonné à lui-même, prit bientôt le plus affreux développement; de nombreuses victimes succombèrent , et des troupes furent placées autour de Barcelone, pour interdire toute communication entre la ville et les environs. Aussitôt que l’existence de ce fléau fut bien constatée, le gouvernement français couvrit de troupes la frontière des Pyrénées, pour empêcher qu’il ne pénétrât en France. En même temps il envoya des médecins à Barcelone, afin qu’ils donnassent des soins aux malades, et qu’ils étudiassent la marche de la fièvre jaune. Les docteurs Pariset, François , Audouard,Bally et Mazet, se dévouèrent à cette tâche périlleuse. Us furent assistés dans leur noble entreprise par ces femmes saintes qui consacrent leur vio au soulagement des malheureux : les sœursde Sainte-Camille vinrent avec eux s'enfermer dans Barcelone. Une substance nouvelle venait d’être découverte.
Pelletier et Caventou avaient trouvé le moyen d’isoler le principe actif du quinquina, et de le cristalliser avec l'acide sulfurique: ce remède énergique, niais d’un prix très-élevé, fut envoyé généreusement par les chimistes qui l’avaient découvert. On fit tout ce que la science et la charité purent imaginer pour atténuer la force du mal. Cependant il mourut beaucoup de monde. Au mois d’aodt la moitié de la population avait quitté la ville; il y restait environ 60,000 âmes;
16,000 personnes environ ont péri. Les médecins qui s’étaient dévoués si généreusement payèrent un douloureux tribut. Deux jours après son arrivée, le docteur Mazet fut atteint par la lièvre jaune, dont il mourut le 22 octobre. Les docteurs Bally et Pariset furent aussi malades. A la nouvelle de la mort de Mazet. un jeune élève en chirurgie de Perpignan, nommé Jouarry, prit la noble résolution de se jeter dans la ville , et vint seconder les médecins. Çh bien! la fureur de l’épidémie ne calma pas un seul instant les passions politiques. Au moment où elle sévissait avec le plus d’intensité, on s’occupait à Barcelone d’influencer l’élection des députés pour la prochaiue session. Le 14 décembre, la maladie n’était pas encore entièrement éteinte: déjà des émeutes éclataient, et les anarchistes parcouraient les rues en criant Mort aux serviles! Telle est la fureur et l’ingratitude des factions , ue les médecins français trouvèrent es détracteurs, même à Barcelone; et les passions politiques ont laissé des traces si profondes dans les esprits, que-, de nos jours encore, un écrivain , racontant les événements de cette époque, ne trouve pas un mot de reconnaissance pour le généreux dévouement des Mazet et des Jouarry. L’acte du gouvernement français qui les a envoyés ne fut , dit-il ,’ que le calcul d’une perfide hypocrisie 1 . Ce qui augmentait surtout l'exaspération du parti révolutionnaire, c’était la présence des troupes françaises rassemblées à la frontière. On répétait qu’elles n’étaient pas destinées seulement à garantir la France des atteintes de la contagion , mais qu’elles menaçaient l’Espagne d’une invasion nouvelle.
Les sociétés populaires; entrevoyant le danger qui menaçait leur parti, pensèrent qu’il ne pouvait être sauvé que par un excès de fureur et d’audace. En conséquence, elles expédièrent des instructions pour que des manifestations turbulentes éclatassent à la fois dans toutes les provinces, dans toutes les villes, et pour que de tous les côtés on ré-
( l J Histoire contemporaine de la révolution d'Espagne, t. 3, page loi, 1" «oloune, édition de Madrid, 1813.
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clamât contre la destitution de Riégo.
Ces instructions furent exécutées avec une déplorable ponctualité : de tous les côtés, ce ne furent que des émeutes, que des clameurs menaçantes; à Cadix on exécuta ce qu’on avait inutilement essayé à Madrid : on promena en triomphe le portrait de Riégo; et les autorités, loin de s’opposer aux désordres qui accompagnèrent cette démonstration, hostile au gouvernement, sejoignirent elles-mêmes aux perturbateurs. En recevant la nouvelle de cette conduite, les ministres destituèrent Jaureguy, chef politique de cette ville, et nommèrent pour le remplacer le général baron de Andilla. Alors les anarchistes de Cadix se réunirent sur la place San-Anton, y brûlèrent en public les journaux où leur conduite était blâmée; puis ils se transportèrent au domicile de Jaureguy, qui avait réuni les autorités municipales; et là on rédigea, en commun, une représentation au gouvernement conçue dans les termes les plus violents et tes plus injurieux. Cette pièce n’ayant pas reçu de l’administration la réponse que les perturbateurs désiraient, ils se confédérerent avec les habitants de Séville, qui s'étaient également mis en insurrection. A Murcie, à Valence, à la Corogne, il y eut également des troubles, excités dans le même but et avec plus ou moins de succès. En présence de ces violentes agressions, le gouvernement eut recours aux cortès.
Le 25 novembre, le roi adressa au congrès un message pour réclamer ses conseils et sa coopération : cette pièce fut apportée au congrès par tous les minis! res réunis. Une commission fut aussitôt nommée pour faire un rapport à la chambre. Le député Calatrava, chargé de faire connaître au congrès les résolutions de la commission, divisa son travail en deux parties : l’une dont il donna lecture dans la séance du 9 novembre , l’autre dont il ne devait donner connaissance que lorsque la première aurait été approuvée.
Il commença par blâmer hautement la révolte de Cadix et de Séville; un projet d'adresse fut proposé, par lequel le gouvernement fut invité à user de tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour soumettre les rebelles. Ces conclusions furent vivement combattues par
l’opposition ; enfin elles fureutadoptées, après huit heures de discussion.
La seconde partie du rapport ne fut lue qu’à la séance du 12 novembre. Le rapporteur expliqua que la commission avait dû considérer comme son premier devoir de blàiper la résolte ; mais que, ce devoir, une lois accompli, elle avait dû rechercher quelle avait été la cause de ces troubles. Il rappela que la nomination des ministres avait eu lieu dans des circonstances peu favorables, qui n’avaient pas dû lui concilier la sympathie générale. Il examina si la conduite tàible et incertaine du ministère n’avait pas contribué à jeter dans le pays des semences d'agitation. Il rappela plusieurs de ses actes , parmi lesquels il ne craignit pas de citer la destitution de Riégo, comme ayant été de nature à inquiéter les amis sincères des nouvelles institutions. Néanmoins il reconnut que là n’était pas la seule cause de l'agitation des esprits. « Des hommes ambi- <■ tieux, dit-il eu terminant, de peu de « réputation, qui ne peuvent exister que « dans le désordre , poussent le peuple « dans les horreurs de l’anarchie.
« Ce mal en a produit un autre, celui « que les autorités locales se sont vues « forcées de se réunir en juntes que « la constitution ne reconnaît pas.
« Des chefs de corps militaires et de r milices locales , même des prélats , r ont assisté à ces réunions, formées « de personnes qui osent s’appeler les r delegués du peuple , quand la consr tilution n’en reconnaît pas d'autres r que les députés aux cortès.
« La liberté de la presse a été pror fanée par l’abus scandaleux qui en a r été fait.
r Tels sont les maux que nous éprour vous. La conclusion eu est qu’il faut r adressera sa majestéun message dans r lequel les cortès exposent :
r Combien 1° il est nécessaire, pouf r calmer les craintes et la défiance pur bliques, et pour donner au gouverner ment .toute la force dont il a besoin , r que sa majesté daigne faire dans son r ministère les réformesque les circonsr tances exigent impérieusement ;
r 2" Que si sa majesté croit nécesr saire, pour remédier aux maux et aux « abus mentionnés ci-dessus , de pren-
« drequelques mesures législatives, les « cortes sont prêtes à délibérer sur les « projets de loi que la prudence de sa « majesté leur proposera. »
Les ministres, aussi vivement attaqués, se défendirent avec énergie. Néanmoins, après une discussion qui dura trois jours, les conclusions de la commission lurent adoptées, avec un amendement proposé par don José Calatrava.
Au lieu d’engager le roi à modifier son ministère, ce qui eût été une atteinte aux prérogatives de la couronne, on se borna à dire que le ministère avait perdu ta force morale nécessaire pour diriger les affaires dans les circonstances difficiles où l’Espagne se trouvait.
Dans des temps ordinaires, une semblable déclaration, mise à la suite des faits exposés à la tin du rapport , eût déjà été une grave inconséqutnce ; mais, faite en présence d’une révolte flagrante, d’une révolte qu’on reconnaissait blâmable, et qu’on n’avait pas étouffée , elle a quelque chose d’inconcevable : c’était justifier les perturbateurs de Séville et de Cadix , c’était donner des forces nouvelles au désordre et à la rébellion ; aussi les effets de cette déclaration des cortès ne tardèrent pas à se faire sentir. Les anarchistes de Cadix signèrent et adressèrent au roi la protestation suivante : « Nous protes- « tons, avec toute la solennité imagina- « bie, que nous soutiendrons à tous « risques et périls, et sans qu'aucun « obstacle puisse nous faire rétrograder, « que dès aujourd’hui nous ne recon- « naissons et n’obéirons en rien et en « aucune manière aux ordres que pourra « nous envoyer le gouvernement, tant
■ qu'ils seront donnés ou expédiés par
■ les ministres actuels , sans que nous « admettions aucun genre ni aucune « espèce de composition, transaction « ni accommodement, qui n’ait pas pour « base la destitution des ministres. »
Le gouvernement porta ce nouvel attentat à la connaissance des cortès, et cette fois le congres reconnut la faute qu’il avait commise. 11 fit en quelque sorte amende honorable, et décida que les autorités de Cadix devaient être mises en accusation. Cette déclaration, et la fermeté montrée par le ministère, im-
posèrent aux exaltés. Pour détourner la révolution de la mauvaise direction qu’elle avait suivie jusqu’à ce jour, et pour sauver le régime constitutionnel, il eût peut-être suffi de persister quelque temps dans la meme politique.
Déjà les révoltés de Cadix, de Séville, de Murcie, rentraient dans le devoir; mais, avant que la nouvelle de leur soumission fût arrivée à Madrid, Fcliu, qui était l’âme du ministère, donna sa démission. Trois de ses collègues remirent également leur porte-feuille : ce furent Bardaji, ministre des affairesétrangères, Vallejo, ministre des finances, et d’Estanislas Sanchez Salvador, qui avait remplacé Moreno-Daoiz au ministère de la uerre. Bientôt deux autres, le ministre e la marine et celui de la justice, donnèrent également leur démission. Les amis véritables du régime constitutionnel virent avec douleur la chute de ce ministère, qui avait lutté avec tant de dévouement pour le maintien de la tranquillité publique. Le dernier service rendu par ce ministère fut la présentation de trois projets de loi de la plus grande importance : l’un contenait des dispositions pénales plus sevères et mieux entendues contre les abus de la presse , et des précautions nouvelles pour rendre moins dangereux l’imprudent essai qu’on avait fait de l'application du jury à cette nature de délits.
Le second soumettait à une responsabilité personnelle les auteurs de pétitions séditieuses, et interdisait l’exercice de ce droit aux agents du gouvernement.
Enfin le troisième prohibait les réunions nocturnes des sociétés patriotiques; et ordonnait qu’il n’y serait prononcé que des discours écrits, et préalablement déposés sur le bureau.
Ces projets furent vivement attaqués par l'opposition. Calatrava proposa de les rejeter en masse, sans discussion particulière sur aucun d’eux. Le talent de Martinez de la Bosa , les efforts du comte deToreno, firent prévaloir la rai- " son. La proposition de Calatrava fut repoussée; les projets de loi furent mis en deliberation.
Les comuneros et les anarchistes , exaspérés par ce revers, résolurent de s’en venger sur les orateurs qui s’é-
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taient le plus distingues dans la discussion. A l’issue de la séance , la foule se pressa en tumulte autour des députés, et accueillit avec des injures et des menaces ceux [qui étaient connus pour la ^nodération de leurs opinions. C’était surtout sur Martinez de la Rosa et sur Toreno que les anarchistes voulaient assouvir leur colère : ils les attendirent inutilement. Alors, avec une fureur que rien ne put arrêter, ils coururent à l’hôtel du comte de Toreno , y pénétrèrent avec d’effroyables menaces; mais le comte s’était mis en sdreté. Ils parcoururent toute la maison, et n’en sortirent que lorsque Morillo arriva, à la tête de la force publique, pour les en chasser. Ils coururent aussitôt chez Martinez de la Rosa, pour y renouveler les mêmes excès; il dallut encore que la force publique intervînt pour les dissiper. Ces scènes de désordre et de violence produisirent un effet diamétralement opposé à celui que s’en proposaient les perturbateurs. Elle excita dans le congrès une indignation générale ; il ne fut personne qui ne reconnût la nécessité de donner des garanties à l’ordre public. Les députés s’occupèrent de la loi sur la presse, qui fut adoptée à une assez grande majorité. On vota ensuite la loi relative aux pétitions séditieuses.
L’adoption de la loi sur les sociétés politiques était également proposée parla commission; mais on n'eut pas le temps d’en achever la discussion.
Aux termes de l’art. 108 de la constitution, les députés ne.sont élus que pour deux années. La première législature constitutionnelle était arrivée à son terme, et le 14 février 1822 le roi vint en personne assister à la séance de clôture.
TROISIÈME MINISTÈRE CONSTITUTIONNEL. — OUVERTURE DE LA PREMIÈRE SESSION DF. LA DEUXIÈME LÉGISLATURE DES CORTÈS. — INVENTION UES RELIQUES DE PADILLA. — CCEHHII.LAS ROYALISTES. — LE TRAPPISTE.
— ÉMEUTES n’ARANJCÈS, DE VALENCE. — CLOTURE DE LA SESSION. — ASSASSINAT DE 1.ANIIABARO. — RÉVOLTE ET MASSACRE DE LA CARDE ROTALE. — RETRAITE DU MINIS- TÈRE.
L’époque où les corlès devaient se réunir approchait, et le roi n’avait pas
encore choisi les conseillers auxquels il voulait conlier les rênes de l’État. Il offrit à Martinez de ia Rosa le ministère des relations extérieureset la présidence du conseil. Mais les circonstances étaient assez critiques pour faire reculer les plus intrépides. Les élections s étaient accomplies dans les conditious les plus effrayantes. Les anarchistes avaient employé tous les moyens d’intimidation pour éloigner les modérés des assemblées électorales. Séville, Cadix, Murcieetpres-
Îue toute l’Andalousie étaient en rebelion. A Grenade, la populace avait fait invasion dans les colleges pour imposer ses choix. Dans d’autres endroits, on avait mis à la porte de l’assemblée un cercueil , avec un écriteau pour annoncer qu’il servirait, si l’on n’émettait pas un vote conforme au vœu national.
C’était en présence de députés sortis de ees assemblées turbulentes, c’était sous le contrôle d’une chambre formée de tout ce qu’il y avait de plus exalté dans la nation, qu’il fallait gouverner l'Espagne, maintenir l’ordre, et calmer l 'effervescence publique. Aussi Martinez de la Rosa refusa-t-il d’abord la tâche pénible qu'on voulait lui confier: mais c’est une justice qu’il faut rendre an noble caractère de cet homme d’État, toutes les fois que son pays a eu besoin de ses services, il s’est généreusement dévoué ; et, quelquedifficîles qu’aient été les circonstances , ni son admirable talent, ni sou courage, ne lui out jamais fait défaut. Pressé par Ferdinand, il accepta le dangereux honneur de présider le cabinet. Il eut pour collègues a l’intérieur, D. José Maria Moscoso; à la guerre, D. Louis Balanzat; à la marine D. Francisco Rontarate; aux affaires, d’outre-mer, D. Manuel de la Bodeja; aux finances, D. Philippe Sierra Pambley; enfin, au ministère de grâce et de justice, D. Nicolas Gareli. Ce cabinet, quoiqu’il ne renfermât que des hommes honorables et dévoués aux principes constitutionnels , ne pouvait se flatter de satisfaire les nouvelles cortès, qui, disait-on, étaieut disposées à examiner , avant tout, si Ferdinand n'était pas incapable de régner. Dans les séances préparatoires qui précèdent l’ouverture de la session, elles se montrèrent hostiles ; et le premier triom-
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phe du parti exalté fut la nomination de Riégo en qualité de préaident. Néanmoins l'ouverture de la session se passa avec plus de calme qu'on ne l'esperait. Le président répondit au discours de la couronne eu des termes assez convenables. Les premières séances furent consacrées à la lecture des mémoires où les ministres rendaient compte de l'état de leurs départements respectifs.
Pendant xjue les cortès préparaient ainsi leurs travaux législatifs, des troubles éclataient en même temps dans plusieurs villes importantes. A Barcelone, on avait élu un lieutenant colonel delà milice nationale; mais le, colonel de ce corps ne voulut pas le reconnaître, par la raison que le nouveau chef ne partageait pas ses opinions politiques. Les autorités pri reut la défense de l'oflicier qui avait été élu. Alors le colonel voulut faire décider le différend par les armes, et se mit à la tête de quelques miliciens, disposés comme lui à troubler la tranquillité publique. Heureusement ils trouvèrent dans la garnison et dans le reste de la milice une vive opposition. Il s’en fallut de peu que les places de Barcelone ne vissent couler le sang.
A Murcie, à Lucena, à Orihuela, les habitants étaient chaque jour effrayés par des émeutes. Valence fut le théâtre d’événements encore plus déplorables.
La garnison se composait du régiment de Zamora et du 2e régiment d’artillerie. Ces deux corps étaient mal vus de la milice, qui les accusait d'être serviles. Un soir, pendant qu’on battait la retraite, les soldats qui accompagnaient les tambours furent assaillis à coups de pierres. Us répondirent à cette attaque par des coups de fusils, et deux des agresseurs tombèrent grièvement blesses. Aussitôt les miliciens coururent aux armes ; mais l’attitude imposante de l’artillerie , et les dispositions sévères prises immédiatement par le capitaine général comte de Almodavar, imposèrent silence aux exaltés, et les contraignirent à rentrer chez eux.
A l’occasion de ces tristes événements, de vives interpellations furent adressées aux ministres. Les débats furent animés , violents , tumultueux ; un des députés alla jusqu'à dire que
refuser d’accueillir les réclamations des Valenciens, c'était autoriser le peuple à se faire lui-méme justice avec son poignard. Il est vrai que ces paroles iucendiaires furent repoussées avec des cris d’indigoation ; et peutêtre l’exagération de l’attaque vintelle en aide à la défense. Moscoso , Gareli, Martinez de la Rosa, donnèrent des explications avec ce calme et avec cette force de vérité qui imposent à la passion. Us parvinrent à convaincre la majorité; et à partir de ce moment ils exercèrent sur les cortès une influence qui dura jusqu’aux derniers jours de la session. Ce n’est pas que, dans ce court espace de temps, ils n’aient encore eu des luttes pénibles à soutenir. Quelquefois le «résident de l’assemblée lui-même, oubliant que son rôle devait être l’impartialité , se constituait l’adversaire des ministres.
Un jour, l’un d’entre eux ayant dit à la tribune que les principes des exaltés exposaient l’Etat aux plus grands daugers, Riégo l’interrompit, en disant :
Je vous rappelle à l’ordre •• vous m'insultez. en parlant ainsi , car c’est moi gui suis te chef des exaltés. Une autre fois , le ministre invoquait devant les cortès les prérogatives de la couronne; et aussitôt le président lui dit de se servir d’autresexpressions, parce que la couronne n'avait pas de prérogatives, mais seulement des devoirs.
Toutes ces discussions ne faisaient qu’entretenir l’irritation des esprits ; et les sociétés démagogiques, ces foyers de désordre et d’agitation, employaient tous les moyens, même les fables les plus absurdes, pour recruter des partisans et pour pervertir l’opinion publique. Ainsi les comuneros, dans le but de stimuler la curiosité générale et la ferveur de leurs adhérents, tirent annoncer aux cortès, dans la séance du 20 mars, qu’ils avaient retrouvé, auprès de Villalar, les ossements de Bravo de Padilla et de Maldonado. Un brave militaire qui cependant ne manquait pas de jugement, l’Empecinado, voulut bien se prêter à cette ridicule jonglerie. Ce fut lui qui se chargea de diriger les fouilles pour exhünier ces prétendues reliques, et il envoya aux cortès une relation emphatique (le sou opération.
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Après tout, cette fable n’était que ridicule; et plût à Dieu que l'aveuglement des partis n’eût excité que ie rire! Mais telle était l’exaspération du plus grand nombre, qu’on ne savait plus juger ni ce qui était vrai ni ce qui était juste ; et de tous les côtés la guerre civile prenait un épouvantable développement. La Navarre, les provinces basques fourmillaient de guerrillas royalistes. Presque toutes avaient pour chefs des hommes qui avaient déjà appris la guerre de partisan, en combattant contre les troupes de Bonaparte. C’était Gorostidi, surnommé le Curé. En 1808, ce guerrillero exerçait un emploi subalterne au collège oe Bergara. En voyant son pays envahi par les Français, if s’était enrôlé dans la guerrilla du Pastor. Il était parvenu au grade de lieutenant de cavalerie. A la rentrée de Ferdinand VU, il avait quitté les armes pour embrasser l'état ecclésiastique. Depuis longtemps il était curé, lorsque la révolution éclata. Alors il fut un des premiers à s’insurger, pour soutenir les droits du clergé aussi bien que ceux du roi absolu.
C’était encore Juanito, surnommé de la Rodiapea, parce qu’il était né à Pampelune dans le faubourg qui porte ce nom. Au commencement de la guerre contre les Français, il s'était engagé dans la guerrilla de Mina. 11 y était parvenu au grade de capitaine de grenadiers .
Don Santos Ladron, riche propriétaire de la province de Soria, avait aussi servi sous Mina en qualité de lieutenant-colonel. En 1822 les excès de la révolutoin le déterminèrent à reprendre les armes.
Il faut également citer don Vincent Quesada, ancien officier des gardes espagnoles. Fait prisonnier au commencement de la guerre de 1808 , et conduit en France , il était parvenu à s’échapper; de retour en Espagne, il avait continué à combattre, et s’était élevé jusqu’aux premiers grades. Ferdinand VII l avait nommé successivement brigadier, maréchal de camp, et gouverneur de la place de Saint-Ander.
Destitué par le premier ministère constitutionnel , et envoyé en disponibilité à Grenade, il s’échappa, gagna la France,
et rassembla des troupes sur la frontière, afin de pénétrer en Navarre.
Parmi les guerrilleros qui parcouraient ce royaume aussi bien que les provinces basques, on citait encore Zabala, Villanueva, Erraza, Balda Pinto, Verastegui, Zulaica, Aguirre,Cuevillas, Barrutia, Urquijo, Uranga, Berrit , Cabra, et d’autres.
Il en était de même en Catalogne, où les populations des montagnes étaient généralement portées pour les idées absolutistes , tandis que celles du littoral appartenaient presque toutes au parti exagéré. Thomas Costa, plus connu sous le surnom de Misas, Mosen Anton Coll, Miralles Romagosa Bessières, le baron d’Eroles et le Trappiste, y avaient levé l’étendard de la révolte. Parmi ces chefs de l’insurrection catalane , il en est trois surtout qui méritent une mention particulière.
George Bessières était un aventurier français qui pendant la guerre de 1808, avant abandonné son drapeau, s'était enrôlé dans le régiment espagnol de Bourbon. Il y était parvenu au grade de capitaine, avec rang de lieutenantcolonel; mais à la paix il avait quitté le service, pour se mêler dans plusieurs entreprises industrielles qui ne réussirent pas. Lors de la révolution des Cabezas, il était dans une extrême détresse. Il afficha les principes les plus démagogiques, dans le but d’exploiter la révolution; mais n’ayant pas obtenu d’emploi , il conçut la pensée de renverser la constitution, pour substituer la république à la monarchie constitutionnelle. La conspiration.dàns laquelle il avait entraîné quelques habitants de Barcelone , fut découverte.
Il fut jugé, condamné à mort; et déjà il avait été mis en chapelle, lorsque des membres du parti exalté employèrent leur crédit pour faire retarder l’instant de son supplice. Ils obtinrent ensuite que sa peine fût commuée en celle de la détention. Bessières fut renfermé dans la citadelle de Figuières; mais en 1822 il parvint à s’évader, et le républicain de Barcelone se mit à la tête d’une guerrilla levée pour rétablir le pouvoir absolu.
Au début de sa carrière, le baron d’Éroles s’était destiné au barreau. Il fai-
sait son stage à Madrid , lorsque l’invasion des Français ledéterminaa prendre les armes. Fait prisonnier au siège de Gironne. il fut envoyé, en France; mais en 1810 il parvint à repasser en Espagne, et il y obtint un grade supérieur. Quelques actions d’éclat lui valurent le commandement d'une division. F.n 1814, il fut nommé par Ferdinand capitaine général de la Catalogne. Il abandonna bientôt ce poste, et il vivait dans la retraite. On assure que le baron d'Éroles, en voyant Ferdinand VII prêter serment à la constitution , applaudit au rétablissement du régime constitutionnel ; car il pensaitque le nouvel ordre de choses assurerait le bonheur et la prospérité de son pays ; mais les excès commis par les révolutionnaires vinrent bientôt le désabuser, et il prit les armes pour rétablir le pouvoir absolu.
Quant au Trappiste, voici comment M. de Martignac a tracé son portrait :
« Antonio Maranon avait été officier, d’autres disent soldat, dans le régiment de Murcie : qu’importe? Des passions, drs malheurs, d’autres disent des fautes paves : qu’importe encore? l’avaient jeté de la caserne dans le couvent, où il était arrivé hardi, enthousiaste, fanatique, mêlant ensemble l’exaltation du cloître et la fougue des camps.
« Je l’ai vu à Madrid en 1823; et quoique son passage fût rapide , le souvenir qu’il m’a laissé ne s’est point affaibli. C’était un homme de quarante-cinq ans environ ; sa figure n’avait rien de remarquable, mais il avait l'air sombre, l’œil vif, et le regard assuré. Revêtu de sa robe de moine, portant sur sa poitrine un crucifix , à sa ceinture un sabre et des pistolets, et un fouet à sa inain droite, il était monté sur un cheval d’une taille peu élevée, et galopait seul au milieu d’une population qui courait audevant de lui, et s’agenouillait sur son passage. Il regardait froidement à droite et a gauche, et distribuait les bénédictions qui étaient demandées, avec une sorte de dédain ou plutôt d’indifférence dont je fus frappé...
« Au mois d'avril 1822, le Trappiste avait planté une croix au milieu d’un champ et réuni une bande nombreuse, dans laquelle se trouvaient des moines, des prêtres , des hommes de toutes les
professions : électrisée par son exemple, fanatisée par ses discours à la fois mystiques et guerriers, cette bande grossissait chaque jour, et chaque jour s’annoncait plus dévouée et plus résolue.
De tous côtés les populations armées se mettaient en marche sous la conduite de leurs curés, aux cris de Nivela religion ! vive le roi absolu ! et se dirigeaient vers le Trappiste en chantant des hymnes religieux. »
Â la tête de ces hommes fanatisés, le Trappistes’ étaitemparé de Cervera. Il y avait établi une espèce de gouvernement , auquel il avait donné le nom de junte apostolique. Le 17 mai, le général Bellidose présenta devant Cervera. Malgré la résistance des soldats du Trappiste, les portes delà ville furent forcées. Alors ceux-ci se retranchèrent dans les maisons, et pour les en chasser Bellido fut forcé démettre le feu aux quatre coins de la ville. Douze cents insurgés périrent dans cet horrible incendie. Le reste se dispersa dans les montagnes , où la croix du trappiste les eut bientôt réunis.
Misas, qui s’était emparé de Camprodon le 15 avril, fut attaqué deux fois par le brigadier I.loveras, et deux fois contraint, i chercher un refuge en France. Bessières éprouva le même sort. Néanmoins tous ces coups portés au parti royaliste n’empêchaient pas que chaque jour il gagnât du terrain. En Aragon, un partisan nommé Trujillo occupa Calatayud, et souleva une partie de la province; un autre, appelé Chafandin, prit dans Castejon un détachement de sapeurs. Heirro enleva par surprise le fort de Méquinenza, et contraignit toute la garnison à mettre bas les armes.
Cette alternative de succès et de revers exaspérait également les deux partis, qui n’attendaient qu’une occasion pour laisser éclater leur colère. Le 30 mai , jour de la Saint-Ferdinand, le roi , qui en ce moment résidait à Aranjuès, et dont c’était la fête, après avoir reçu les hommagesdes autorités et de ses courtisans, descendit dans les jardins. Il s’y était rassemblé une grande foule d’habitants de Madrid et de paysans de la Manche. Ferdinand fut accueilli par eux aux cris de five le roi absolu! Ûiie patrouille de gardes nationaux d’Aranjuès accourut aussitôt, et menaça défaire
L’UNIVERS
feu sur la foule qui avait fait entendre ces clameurs. Ce fut un horrible tumulte : tout le inonde se mit à fuir. J.e roi rentra en toute hâte au palais, et envoya les infants ses frères pour calmer l'agitation. Mais un garde national à cheval accourant vers l’iufant don Carlos l'aurait percé de son sabre si les personnes qui l’accompagnaient n’eussent pasdétournélecoup. Heureusement il n’v eut pas de sang de versé ; le calme sc rétablit : mais le même jour, à un autre bout du royaume, éclatèrent des troubles qui eurent de plus funestes résultats. Pour célébrer la fête du roi et pour faire la salve d’usage, un peloton d’artilleurs se rendit à la citauelle de Valence, où le géuéral Élio était emprisonné. Eny entrant ils se mirentàcrier : A bas la constitution ! vive le roi absolu ! vive le général Elio! La nouvelle de cette révolte se répandit aussitôt dans la ville. La milice, le régiment de Zamora et le reste de la garnison prirent les armes, et entourèrent la citadelle. On proclama la loi martiale, et l’on donna une demi -heure aux révoltés pour délibérer et pour se rendre. Ceux-ci ne voulurent rien écouter, et le feu commença. Mais les artilleurs ne pouvaient faire une bien longue résistance. Leur nombre montait à peine à une centaine; et le lendemain matin ils succombèrent.
Le premier cri que les vainqueurs
f toussèrent en entrant à leur tour dans a citadelle fut celui de Mort à Élio!
Néanmoins ce général ne fut point massacré, comme on pouvait le craindrede la part de gens qui le haïssaient, et qui le croyaient ou le moteur ou le complice de la révolte. On le réserva pour une autre occasion.
Dans la séance des cortès du 3 juin les ministres furent vivement interpellés à l’occasion de ces événements.Cependant, malgré la violence des attaques dirigées contre eux, ils firent encore une fois triompher les principes d’ordreet de modération. Le reste du mois s’écoula sans nouveaux malheurs. Quelques rixes eurent bien lieu à Madrid entré des soldats de la garde royale et des miliciens ; néanmoins tout paraissait calme, et l’on était loin de prévoir la nouvelle catastrophe dont on était menacé. Ledernier jour delascssion était arrivé: Ferdinand, con-
formément à la constitution, avait été
rononcer le discours de clôture. Il fut
son retour accueilli par des cris de Vive le roi constitutionnel ! auxquels répondirent quelques clameurs de l'ive le roi absolu ! Ces derniers mots, diton, étaient sortis des rangs de son escorte. Il n’en fallut pas davantage pour que les anarchistes accablassent d'injures la garde royale qui la composait.
Ils allèrent même jusqu’à lancer des pierres aux grenadiers, Quelques-uns de ceux-ci, dont la patience était a bout, sortirent des rangs, chargèrent leurs agresseurs à coups de baïonnette; d’autres firent feu, et plusieurs personnes furent blessées.
Parmi les officiers de la garde royale quelques-uns approuvaient la correction donnée aux émeutiers : ils gardèrent le silence; quelques-uns, au contraire, qui appartenaient aux sociétés démagogiques, n'avaient de sympathie que pour les anarchistes. Un de ces derniers, don Mamertin Laudabaru, connu pour ses idées exaltées et affilié à la congrégation des comuneros , était mal vu de ses camarades, et détesté des soldats.
Il blâma vivement la conduite de la garde royale, et châtia du plat de son sabre un grenadier qui avait proféré une* parole inconstitutionnelle. Il ne tarda pas à expier l’imprudence de son emportement : le même soir il fut rencontré par trois grenadiers, et assassiné par eux sur les marches mêmes du palais.
Cet assassinat retentit dans toute la capitale comme un signal d’alarme. Les opinions exagérées de Landaba ru étaieut bien connues ; aussi ne voulut-on pas voir dans sa mort le résultat d’une vengeance particulière : ou en fit une affaire politique. Les troupes de la garnison, la milice vinrent s’établir autour du palais ; l’artillerie mit ses pièces en position. Cependant le gouvernement faisait tous ses efforts pour calmer les esprits ; mais ce fut seulement vers le milieu de la nuit qu'il put déterminer les troupes à rentrer dans leurs quartiers , et les miliciens àretourner chacun chez eux.
Le lendemain une ordonnance royale, rendue sur le rapport du ministre de la guerre, enjoignit de poursuivre les assas-
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gins de Landabaru avec toute la rigueur de la loi ; il fut accordé à la veuve de cet officier une pension égale à la solde dont il avait joui ; enfin il fut décidé que ses enfants seraient élevés aux frais de l’État. La journée se passa d’une manière assez calme; mais au milieu de la nuit uatre bataillons de b garde sortirent e leurs quartiers, ayant quelques officiers à leur tête. A onze heures, ils se trouvaient rangés en bataille hors de la ville, dans un endroitappelé le Champ des gardes. Le capitaine général s'empressa d'accourir, pour les déterminer a rentrer dans leurs quartiers. Ce fut inutilement; et malgré ses exhortations ils se mirent en route pour le Pardo, résidence royale située sur le bord du Mancanarès, à deux lieues environ au nord de Madrid. Plusieurs circonstances avaient probablement contribué à rendre plus vive l'irritation de ce corps. Le bruit avait eouru qu’il allait être licencié ; pendant les derniers jours de la session les eortès avaient discuté sur les réformes à introduire dans la garde royale; la motion avait été faite de la placer dans les mêmes conditions que les autres régiments de l'armée. Se croyant menacée dans son existence, la garde pensa-t-elle queeette rébellion la ferait respecter? Le ministère parut croire que tel était le motif de sa conduite. Il s’attacha à rassurer les révoltés ; et pour leur offrir une espèce de garantie on donna à Moriilo, qui déjà était capitaine général de la Nouvelle-Castille, le titre de colonel de la garde royale.
Les révoltes ne se contentèrent pas de cette satisfaction; et le 2 juillet le ouverneinent reçut de leur part une ouble proposition signée par le brigadier comte de Mouy.qui était à leur tête. Ils demandaient une garantie plus positive que la nomination de Morillo. Ils voulurent avoir la certitude qu’on n’essayerait pas de leur faire subir l’affront d'un désarmement. Ils ajoutaient, au reste, que si quelqu’un se présentait pour les désarmer, ils étaient Dien décidés à résister. Ils demandaient encore qu’il fût permis à quelques-uns d’entre eux de présenter à sa majesté en personne l’expression de leurs sentiments.
Quedevaient faire les ministres en cette circonstance? Fallait- il employer la for-
ce ? cela ri 'était pas possible. Voici comment se composait la garnison de Madrid : le reste de la garde royale, c'est-àdire les deux bataillons qui n’avaient donné aucun signe de rébellion, et qui faisaient le service du palais. Mais on ne pouvait guère compter sur eux pour réduire les quatre bataillons retirés au Pardo. Il était probable qu’ils ne voudraient pas combattre contre leurs camarades ; il était même à craindre qu'au moment décisif ite ne fissent cause commune avec eux , car on leur connaissait à tous les mêmes sentiments, et ils avaient les mêmes intérêts. Il y avait encore le régiment d'infanterie de don Carlos ; les régiments de cavalerie du Prince et d’Almanza , la milice nationale ; enfin le bataillon sacré , composé en grande partie de militaires en retraite qui, n’ayant pu être incorporés dans les rangs de la milice, s'étaient volontairement organisés , et avaient pris pour commandant le colonel San Miguel.
La troupe avait encore pour auxiliaire un corps que la ville ne voyait qu’avee effroi : c’était une bande d'aventuriers entretenue par Beltran du Lis, père de celui qui mourut à Valence comme complice de la conspiration de Vidal.
On ne pouvait faire venir des troupes des provinces voisines, elles en étaient dégarnies ; on en avait tiré toutes les forces dont on pouvait disposer pour les envoyer en Catalogne et en Navarre, afin a'éteindre le feu de la sédition, qui chaque jour y faisait de nouveaux progrès. Il eût été imprudent de distraire un seul homme de la province de Cuença, qui était parcourue par les bandes îiu clerc Athanase, de Laso et de Cuesta.
Plus près encore de la capitale, à Siguenza, qui n’en est guère qu'à douze lieues , le régiment provincial s’était, soulevé, et avaitentraîné tout le pays dans sa révolte.
Le ministre de la guerre avait bien adressé au général Espinosa, qui commandait la Vieille-Castille, l'ordre d’ac- ; courir avec les forces dont il pouvait ’ disposer; mais ces secours devaient se faire longtemps attendre ; et d’ailleurs, quelle que fût l’issue d’uti conflit, elle ne pouvait être que désastreuse. Si la garde royale sortait victorieuse de la lutte, c’était l’absolutisme qui tnom->
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pliait ; si les révoltés avaient le dessous, la victoire profitait seulement aux comuneros et an parti exalté : ainsi, d’un côté comme de l’autre, les institutions constitutionnelles se trouvaient également en péril. Les ministres négociaient donc; ils s’efforcaient de gagner du temps et de calmer les passions.
De leur côté, les membres de la municipalité qui appartenaient au parti exalté s’étaient, dès le matin, installés dans l'édifice connu sous le nom de Panaderia, situé au nord de la Plaza-Mavor; et. dans la crainte que les révoltés ne fissent quelque tentative pour s'emparer de Madrid, ils avaient fait battre la générale. Toute la milice, les troupes delà garnison et quelques pièces d’artillerie étaient rangées autour du palais, et le tenaient comme assiégé. La municipalité, après s’étre déclarée en permanence, adressa un message aux ministres; elle leur exprima la crainte que la présence des deux bataillons restés au palais ne les empêchât de délibérer ou d’agir avec une entière liberté. Elle les engageait donc à se transporter à la Panaderia, où elle tenait sesséances. Les ministres ne tombèrent pas dans le piège qui leur était tendu. Ils répondirent qu’ils ne tiraient leur autorité que de la puissance royale, et que séparés du roi ils seraient sans aucun pouvoir. La députation permanente des cortès leur adressa un message à peu près semblable, et demanda qu’on publiât la loi martiale, faite pour de semblables circonstances; mais le ministère répondit d’une manière évasive, et la loi ne fut pas publiée.
Cette crise sans exemple dura six jours, pendant lesquels les partis restèrent continuellement en armes. Quelle fut donc la cause de cette longue hésitation ? Je ne pense pas qu’il faille attribuer à Ferdinand ou aux personnes qui l’entouraient la révolte des quatre bataillons du Pardo. Ce mouvement fut spontané. Il fut le résultat des insultes dont la garde avait été l'objet de la part des anarchistes , de l’animosité qui existait entre cette troupe et les autres corps de l’armée , et enfin du relâchement de la discipline. Cette révolte prit au dépourvu Ferdinand et ses conseillers intimes. Ils ne l’avaient pas provo-
quée, au moins d’une manière évidente ; niais ils comptèrent bien en tirer parti. Ils espérèrent qu’à l’aide de cette insurrection militaire le roi pourrait ressaisir une partie de l’autorité absolue qu’une insurrection militaire lui avait enlevée; mais iis manquèrent de. présence d’esprit pour profiter de l’occasion. Incapables de combiner un plan raisonnable, se souvinrent-ils du projet absurde qu'avait imaginé Vinuesa? On serait tenté de le croire. Le 3 juillet le roi entretint en particulier deux officiers députés par les révoltés du Pardo. Personne ne peut dire ce qui fut convenu dans cette audience; mais le même jour Ferdinand remit au ministre de la guerre l’ordre de réunir au palais, dans la soirée, les fonctionnaires dont le projet de Vinuesa avait prescrit l’a Prestation : le conseil d’Etat, les ministres, et le chef politique de Madrid. Cette convocation extraordinaire, demandée par le roi dans de pareilles circonstances , ne pouvait manquer d’éveiller la méfiance du cabinet. Aussi les ministres répondirent-ils que le conseil d’État était le seul dont , aux termes de la constitution , la couronne eût le droit de se faire assister. La convocation demandée par le roi n’eut pas lieu; et c’est peut-être à cette circonstance qu'il faut attribuer la longue inaction de la garde royale. Les conseillers de Ferdinand attendirent une autre occasion ; ils laissèrent les révoltés sans instructions et sans chefs ; ils ne placèrent à la tête de cette troupe aucun homme capable de la tirer d’un pas difficile, ou de lui imrimer l’élan nécessaire pour mener à ien ses entreprises; ils la laissèrent se démoraliser. Lorsqu’elle était sortie de Madrid, elle avait été abandonnée par le plus grand nombre de ses officiers, par beaucoup de sergents , et par quelques soldats. Elle se trouvait privée des cadres qui , dans notre système militaire , constituent principalement la solidité des corps ; et chaque jour l’indiscipline faisait de nouveaux progrès dans ses rangs.
Le ministre de la guerre avait inutilement donné aux quatre bataillons du Pardo l’ordre de se séparer ; il avait inutilement prescrit que deux d’entre eux se rendissent à Tolède, un à Vicaibaro,
le dernier à Leganès. Ils n’obéirent pas, mais ils ne tirent aucun acte hostile. Ils laissèrent même tranquillement subsister au Pardo la pierre de la constitution.
Le temps se passa en négociations , en messages , en consultations. Le roi interrogea le conseil d’État sur la question de savoir si, le pacte social se trouvant dissous , il n était pas autorisé à reprendre les pouvoirs qui lui appartenaient avant la révolution f A quoi le conseil d'État répondit que si le pacte social était dissous, ce n’etait pas par le fait de la nation ; et que le seul parti que le roi eût à prendre était de sortir, par une prompte résolution, delà position dangereuse et humiliante où il se trouvait.
Enfin , s’il faut en croire M. de Martignac , dans la journée du 6 le bruit se répandit que l’on était tombé d’aceord ; qu’on était disposé à s’entendre sur l’établissement de deux ehambres, avec une extension convenable donnée au pouvoir royal. Ces bases d’une transaction possible étaient, dit-il, accueillies par tous les amis de l’ordre ; mais dans la journée on reçut la nouvelle que le régiment des carabiniers royaux en garnison à Castro-del-Rio , en Andalousie, s’était soulevé le 26; qu’il avait entraîné dans son mouvement le régiment provincial de Cordoue; qu’ils étaient entrés tous les deux dans la Manche, et qu’ils marchaientsur Madrid au cri de f'ive le roi absolu !
Les partisans de l’absolutisme, enhardis par le nouveau secours qui leur arrivait.ne voulurent plusentenare parlerde transaction. Le soir, lorsque les ministres , après une pénible et laborieuse journée , voulurent sortir du château , on refusa de leur ouvrir les portes. Le chef politique de Madrid, qui était venu pour conférer avec le ministre de l’intrrieur, éprouva le même refus; on les retint, sans leur faire connaître la cause de cette incroyable captivité.
Au milieu de la nuit les quatre bataillons révoltés se mirent en route pour Madrid. Ils y arrivèrent avant le jour, et pénétrèrent' dans la ville par la porte au Comte-Duc, sans donner l’éveil à la garnison. Certainement les personnes qui devaient défendre cette barrière
étaient d’intelligence avec les gardes.
On ne pourrait comprendre en effet qu’elle fût restée sans surveillance, lorsqu'elle est la plus voisine de celle de San- Bernardino, où vient aboutir une des avenues qui mènent au Pardo. Une fois entrés dans Madrid, les gardes se partagèrent en trois colonnes. L’une se porta sur le parc d’artillerie, la seconde sur la Puerta del Sol , et la dernière sur la Plaza-Mayor, qui portait alors le nom de place de la Constitution.
Celle de ces colonnes qui se dirigeait vers le parc d’artillerie fut aussi la première engagée. Elle était encore loin de sa destination, lorsqu’elle rencontra quelques détachements du bataillon sacré, qui l’accueillirent à coups de fusils. Sans doute on avait annoncé aux gardes qu’ils ne rencontreraient aucune résistance. IlsJfurent surpris de trouver un combat sur lequel ils n'avaient pas compté. La terreur s’empara d’eux ; et comme ils manquaient de chefs et de sous-officiers pour les maintenir, ils se débandèrent, s'enfuirent dans les rues environnantes, où ils se laissèrent prendre presque sans défense.
La seconde colonne arriva à la Puerta del Sol, et s’y établit en attendant de nouveaux ordres. La troisième arriva sur la Plaza-Mayor, où se trouvait la milice, commandée par Morillo, Ballesteros, Alava, Riégo, et plusieurs autres généraux. Les gardes attaquèrent avec courage tes troupes qui leur furent opposées, et se maintinrent quelque temps , malgré le feu de deux .pièces d’artillerie postées sur la place; maislorsqu’ilsapprirentque la première colonne était dispersée et prisonnière, le découragement s’empara d’eux ; Ms reculèrent, rompirent leurs rangs, et se retirèrent en désordre vers le château.
Aussitôt l’artillerie se transporta à la Puerta del Sol, fit quelques décharges à mitraille. Cette division s’ébranla aussi, et courut chercher un refuge dans la demeure royale.
Quant aux deux bataillons qui étaient restés au château, ils attendaient sous les armes qu’on les conduisit au secours de leurs camarades. On ne leur donna pas d’ordres, et ils ne prirent point part au combat. A six heures du matin, la milice était victorieuse sur tous les
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points, et le château était cerné comme une place ennemie.
Après ces événements il n’était pas possible que les ministres consentissent a rester au pouvoir. Dès qu’ils furent remis en liberté, ils se retirèrent chacun dans leiir demeure privée. De son côté, la députation permante des cortès. voyant le pouvoir abandonné, jugea qu’il lui appartenait de prendre la direction des affaires : elle appela dans son sein deux membres de la municipalité, deux officiers généraux, deux conseillers d’État, et se constitua en junte suprême. Une démarche fut faite aq nom du roi en faveur des vaincus. Il demanda une capitulation pour la garde. La junte suprême ordonna que les deux bataillons qui n'avaient pas combattu sortissent avec leurs armes, et se rendissent l’un à Leganès, l’autre à Vicalbaro. Quant aux autres, ils devaient être désarmés. Ceuxci ne voulurent point accepter ces conditions honteuses. Ils saisirent leurs armes, se précipitèrent hors du château, gagnèrent la porte deSégovie; mais ils furent poursuivis parle régiment d’Almanza, par l'artillerie et par la cavalerie delà milice. La mitraille porta la mort dans leurs rangs. Ils furent inhumainement sabrés par la cavalerie, et tous ceux qui ne périrent pas par le fer ou par le feu furent fait prisonniers.
Les vainqueurs firent chanter un Te Dtnm sur la placede la Constitution, où le sangespagnol venait d'être versé. Le régiment d’infanterie de don Carlos et la milice restèrent chargés de la garde du château. Quand les miliciens vinrent prendre possession de leurs postes, Ferdinand alla au-devant d'eux, et il trouva des paroles pour les féliciter de leur victoire -, et quelques semaines plus tard les cortès extraordinaires rendirent le décret suivant :
« Art. I". Les cortès extraordinaires reconnaissent et déclarent que le 7 juillet est un des grands jours qui ont honoré la nation espagnole, et que tous les citoyens qui ont contribué à la victoire ont rendu un service signalé à la patrie.
« Art. 2. Un monument public sera élevé sur la place de la Constitution, avec les noms de ces citoyens.
« Art. 3. Les artistes espagnols pré-
senteront un modèle de monument; le vainqueur obtiendra en prix une médaille «l’or, sur laquelle sera gravé : La liberté au génie!
* Art. 4. Les noms de tous les braves morts dans l’attaque continueront d’être appelés aux revues, et on répondra : Il est mort pour les saints droits de la liberté , mais il vit dans la mémoire des honnêtes gens.
« Art. 5. Des pensions sont accordées aux blessés.
« Art. 6. Le corps municipal de Madrid, la députation provinciale, les chefs de la milice nationale, seront appelés dans le sein des cortès, pour recevoir des remerciments de la bouche du président. »
PUCE DES ASSASSINS DE LANDABARU. — MORT
DE COIFFIEUX MORT d’ÉUO. — PROCÈS DES
ANCIENS MINISTRES. — SOCIÉTÉ LANOABA- RIENNE. — ARMÉE DE LA FOI. — RÉGENCE D'URCEL. — SAC DE CA8TELFOLUT. — SAC DK SAN-LLORKNS DE MORUNIS. — CONGRÈS DE VÉ- RONE. — NOTES DES PUISSANCES ÉTRANGÈRES.
— EXPÉDITION DK BE8SIÈRES. — LOUIS XVIII ANNONCE AUX CHAMBRES QU’lL INTERVIEN- DRA EN ESPAGNE. — FERDINAND DESTITUE SES MINISTRES. — IL EST FORCÉ PAR UNe ÉMEUTE DR RÉVOQUER SON DÉCRET. — OU- VERTURE DES CORTÈS ORDINAIRES. — LE GOU- VERNEMENT ESPACNOL QUITTE MADRID.
Le repentir est un remède tardif : fi vano il penlirsi poi , dit un poète italien. Ferdinand se repentait, il eût voulu revenir sur le passé; il se trouvait sans défenseurs, livréà la merci du parti exalté. Il fit proposer à Martinez de la Rosa de reprendre la direction des affaires ; mais cet homme d’État ne crut pas pouvoir en ces circonstances servir utilement son pays. Il refusa; et le roi, ne sachant comment composer un cabinet, s’adressa au conseil d'État , le priant de désigner les personnes sur lesquelles pourrait tomber son choix. Le conseil d’Etat répondit en se plaignant des courtisans, qui abusaient de la confiance du souverain , et qui avaient causé les tristes événements qui coûtaient tant de sang et tant de. larmes al' Espagne;mah\\ refusa defaireaiicune proposition pour le remplacement des ministres. Cette crise fut longue et pénible. Pendant un mois entier, Ferdi-
nand chercha vainement à composer un ministère : il ne trouva personne parmi les hommes modérés qui voulût accepter le pouvoir ; enfin, malgréson aversion pour les révolutionnaires, il se vit contraint à demander leur concours. Le parti exalté se divisait en deux factions : celle des francs maçons et celle des comuneros. Depuis le 7 juillet , toutes deux manœuvraient afin de s'emparer des rênes du gouvernement. Ce furent les francs-maçons qui l’emportèrent, et ils furent assez adroits pour obtenir que le ministère fût composé uniquement d’hommes sortis des loges maçonniques. Enfin, le 6 août le ministère rut constitué. Il se composait de Lopès Banos, un des chefs , ou, comme on disait alors, un des héros de Plie Léon. C’était un de ceux qui s’étaient le plus signalés par leur exaltation. Il reçut le
Sortefeuille de la guerre. Le ministère es affaires extérieures fut confié au colonel don ÉvaristeSan-Miguel, qui avait été en 1820 le chef d’état-major de Riego, et qui travaillait d’une manière très-active à la rédaction du journal El Spectador. Celui de l’intérieur fut remis à don José Fernandez Gasco, avocat, né à Daganzo près Madrid. Il avait fait partie de la première législature, et s’était montré un des plus véhéments adversaires du parti de la modération.
Dans les mêmes rangs avait été choisi don Felipe Benicio Navarro, avocat, né dans le royaume de Valence. On lui donna le portefeuille de la justice.
Don Mariano Ejea eut celui des finances; don José Manuel Vadillo, commerçant de Cadix, celui des affaires d'outre-mer; enfin Dionisio Capaz, celui de la marine. Tous ces ministres appartenaient à la même société secrète; ils professaient les mêmes principes démagogiques; aussi appela-t-on ce cabinet le ministère des sept patriotes. Quant à Ferdinand VII, il eut bientôt ces conseillers en horreur. Toujours en suspens entre la haine qu’il avait pour eux et la crainte qu’ils lui inspiraient, il les a désignés sous le nom du ministère des sept poignards.
Dans la supposition que la tentative des quatre bataillons de la garde royale avait été provoquée par les intrigues du palais , ou commença par éloigner de
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laoour toutes les personnes qu’on présuma l’avoir conseillée dans les dernières circonstances; et cette mesure eût mérité que tout le monde l’approuvât si on fût resté dans de justes limites ; mais bientôt on en vint jusqu’à destituer San- Martin, et même le comte de Carthagène, qui avait si puissamment contribué à la victoire du 7 juillet. Le chef politique fut remplacé par le brigadier Palarea, ancien guerrillero, connu pendant la guerre de l’i ndépendance sous le surnom au Médecin. Le capitaine général eut pour successeur le général Copons-y-Navia.
Le jour même de l’inauguration du nouveau ministère, le 6 août, fut signalé par un acte de rigueur, nous dirions volontiers un acte de justice s’il n'eût pas été accompli avec une précipitation qui a dénaturé son caractère pour lui donner l’apparence d’une vengconce politique.
Un conseil de guerre condamna à la peine du garrot Agustin Ruiz Perez , l’un des assassins de Landaburu. Mais cette réparation ne parut pas aux anarchistes une expiation suffisante : une autre victime fut désignée. Ce fut le lieutenant-colonel Théodore Goiffieux.
« Goiffieux était né en Frauce, dit M. de Martignac ; il était brave , loyal, connu et avoué pour tel ; mais son royalisme était exalté comme un fanatisme, et cela aussi était connu. Il faisait partie des deux bataillons de la garde restés au château dans la nuit du 7 juillet, et n’avait pris ainsi aucune part à l'attaque de la capitale ; mais on le soupçonnait , non d’avoir frappé Landaburu, mais d’avoirapplaudi a son assassinat.
« Il était parvenu à quitter Madrid en habit bourgeois , et il se dirigeait vers la France. Arrêté près de Buitrago par un détachement de cavalerie, il fut conduit devant le commandant. Un mensonge pouvait le sauver ; il oe sut pas mentir. On lui demanda son nom et sa qualité. Il répondit sans hésiter : Goiffieux, premier lieutenant dans la garde.
Conduit à Madrid et traduit devant un conseil de guerre comme avant lait partie d’une révolte armée, if fut défendu avec courage ; mais les cris des factieux parlèrent plus haut que la voix du défenseur. Il fut condamné à mourir sur l’échafaud, et le général Copons confirma la sentence. »
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Goiffieux avait inspiré un intérêt générai; mais les démarches qu'on fit pour faire rapporter la sentence demeurèrent inutiles. Les anarchistes, entendant qu'on parlait de clémence, eurent recours a l’émeute et aux clameurs. La sentence fut maintenue , et elle fut exécutée, malgré tout ce que put faire l’ambassadeurde France pour sauver ce malheureux officier.
Cet assassinat juridique ne fut pas le seul qui souilla les commencements de celte administration. Le général F.lio était depuis longtemps emprisonné dans la citadelle de Valence. Il avait été épargne jusqu'à ce jour; mais dès que les sept patriotes furent à la tête des affaires, les cris de proscription recommencèrent : ou accusa cet officier d’avoir provoqué la folle tentative des artilleurs de Valence. Elio était évidemment innocent de leur révolte; mais on se souvenait trop de la barbarie avec laquelle il avait traité les complices de Vidal. Aussi le rapporteur de son procès conclut à ce qu'il fût étranglé. « Et, dit M. de Martignac, pour appuyer ses conclusions par un emblème significatif, il dessiua un marteau en tête de son réquisitoire. Les juges se souvinrent de Vinuesa et du juge dé Vinuesa. Cependant tous n’eurent pas le triste courage de pousser à bout cette odieuse procédure. Le comte d’Almodovar, commandant militaire, donna sa démission. Le baron d'Andilla, qui était appelé à le remplacer, se déclara malade, et s’abstint. Valence comptait plusieurs généraux et plusieurs colonels ; aucun ne voulut payer si cher l’honneur du commandement. On descendit à un lieutenant-colonel nommé Valterra, qui ne recula point devant cette mission cruelle. » Elio fut condamné, et le lendemain la sentence fut exécutée.
A chaque pas que l’on fait dans cette époque d’anarchie on rencontre quelque crime nouveau ou quelque tentative odieuse. En vertu d’une loi d’exception votée par des cortès extraordinaires que le roi fut contraint de réunir au commencement d'octobre, on instruisit un procès contre les auteurs des événements du 7 juillet, et le procureur fiscal Parédès requit la mise en accusation des ministres et des autorités qui gouvernaient
à cette époque. Les anciens ministres, qui savaient bien à quel excès pouvait atteindre la fureur de leurs ennemis, s’enfuirent ou se cachèrent à temps. Garreli, qui était resté chez lui retenu par la maladie, et Moscoso,qui.s’était retiré en Galice, tombèrent seulsentre les niaius des accusateurs. Morillo, qui avait aussi tenté de se mettre en sûreté, fut pris sur la frontière du Portugal ; néanmoins ii ne fut pas traduit en jugement; mais San-Martin fut conduit comme un malfaiteur à la prison publique.
Ces persécutions ne pouvaient manquerd’exciter l'indignation des honnêtes gens; il est vrai que cette indignation serait probablementdemeuréesterile s'il ne s’était trouvé une faction intéressée à l’exploiter. Les comuneros n’avaient reçu aucune part dans la distribution du’ pouvoir, et ce fut peut-être par esprit de rivalité qu’ils prirent en main la défense des anciens ministres. Au reste, quelle qu'ait été la cause de leur intervention , elle fut efficace. On déclara uulies et illégales les poursuites du fiscal Parédès, et l’on remit en liberté Moscoso , Garreli et San-Martin.
Du moment où les comuneros s’étaient trouvés capables d’un acte de modération , du moment où ils avaient senti la nécessité de s’arrêter dans la carrière des persécutions , ils avaient été dépassés, et une autre société s'était formée à laquelle les doctrines des Enfants de Padilla, si exaltées qu’elles fussent, ne suffisaient déjà plus. Ses fondateurs imaginèrent de rappeler Société Landaburienne, en mémoire du malheureux officier massacré par ses soldats à raison de ses opinions démagogiques. Le chef politique Palarea présida la première séance; mais le president ordinaire de la Société fut don Juan Roinero Alpuente,un des plus ardents patriotes de cette époque.
Au retour de Ferdinand VII Romero Alpueute exerçait la profession d'avocat.
Les opinions avancées qu’il affichait en matière de politique et de religion ne tardèrent pas à attirer sur lui l'attention du saint-office. Il fut arrêté et plongé dans les cachots de l’inquisition. Mis en liberté lorsde la révolution de 1820, il fut désigné par le vœu public des habitants de Murcie pour remplir chez eux par in-
térim les fonctions de chef politique.
S’étant rendu dans la capitale , il fut nommé juge de l'audienoe territoriale de Madrid. Enfin il représenta son pays aux cortès de 1820. Romero Alpuente cherchait 5 se singulariser par sa toilette négligée, par son langage, et par ses manières étranges. Celait pour lui un besoin de contred i re, et l’esprit d’opposition était tellement inné chez lui, qu’au tribunal il ne pouvait s’empêcher de combattre l’avis de ses collègues. A l'entendre il n'y avait pas d’intégrité sur la terre : tous” les juges étaient prévaricateurs, tous les gouvernements étaient tyranniues ou corrompus. Au moyen de ces éclamations, il était devenuune des idoles de la populace. Ce qu’on peut dire à sa louange, c’est que la pauvreté dans laquelle il vivait rend témoignage de son incorruptible probité. Au resté, son langage et ses principes semblaient calqués sur ceux de Marat. C’est lui, on se le rappelle, qui disait : «Il faute» une nuit égor-
• ger quatorze ou quinze mille habitants
• de Madrid pour purifier l’atmosphère « politique. >
A mesure que les anarchistes s'éloignaient ainsi des voies de la modération et des principes d’une sage liberté, l’insurrection royaliste faisait de nouveaux progrès; la guerre civile mettait en feu toutes les provinces qui avoisinent la frontière française. Cétait surtout en Catalogne qu’elle prenait un immense développement. Les adversaires de la constitution n’étaient plus des troupes éparses courant la campagne à la manière des bandits : c’était un corps nombreux, réuni sous le nom d’armée de la foi : car les insurgés, par un mélange sacrilège, confondaient les intérêts politiques et les intérêts de l’autel. La guerre pour eux était presque une croisade. Il leur manquait cependant encore un centre d’operations, une place forte qui leur servit de magasin et de point d’ap-
fiui. Romagosa, Miralles, Romanillas et e Trappiste, à la tête d’une division de cinq mille hommes, allèrent mettre le siège devant laSeu d’Urgel. La garnison était faible, elle manquait de vivres ; les assiégeants avaient des intelligences dans la place. Aussi la résistance ne se prolongea pas longtemps : le 21 juin l’assaut fut donné. Le Trappiste y monta le pre-
mier, tenant d’une main un crucifix etde l’autre un long fouet, qu’il avait adopté pour signe habituel de son commandement. La garnison ne put résister à l’impétuosité des assaillants. La ville et la citadelle furent emportées. Les vainqueurs trouvèrent dans la place soixante
fnèces de canon, beaucoup de fusils; et a gloire de cette journée eût été complète s’ils ne l’eussent pas souillée par un acte inutile de cruauté : ils déshonorèrent leur victoire en massacrant la garnison.
La prise de la Seu d’Urgel fut bientôt suivie de celles de Balaguer et deCastellfollit. Ces avantages successifs permirent aux insurgés de se donner une organisation et un gouvernement. Le 15 août, une junte s'établit à la Seu d'Urgel, sous le titre de régence suprême d'Espagne pendant la captivité de Ferdinand FU. Cette régence se composait du marquis de Mataflorida, président, de l’évêque de Tarragone don lago Créus, et du lieutenant général baron d’Eroles.
Il s’était encore formé d’autres juntes; il en existait une à Bayonne, composée de l’inquisiteur général , de l’évéque deiPampelune et du général des capucins ; mais aucune , ni pour l'étenoue des ressources, ni pour le développement qu’elles avaient donné à l’insurrection, ne pouvait se comparer avec la régence d’Urgel. Aussi tous les officiers royalistes, la junte de Bayonne, celle de Sigüenza , la députation de Biscaye et la plupartdes Espagnols réfugiés en France s’empressèrent-ils de la reconnaître. Les royalistes étaient maîtres des places d'Urgel, de Balaguer, de Puigceraa, de Castellfollit, deMequinenza. ils tenaient bloquées celles de Sellent, de Cardnne et de Figuères. Leurs forces montaient à plus de vingt mille hommes, tous armés, mais à demi nus et en général à peine disciplinés.
Les ministres, déterminés à arrêter, à tout prix, les progrès de leurs ennemis, rassemblèrenten Catalogne vingt-quatre mille hommes des meilleures troupes qui fussent en Espagne. Ils en confièrent la direction aux généraux les plus habiles et les plus dévoués. Espozv-Mina fut placé a leur tête. Son chef d’étatmajor fut don Mariano Zorraquin. Les commandants de ses divisions furent
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Milans, Rotten et Manso. La guerre se fit rie part et d’autre avec, une effroyable cruauté. Le plus souvent on égorgeait les prisonniers, surtout ceux que leur rang ou leur mérite signalait à la vengeance de ces furieux. L'organisation plus complète et plus régulière des troupes constitutionnelles, aussi bien que les manoeuvres de leurs généraux , leur assurèrent bientôt de nombreux avantages. Mais ces succès furent accompagnés de massacres et de proscriptions qui en ternissent l’éclat. Les proclamations de cette époque semblentcalquées sur celles que publiaient en 93 les plus farouches représentants du peuple. A la lin d’octobre, Mina se rendit maître de Castellfollit. Ceux des habitants qui ne purent s’échapper furent massacrés, et voici le bulletin par lequel Mina rendait compte de cette opération :
La ville n'est plus qu’un désert. Les habitations, les remparts, tout a disparu; et pour rappeleraux autres cités la fm tragique qu’elles doivent attendre de leurs folles entreprises si, prêtant l'oreille à de perfides suggestions, elles osent prendre les armes pour s’allier aux ennemis de notre félicité, sur la partie la plus visible d'un des murs qui sont restés debout, on a tracé cette inscription : Ici fut Castell- Jollit. Villes, apprenti par cet exemple à ne pas favoriser les ennemis de la patrie.
I-e bourg de San-Llorens-de-Morunis avait aussi mérité la colère des constitutionnels, et Antonio Rotten, qui commandait une des divisions de l’armée de Mina, reçut l’ordre suivant :
Ordre général.
La quatrième division de l'armée d'opération du septième district militaire (Catalogne) rayera de la grande carte des Espagnes l’endroit appelé San-Llorens-dc-Morunis (autrement l’iteus), pour le punir de son caractère factieux et de sa rébellion; à cette fin, cet endroit sera saccagé et livré aux flammes.
Les corps ont droit au pillage dans lesmaisons des rues suivantes ; le bataillon de Murcie, dans les rues des Araignées et de Balldelfrel ; celui des Canaries, dans les rues de Segonès et de Sasurès; celui de Cordoue, dans les rues de Serronès et d'Ascarvats ; les volontaires de la constitution ( artillerie) dans le faubourg.
La matinée sera employée aujourd'hui !i préparer les matières combustibles dans cel-
les où le feu doit être mis quand l’ordre eu sera donné.
Cet ordre fut littéralement exécuté, et le lendemain le général chargé de celte mission publia l'édit suivant :
Nous, don Antonio Rotten, chevalier de l'ordre national de Saint-Ferdinand, brigadier, etc. , mandons et ordonnons ce qui suit :
Art. 1 Le lieu qui portait le nomdeSan- Llorens-de-Morunis (autrement Piteus)aété livré au pillage et incendié par mon ordre , pour punir les habitants de leur rébellion contre la constitution de la monarchie, qu'ils n’ont jamais voulu jurer, et comme ayant encouru les peines prononcées par l'ordonnance de son excellence le général en chef, datée, le ?4 octobre dernier, du lieu où futCaslellfollit.
Art. a. Ce lieu ne pourra être reconstruit sans une autorisation spéciale des cortès.
Art. 3. Aucun des individus qui avaient à San-Llorens leur demeure ou leur domicile ne pourra demeurer dans les districts de Solsone et de Berga sans la permission du gouvernement ou de son excellence le général en chef de l'armée.
Art. k. Sont exceptées les familles des patriotes ci-après nommés. (Les personnes exceptées étaient au nombre de douze.)
Art. 5. Si quelqu’un des individus ayant été domiciliés ou ayant demeuré au lieu qui fut San-Llorens-de-Morunis enfreint la défense qui leur est faite de fixer leur domicile dans les districts de Solsone ou de Berga, et qu'il y soit rencontré, il sera passé par les armes, à moins qu’il ne prouve qu’il était sorti de San- Llorens avant le tS du présent mois , époque de l’entrée des troupes nationales, ou qu’il ne se trouve compris dans quelques-unes des exceptions aux reglements en vigueur sur les factieux.
Art. G. Ceux qui sont sortis de San-Llorens avant le 18 au courant, les sexagénaires, les femmes et les enfants de moins de seize ans, ne pourront non plus fixer leur domiciledans les districts de Solsone ou de Berga, sans la permission du gouvernement ou du général en chef, à peine d’en être expulsés de force. Il est bien entendu que pour sortir desdits territoires il leur est accordé un mois de délai, à compter de la date des présentes.
Art. 7. Pour l’exécution des présentes il en sera donné communication aux corps francs ou réguliers dépendant de la division , aux commissions de vigilance, aux municipalités constitutionnelles des chets-lieux de district, afin qu’elles les fassent parvenir dans les différentes communes de leur circonscription.
Donné sur les ruines de Sau-Llorens-de- Morunis, le ao janvier i8a3.
En vérité, en lisant cet édit de bannissement prononcé contre une population tout entière, on se demande si l'on n’a pas commis une erreur de date : on a peine à se figurer que ces horreurs se soient accomplies de nos jours. Ne fautil pas nous rejeter de deux siècles en arrière? N’est-il pas question de qiteiue ordonnance rendue par don Juan 'Autriche contre les populations des Àlpuxarras, ou bien de quelque page arrachée au livre deFonseca, à la juste expulsion des Morisques f Les revers éprouvés par les carlistes en Catalogne; les nouvelles venues de Navarre, où Quesada avait été mis en déroute par le général Espinosa; celle de Castille, où le curé Mérino s’était laissé surprendre auprès de Lerma , et où il avait perdu la plus grande partie des six cents fantassins et des cent chevaux qui composaient ses forces, remplirent d’épouvante la régence d’Urgel.
Dans la nuit du 10 au 11 novembre, elle se transporta à Puigcerda, et cette fuite (car ce mouvement ne méritait pas un autre nom) refroidit beaucoup l’enthousiasme des absolutistes catalans. Les pertes qu’on avait éprouvées donnèrent naissance aux plaintes et aux récriminations les plus vives. Les chefs se reprochèrent mutuellement d’en avoir été la cause. On accusa Bessiere d’avoir trahi ; le Trappiste se retira en France ; le baron d’Éroles éprouva de nouveaux désastres; et dans leur retraite sur la Cerdagne , ses divisions furent battues par Rotten et par Milans. Mioa reprit Urgel, et la régence ne se trouvant plus en sûreté à Puigcerda se retira le 18 novembre à Llivia; puis en cet endroit, ayant franchi la frontière , elle se retira à Perpignan.
L’armée royaliste fut encore battue par Mina auprès de Bellvcr , et ses débris, pour échapper à une entière destruction, furent obligés de se réfugier en France. Mais à mesure qu’ils franchissaient la frontière les fugitifs se réorganisaient. Ils recevaient des membres de la régence réfugiés à Perpignan des vêtements, des armes, des secours de toute espèce ; et dès qu’ils étaient vêtus, armés et reposés de leurs fatigues , ils rentraient en Catalogne ou en Navarre , et recommençaient la lutte avec un nouvel acharnement.
Les puissances étrangères, attentives aux moiudres événements qui se passaient en Espagne, n’avaient pu rester indifférentes aux progrès que faisait chaque jour l’esprit d'anarchie et de.
désorganisation. Déjà, au congrès de Laybach , elles s'étaient occupées des affaires de la péninsule Ibérique. Mais elles avaient voulu attendre . pour connaître par expérience quelles conséquences amènerait la constitution de 1812. Ces résultats étaientconnus. Aussi, craignant de voir propager chez elles les principes démagogiques qui faisaient la base de ces institutions, elles se réunirent au congrès de Vérone; et avant de confier à la France le soin d'intervenir les armes à la main pour rétablir l’ordre dans la Péninsule, elles voulurent tenter encore une fois des voies amiables pour déterminer l'Espagne à modifier sa constitution de manière à la mettre en harmonie avec celles qui gouvernent le reste de l’Europe. La France, l’Autriche , la Prusse et la Russie adressèrent donc à leurs représentants à Madrid des notes destinées àêtrecommuniquées au gouvernement espagnol. Ces dépêches étaient assez semblables en la forme : au fond, il existait entre elles d’assez notables différences
La note de M. le prince de Metternich porte la date du 14 décembre 1822.
La révolution d'E-spagne, y est-il dit c» commençant , a été jugee par nom dés son origine. Selon les décrets éternels de la Providence, le bien-être ne peut pas plus naître pour les Élats que pour les individus de l'oubli des premiers devoirs imposés à l'homme daos l'ordre social; ce n’est pas par de coupables illusions, pervertissant l’opinion, égarant la conscience des peuples, que doit commencer l’amélioration de leur sort ; et la révolte militaire ne peut jamais former la base d’un gouvernement heureux et durable.
La révolution, considérée sous le seul rapport de l’influence qu’elle a exercée sur le royaume qui l’a subie, serait un événement digne de toute l'attention et de tout l’intérêt des souverains étrangers;..... cependant une juste répugnance à toucher aux affaires intérieures d’un État indépendant déterminerait peut-être ces souverains à ne pas se pronon ccr sur la situation de l'Espagne, si le mai opéré par sa révolution s’était concentré et pouvait se concentrer dans son intérieur; mais tel n’est pas le cas...
L’UNIVERS
M. le prince de Metternich rappelle ici que les révolutions de Naples et de Piémont ont été la conséquence de la révolution espagnole ; que la France et l’Italie entière ont été menacées de semblables mouvements.
Partout, dit-il, la constitution espagnole est devenue le point de réunion et le cri de guerre d'une faction conjurée contre la sûreté des trônes et contre le repos des peuples.
Il rappelle encore la propagande faite par les Espagnols en Italie et les conjurations qui en ont été la suite. Enfin, après avoir longuement protesté de rattachement de la maison d’Autriche pour l'Espagne, il conclut de cette manière :
D faut que des rapports de confiance et de franchise se rétablissent entre l’Espagne et les
autres gouvernements Mais pour arriver à
ce but il faut avant tout que son roi soit libre, non-seulement de cette liberté personnelle que tout individu peut réclamer sous le règne des lois, mais de celle dont un souverain doit jouir pour remplir sa haute vocation. Le roi d'Espagne sera libre du moment qu’il aura le pouvoir de faire cesser les malheurs de son peuple, de ramener l’ordre et la paix dans son royaume , de s'entourer d’hommes également dignes de sa confiauce par leurs principes et par leurs lumières , de substituer enfin à un régime reconnu impraticable par ceux mêmes que l’égoïsme ou l’orgueil y tiennent encore attachés, un ordre de choses dans lequel les droits du monarque seraient heureusement combinés avec les vrais intérêts et Us voeux légitimes de toutes Us classes de la nation...
La dépêche adressée, par M. Bernstorff à M. Sckejeler, chargé d’affaires de Prusse, estbeancoup moins modérée que celle de l’Autriche. Elle commence par des éloges pour le caractère espagnol et pour la gloire de cette nation. Elle présente ensuite une peinture très-vive et peu flattée de la révolution espagnole.
Une révolution sortie de la révolte militaire a soudainement rompu tous les liens du devoir, renversé tout ordre légitime et décomposé les éléments de l’édifice social , qni n'a pu tomber sans couvrir le pays entier de ses décombres.
La révolution, c'est-à-dire le déchaînement de toutes les passions contre l'ancien ordre de choses, loin d'élre arrêté on comprimé, a
fins un développement aussi rapide qu'efrayant. Le gouvernement, impuissante! pa-
ralysé, n'a plus eu aucun moyen ni de faire le bien ni d'empêcher ou d'arrêter le mal. Tous les pouvoirs se trouvent concentrés, cumulés et confondus dans une assemblée unique. Cette assemblée n'a présenté qu’un conlbt d'opinions et de vues, et un froissement d'intérêts et de passions , au milieu desquels les propositions et les résolutions les plus disiiarates sc sont constamment croisées, corn Latines ou neutralisées. L’ascendant des funestes doctrines d’une philosophie désorganisatrice n'a pu qu’augmenter l’égarement général, jusqu’à ce que, selon la pente naturelle des choses, toutes les notions d’une saine politique fussent abandonnées pour de vaines théories , et tou» les sentiments de justice et de modération sacrifiés aux rêves d'une fausse liberté. Dés lors, des institutions établies sous le prétexte d’offrir des garanties contre l’abus de l’autorité ne furent plus que des instruments d'injustire et de violence, et un moyen de couvrir ce système tyrannique d'une apparence légale. '
Cette note reproche ensuite à la révolution de n’avoir respecté ni la liberté des personnes ni les droits les plus sacrés de la propriété.
Si les déclamations trompeuses qui sortent de la tribune, si les vociférations des clubs et la licence de la presse, y est-il dit, n'avaient pas opprimé l'opinion publique, et étouffé la voix de la partie saine et raisonnable de la nation , il est pruliable que le pouvoir despotique exercé par une faction aurait cessé depuis longtemps. Mais la mesure de l'injustice est comblée ; le mécontentement éclate sur tous les poiuts du royaume ; et des provinces entières sont embrasées par le feu de la guerre civile.
Les conclusions de cette note étaient aussi moins nettes et moins clairement exposées querelles de l’Autriche. Voici comment elles étaient formulées :
Ce n’est pas aux cours étrangères à juger quelles institutions répondent le mieux au caractère, aux mœurs et aux besoins réels delà nation espagnole; mais il leur appartient indubitablement de juger des effets que des expériences de ce genre produisent par rapport à elles, et d’en laisser dépendre leurs déterminations et leur position future envers l'Espagne. Or, le roi notre maître est d’opinion que pour conserver et rasseoir sur des bases solides ses relations avec les puissances étrangères le gouvernement espagnol ne saurait faire moius que d’offrir à ces derniers des preuves non équivoques de la liberté de Sa Majesté Catholique et de sa faculté d’écar-
teHes causes de nos griefs et de nos trop justes inquiétudes à sou égard.
La dépêche de M. le comte de Nesselrode au chargé d'affaires de Russie à Madrid était plus violente encore que celle de la Prusse ; mais elle ne restait pas dans le vrai; et lorsqu'il existaittant de griefs réels à reprocher à la révolution espagnole, il en créaitd'imaginaires, et lui imputait la persistance des colonies américaines dans leur révolte contre la métropole. Enfin la dépêche concluait de cette manière :
Exprimer le désir de voir cesser une longue tourmente, de soustraire au même joug un monarque malheureux et un des premiers peuples de l’Europe; d'arrêter l'effusion du sang , de favoriser te rétablissement d'une administration tout à fait sage et nationale , certes ce n’est point attenter à l’indépendance d’un pays ni établir un droit d'intervention contre lequel une puissance quelconque ait le droit de s'élever.
La note du gouvernament français était beaucoup plus modérée dans la forme. Elle s’abstenait d’entrer dans aucun détail irritant relativement aux accusations dirigées contre la constitution espagnole. Mais au fond elle était plus violente, car elle contenait une menace ai, pour être déguisée sous la politesse es expressions, n’en était pas moins une menace. Au reste , voici cette pièce en entier :
Monsieur le comte, votre situation politique pouvant se trouver changée par suite des résolutions prises à Vérone , il est de la loyauté française de vous charger de donuer connaissance des dispositions du gouvernement de sa majesté très-chrétienne au gouvernement de sa majesté catholique.
Depuis la révolution arrivée en Espagne au mois d'avril i8»o, la France, malgré les dangrrs qu’avait pour elle cette révolution, a mis tous ses soins à resserrer les lieus qui unissent les deux rois , et à maintenir les relations qui existent entre les deux peuples.
Mais l'influence' sous laquelle s’étaient opérés les changements survenus dans la monarchie espagnole est devenue plus puissante par les résultats mêmesde ces changements, comme il avait été aisé de le prévoir.
line constitution que le roi Ferdinand n’avait ni reconnue ni acceptée en reprenant la couronne, lui fut depuis imposée par une insurrection militaire. La oonséquence natu-
relle de ce fait a été que chaque Espagnol mécontent s’est cru autorisé à obtenir, par le même moyen, l’établissement d’un ordre de choses plus en harmonie avec ses opinions et ses principes : l’emploi de la force a créé le droit de la force.
De là les mouvements de la garde à Madrid, et l’apparition dis corps armés dans diverses parties de l’Espagne. Les ‘provinces limitrophes de la France ont été principalement le théâtre de la guerre civile. De cet état de trouble de la Péninsule est résultée pour la France la nécessité de se mettre à l’abri. Les événements qui out eu lieu depuis rétablissement d’une armée d’observation aux pieds des Pyrénées ont suffisamment justifié la prévoyance du gouvernement de sa majesté.
Cepeudaut le congrès indiqué dés l’année dernière pour statuer sur les affaires d’Italie se réunissait à Vérone. Partie intégrante de ce congrès, la France a dû s’expliquer sur les armements auxquels elle avait été forcée d’avoir recours, et sur l’usage qu’elle en pourrait faire. Les précautions de la France ont paru justes à ses alliés, et les puissances continentales ont pris U résolution de s’unir à elle, pour l’aider (s’il en était jamais, besoin ) à maintenir sa dignité et son repos.
La France se serait contentée d’une résolution à la fois si bienveillante et si honorable pour elle; mais l’Autriche, la Prusse et la Russie ont jugé nécessaire d’ajouter à l’acte
Karticulier de l’alliance une manifestation de ■urs sentiments. Des notes diplomatiques sont, à cet efTet, adressées par ces trois puissances à leurs ministres respectifs à Ma drid; ceux-ci les communiqueront au gouvernement espagnol , et suivront dans leur conduite ultérieure les ordres qu’ils auront reçus de leurs cours.
Quant à vous, monsieur le comte, en don nant ces explications au cabinet de Madrid , vous lui dires que le gouvernement du roi est intimement uni avec ses alliés dans la ferme volonté de repousser par tous les moyens les prinripes et les mouvements révolutionnaires; qu’il se joint également à ses alliés dans les vœux que ceux-ci forment pour que la noble nation espagnole trouve elle-même un remède a ses maux, maux qui sont de nature à inquiéter les gouvernements de l'Europe et à lut imposer des précautions toujours pénibles.
Vous aurez surtout soin de faire conuaitre que les peuples de la Péninsule, rendus à la tranquillité, trouveront daus leurs voisins des amis loyaux et sincères. Eu conséquence, vous donnerez au cabinet de Madrid l’assurance que les secours de tous genres dont la France peut disposer en faveur de l'Espagne lui seront toujours offerts pour assurer son bonheur et
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accroître sa prospérité; mais tous lui déclarerez cil même temps que la France ue se relâchera en rien des mesures préservatrices qu’elle a prises, tant que l’Espagne continuera à cire déchirée par les factions. Le gouvernement de sa majesté ne balancera pas mime à vous rappeler de Madrid et à chercher ses garanties dans des dispositions plus efficaces , si ses intérêts essentiels continuent à être compromis, et s'il perd l’espoir d’une amélioration qu'il se plaît à attendre des sentimeuts qui ont si longtemps uni les Espagnols et les Français dans l’amour de leur roi et d’une sage liberté.
Telles sont, monsieur le comte, les instructions que le roi m’a ordonné de vous transmettre an moment où les notes des cabinets de Vienne.de Berlin et de Saint-Pétersbourg vont être remises à celui de Madrid. Ces instructions vous serviront à faire connaître les dispositions et la détermination du gouvernement français dans cette grave occurrence.
Vous êtes autorisé à communiquer cette dépêche , et à en fournir copie si elle vous est demandée.
Paris, a5 décembre r8u. ■ t
On voit que les quatre puissances s’accordaient pour repousser la constitution espagnole, comme imposée au pays par une insurrection militaire. Toutes" la regardaient comme vicieuse dans son origine. Elles étaient d’accord que cette constitution devait être détruite; mais elles n’étaient pas d’accord sur ce qu’il faudrait mettre à sa place. L’Autriche demandait pour l’Espagne un ordre de choses dans lequel les droits du monarque seraient combinés avec les vrais intérêts et les vœux légitimes de toutes les classes de la nation. C’était assez bien définir une monarchie tempérée.
La Prusse ne se prononçait pas sur les institutions qui pouvaient convenir à l’Espagne; mais elle demandait que ces institutions assurassent la tranquillité publique.
La Russie demandait le rétablissement (T une administration tout, à fait sage et nationale. Le mot rétablissement impliquait nécessairement le retour de ce qui avait été précédemment établi.
Ce qu’elle demandait, c’était une restauration de l’absolutisme.
La France menaçait de retirer son chargé d'affaires et de recourir à des disposa ions plus efficaces si elle perdait l’espoir d’une amélioration en rapport avec
les sentiments qui ont si longtemps uni les Espagnols etles Français dans l'amour de leurs rois et d’une liberté judicieuse. C’était, en termes bien entortillés, demander l’amendementde la constitution.
11 faut signaler cette absence d’unité dans les vues des quatre puissances ; on doit la leur reprocher sévèrement. En effet, elle peut être considérée comme la source des désordres qui depuis vingtquatre ans ont affligé l'Espagne. Car l'intervention, après avoir détruit la constitution de 1812, n'a rien mis à sa place. Elle a laissé la monarchie dans un état de désorganisation dont l’Espagne ressent encore les funestes influences. En présence de cette divergence de demandes il y avait bien certainement matière à négociations. C’était peut-être une voie que les quatre puissances essayaient d’ouvrir pour arriver d’une manière pacifique à quelque amélioration. Dans tous les cas, négocier était ce qu’il y avait de plus sage pourle cabinet espagnol, ne l’edt-il fait que pour gagner du temps. Les sept patriotes n’en jugèrent pas ainsi, et ils repoussèrent avec arrogance les ouvertures qui leur étaient faites. Aussitôt que ces notes eurent été remises au ministre San-Miguel , celui-ci les porta à sa loge maçonnique, dont les membres, aocoutumes à improviser des discours, jugèrent qu’ils pourraient aussi facilement rédiger une réponse aux puissances, et la dictèrent en effet sans examen, sans méditation, et comme s’il eût été question d’une affaire de peu d’importance.
On ne lit qu’une même note pleine de sécheresse et de raideur, pour la Prusse, la Russie et l’Autriche; mais on employa à l’égard de la France des expressions plus calmes et plus modérées. Voici le premier de ces documents :
Circulaire aux ambassadeurs espagnols.
Le gouvernement de sa majesté catholique vient de recevoir Communication d'iiue note de... à son chargé d’affaires en celte cour, dont j’envoie une copie à votre seigneurie pour sa gouverne. Ce document, plein de faits défigurés, de suppositions injurieuses, d'accusations aussi injustes que calomnieuses , ne peut provoquer une réponse catégorique et formelle sur chacun de ses points. Le gouvernement espagnol, réservant pour une occasion
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plus opportune le soin de présenter aux nations drune manière publique et solennelle ses sentiments , ses priuciix-s, ses résolutions, et U justice de la cause de la nation généreuse à la tète de laquelle il se trouve placé, se contente de dire :
Premièrement , que la nation espagnole se Iroute gouvernée par une constitution reconnue solennellement par l'empereur de toutes les Russies, en l'annee i8n ;
Secondement, que les Espagnols amis de leur patrie, qui au commencement de iSao proclamèrent cette constitution, renversée en 1814 par la force, ne faillirent pas à leur serment; mais qu’ils eurent la gloire, qu'oit ne saurait flétrir, d’avoir été les orgaues du vœu général ; _
Troisièmement, que le roi constitutionnel des Espagnes est dons le libre exercice des droits que lui donne le code fondamental, et dire le contraire est une invention des ennemis de l'Espagne , qui la calomnient pour la rabaisser ;
Quatrièmement, que la nation espagnole ne s'est jamais immiscée en aucune mauière ni dans les institutions ni dans le régime intérieur des autres puissances ;
Cinquièmement , que le remède des maux qui la peuvent affliger n’intéresse personne plus qir elle- même ;
Sixièmement, que ces maux ne sont pas les conséquences de la constitution , mais bien le fait des ennemis qui veulent la détruire ;
Septièmement, que la nation espagnole ne reconnaîtra jamais à aucune puissance le droit d'intervenir ni de s’immiscer dans ses affaires ;
Huitièmement, que le gouvernement de sa majesté ne s’écartera pas de la ligne que lui tracent son devoir, l’honneur national et son adhésion invariable au code fondamental juré en 181a. ,
Votre seigneurie est autorisée a donner de vive voix communication de cet écrit au ministre des relations étrangères , et à lui en laisser copie s’il la demande.
Sa majesté espère que la prudence, le xele et le patriotisme de votre seigneurie lui suggéreront la conduite ferme et digne du nom espagnol qu'elle doit suivre dans les circonstances actuelles.
Le résumé de cette note, c’est que le gouvernement espagnol n’admettra aucune modification au code fondamental juré en 1812.
C’était fermer la porte à tout arrangement, fl toute négociation. La réponse faite à la note delà France était beaucoup plus longue. La forme en était
presque affectueuse , mais elle se terminait également par un refus de faire aucun changement à la constitution; en voici les derniers paragraphes :
Ee gouvernement espagnol reconnaît
tout le prix des offres qui lui sont faites par sa majesté très-chrétienne de tout ce qui dépend d’elle pour contribuer à sa félicité; mais il est persuadé que les moyens et les précautions employés par la France ne peuvent produire qu’un résultat opposé.
Les secours que , pour le moment, le gouvernement français devrait donner au gouvernement espaguol sont purement négatifs. Ce serait de dissoudre son armée des Pyrénées; de réfréner les factieux ennemis de l’Espagne réfugiés en France; de témoigner une animadversion marquée et décidée pour ceux qui se plaisent à dénigrer de la manière la plus atroce le gouvernement de sa majesté catholique, les institutions et les codes d'Espagne : voilà ce qu’exige le droit des gens respecté par lea nations civilisées.
Dire, comme le fait la France, qu'elle veut le repos de l'Espagne et son bien-être, et tenir toujours allumés les brandons de discorde qui alimentent les principaux maux dont elle est affligée , c’est tomber dans un abime de contradiction.
Au reste, quelles que soient les déterminations que le gouvernement de sa majesté très-chrétienne juge opportun de prendre dans ces circonstances, celui de sa majesté catholique suivra tranquillement la route que lui tracent le devoir, la justice de sa cause , le caractère constant et la ferme adhésion aux principes constitutionnels qui caractérisent la nation à la télé de laquelle il se trouve ; et, sans entrer pour le moment dans l’analyse des expressions hypothétiques et amphibologiques contenues dans les instructions envoyées à M. le comte de Lagarde, il conclut en disant que le repos , la prospérité et tous les éléments qui peuvent augmenter le bien-être de la nation ne peuvent intéresser personne plus qu'ils lie 1 intéressent ellemême.
Adhésion constante à la constitution de 181a; paix avec les autres nations; ne reconnaître à personne le droit d’intervenir dans ses affaires : voilà sa devise et sa régie de conduite aussi bien pour le présent que pour I avenir.
Après que ces réponses eurent été envoyées, San-Miguel en donna connaissance aux cortès, et leur communiqua les notes des quatre puissances. Les députés approuvèrent sans restriction la
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conduite du ministère. On déclama contre l’insolence des étrangers; on appela avec enthousiasme la guerre et lu vengeance , comme si l’on eût été encore aux temps glorieux de l’insurrection de
A peine les chargés d’affaires de Prusse, d’Autriche et de Russie eurentils connaissance de la réponse de San- Miguel, qu'ils demandèrent leurs passeports et sortirent immédiatement de Madrid. Le chargé d’affaires de France, M. le comte de Laçarde.y resta quelques jours de plus; mais il nê tarda pas non plus à les suivre.
Certainement il était impossible de trouver une démarche plus significative et plus menaçante. Elle était de nature à faire réfléchir le cabinet. Cependant il ne s'alarma pas. Les exaltés, préoccupés du souvenir de ce qui s’etait passé en 1 808, s'étaient figuré qu’à l’approche de l’étranger la nation tout entière se soulèverait comme elle s’etait soulevée lors de l’invasion de Bonaparte. Ils s'imaginaient que trente ou quarante mille Espagnols qui avaient pris les armes pour détruire ou pour modifier la constitution changeraient tout a coup de conviction; qu’ils s'uniraient avec leurs adversaires pour repousser les Français , dont le seul but était de renverser ces institutions qu’eux-mémes avaient tenté de détruire. Les ministres s’étaient imaginé que ces mêmes hommes , animés contre le nouvel ordre de choses d’une haine fanatique, se feraient tout à coup ses défenseurs; qu’ils se retourneraient contre la puissance qui leur venait en aide, et qui les empêchait d’étre exterminés par les descamisados ; en un mot, que, comme la femme du Médecin malgré, lui, ils diraient aux Français : Mêlez-vous de vos a f '/aires... Il me plaU (T être battue. Aucun de ceux qui se qualifiaient de patriotes ne doutaient de cette résistance unanime , mais un événement inattendu vint bientôt troubler leur quiétude. La troupe de Bessières, qu’on croyait entièrement anéantie, reparut en Aragon. On reçut une dépêche par laquelle le capitaine général annonçait que cette guerrilla s’était avancée jusqu’aux portes de Saragosse ; qu’elle avait essayé d’attaquer la ville : mais que la garnison et la milice reunies étaient parve-
nues à la repousser. On n'avait pas d’autre détail sureette affaire lorsqu’on apprit que Bessières marchait sur Madrid, et qu’il était arrivé sans rencontrer la moindre résistance, jusqu’à Guadala-
I'ara, àueuflieues (environ cinquante-sept ;ilomètres) de la capitale. On rassembla les forces dont on pouvait disposer. C’étaient la garnison et une partie de la milice. On en confia le commandement à l’un des chefs del’ile Léon, O’Daly, qui était alors capitaine général. Ces forces étaient plus quesufïisantes pour détruire la troupe de Bessières ; elles furent divisées en deux colonnes, dont la seconde fut placée sous le commandement de l’Empecinado. O’Daly marcha aussitôt à la recherche des ennemis, qui s’étaieut repliés sur Brihuega. Le 24 janvier 1823 il les trouva postés près de cette ville, et les attaqua . sans attendre la deuxième colonne, qui était encore à quelques lieues ; mais il fut mis dans une déroute complété. 11 perdit deux pièces de canon , un grand nombre de prisonniers, et se sauva avec taut de précipitation, qu’il ne prévint pas même l'Empecinado de ce qui s’était passé; en sorte qu’à neuf heures du soir, lorsque celuici arriva devant Brihuega , sans savoir ce qu’était devenu O’Daly, il fut attaqué par les royalistes, qui le contraignirent a se retirer précipitamment.
Cette double déroute produisit dans Madrid la plus grande consternation. Le gouvernement donna l’ordre de construire à la hâte quelques fortifications pour défendre la capitale. O’Daly futdestitué, et l'on donna le commandement au comte del Abisbal. Mais celui-ci ne put empêcher Bessières de passer le Tage presque en sa présence et de se fortifier dans Huete. Les royalistes restèrent dans cette ville jusqu’au 10 février : ils ne se retirèrent que lorsque les constitutionnels eurent réuni des forces supérieures. Ils firent lentement leur retraite , et n’éprouvèrent pendant leur marche que des pertes insignifiantes.
L’affaire de Brihuega avait beaucoup diminué la confiance présomptueuse des exaltés. Ils commencèrent à entrevoir le danger dont leur parti était menacé.
Ils étaient encore sous l'impression d’épouvante que Bessières leur avait causée , lorsqu’ils se virent menacés d’un
péril plus réel. Louis XVIII annonça u’tinearinée française allait franchir les y rénées. Voici comment il s’exprima, lé 28 janvier 1823, dans le discours prononcé à l’ouverture des chambres :
La France devait à l’Europe l’exemple d’une prospérité que les peuples ne peuvent obtenir que du retour à la religion, à la légitimité, à l'ordre, à la vraie liberté : ce salutaire exemple, elle le donne aujourd’hui.
Mais la justice divine permet qu’après avoir longtemps fait éprouver aux autres nations les terribles effets Je nos discordes, nous soyons nous-mêmes exposés aux dangers qu’amènent des calamités semblables chez un peuple voisin.
J’ai tout tenté pour garantir fa securité de mes peuples et préserver l'Espagne elle-même des derniers malheurs. L’aveuglement avec lequel ont été repoussées les représentations faites à Madrid laisse peu d’espoir de conserver la paix.
J'ai ordonné le rappel de mon ministre : cent mille Français, commandés par un prince de ma famille, par celui que mon cœur se plaît à nommer mon fils, sont prêts à marcher en invoquant le Dieu de saint Louis, pour conserver le trône d'Espagne à un petit-GIs de Henri IV, préserver ce beau royaume de sa ruine , et le réconcilier avec l'Europe.
Nos stations vont être renforcées dans les lieux où notre commerce maritime a besoin de cette protection. Des croisières seront établies partout où nos arrivages pourraient être inquiétés.
Si la guerre est inévitable, je mettrai tous mes soins à en resserrer le cercle, à en borner la durée. Elle ne sera entreprise que pour conquérir la paix que l’état de l'Espagne rendrait impassible, Que Ferdinand VII soit libre de donner à ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir que de lui , et qui , en assurant leur repos , dissiperaient les justes inquiétudes de la France. Dès ce moment les hostilités cesseront , j’en prends devant vous, messieurs, le solennel engagement.
En vain les exaltés s’étaient flattés d'épouvanter les puissances étrangères par leurs réponsesarroganteset par leurs bravades ; en vain ils s’étaient flattés qu’on n’oserait pas les attaquer ; il n'était plus possible de se faire illusion : la guerre était imminente, une modification de la constitution pouvait seule la conjurer. Eu cette circonstance , il faut l’avouer , les royalistes se montrèrent plus conciliants et plus sages queleurs adversaires : quelques membre» de ia régence d’Urgel admi-
re» t la nécessité d’une constitution modifiée. Beaucoup de royalistes comprenaient qu’il était à désirer que Ferdinand gouvernât sous le contrôle d’une assemblée nationale élue par le peuple , mais dont le pouvoir n'eût pas été aussi excessif que celui des cortes actuelles. Quant aux fanatiques des deux partis, ils ne voulaient pas entendre parler de concessions; et quelques absolutistes, repoussant la pensée de toute transaction, so plaignaient de ce qu’on voulait forcer le roi d’Espagne à introduire la Charte en Espagne, c'est-à-dire a avaler la ciguë au lieu de Farsenic. Le ministère se contenta d’adresser, le 12 février, un message aux cortès. Après y avoir rappelé les notes des quatre puissances et le discours du roi de France, il demanda que rassemblée prît les mesures nécessaires au salut de l’État. Une commission chargée d’examiner cette communication du gouvernement, se borna à proposer l’adoption des deux articles suivants :
i° Si , après que les cortès extraordinaires auront clos leur session, les circonstances exigent que le gouvernement change le lieu de sa résidence, les cortès l’autorisent à se transporter à l’endroit qu’il désignera, d'accord avec la députation permanente; et si celle-ci avait cessé ses fonctions , cette désignation sera faite d’accord avec le président et les secrétaires nommés par les cortès ordinaires.
a* Daus ce cas, le gouvernement consultera sur le choix de l’endroit où il croira convenable de se transporter , une junte de militaires accrédités parleur science, leurs connaissances, et par leur adhésion au système constitutionnel.
La discussion de ces propositions fut assez vive; mais ce n’étaient plus ces déclamations violentes, ces délis, ces provocations auxquelles on s’était abandonné lorsquelesministresavaient, pour la première fois, communiqué aux cortès les notes des quatre puissances. On était en face d’une triste réalité; on délibérait sous l'impression d’un découragement général, il fallut bien avouer que la résistance était impossible ; que les places fortes n’étaient pas en état de défense. Le gouvernement avait décrété la formation de cinq années pour la défense delà Péninsule. Celle de Catalogne devait être commandée par Mina, celle
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Navarre, d’Aragon et de Valence par Ballesteros ; celle delà Vieille-Castille, des Asturies et de Galice par le comte de Carthagene ; celle de la Nouvelle-Castille et de l'Estremadure par le comte dcl Abisbal, et celle de l’Andalousie par Villa-Campa.On avait bien cesgénéraux , mais les armées n’existaient qu’en projet.
On devait foire des levées de soldats; mais il n’y avait pas de guoi vêtir les recrues. On manquait de fusils pour les armer ; c’est à peine s’il y avait de la poudre dans les arsenaux. Aussi allat-on jusqu'à dire que les Français pouvaient arriver à Madrid avec une simple division de huit ou dix mille hommes; il y eut même des orateurs qui déterminèrent le temps qu’il leur faudrait pour atteindre la capitale, et qui le limitèrent à cinq journées. Cette affaire fut une des dernières dont s'occupèrent les cortèsextraordinaires; et leur session fut fermée le 19 février. Elle ne pouvait durer davantage; car, aux termes de la constitution, les cortès ordinaires devaient s’ouvrir le 1er mars.
Le jour même de la clôture le roi fit rédiger par Égea, ministre des finances, un décret prononçant la destitution des autres membres du cabinet. Le motif decette détermination fut, dit-on, le mécontentement qu’il avait éprouvé lorsqu’on lui avait annoncé qu’il devrait avant peu se résigner à quitter Madrid, et se retirer avec le gouvernement en Andalousie. On pense aussi qu'il voulait, par cette destitution, protester contre le discours porté eu son nom aux cortès extraordinaires pour clore la session ; car, retenu par la goutte, il n’avait pu se rendre lui-même a la dernière séance.
Ce fut seulement dans la soirée que les habitants de Madrid eurent connaissance de cette destitution. Aussitôt les membres de la société politique à laquelle appartenaient les ministres prirent la résolutionde les maintenir au pouvoir, malgré le droit que la constitution donnait au roi de choisir et de renvoyer ses ministres. C’était la première émeute dirigée contre la personne même de Ferdinand, et toutes les circonstances semblaient concourir à la rendre plus effrayante. Les autorités de Madrid étaient absentes. Le capitaine général comte del Abisbal avec la plus grande partie de
la garnison était à la poursuite de Bessières. Le chef politique Palarea était à Colinenar, où il s’était rendu pour arrêter les progrès d’une conspiration qu'on venait ae découvrir. La garde du palais se composait de miliciens et de hallebardiers dont la fidélité était fort suspecte.Le roi n'avait aucun secours à attendre de personne, et son inquiétude était extrême, lorsqu’un rassemblement de forcenés déboucha sur la place de l’Armeria, devant l’entrée principale du palais, vociférant avec fureur : Mort au roi! mort au tyran! Ils pénétrèrent dans le palais, sans s’arrêter au simulacre de défense que firent les miliciens. C’eût été de la part du roi une folie de s’obstiner à maintenir le décret de destitution des ministres. Il déclara que, quant à présent, il leur rendait le pouvoir, et l’émeute s’apaisa.
Pendant que les descamisados arrachaient ainsi du roi le maintien de ses ministres, une autre bande des mêmes individus s’était transportée au palais de la députation permanente en criant ; Une régence ! mort au roi ! et sur la place la plus fréquentée de Madrid ils établirent une table, rédigèrent une pétition, pour demander qu’on nommât une régence et qu’on prononçât la déchéance de Ferdinand. Heureusement Ibarraet les autres membres de la municipalité déployèrent en cette circonstance une louable fermeté. Ils enlevèrent de force la table sur laquelle on écrivait, et dissipèrent ce rassemblement tumultueux.
L’ouverture des cortès eut lieu le l*r mars, ainsi que le prescrit la constitution. Le roi, qui était malade, ne put pas assister à la séance. Il envoya son discours écrit. C’était l’œuvre du ministère. Aussi contenait-il d’amères déclamations bien éloignées de la modération et de la dignité qui doivent toujours caractériser le langage de la couronne.
En voici quelques passages :
Le roi très-chrétien a dit que cent
mille Français tiendraient régler les affaires domestiques de l'Espagne et corriger les défauts de ses institutions. Depuis quand donnet-on aux soldats la mission de réformer les lois? Dans quel code est-il écrit que les invasions militaires peuvent être les précurseurs de la félicité d’une nation? Il est indigne de la raison de réfuter des erreurs aussi
antisociales; et il n’est pas de la dignité du roi constitutionnel des Espagne» de faire l’apologie de la cause nationale devant ceux tu, pour fouler tous les sentiments de pueur , se couvrent du manteau de la plus détestable hypocrisie. J’espère que l'énergie, la fermeté et la constance des cortès seront la meilleure réponse au discours du monarque très -ch rétien ; j'espère que la raison et la justice ne seront pas moins vaillantes que le géniede l’oppression et de la servitude. La nation qui capitule avec un ennemi dont la mauvaise loi est aussi évidente est une nation déjà subjuguée ; recevoir la loi qu’on veut vous imposer les armes à la main est la plus grande des ignominies.
Le lendemain de l’ouverture, le roi fit savoir aux cortès qu’il avait jugé convenable de destituer les ministres ; et il indiqua les successeurs qu’il leur avait donnés. Néanmoins , était-il ' ajouté , pour ne pas mettre d'entraves à l’expédition des affaires , les ministres révoqués continueront leurs fonctions jusqu’à ce qu’ils aient achevé de rendre compte de l’état de la nation, ainsi que cela était consacré par l’usage et prescrit par l’article 82 du règlement particulier des cortès
Mais les députés gui prétendaient maintenir les sept patriotes au pouvoir, malgré la volonté manifeste du roi, décidèrent qu’il serait sursis à la lecture du compte rendu que les ministres devaient présenter, jusqu’à ce que des affaires plus importantes eussent été expédiées.
Cependant les successeurs désignés ar le roi et repoussés par les cortès taient des hommes connus par leurs opinions libérales et même exaltées. Aux affaires étrangères il avait nommé don Alvaro Florès Estrada, qui pendant la guerre de l’Indépendance s’était réfugié à Cadix, où il présidait un club signalé par ses principes avancés. Au retour de Ferdinand VII, il avait été persécuté et forcé de chercher un asile en Angleterre. Il avait publié pendant son exil plu-
1 Art. 82 du Règlement. Le Jour suivant, les ministres présenteront te compte rendu de Tétât dans lequel se trouve la nation , chacun en ce qui concerne le département qui lut est confié; ces exposés seront Imprimes, rendus publics et conservés par les cortès , alin que les donfiées qui s'y trou veut contenues puissent servir aux commissions.
sieurs ouvrages politiques, et notamment en 1818 Des représentations, où ij demandait que le peuple fût rétabli dans ses antiques droits. La révolution de 1820 lui avait permis de rentrer en Espagne ; et il avait fait partie de la première législature constitutionnelle.
Tonrijos avait été désigné pour le ministère de la guerre, et Tl était encore un des proscrits de 1814. Don José Maria Torrijos avait commencé par être page du roi, puis capitaine d’infanterie. Il avait fait la guerre de l'Indépendance, et avait obtenu le rang de brigadier.
Mais comme il s’était prononce pour les principes libéraux, il avait été arrêté, et jeté dans les cachots de l’inquisition de Murcie. Il n’en était sorti qu’en 1820. Depuis cette époque il n’avait pas cessé de servir la cause constitutionnelle; et lorsqu’il avait été désigné par le roi il commandait en Navarre.
Les autres ministres étaient Diaz del Moral, à l’intérieur, et provisoirement aux affaires d’outre-mer ; Zorraquin , ministre de grâce et de justice ; Romai à la marine , et Calvo de Rozas aux finances.
Ces hommes avaient certainement donné autant de gages de leur amour à la liberté que les ministres actuels, sans en excepter ceux qui avaient pris part à l’insurrection de 1820; ils ne leur étaient pas inférieurs pour l’habitude et la pratique des affaires : mais ceux-ci avaient l’appui des cortès, qui voulaient les soutenir à tout prix. Aussi, dans la séance du 2 mars, un député proposa de déclarer Ferdinand incapable de régner. Les tribunes accueillirent cette motion par des applaudissements ; et peut-être les députés n’eussent-ils pas reculé devant ce moyen extrême, si , en suspendant la lecture des mémoires, ils n eussent trouvé un expédient pour conserver plus sûrement et avec moins d’éclat les ministres destitués dans leurs fonctions.
Voilà où la confusion des pouvoirs en était venue. Au reste, ce ne furent ni les avertissements ni les bons conseils qui manquèrent à l’Espagne. Le représentant de l’Angleterre à Madrid, sir William A’coùrt, conseilla au gouvernement d’entrer en arrangement avec les puissances étrangères, et de consentir quelques modifications de la consti-
tution qui les contenteraient et détourneraient la tempête dont l'Espagne était menacée. Il fit plus, il parla a plusieurs députés influents ; enfin il chercha à faire parvenir dans les sociétés patriotiques de salutaires avertissements. Toutes ses démarches furent inutiles, il ne put faire entendre le langage de la raison. Lord Sommerset se rendit à son tour en Espagne, porteur d’un mémoire où Wellington démontrait jusqu'à l’évidence qu’il importait à l’Espagne d’arriver à un arrangement dont la première base devait être la réforme de la constitution. Enfin Wellington adressa sur le même sujet une lettre au général Alava. Rien ne put dissiper l’aveuglement des exaltés ; cependant ceux-ci sentaient si bien qu’ils n’avaient aucun moyen de résister à l’invasion de la France, que le premier objet sur lequel les cortès délibérèrent fut le choix de l’endroit où elles se retireraient avec le gouvernement.
Quatre points différents avaient été proposés : la Corogne, Badajos, Cadix et Séville. Ce fut à ce dernier que l’on s’arrêta. Il fut décidé que l’on partirait le plus promptementpossible.Cependant, le roi était toujours malade, et il remit au ministre de la justice un certificat signé par cinq médecins attestant qu’il ne pouvait se mettre en route sans courir le danger d’aggraver beaucoup ses souffrances. Néanmoins les cortès lui envoyèrent une députation pour le prier de se préparer à partir avant le 18. Ferdinand, qui était au lit, répondit qu’il serait prêt, si on l’exigeait, a partir le 17, mais qu’il espérait que le congrès lui laisserait jusqu’au 20. Les cortès consentirent a ce retard, en faisant toutefois sonner bien haut la générosité avec laquelle on lui accordait un delai de deux jours. On indiqua l’itinéraire que le roi devaitsuivre. Le 20 au matin, Ferdinand, qui souffrait encore delà goutte, et qui était extrêmement pâle et abattu, sortit de son palais dans une chaise à porteur. On le transporta jusqu’au lieu où l'attendaient ses voitures, qui devaient se diriger par les promenades extérieures, pour gagner le pont de Tolède. Le roi monta dans la première voiture avec la reine, qui fondait en larmes. Les deux infants don Carlos et don François de Paule avec
leurs familles, ainsi que l’infante de Portugal, suivaient dans trois autres voitures; six autres voitures avaient été disposées pour les gens de la cour. L’escorte, forte de deux pièces d’artillerie et de plus dedeux mille hommes, était composée en partie de volontaires nationaux de Madrid : d’autres forces plus considérables avaient éclairé la route et repoussé les guérillas qui se trouvaient dans la Manche et dans la Sierra-Morena ; car on craignait que les royalistes ne tentassent d’enlever le roi pendant le trajet. Néanmoins aucune tentative de ce genre n’eut lieu, et l’on arriva à Séville le 11 avril.
Pendant ce temps, l’armée française, cantonnée sur la frontière, n’a'ttendait pour la franchir que l’arrivée du généralissime. Elle se composait de cinq corps qui devaient entrer en Espagne par deux points différents. Le quatrième corps formait en quelque sorte une armée séparée. Il était destiné à opérer en Catalogne, sous les ordres du maréchal Moncey, duc de Conegliano. Il se composaitdé trois divisions commandées parle comte Curial , par le baron de Damas et par le général Donnadieu. 11 était réuni dans le département des Pyrénées- Orientales, et fut passé en revue le 80 mars, près de Perpignan, par le duc d’A ngoulême. Il avait pour auxiliaire et pour avant-garde un corps de neuf mille Espagnols commandéspar le baron d’Éroles.
Les quatre autres corps, qui formaient l’armée principale, étaient rassemblés dans le département desBasses- Pyrénées.
Le premier, aux ordres du maréchal Oudinot, duc de Reggio, consistait en quatre divisions commandées par les
f'énéraux d’Autiehamp, Bourck, Obert; a quatrième , toute de cavalerie, par le vicomte de Castex. Ce corps formait l’avant-garde, et était destiné à marcher sur Madrid.
Le second était commandé par le général comte de Molitor, qui avait sous ses ordres les généraux de division Loverdo, Pamphile-Lacroix et Domont.
Le troisième avait pour commandant le général prince de Hohenlohe; il se composait de deux divisions : celle du général Conchy, celle du générai Canuel.
Enfin, le cinquième était confié au lieutenant général comte de Bordesoulle. Il était composé d'une division d'infanterie de la garde royale, sous les ordres du général Bourmo'nt ; d’une division de cavalerie, sous le général Foissac-Latour ; d’une division de cuirassiers, sous le général Roussel d’Hurbal.
L’ensemble des forces qui allaient entrer en Espagne s’élevait à quatre-vingtonze mille combattants. Dans ce nombre était comprise une division espagnole dont le noyau avait été formé à Bayonne; partie de ces Espagnols, sous le commandement de Quesada, devait agir dans les provinces basques. Les autres, dirigés par don Carlos O’Donell, par le général d’Espagne et par les autres capitaines de l’armée de la foi , devaient opérer en Navarre ou servir d’avant-garde à l’armée d’invasion. Ces corps espagnols grossirent à mesure qu’on pénétra dans l’intérieur de la Péninsule.
De son côté , le gouvernement espagnol avait décrété la formation de cinq armées ; mais ces troupes n’étaient ni levées ni instruites; pour la défense de l’Espagne, les ministres patriotes comptaient moins sur la force des armes que sur la propagande révolutionnaire et sur la défection qu’on espérait provoquer dans l’armée d’invasion. A cet effet, on avait organisé à Bilbao un corps composé en grande partie de personnes réfugiées en Espagne à la suite des condamnations prononcées contre elles en France ou en Italie pour des délits politiques. On l’avait nommée la légion française, et on en avait confié le commandement à Caron, ancien chef de bataillon, compromis dans un de ces nombreux complots qui avaient éclaté en France dans le courant des années 1821 et 1822.
Les journaux ont aussi rapporté que, pour taire Je pendant de la régence a’Urgel, on avait proclamé à Barcelone une régence de l’empire français au nom de Napoléon II ; mais ces* armes peu courtoises ne servirent guère à ceux qui les employaient. Tous les préparatifs de l’armée française étaient achevés à la lin du mois de mars, et le 2 avril le duc d’Angouléme fil publier uo ordre du jour ainsi couçu :
Soldats! la confiance du roi m’a placé à votre tête pour remplir la plus noble mission ; ce n’est pas l’esprit de conquête qui nous a fait prendre les armes ; un motif plus généreux nous anime : nous allons replacer un roi sur son trône, réconcilier son peuple avec lui, et rétablir, dans un pays en proie à l’anarchie, l’ordre néressaire au bonheur et à la sûreté des deux États.
Soldats ! vous respecterez et ferez respecter la religion , les lois et les propriétés ; et vous me rendrez facile l'accomplissement du devoir qui m’est imposé, de mainleuir les lois et la plus exacte discipline.
Le même jour il adressa au peuple espagnol la proclamation suivante .
Espagnols ! le roi de France, en rappelant son ambassadeur de Madrid, avait espéré que le gouvernement espagnol, averti de ses dangers, reviendrait à des sentiments plus modérés et cesserait d’étre sourd aux conseils de la bienveillance et de la raison. Deux mois et demi se sont écoulés ; et sa majesté a vainement attendu qu’il s'établit en Espagne un ordre de choses compatible avec la sûreté des États voisins.
Le gouvernement français a supporté, deux années entières, avec une longanimité sans exemple, les provocations les moins méritées. La fanion révolutionnaire qui a détruit dans votre pays l’autorité royale, qui tient votre roi captif, qui demande sa déchéance, qui menace sa vie et celle de sa famille, a porté au delà de vos frontières ses coupables efforts. Elle a tout tenté pour corrompre l’armée de sa majesté tres-chréticnne et pour exciter des troubles eu France, comme elle était parvenue par la contagion de ses doctrines et de ses exemples à opérer les soulèvements de Naples et du Piémont. Trompée dans ses coupables espérances , elle a appelé des traîtres coudamnés par nos tribunaux à consommer, sous la protection de la rébellion triomphante, les complots qu’ils avaient formés contre leur patrie.
Il est temps de mettre un terme à l’anarchie qui déchire l’Espagne, qui lui ôte le pouvoir de pacifier ses colonies, qui la sépare de l’Europe, qui a rompu toutes ses relations avec les augustes souverains que les memes intentions et les mêmes voeux unissent à sa majesté très-chrétienne, et qui compromet le repos et les intérêts de la France.
Espagnols! la France n'est point en guerre avec votre patrie. Né du même sang que vos rois , je ne nuis désirer que votre indépendance, vôtre bonheur et votre gloire. Je vais frauchir les Pyrénées à la tête de cent
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mille Français; mais c'est pour m’unir aux Espagnols amis de l'ordre et des lois, pour les aider à délivrer leur roi prisonnier, à relever l'autel et le trône , à arracher les prêtres à la proscription, les propriétaires à la spoliation, le peuple entier à la domination de quelques ambitieux qui , en proclamant la liberté, ne préparent que la ruine de l’Espagne.
Espagnols 1 tout se fera pour vous et avec vous : les Français ne sont et ne veulent être que vos auxiliaires ; votre drapeau flottera seul sur vos cités ; les provinces traversées par nos' soldats seront administrées au nom de . Ferdinand par des autorités espagnoles. La discipline la plus sévère sera observée ; tout ce qui sera necessaire au service de l'armée sera payé avec une religieuse exactitude. Nous ne prétendons ni vous imposer des lois , ni occuper votre pays; nous ne voulons que votre délivrance. Dès que nous l'aurons obtenue, nous rentrerons dans notre patrie, heureux d’avoir préservé un peuple généreux des malheurs qu'enfante une révolution , et que l'expérience nous a trop appris à connaître.
Au quartier général, à Bayonne, le 2 avril 1823.
Parce manifeste le duc d’Angouléme annonçait qu’il entrait en Espagne pour renverser le pouvoir révolutionnaire, pour rendre la liberté au roi, pour détruire l’anarchie; mais il ne disait rien des institutions du pays. Il ne disait rien de l’établissement' d’une constitution modiliée dont le discours de Louis XVIII avait fait concevoir l’espérance aux amis d’une sage liberté. Les doutes que ce langage laissait encore subsister furent promptement éclaircis par une proclamation du gouvernement provisoire de l’Espagne, qui venait de s’organiser à Bayonne de l’aveu du prince français.
Dès le 29 janvier la régence d’Urgel avait annoncé qu’elle allait rentrer en Espagne ; mais aussitôt une reunion de généraux royalistes, en tête desquels se trouvait Eguia, avait protesté contre le titre que se donnait la régence d’Urgel et contre la prétention qu’elle affichait de se placer à la tête de tous les royalistes d’Espagne. Ils lui imputèrent le mauvais succès des opérations qui avaient eu lieu l’année précédente en Catalogne. Afin de mettre un terme à cette contestation qui menaçait d’amener une déplorable scission entre les royalistes espagnols, on avait opéré
une fusion entre ces deux partis, et l’on avait formé, sous le titre de junte provisoire, une commission composée d’Eguia, du baron d’Rroles, de don Juan- Bautista Erro et de Antonio Gomez Calderon.
Don Juan-Bautista Erro , né en 1774 à Andoain, province de Guipuscoa, avait commençé par être employé a l’établissement des'mines de mercure d’Almaden ; plus tard il fut attaché aux gardes du corps de Charles IV. Il y servit comine secrétaire, et fut ensuite’ nommé successivement intendant des finances dans les provinces de Soria, de Ciudad-Réal et de Madrid. Il occupait en 1820 l'intendance de Barcelone, lorsque les persécutions des constitutionnels le forcèrent à chercher un refuge en France; il avait, disait-on, une grande habitude des affaires.
Antonio Gomez Calderon, avocat et fiscal de l’ancien conseil des Indes, avait été député aux cortès de 1814. 11 était un des signataires de la fameuse protestation des Perses. Cette junte avait été reconnue par le duc d’Angoulétne.
Le 6 avril, elle publia la proclamation suivante :
Espagnols! votre gouvernement déclare qn’il ne reconnaît pas et regarde comme nuis et non avenus les actes publics ou administratifs ainsi que les mesures du gouvernement érigé par la rébellion. En conséquence, toutes les choses sont remises en l'état légitime où elles se trouvaient avant le y mars 1 820.
Le jour où cette proclamation parut , le premier corps de l’armée française se rapprocha de la Bidassoa. Dans la soirée les réfugiés français et italiens se montrèrent en grand nombre sur la rive gauche ; ils portaient un drapeau tricolore qu’ils déployèrent en face d'un poste du neuvième régiment d'infanterie légère et d’une batterie de campagne ; mais les troupes ne répondirent pas à leur appel séditieux. Le lendemain 7, l’armee française commença à se mettre en mouvement, et se disposa à passer la rivière sur le pont de bateaux jeté au pas de Behobie. A ce moment on vit reparaître sur l'autre rive la légion de réfugiés. Ils déployèrent leur drapeau tricolore, et provoquèrent les soldats à la désertion. Le général Valin ayant fait avan-
cer quelques pièces de canon, ils se mirent à crier : Vive l'artillerie française! Oui, répondit cet officier, vive ï artillerie française, et vive le roi.
Et aussitôt il commanda le feu. Deux coups de mitraille qui portèrent au milieu des réfugiés suffirent pour y jeter le désordre et l’épouvante. Ils n’attendirent pas une troisième décharge, et se réfugièrent précipitamment dans les montagnes.
Le régiment Impérial-Alexandre, dont les révolutionnaires avaient changé le nom en celui de régiment de la Constitution, et qui était commandé par Alexandre O’Doneli, avait été posté en avant d’Irun pour seconder les réfugiés dans le cas ou leur tentative obtiendrait quelque succès ; mais en voyant que toutes les provocations étaient inutiles , il avait commencé sa retraite sans attendre qu'ils fussent mis en déroute. Ainsi s'en allèrent en fumée toutes les espérances que le ministère des sept patriotes avait fondées sur la formation de cette légion; et l’armée française passa sur la rive espagnole sans éprouver la moindre résistance.
U CONSTITUTION EST ABOLIE EN PORTUGAL- — PROCHES DE 1.’ Année D’INVASION. — LE COMTE DEL ABISBAL EST REMPLACÉ DANS BON COMMANDEMENT PAR LE CÉNéRAL ZATAS.
— BEBBlèRES ESSAYE DE PÉNÉTRER A MA- DRID. — ENTRÉE DES FRANÇAIS A MADRID.
— PROCLAMATION d’aLCOVENDAS. — RÉCEN- CE DE MADRID. — MINISTÈRE ROYALISTE NOMMÉ PAR LA RÉGENCE. — CINQUIÈME MI- NISTÈRE CONSTITUTIONNEL.
Les constitutionnels espagnols avaient compté, pour la défense de leurs nouvelles institutions, sur le concours du Portugal ; mais cette ressource devait pareillement leur manquer. Au commencement du mois de mars de cette année, Manuel Silveira Pinto, comte d’Amarante,se mit à la tête d’une insurrection qui eut lieu dans la province de Tras-os-Montes pour renverser la constitution. Le général portugais don' Luiz do Rego marcha aussitôt à la poursuite de ces insurgés, et il les avait contraints à se réfugier sur le territoire espagnol , lorsque la contre-révolution éclata aussi aux portes mêmes de Lisbonne. Le 27 mai, le colonel Sampayo et le régiment qu’il coin-
18* Livraison. (Espagne.)
mandait s’étant soulevés contre la constitution, l’infant don Miguel courut se mettre à leur tête. Il entraîna par son exemple le reste de l'armée, et le 5 juin la constitution fut abolie en Portugal.
Ces événements furent une nouvelle cause de découragement et de désorganisation pour le gouvernement espagnol , qui marchait rapidement à sa ruine. L’armée française, après avoir franchi la frontière, s’était répandue dans les provinces et faisait chaque jour de nouveaux progrès. Saint-Sébastien et Pampelune étaient bloqués.
Le 9 la junte provisoire, entrée à la suite de l’armée française, fut installée à Oyarzun , petite ville de Guipuscoa , placéesurlaroutede Bayonne à Burgos, a deux lieues en avant d'Irun.
LelOl'arméearrivaàTolosa; lelt elle occupa Villa-Réal; le 17* Vitoria. Déjà Guetaria s’était rendue au général Canuel ; Bi I bao, à Quesada ; et Pancorbo, au maréchal duc deReggio, qui, après avoir franchi l’Èbre , se portait sur Burgos.
Le 18 Lôgroriofut enlevédevive force par l’avant-garde du général Obert, malré une résistance assez vive du brigaier don Juau Sanchez.
Le 26 le général Molitor occupa Saragosse, et força les troupes constitutionnelles à abandonner le siège deMequinenza, qu’elles voulaient enlever aux royalistes.
Le corpsdu maréchal Moncey n’étai t entré en campagne que dix joursaprès l'armée principale. Le 18 une division avait pénétré en Catalogne par le port du Perthus. Le lendemain, fe reste de l’armée avait franchi un autre point de la frontière. Nulle part on n’avait rencontré de résistance, et Mina s’était replié entre Castellfollit et Besalu, sur la rive gauche de la Fluvia. Le premier soin du maréchal fut de relever les ruines de la place de Roses, dont le port pouvait , en tous les temps, assurer la subsistance de l'armée de Catalogne.
Le 2 mai Gironne tomba entre les mains des Français. Le 6 le général Donnadieu prit la ville de Vieil . Le 8 le général Pamphile-Lacroix enleva Monzon ; et le 17, le général Donnadieu battit , à Castel-Tersol, les troupes constitutionnelles sorties de Barcelone pour protéger la retraite de Mina.
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Pendant ce temps l'armée principale avançait vers la capitale. Le !) mai le duc d'Angoulëme fit son entrée dans Burgos. Le 1 2, le duc de Reggio se rendit maître de Valladolid. Les Français marchaient sans rencontrer d'obstacles :
partout où ils se présentaient, les portes leur étaient ouvertes. Les ministres et les cortès étaient cependant persuadés que le comte del Abisbal disputerait aux Français le passage des montagnes qui séparent la Vieille-Castille de la Castille-Nouvelle, et qu’il ne leur permettrait pas d’arriver à Madrid sans avoir livré bataille; mais sur ce point encore leur attente fut trompée. Quelques jours après l’entrée des Français en Espagne, le comte del Abisbal publia un écrit où il disait que, comme chef d’une division de l’armée, il devait exécuter les ordres du gouvernement à la tête duquel se trouvait sa majesté ; qu’il était décidé à le faire, bien qu’intimement pénétré de l’état critique dans lequel l’impéritie des ministres précédents avait placé l’État. Il reprochait au dernier cabinet l’impardonnable imprudence avec laquelle on avait provoqué la guerre sans déplover l’énergie nécessaire pour soutenir la dignité de la nation, et sans proposer aucun moyen de transaction capable de réconcilier les esprits des Espagnols, et d’éviter de cette manière que les étrangers prissent l’audace d'intervenir dans les dissensions domestiques de l’Espagne, et de violer le territoire national. Il répétait que si, comme général, il devait obéir aux ordres du gouvernement, comme citoyen espagnol il pouvait, sans enfreindre les lois, avoir son opinion sur la crise dans laquelle se trouvait le pays, et sur les moyens qu’il faudrait employer pour préserver la patrie de la ruine dont elle était menacée parla discorde, par le fanatisme et par les intérêts des chefs de parti. Il proposait ensuite les moyens qui, à sou avis, étaient les plus convenables pourobtenir la paix; il était nécessaire, disait-il, de déclarer à l’armée d'invasion que la nation, d’accord avec le roi, était disposée à faire à la constitution les réformes dont l’expérience avait démontré la nécessité.
Cette manifestation, qui était au moins intempestive, fut considérée par tous les
constitutionnels comme une trahison.
Le comte del Abisbal, destitué et décrété d’accusation, fut obligé de se cacher jusqu’à l’arrivée des Français. Sa conduite eut, pour l’armée qu’il commandait, un effet désastreux. La discorde s’introduisit dans les corps, et les soldats désertèrent en grand nombre. Soit que Casteldosrius, qui reçut le commandement à sa place, n’inspirât pas assez de confiance aux autorités de Madrid, soit qu’il regardât lui-mêine (a résistance comme une tentative insensée, les projets de defense furent abandonnés , et une députation fut envoyée au-devant des Français jusqu’à Buiirago, où le duc d’Angoulëme arriva le 17. Cette députation proposa au généralissime degarder Madrid jusqu'à son arrivée, afin de préserver la ville des excès de la populace, pourvu que, de son côté, il promit de permettre et de favoriser la retraite de la garnison et des personnes qui voudraient se retirer avec elle. Le prince français accueillit avec plaisir cette proposition. Il fut convenu qu’un corps de troupes espagnoles resterait dans Madrid jusqu’au 24, jour fixé pour l’entrée des troupes- françaises.
Des deux côtés on se reposait sur’la foi de cette convention, lorsque Georges Bessières, soit qu’il ignorât l'arrangement. soit que, le connaissant, il voulût acquérir la gloire d’entrer le premier dans la capitale, ou plutôt encore pour satisfaire la soif de vengeance et de rapine dont étaient animés les hommes de sa bande, se présenta le 20 mai aux portes de Madrid; et ses éclaireurs pénétrèrent dans la rue d’Alcala en criant : l'ire le roi absolu ! Mort à la constitution ! Le général don José Zayas, qui commandait à Madrid, se mit à la tête de uelques troupes, et chassa les éclaireurs e Bessières, pendant que le reste de la garnison prenait les armes. Il se transporta ensuite à la porte d’Alcala, où il eut une entrevue avec le chef royaliste. 11 fit observer à celui-ci que, d’après la convention faite avec le duc. d’Angoulëme, il ne pouvait laisser prendre possession de la jilaeeque par les Français. Il lui enjoignit donc de se retirer. Bessières, de son côté, prétendit qu’on lui livrât les portes de la ville. Il ajoutait que si on ne les lui livrait pas, il entrerait de force. Les deux chefs n’ayant pu tomber
d'accord, retournèrent chacun se mettre à la tète de ses troupes. Zayas, avec quel-'
Sues compagnies d’infanterie, deux esearons de cavalerie et deux canons, sortit par la route d’Alcala pour aller au-devant des royalistes. Il les rencontra bientôt près de la Venta du Saint-Esprit. Le combat fut très-court. Il suffit de quelques volées de mitraille pour jeter le désordre parmi les troupes de Bessières.
Une charge de cavalerie acheva de les mettre en déroute. Une partie de la populace, qui était sortie pour aller au-devant des royalistes, aOn de rentrer avec eux et de piller les maisons des principaux habitants, prit aussi part au combat, et plusieurs de ces misérables restèrent sur le champ de bataille. Les Fronçais, instruits de ces événements, hâtèrent les préparatifs de l’occupation et précipitèrent leur marche. Le 23, à quatre heures du matin, le général Latour-Foissac entra dans Madrid avec quelques bataillons qui relevèrent à l’instant les postes constitutionnels; et Zayas se retira sans délai sur Talavera de la Reina.
Les cris de fi vent nos libérateurs ! furent les premiers que le peuple fit entendre après l’arrivée des Français, et l'on espéra un instant que tout se passerait sans désordre et sans viohuce; mais bientôt on entendit les cris de Mort aux constitutionnels! Plusieurs maisons furent pillées. Heureusement de nouvelles troupes françaises arrivèrent et rétablirent la tranquillité. Le lendemain, lorsque le duc d’Angoulême entra dans la ville, tout était parfaitementcalme. Une proclamation du prince généralissime fut aussitôt affichée dans Madrid. Elle était datée de la veille et du village d’AIcovendas. Voici cette pièce, qui fut accueillie avec le plus vit interet; car elle devait servir en quelque sorte de règle de conduite et de base au gouvernement qu'on allait établir :
Espagnols! avant que l'armée française franchit les Pyrénées, j’ai déclaré i voire généreuse nation que la France n’était point en guerre avec elle. Je lui ai annoncé que nous venions, comme amis et comme auxiliaires, l’aider à relever ses autels , à délivrer son roi , à rétablir dans son sein la justice , l’ordre et la paix ; j’ai promis respect aux propriétés , sûreté aux personnes , protection aux hommes
paisibles. L'Espagne a ajouté foi à mes paroles. Les provinces que j’ai parcourues ont reçu les soldats français comme des frères, et la voix publique vous aura appris s'ils ont justifié cet accueil, et si j'ai tenu mes engagements.
Espagnols ! si votre roi était encore dans sa capitale, la noble mission que le roi mon oncle m'a confiée, et que vous connaissez tout entière, serait déjà prête de s'accomplir ; je n'aurais plus , apres avoir rendu le monarque à la liberté , qu’à appeler sa paternelle sollicitude sur les maux qu'ont soufferts les peu-
Îiles , sur le besoin qu'ils ont de repos pour e présent , et de sûreté pour l'avenir.
L’absence de sa majesté m’impose d'autres devoirs. Le commandement de l’armée m’appartient; mais, quel que soit le lien qui m'attache à votre roi et qui unit la France à l’Espagne, les proviuces délivrées par nos soldats ne peuvent ni ne doivent être gouvernées par des étrangers.
Depuis la frontière jusqu’aux portes de Madrid leur administration a été provisoirement conGée à d’honorables Espagnols dont le roi connaît le dévouement et la fidélité, et qui ont acquis dans ces circonstances difficiles de nouveaux droits à sa reconnaissance et à l'estime de la nation.
Le moment est venu d’établir d’une manière solennelle et stable la régence qui doit être chargée d'administrer le pays, d’organiser une année régulière , et de concerter avec moi les moyens de consommer notre grand ouvrage , la délivrance de votre roi.
Cet établissement offre des difficultés réelles que la franchise et la loyauté ne permettent pas de dissimuler , mais que la nécessité doit Taiuere.
Le choix de sa majesté ne peutétrecomiu. Il n'est pas possible , sans prolonger douloureusement 1rs maux qui pèsent sur le roi et sur la nation, d’appeler les provinces à y concourir. Dans ces circonstances difficiles et pour lesquelles le passé n'offre pas d’exemple à suivre , j’ai pensé que le plus convenable, le plus national et le plus agréable au roi était de convoquer l’antique conseil de Castille et le conseil suprême des Indes , dont les hautes et diverses attributions embrassent le royaume et ses possessions d'outre-mer, et de confier à ces grands corps indépendants par leur élévation et par la position politique de ceux qui les composent le soin de désigner eux-mêmes les membres de la régence.
J'ai en conséquence convoqué ces conseils, qui vous feront connaître leurs choix.
Les hommes sur qui se seront réunis leurs suffrages exerceront un pouvoir nécessaire
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jusqu'au jour désiré où votre roi , heureux <•1 libre, pourra s'occuper du soin de consolider son trône, en assurant à son tour le bonheur iju’il doit à ses sujets.
■Espagnols ! croyez-en la parole d'nn Rour- Ixin : le monarque bienfaisant qui m’a envoyé vers vous ne séparera pas , dans ses vœux , la liberté d'un roi de son sang et les justes espérances d'une nation grande et généreuse, alliée et amie de la France.
Le conseil suprême de Castille et le conseil des Indes répondirent qu’ils ne se croyaient pas autorisés par les lois du royaume a nommer une régence. Ils se bornèrent à proposer une liste des personnes qui leur paraissaient capables d’administrer le royaume pendant la captivité du roi. Elle était ainsi composée : le duc de l'Infantado, président du conseil de Castille ; le duc de Montemar, président du conseil des Indes ; l'évêque d’Osma ; le baron d’Éroles, et don Antonio Gomez Calderon. Le duc d’Angoulême s’empressa de reconnaître pour régents les individus qui lui étaient désignés. Os choix ne lurent pas heureux :
il eût fallu à la tête des affaires des hommes calmes et animés de sentiments modérés. Presque tous les membres de la régence étaient connus par l’exagérationde leurs principesabsolutistes : c’est sous l’influence de ces opinions extrêmes que furent désignés les membres du ministère. Don Antonio de Yargas-y- Laguna fut nommé ministre des affaires étrangères.
Lorsque la révolution des Cabezas eut imposé de nouvelles institutions à l’Espagne, il n’y eut que deux fonctionnaires espagnols qui refusèrent de prêter serment à la constitution : le consul de Marseille, et de Vargas-y-Laguna, qui remplissait alors les fondions d’ambassadeur auprès du saint-siège. Au lieu de se soumettre au nouveau gouvernement, d éleva la voix pour protester contre l’établissement d’une constitution imposée parla révolte : cette manifestation ne lui avait pas permis de rentrer en Espagne. Il était encore absent, et l’on donna par intérim l’administration de cet important ministère à don Victor Damiaoo Saez, qui avait été confesseur de Ferdinand VII, mais que les révolutionnaires de Madrid avaient fait exiler à la suitede l’cmeute du 16 novembre 1820,
causée par la nomination de Caryajal. Le ministère de grâce et de justice fut confié à don José Garcia de la Torre, qui avait été membre, du conseil de Castille. On nomma aux finances don Juan- Bautista Erro, l’un des membres de la junte provisoire ; à la guerre, le maréchal de camp don José San-Juan ; à la marine, don Luiz Salazar, conseiller d’État; et à l’intérieur, don JoséAznarez.
La nomination de ce ministère put faire prévoir, dès ce moment, l’esprit de réaction qui présiderait aux actes de la nouvelle administration. Le duc d’Angouléme n’avait pas assez de fermeté pour maîtriser les passions vindicatives des absolutistes espagnols. Les persécutions commencèrent, et c’est alors que les partis changèrent de dénominations.
Les absolutistes s’appelèrent les blancs ; ils donnèrent la qualification de ( negros ) aux constitutionnels et aux modérés. Ces dénominations étaient importées du nouveau monde. Dans la lutte que les colonies américaines soutenaient pour se soustraire à la domination de la métropole, les royalistes, qui se composaient pour la plus grande partie d’Européens, avaient pris le nom de blancs ; les indépendants avaient reçu celui de nègres ou de noirs.
Pendant que les Français établissaient ainsi à Madrid un gouvernement réactionnaire, les révolutionnaires et les cortès qui s’étaient réfugiés a Séville se bornaient à déclamer contre les étrangers qui envahissaient le pays pour étouffer la liberté. On fit dans les cortès la proposition de ne pas respecter les soldats de l’armée commeappartenant à une nation civilisée, mais de les traiter comme des hordes barbares qui venaient saccager l’Espagne. Toute cette violence de langage, toute cette exagération de sentiments patriotiques , ne pouvaient rien pour sauver la constitution; et les ministres, reconnaissant enfin leur impuissance a tirer le pays de l’abîine où l’avait plongé leur conduite imprévoyante, abandonnèrent successivement leurs ministères. Le roi nomma à la guerre Zorraquin, chef de l’état-major de Mina ; mais cet officier ne put venir prendre la direction du département qui lui était confié : il fut tué, quelques jours plus tard, dans une rencontre qui eut lieu près de la frontière
française. Il fut remplacé par don Estanisia'o Sanchez Salvador, qui en 1821, étant gouverneur deSarafiosse, avait contribue par sa fermeté à déjouerlesprojets de Riégo. Le ministère de grâce etdejustice fut donné au député Calatrava , qui eut aussi, par intérim, le ministère de l’intérieur. Lopès Banos fut remplacé à la •guerre par Pando, premier employé de cette administration. On confia les finances à Yandola, etla marine à Campuzauo.
Cependant la guerre continuait avec activité : les Français s’avancaient de tous les côtés. Dans le royaum'e de Valence , Ballesteros, qui effectuait sa retraite dans la direction d’Alicante et de Carthagène, était vivement poursuivi par le général Molitor. Le 16 juin il tenta de l’arrêter à Alcira et de lui disputer le passage du Xujar. Mais la redoute placée en tête du pont fut bientôt enlevée par les voltigeurs du 4' léger, et Ballesteros fut obligé de se retirer précipitamment, abandonnant deux piècesde canon.
Partout les populations recevaient les Français à bras ouverts. Des soldats et même des régiments entiers désertaient l’armée de Ballesteros pour passer du côté des troupes royalistes.
Dans l’Andalousie, les généraux Bordesoulle et Bourmont, à la tête de dixsept mille hommes, marchaient rapidement vers Séville. Le gouvernement constitutionnel ne pouvait leur opposer que les débris de I armée du comte del Abisbal; mais ces forces n’étaient pas en état d'arrêter les Français un seul instant. 11 fallait donc chercher un autre moyeu de salut. Un comité, composé du ininistre de la guerre , des militaires qui étaient membres des cortès, et de quelques généraux, furent chargés d’examiner quel parti on pourrait prendre; quelques-uns proposèrent de se retirer à Cadix, d’autres a Algéciraz ou même à Gibraltar. Cette question fut également soumise au conseil d’État, et ce corps fut d’avis qu’il fallait chercher uu refuge à Cadix ; mais un des membres du conseil combattit vivement cette résolution : le prince d’Anglona soutint qu’il fallait envoyer une députation au duc d’Angoulême, et entrer avec lui en conférence et en transaction. Le gouvernement penchait poureette proposition; maislesexaltésla désapprouvaient hautement. Aussi
lorsqu’ils virent qu’il était sérieusement question de l’exécuter, ils ameutèrent la populace , parcoururent les rues de Séville en poussant d’épouvantables clameurs ; ils pillèrent les maisons de quelques chanoines. De leur côté, les députés demandèrent, dans la séance du 1 1 juin, que les ministres fussent appelés dans leseinducongrès, afin d’y faire connaître les mesures qu’ils avaient adoptées pour la sûretéde la familleroyaleetdes cortès. Les ministres répondirent que les conseils avaient été d’avis de se réfugier à Cadix , mais que le roi n’avait encore pris aucune résolution. Alors, sur la proposition du député Galiano , les cortès décidèrent qu’une députation irait exposer au roi combien il était urgent d’abandonner Séville. A cinq heures, les membres qui la composaient sortirent pour se rendre au palais , tandis que les députés restaient en séance. Au bout d’une demi-heure la députation revint, et CayetanoValdès fit connaître aux cortès la réponse de Ferdinand. Il raconta qu’il avait exposé à sa majesté le message dont il était chargé, mais que le roi lui avait répondu avec le plus grand calme : » Ma conscience et l’amour que « je porte à mes sujets ne me permet- « tent pas de sortir de Séville. Je ne re- « culerais ni devant ce sacrificeni devant « aucun autre si j’étais simple particu- « lier; mais je suis roi, et ma conscience « me le défend. • J’ai faitobserver à sa majesté , continua Valdès , que sa conscience devait être en repos , puisque , si comme homme le roi pouvait se tromper, comme monarque constitutionnel il n’avait aucune responsabilité ni aucune autre conscience que celle de ses conseillers et des représentants de la nation auxquels était confié le salut de la patrie. Mais sa majesté a répliqué : fai dit, et a tourné le dos. En conséquence, la députation, ayant accompli la mission dont elle avait été chargée, fait savoir aux cortès que sa majesté n’est pas dans l’intention de quitter Séville.
Il avait à peine achevé ces paroles que le député Galiano, émettant la supposition que le roi était saisi d’un accès de démence, fit la proposition suivante :
« Attendu le refus qu’a exprimé sa ma- « jestéde mettre sa royale personne ainsi » que sa famille en sûreté contre l’in-
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« vasion ennemie, je demande aux cor- « tes de décider qu’il y a lieu de dé- « elarer que sa majesté se trouve dans « le cas d’empêchement moral signalé
• dans l'art. 187 de la coustitutiou ; en « conséquence, de nommer une régence
• provisoire qui, pour le fait seul de la « translation, sera investie de toutes « lesatlributions du pouvoir exécutif. »
La proposition deGaliano fut approuvée. On nomma pour régents provisoires Valdès, Ciscar et Vigodet, qui, apres avoir prêté serment et avoir entendu une allocution du président, se transportèrent au palais, alin de préparer le voyage le plus promptement possible.
Le roi sortit de Séville le 12 juin, à six heures et demie du soir, escorté par les bataillons des volontaires nationaux de Madrid et de Séville, et par le régiment de cavalerie d’Almanza. Quoique la distance qui sépare Séville de Cadix ne soit guère que de vingt lieues d’Espagne (127 kilométrés), on mit trois jours à la franchir, parce qu’il fallut regler la marche des voitures d’après le pas de l’escorte d’infanterie.
Une heure après le départ du roi et des ministres qui raccompagnaient, les cortès se séparèrent. La ville, abandonnée par les autorités et sans autre force militaire qu’un régiment d'artillerie à pied incomplet, et composé presque entièrement de conscrits, fut livrée auplus épouvantable désordre. Le lendemain matin, 13 juin, la plus grande partie des députés partirent de Séville sur un bateau a vapeur. A peine ce bâtiment sp fut-il éloigné, qu’on souna le tocsin. Le bas peuple, les habitants du faubourg de Triana, et les paysans des environs se précipitèrent vers le quai , où étaient amarrées des barques destinées à recevoir les députés et les fonctionnaires qui n'avaient pas trouvé place sur le bateau à vapeur. La populace chassa à coups de fusil les personnes qui s’y trouvaient déjà ou qui se disposaient à y monter. Elle se mit à piller les bagages-, et comme elle en voulait aux effets encore plus qu'aux personnes, on n'eut d'abord que peu de malheurs à déplorer. Cependant l’émeute allait toujours grossissant, et les perturbateurs se portèrent à l'ancienne maison de l'iuquisition, où ils pensaient trouver des armes.
Elle ne renfermait que quelques barils de poudre; et le feu y ayant pris, la maison sauta. Plus de cent personnes furent ensevelies sous ses ruines. Cette catastrophe calma presque entièrement l’agitation populaire.
Le mode de transport adopté par la lus grande partie des députes était eaucoup plus rapide nue la voie de terre suivie par le roi et par les régents: aussi, lorsque ceux-ci arrivèrent a Cadix, ils y avaient été précédés par une partie des cortès. En conséquence, le 15, peu d’instants après leur arrivée, ils rendirent le decret suivant :
La régence provisoire, attendu que sa majesté est arrivée dans cette lie Gadilane, attendu qu’il s’y trouve également un nombre de députés .suIGmoI pour se former eu cortès et pour délibérer, déclaré qu’à partir de ce moment doit cesser entièrement l’exercice des attributions du pouvoir exécutif que les cortès , par leur décret du 1 1 juin du présent mois, lui avaient coudées jusqu’à ce que cg but fût atteint.
Ainsi, à quatre jours de distance, on déclarait le roi atteint de démence et incapable de gouverner; puis on lui rendait le pouvoir. Il suffit de signaler ces faits : il n'est pas nécessaire de les commenter.
UOltlLLO CAPITULE XV KC CCS FRANÇAIS BAL-
LFSTFJtOS RECONNAÎT LA RÉCENCE OE MA- DRID. — ZAÏAS REND GRENADE. — RIÉGO AT- TAQUE LES TROUPES DE RALLESTER08. — IL EST BATTU A JAEN, A JODAR , ET CONDUIT EN PRISON PAR LES PATSANS d’akqUU.LOS. — MESURES RÉACTIONNAIRES DE LA RÉGENCE DE MADRID. — DÉCRET D’ANDUJAR.— PROTESTA- TION DE LA RÉGENCE. — SUICIDE DE SANCHEZ- SALVADOR. — PRISE DU TROCADEKO. — FER- DINAND EST MIS EN LIBERTÉ.
La dernière résolution prise a Séville par les cortès, la translation du roi à Cadix, achevèreut de perdre la cause du gouvernement constitutionnel, déjà si compromise. Ces événements provoquèrent les défections : beaucoup de villes, beaucoupde généraux, se refusèrent à reconnaître la régence improvisée que les cortès avaient suhslituéeau pouvoir royal de Ferdinand VII.
F.u Galice le commandement avait, on se le rappelle, été confié à Morillo, comte
tize
deCarthagène. Les forces dont ce général pouvait disposer n’étaient pas très-considérables, et il était loin d’éprouver une ferveur bien vive pour le maintien du gouvernement révolutionnaire. Les persécutions dont il avait été l'objet avaient beaucoup refroidi son enthousiasme. 11 se trouvait à Lugo le 26 juin, quand on y apprit les derniers événements de Séville et la nomination de la nouvelle régence. Ces changements n’étaient pas de nature à ranimer le zèle déjà fort tiede de la province et des troupes qu’il commandait. Il réunit un conseil composé de l’évêque de Lugo, du chef politique et de trois individus des députations provinciales d’Orense, de la Corogne et de Vigo. Cette junte résolut de ne recon naître ni la regeuce de Sévil le, qui n’était que l'instrument d’une faction frénétique, ni la régence de Madrid, dont les mesures réactionnaires étaient incompatibles avec les véritables intérêts du pays. Elle prit la résolution d’envoverun parlementaire au général Bourck, qui s’avançait en Asturie, et de lui proposer un armistice. Morillo offrit de joindre ses forces à celles des Français, et de coopérer avec eux à la délivrance du roi, seul terme possible des maux qui déchiraient l’Espagne. Il demanda que la Galice continuât à être administrée par les autorités actuelles jusqu’au moment où Ferdinand, rétabli dans la plénitude de ses droits, aurait réglé la forme de gouvernement qui conviendrait le mieux à la monarchie ; enfin , il stipula que personne ne serait poursuivi ni inolesté pour ses opinions. Il réclama une égale sûreté pour les individuset pour les propriétés : ees propositions furent agréées. Le 10 juillet les troupes françaises commandées par le général Bourck entrèrent dans Lugo, et se réunirent aux forces de Morillo pour achever la pacification de la province. La Corogne, où s'étaient réfuuiés la plus grande partie des exaltés, Vigo et Orense, où commandaient les généraux Romai et Rosillo, refusèrent d’obéir aux ordres du comte de Cartbagène. Les Français se dirigèrent sur la Corogne; et ‘le 15, après un engagement tres-vif contre les troupes constitutionnelles, ils en commencèrent le siège. Le même jour une brigade française, commandée par le général
Hubert, entra au Ferrol sans éprouver de résistance. Le comte de Carthagène.
occupa Santiago et Pontevedra , chassant de ces villes les troupes qui tenaient encore pour le gouvernement révolutionnaire. 11 dispersa une colonne de constitutionnels au pont de San-Payo, et avec l’aide de la brigade française du comte de la Rochejacquelein, qu’on avait mise à ses ordres , il força les ennemis à se replier sur Orense, et le 3 août il entra dans Vigo.
Les Français ne faisaient pas de progrès au siège de la Corogne, parce qu’ils manquaient de grosse artillerie. Ils n’avaient pu tirer du Ferrol que huit canons de fer. ils manquaient également de munitions. La prise de Vigo leur offrait des ressources suflisantesen tous genres; mais ils n'avaient pas encore pu en faire usage quand la garnison de la Corogne reconut l’autorité du comte de Carthagène, et cette place fut occupée le 2 1 août. En même temps les débris des constitutionnels furent chassés d’Orense. Forcés de quitter la Galice , ils se dirigèrent vers l’Estramadure; niais avant qu’ilseussent u traverser le Duero, ilsfurentatteints,
Gallegos-de-Campo, par le général Marguerye, qui les poursuivait à la tête du 35*de ligne. Ils n essayèrent pas de se défendre, et rendirent les armes au nombre de près de quinze cents hommes; les généraux Rosello, Vigo, et le brigadier Palarea , furent au nombre des prisonniers.
De sou côté, Ballesteros n’avait pu défendre la ligne du iucar. Le passage avait été forcé à Alcira; et il s’était retiré dans les royaumes de Murcie et de Grenade, toujours poursuivi parlecomte Molitor. Persuadé que la defense était inutile, qu’elle ne faisait que perpétuer les maux de la guerre, sans gloire et sans utilité pour le pays, il avait envoyé un
fiarlementaire au général français; mais a capitulation qu’il proposail n’ayant pas paru acceptable, il prit le parti de sejeter dans les montagnes; on ne lui en laissa pas letemps.Une de ses divisions, composée de six bataillons, fut attaquée par les Français a Campillo-de-Arenas, le 28 juillet, et forcée de se replier, apres avoir éprouvé des pertes très-sensibles.
Ce revers le rendit moins difficile sur les conditions qu’il demandait , et le 4 août
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un arrangement fut conclu entre lui et le comte 'Molitor. Ballesteros et l’armée qui étai t sous ses ordres reconnurent l’autorité de la régence d'Espagne établie à Madrid en l'absence du roi. Ses troupes furent cantonnées dans des endroits fixés de concert avec le général Molitor. Il fut egalement stipule que les généraux, chefs et officiers appartenant à ce corps d'année, conserveraient leurs grades, emplois, distinctions, et enfin que nul individu appartenant à l’armée ne pourrait être inquiété ni molesté pour ses opinions anterieures a cette convention.
Le général Zayas, qui commandait à Grenade, voulant épargner à cette ville les horreurs d’une prise d’assaut ou les désastres encore plus redoutables d’une occupation par les soldats de la Foi, conclut un arrangement semblable à celui qui avait eu lieu pour Madrid. Il remit lui-même la ville aux Français ; et il se retira àAlhama,oùi! apprit la capitulation de Ballesteros. Il est à présumer qu'il aurait imité l’exemple de ce général ; mais ses troupes se mutinèrent , et il fut forcé de se retirer avec elles à Makiga. Les représentations qu’il avait adressées au gouvernement avaient irrité contre lui les exaltés, et Riégo lui avait été substitué dans le commandement. Ce dernier vint à Malaga prendre le commandement de cette division, et , poussé par les conseils des révolutionnaires, il fit arrêter Zayas, ainsi que plusieurs autres officiers dont les opinions lui étaient suspectes. Il fit enlever la plus grande partie de l’argenterie des églises , et commit beaucoup d’actes de cette nature qui indisposèrent vivement contre lui les habitants de cette ville; puis comme une division française s’avançait rapidement sous la conduite du general Loverdo, il chargea dix gros bateaux des personnes qu’il avait arrêtées et de l’argent qu’il avait levésurlepays. Il les fit partir sous l’escorte d’un brick etd’unbâtiment armé; puis ilabandonna la ville. Aussitôt que les Français furent entrés dans Malaga, ils mirent à la poursuite de ce convoi deux chaloupes canonnières qui ne tardèrent pas à l’atteindre, etqui forcèrent le bâti ment armé et huit bateaux à rentrer dans le port.
Depuis la fin d'août, les troupes du corps de Ballesteros étaient cantonnées
dans le royaume deCordoue à Montilla, à Lucena ét à Priégo. Dans l’espoir de ramener ces forces à la cause révolutionnaire, Riégo se dirigea de ce côté; et le tO septembre, à la tête de deux mille cinq cents fantassins et de sept à huit cents chevaux, il arriva à Priégo. Un combat de tirailleurs s’engagea aussitôt entre les éclaireurs des deux armées; et Riégo avait déjà perdu quelques hommes lorsqu’il s’avança en personne pour faire cesser le feu. Il’semit à crier : Yioe f union! Ses soldats jetèrent en l’air leurs schakos. On pensa qu’ils demandaient à capituler. On entra en pourparlers; et les deux généraux se dirigèrent ensemble vers le village. Riégo proposait d’abandonner le commandement de son armée à Ballesteros, pourvu que celui-ci l’employât à combattre les Français.
Cette offre ayant été repoussée, l’escorte de Riégo se jeta tout à coup sur la garde de Ballesteros , la désarma , et retint ce général comme prisonnier en son logement. Riégo espérait que, le chef une fois arrêté , ses troupes reviendraient volontiers au parti constitutionnel ; mais sa trahison n’eut pas le résultat qu’il en attendait. Le général Balanzat, qui commandait une des brigades , s’avança avec ses troupes, et contraignit Riégo à relâcher les prisonniers.
Après cette malheureuse tentative, l« général révolutionnaire se retira du côté d’Alcaudete, d’où il se rendit à Jaen. Mais dans sa retraiteil futabandonnépar beaucoup de soldats et d’officiers, et même par deux escadrons d’Espagne et de Numaure, qui ne voulurent pas servir plus longtemps sous ses ordres.
Le 13 Riégo était à Jaen, occupé à recueillir une forte contribution qu'il avait imposée à la ville, quand la division du général Bonneinaius survint tout à coup.
Les Français attaquèrent à l’instant même les troupes constitutionnelles, et les chassèrent de la ville. Les constitutionnels, ralliés par Riégo sur les hauteurs en arrière ae Jaen, y furent de nouveau attaqués. On les culbuta de position en position jusqu’au delà de Mancha- Réal, et ils perdirent plus de cinq cents hommes dans cette journée.
En quittant Manchü-Réal ils prirent la direction de Jodar; mais le général Latour-Foissac, qui commandait à Andu-
Jar, ayant prévu que Riégo pourrait se retirer de ce côté, y avait envoyé, le colonel d’Argoult. Il y avait à peine quelques minutes que tes troupes de Riégo étaient arrivées à Jodar, lorsqu’elles furent attaquées par les Français. Elles opposèrent peu de résistance, et furent entièrement dissipées. Les fuyards trouvèrent un asile dans les montagnes. Quant au général, abandonné de tout le monde, il se sauva, accompagné seulement de quatre officiers, dont deux étaient Anglais. Il se dirigea vers la Sierra-Morena , et le lendemain de la défaite de Jodar il atteignit Arquillos, petit village situé à deux lieues environ au-dessus du confluent du Guadalen et du Guadalimar. Il était entre avec ses quatre compagnons de route dans une ferme, où il soupait, après s’étre annoncé comme appartenant à l'armée de Ballesteros. Trahi par le titre de général, que lui donna imprudemment un de ses camarades , et reconnu par un paysan, il fut arrêté par les habitants d' Arquillos. On le conduisità la Carolina,où il fut enfermé dans la prison. Le lendemain il fut envoyé à Audujar avec une escorte, composée de quarante hommes du 4* de hussards, et d une partie des paysans qui l’avaient arrêté. Ces derniers " ne le perdaient pas de vue un seul instant, lis ne se retirèrent qu’après avoir vu se refermer sur lui les portes de la prison. A la Caroltna . ils avaient eu beaucoup de peine à se décider à le remettre aux soldats français ; et pour être plussilrs qu’on ne le laisserait pas échapper, un d’eux , appuyant le canon desa carabine sur la poitrine du prisonnier, allait le tuer, quand l'officier français à qui Riégo avait été confié releva promptement l’arme avec la main. Lorsque Riego entra dans Andujar, les habitants de la ville et les paysans des environs , qui étaient accourus en foule, l’accueillirentpardes clameurs injurieuses, par des menaces et des cris de mort; et ils l’auraient massacré sans la protection de l’escorte française. Dans cette circonstance critique , Riégo dit à l’officier qui l’accompagnait :
« Ce peuple que vous voyez aujour- » d'bui si acharné contre moi, ce peuple
• qui sans vous m’aurait déjà égorgé , « l'année dernière me portait ici même
• en triomphe ; la ville nie força d’accep-
« ter malgré moi un sabre d’honneur; • toute la nuit que je passai ici les mai- « sons furent illuminées , le peuple dansa « sous mes fenêtres et m’assourdit de « ses cris. »
Quand la nouvelle de l’arrestation de Riégo fut arrivée à Madrid, elle y causa la joie la plus vive ; cette même populace qui l’année précédente, précisément à la même époque, voulait promener dans les rues le portrait de Riégo, lit subir à son effigie, sur la plaza Mayor, un ignominieux supplice.
Il faut le dire quoiqu’à regret , ee n’était pas seulement la lie du peuple qui s'abandonnait à ces passions furieuses, le parti absolutiste presque entier élait atteint de la même frénésie. La régence, retenue par la modération des Français, avait , pendant quelque temps , dissimulé ses projets de vengeance et de réaction , jusqu’au moment où les événements de Séville et la translation du roi à Cadix lui avaient donné un prétexte pour laisser éclater sa eolere, et lui avaient fourni l’occasion, qu'elle attendait impatiemment, de décréter des mesures rigoureuses : elle saisit avec empressement le prétexte qui se présentait ; et le 19 elle annonça par une proclamation la conduite qu’elle allait suivre :
La régence du royaume, disait-elle à la fui de cette pièce , en voyant de si énormes attentats , a pris et continuera à prendre des mesures ferme», vigoureuses et énergiques pour chAtier ceux qui les ont commis , et pour porter remède à l'étendue des maux causes par les ennemis implacables de Dieu et du monarque. La prudence et la vigueur présideront à toutes ses résolutions. Vous l'aiderez à atteindre le but si uoble et si juste quelle se propose par votre confiance en votre gouvernement, t/ui icra constant à poursuivre tous ceux qui, par une rage infernale, ont couvert nos cœurs de deuil.
Cette promesse d Intolérance et de persécution ne resta pas longtemps saus effet. Le 23, la régence rendit le décret suivant :
Article t". Il sera dressé une liste des membres des ourlés actuelles, de ceux de la prétendue régence nommée à Séville, des ministres, des officiers de la milice volontaire de Madrid et de Séville qui ont commandé la translation du roi de cette cité à Cadix , ou qui ont aidé à l'effectuer.
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Art. i. Les bien» appartenant aux personnes portées sur ladite liste seront immédiatement séquestré» jusqu’à nouvel ordre.
Art. 3. Ton» les député» qni ont pris part à la délibération dans laquelle a été résolue la déchéance du roi, notre seigneur, sont, par le fait seul, déclarés coupables de lèse-majttté, et les tribunaux leur appliqueront, sans autre procédure que la vérification de leur identité , la peine prononcée par les lois pour cette nature de crimes.
Art. 4. Seront exceptés de la disposition récédeute , et seront dignement et lionoralenient récompensés ceux qui contribueront efficacement à la délivrance du roi , notre seigneur, et de sa royale famille.
Art. 5. Les généraux et officiers des troupes de ligne et de la milice qui ont suivi le roi à Cadix resteut personnellement responsables de la vie de sa majesté et de la famille royale, et pourront être traduits devant un conseil de guerre , pour être jugés comme complices des violences qui se commettent contre le roi et contre la famille royale lorsque, pouvant les empêcher, ils ne l'auront pas fait.
Art. 6. De* ordres vont être transmis par le moyen le plus prompt et le plus opportun au gouverneur de Ceula, afin qu'il refuse l'entrée de cette place aux cortès et au gouvernement révolutionnaire , dans le cas où ils tenteraient de s'y retirer; mais il devra apporter le plus grand soin à ce que sa résistance n’expose les personnes royales à aucun danger.
Art. 7. Eu même temps la régence se concertera avec son altesse royale monseigneur le duc d'Angoulème pour que les mesures les plus strictes de vigilance soient prises sur terre et sur mer , afin d'empécher que le roi et la famille royale ne puissent être transportés dans 1rs colonies , si par malheur on essayait de les faire embarquer.
Art. 8. Des prières générales serout continuées pendant huit jours pour implorer la clémence divine. Pendant ce temps les théâtres seront fermés et les autres divertissements publics seront interdits.
Art. y. Il sera donné avis, par courriers extraordinaires, aux principales cours de l’Europe des mesures qui viennent d’être prises.
Ce décret et les proclamations qui l’accompagnèrent furent le signal d’horribles persécutions. Des centaines d'individus qui étaient restés dans les villes soumises à la régence, sur la foi des capitulations et avec la promesse de ne pas être inquiétés, furentarrétéssousle prétexte qu’ils étaient libéyaqx et qu'ils (Je-
taient servir d'otages pour être sacrifiés si on attentait à la vie de Ferdinand. Insuites, menaces, violences, exactions, rien ne leurfut épargné. A Saragosse, plus de douze cents personnes furent emprisonnées; àRoa, la prison publique fut forcée, et quelques-uns des prisonniers périrent dans d'atroces supplices ; à Cordouc, la populace, non contente de traîner en prison des centaines de citoyens respectables aux cris de f'ioe le roi! se donnait le cruel passe-temps de précipiter les constitutionnels dans un bassin plein d’eau. A Madrid, on commit de semblables excès ; et la régence, loin de les rpprimer, semblait les provoquer parses écrits et parses actes.
Le duc d’Angoulème voyait avec chagrin les violences du parti royaliste. Il avait promis que les individus qui se rendraient ne seraient inquiétés ni dans leurs personnes ni dans leurs biens; mais les absolutistes ne tenaient pas compte de ses promesses, et les dispositions les plus précises des capitulations n’etaient pas toujours unegarantiecontre les persécutions. H ne voulut pas que la honte de ces manques de foi retombât sur le drapeau français; et pour les empêcher autant que cela était en son pouvoir il rendit une ordonnance dont voici les termes :
Mous , Louis-Antoine d’Artois , fils de France , duc d'Angoulème , commandant en chef l'armée des Py rénées;
Considérant que l'occupation de l'Espagne par l'armée française sous mes ordres nous met dans l'indispensable obligation de pourvoir à la tranquillité de ce royaume et à la sûreté de nos troupes ;
Avons ordonné et ordonnons ce qni suit :
Art. irr. Les autorités espagnoles ne pourront faire aucune arrestation sans l’autorisation du commandant de nos troupes dans l'arrondissement duquel elles se trouveront.
Art. a. tes commandants en chef des corps de notre année feront élargir tous ceux qui ont été arrêtés arbitrairement , et pour des motifs politiques, notamment les miliciens rentrant chez eux. Sont toutefois exceptés ceux qui depuis leur renlrée dans leurs foyers ont donné de justes motifs de plainte.
Art 3. Les commandants en chef de-s coq» de notre armée sont autorisés à faire arrêter ceux qui contreviendraient au présent ordre.
Art. 4. Tous les journaux et journalistes
sont placés sous la surveillance des commandants de nos troupes.
Art. 5. I.a présente ordonnance sera imprimée et affichée partout.
Fait à notre quartier général d'Andujar , le 8 août i8aî.
Cette ordonnance était sage , et sans doute elle eût épargné bien des maux à l’Espagne si elle eût été exécutée; mais elle fut vivement attaquée par les absolutistes. dont elle décevait les instincts sanguinaires. Or, cen’était pas seulement ea Espagne que s’agitait ce parti ennemi de tout progrès et de toute clémence. li était puissant aux Tuileries aussi bien qu’a i Escurial. Il avait été représenté au congrès de Vérone. Les passions absolutistes étaient conformes au vœu, à la pensee, à la politique du cabinet russe. Aussi la régence d’Espagne, bien certaine que sa voix trouverait de l’écho à Paris et à Saint-Pétersbourg, n’hésita pas à protester contre l’exécution de l’ordonnance d’Andujar. Elle le fit en des termes qui excluent toute idée, de reconnaissance de sa part pour l’intervention française, sans laquelle son parti eût été écrasé.
Voici comment elle s’exprima :
A son excellence le duc de Jtegÿio.
Excellence ,
La régence du royaume vient d'être informée officiellement que, la nuit dernière, trois officiers français se sont présentés à la prison de la ville avec plusieurs gendarmes, et qu’ils ont mis en liberté vingt-deux Espagnols détenus sous la sauvegarde dis autorités et de la loi. La régence a appris avec étonnement un événement qui attaque la souveraineté du roi au npui de qui elle gouverne; ue pouvant supporter cette atteinte a sa dignité , elle proteste à la face de l’Europe, uuut elle implore l'assistance , contre la violence de cet acte.
En apprenant cette nouvelle, la régence du royaume aurait voulu pouvoir abandonner les rênes de l’État ; mais , pensant à la situation de son souverain, à la nécessité de enliser ver l'union entre les deux nations et au besoin de maintenir l’ordre public dans l’intérieur , elle sc croit obligée de continuer ses fonctions , malgré l’outrage fait à l’autorité dont elle était investie.
La régence du royaume m’ordonne d’avoir l’honneur d’adresser à voire excellence cette
protestation en réponse à la communication officielle qu’elle vient de recevoir.
Y ai l’honneur d’ètre , etc...
Le duc ds i.’Inesirrsno.
Mardi, 1 5 août i8a3.
Sans doute le duc d’Angouléme eût été en droit d’imposer silence à ce gouvernement ingrat et turbulent, qui n’était à Madrid que parce qu’il l’y avait amené; qui n’existait que parce qu’il l’avait créé; mais il n’avait ni assez d’énergie ni assez de sagesse pour comprimer le parti absolutiste. Les représentants des puissances qui avaient été parties au congrès de Vérone, et qui vouaient le triomphe du droit divin plutôt que le bonheur et la pacification de l'Espagne, joignirent leurs réclamations à celles de la régence. Peut-être aussi les instructions (lu cabinet français enjoignirent-elles au duc d'Angoulême de céder afin de ne pas accroître le nombre de ses adversaires et de ne pas hérisser de difficultés une entreprise qui avait été jusque-là d’une exécution si aisée. L'ne explication signée par le comte de Gttilleininot, major général île l’armée, vint atténuer considérablement la portée de l’ordonnanced'Andujar. Voici les termes de cet te circulaire :
Son altesse royale monseigneur le duc d’Angoulême étant informé que diverses autorités locales ont mal interprété son ordre da 8 au ût , me charge de vous faire différentes objections sur ce sujet.
K.ii même temps que sou altesse royale témoigne le désir de faire cesser toutes les mesures arbitraires, elle reconnaît aussi futilité d’assurer le pouvoir des autorités espagnoles. tant municipales que judiciaires, afin de réprimer les délits qui , par leur imunilé , compromettaient la tranquillité pulique , dont la conservation a été l’objet de cet ordre. Jamais l'intention de son altesse royale ne fut d'arrêter le cours de la justice daus les poursuites pour des délits ordinaires, sur lesquels le magistrat doit conserver toute la pléuitude de son autorité.
Les mesures prescrites dans l'ordre du 8 août n’ont d'autre objet que d'assurer les effets de la parole du prince par laquelle il garantit la tranquillité de ceux qui, sur la fui des promesses de son altesse royale , se séparent des rangs de l’ennemi; mais en même temps, l'imiulgen<< pour le passé garantit la sévérité avec laquelle les autres délits seront
L’UNIVERS
punis , et conséquemment les commandants français devront non-seulement laisser agir les tribunaux ordinaires, auxquels il appartient de punir , suivant la rigueur des lois, ceux qui a l'avenir se rendront coupables de désordre et de désobéissance aux lois ; mais encore ils devront agir , d'accord avec les autorités locales, pour toutes les mesures qui pourront intéresser la conservation de la paix publique.
Quant à la disposition de l'article 4 , qui met les journaux sous la surveillance des commandants des troupes françaises , on ne doit pas supposer qu'il ait un autre objet que d’empécher d'insérer daus les papiers, comme cela arrive fréquemment, des articles qui peuvent aigrir les partis , ou empêcher l’effet des mesures prises par son altesse royale , par des personnalités inconvenantes , soit sur (te qui touche les opérations militaires, soit sur ce qui est relatif à la pacification de l’Espagne et à la liberté de sa majesté chrétienne , objet principal des efforts de sou altesse royale.
MM. lescoinmaudautsfrançaisdoivent s’entendre avec les autorités espagnoles pour que les articles de ce genre ne soient point insérés dans les journaux ; et daus le cas où, contre toute apparence, les autorités ne feraient aucun cas de leurs observations , il est naturel et juste que, travaillant dans l’intérét des opérations de l'armée, ces commandants s'opposent À de semblables insertions.
Veuillez bien faire connaître aux autorités espagnoles, taut civiles que militaires, qui sont dans votre arrondissement , ainsi qu’aux commandants français sous vos ordres, les explications ci-dessus, lesquelles ne doivent pas laisser de doute sur les véritables intentions de son altesse royale.
Cette lettre du major généra! de l'armée est postérieure de dix-huit jours au décret d’Andujar. Elle est datee de Port-Sainte-Marie; car dès le 24 juin le corps d’armée du général Bordesoulle était arrivé en vue de Cadix et avait formé le blocus de cette ville. Il s'était ainsi avancé jusqu’à l’extrémité méridionale de la Péninsule sans rencontrer la moindre résistance.
L'approche des Français ne modifia nas la conduite des eortes. Cette assemblée, feignant une sécurité qui ne pouvait être dans le cœur d'aucun de ses membres, s’occupa de lois sans .importance actuelle, et ne fit absolument rien d’utile. Le petit nombre de députés dont le jugement n’était pas altéré par la passion , ne pouvaient s'abuser sur l’issue
de la crise où l'on se trouvait; mais par cela même leur position devenait chaque jour plus embarrassante. Ils n’osaient abandonner la cause constitutionnelle au moment du danger, dans la crainte de mériter le reproche de lâcheté. Cependant ils étaient mal vus par les exaltés, dont ils essayaient de modérer la fougue révolutionnaire.
Les angoisses de cette position troublèrent l'esprit du général Sanchez-Salvador, qui n’avait pas osé refuser le ministère de la guerre. C’était sur lui que reposait ia responsabilité de la défeusedu pays; aussi, n’osant pas proposer une transaction qui serait regardee par les exaltés comme un acte de faiblesse , et sentant que les efforts pour sauver la cause constitutionnelle ue pouvaient ameneraucun résultat, il perdit la tête : la mort lui sembla le seul moyen de sortir d’embarras. Il eut recours au suicide, et se coupa la gorge, après avoir tracé quelques lignes qui furent trouvées à côté de son cadavre. Il disait : « La vie me devient chaque jour plus insupportable, et la conviction de cette vérité m’entraîne à prendre la résolution déterminer mon existence par mes propres mains. La seule consolation que je puisse laisser à mon estimable femme, à mes chers enfants et à mes amis, sur cette terrible détermination, c'est que je descends au tombeau sans avoir jamais commis ni aucun crime ni aucun délit. — Nuit du 17 au 18 juin. >
Ce malheureux officier fut remplacé au ministère de la guerre par Pueute , qui lui-même eut bientôt pour successeur don Francisco Fernandez Gollin.
Le ministère des affaires étrangères fut confié à Pando, et ensuite à don José Luyando. Salvador Manzanarez eut celui de l'intérieur; Calatrava conserva celui de grâce et de justice, et Yandola celui des finances. Le général Valdès fut nommé gouverneur politique et militaire de Cadix, et le général Burriel fut chargé de la défense de file Léon.
ICependant les opérations militaires marchaient rapidement. Le 18 août le duc d'Angouléme arriva à Port-Sainte- Marie. Les troupes qui l’accompagnaient augmentèrent considérablement les forces réunies devant cette ville ;et il devint possible de pousser les operations du
siège avec une activité et avec une vigueur qu’ellea n'avaient pas eues jusquelà. Néanmoins, avant de tenter une attaque de vive force, le duc d’Angouléme voulut faire connaître ses intentions à Ferdinand; et le lendemain de son arrivée à Port-Sainte-Marie il lui écrivit la lettre suivante, qui fut portée à Cadix par un officier français :
Monsieur mon frère et cousin ,
L’Espagne est délivrée du joug révolutionnaire ; quelques villes fortifiées servent seules de refuge aux hummes compromis. Le roi mon oncle et seigneur avait pensé (et les événements n'ont rien chaugé de son sentiment) que votre majesté, rendue à la liberté et usant de clémence, trouverait bou d’accorder une amnistie nécessaire après tant de troublas , et de donner à ses peuples, par la convocation des anciennes cortés du royaume , des garanties d’ordre, de justice et de bonne administration. Tout ce que la France pourrait faire, ainsi que ses alliés, et l’Europe entière , serait fait pour consolider cet acte de votre sagesse; je ne crains pas de m’en porter garant.
J’ai cru devoir rappeler à votre majesté, et par elle à tous ceux qui peuvent prévenir encore les maux qui les menacent , les dispositions du roi mon oncle et seigneur. Si d’ici cinq jours il ne m'est parvenu aucune réponse satisfaisante, et si votre majesté est encore à cette époque privée de sa liberté , j’aurai recours à la force pour la lui rendre. Ceux qui écouteraient leurs passions de préférence a l’intérét de leur pays répondront seuls du sang qui sera versé.
Le tres-affeetionné frère, cousin et serviteur,
Louis-Autoihe.
De mon quartier général au Port-Sainte- Marie, ce 17 août i8a3.
Les ministres, qui ne pouvaient s’abuser sur la position désespérée de leur parti, qui se sentaient impuissants pour sauver la constitution, auraient dti chercher au moins à profiter des intentions bienveillantes manifestées par le duc d’Angouléme. Peut-être en ce moment n’ertt-il pas encore été impossibled’obtenir une transaction garantie par la parole du prince français, de manière à assurer la tranquillité des personnes compromises; peut-être n’ eut-il pas encore été trop tard pour stipuler que des institutions libérales seraient données au
pays. Au lieu de se rattacher à cette dernière plauchede salut, ils firent écrire par Ferdinand cette lettre irritaote, qui ne pouvait qu’aggraver la position de leur parti :
Monsieur mon frère et cousin ,
J’ai reçu la lettre de votre altesse royale datée du (7 courant : et c'est en vérité une chose tres-remarquable que jusqu’à ce jour les intentions de mon frère et oncle le roi de France ne m'aieot pas été manifestées, quand depuis six mois ses troupes ont envahi mon royaume, et ont occasionné tant de calamités à mes sujets, qui ont eu à supporter cet envahissement.
Le joug dont votre altesse royale prétend avoir délivré l’Espagne n’a jamais existé , et je n’ai jamais été privé d'aucune autre liberté que de celle dont les opérations de l'année français* m'ont dépouillé.
La meilleure manière de me rendre cette liberté et de laisser le peuple espagnol en possession de la sienne, serait de respecter nos droits comme nom respectons ceux des autres , et il faudrait qu’un pouvoir étranger cessât de s’entremettre, au moyen d'une force année, dans nos affaires intérieures.
Les sentiments paternels de mon cœur sont, pour ce qui me concerne , la règle la plus sûre et le plus puissant motif pour juger et pour chercher un remède aux besoins de mes sujets. Si de plus fortes garanties pour la conservation de l’ordre et de la juslice étaient désirées par eux , c'est avec eux que j’en conviendrais. En attendant , qu* votre altesse royale me permette de lui dire que le remède qu'elle m’indique est aussi incompatible avec la dignité de ma couronne qu’avec l'état actuel du monde, la situation politique des choses, les droits, les usages, et le bienêtre de la nation que je gouverne. Rétablir, après trois siècles d’oubli, une institution aussi variée, aussi changeante, aussi monstrueuse que les anciennes rortès du royaume l’étaient, assemblées dans lesquelles la nation n’était pas réunie et 11e possédait pas une véritahle représentation, serait la même chose, ou pis encore, que de ressusciter les états généraux en France. De plus, celte mesure, insuffisante pour assurer la tranquillité de l'ordre public, sans procurer aucun avantage à aucune classe dans l’Étal , ferait renaître les difficultés et les inconvénients qu’on éprouva dans les temps anciens, et dont on s’est toujours souvenu chaque fois qu’il a été question de ce sujet.
Ce n’est pas au roi que doivent être adressés les conseils que son altesse royale a cru
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devoir loi donner; car il n'est ni juste ni possible qu’ou appelle le roi à prévenir des maux qu il n'a ni causés ni mérités. Cet appel devrait plutôt être adressé à celui qui est l'auleur volontaire de ces maux.
Je désire, ainsi que ma ru lion , qu’une paix honorable et solide mette un terme aux désastres de la présente guerre , guerre que nous n’avons [>as provoquée et qui est aussi nuisible à la France qu’à l'Espagne. J’ai , à ce sujet , des négociations pendantes avec le gouvernement de samajesté britannique, dont la médiation a également été sollicitée par sa majesté très-chrétienne ; je ne saurais me départir de celte hase; et je ne crois pas que votre altesse royale doive le faire. Si , malgré ma déclaration présente, on abusait de la force sous le prétexte que votre altesse royale insinue, ceux cjtti le feront Scrout responsables du sang répandu ; et votre altesse royale le sera particuliérement, devant Dieu et les hommes, de tous les maux quelle peut attirer sur ma personne et Sur ma famille royale , ainsi que sur oette cité bien méritante.
Que Dieu garde votre altesse royale, tnon frère et cousin, pendant beaucoup d'années.
Cadix, ai août i8a3.
Moi lk Roi.
Il n’était pas exact de dire que le gouvernement espagnol avait des négociations pendantes avec le gouvernement anglais. Lors des événements de Séville, l’ambassadeur anglais avait déclaré attx ministres qu’il n’avait aucun pouvoir pour reconnaître la régence nolninée par les cortès; et il s’était retiré à Gibraltar; c’est là qu’il reçut de nouvelles communications. qui lui furent adressées parles ministres réfugiés à Cadix. Ceux ci demandaient que la Grande-Bretagne interposât sa médiation, alin d’obtenir une amnistie générale pour le passé , et la promesse d’une constitution. Ils insistaient en même temps pour que l’ambassadeur anglais s'établît sur un bâtiment de sa nation dans In baie de Cadix, afin, disaient-ils, que la famille royale pût y trouver un refuge en cas de nécessité." L’ambassadeUr répondit qu’un bâtiment anglais ne pouvait entrer dans la baie de Cadix sans violer le blocus ; et il se borna à envoyer au ducd’Angoulème, par son secrétaire, lord Éliot, les propositions du gouvernement révolutionnaire. Ce prince reçut très-froidement le message, et dit qii’il n’écouterait au-
cune proposition avant que Ferdinand ne fût entièrement libre. Les opérations du siège furent donc poussées avec une nouvelle activité. Ce fut sur le Trocadéro que furent dirigés les premiers efforts.
« La baie de Cadix, ditM.Bourgoing', est si vaste, qu’il y a des places marquées pour les divers bâtiments , suivant leur destination. En face, mais à une certaine distance de la ville, sont mouillés les navires qui viennent des ports d’F.urope. Plus à l’est, dans le canal du Trocadéro, sont mouillés et desarmés les vaisseaux du commerce des Indes. Au fond de ee canal estbâti le joli bourgde Puerto- Réal, et sur les bords se trouvent les magasins, les arsenaux, les chantiers de la marine marchande. L’entrée du Trocadéro est défendue par deux forts ; l’un appelé Matagordo, sur leeontident; l’autre Fort-Louis, bâti par Duguay-Trouin sur un îlot titri se découvre à marée liasse. Les feux ae ces deux forts se croisent avec ceux des Puntalès, fort élevé sur la côte opposée. Ce n’est donc qu’en cinglant a portée de ces batteries qu'on peut passer de la grande baie dans celle au fond de laquelle sont mouillés, à portée de leurs magasins, les vaisseaux désarmés de la marine royale. »
On comprend facilement, après cette description, quelle est l’importance du Trocaaéro. Celui qui en est maître peut pénétrer sans difficulté dans la baie où se trouvent tous les arsenaux de la marine militaire; il prend à revers les défenses de l’île Léon; enfin, il peut priver Cadix de toute communication avec la terre ferme : aussi avait-on augmenté les fortifications de cette position au moyen d’une coupure de trente-cinq toises, qui en avait fait une lie en face de Puerto- Réal. Sa garnison se composait dedixsept cents hommes qui presque tous étaient des miliciens, c’est-à-dire les défenseurs les plus exaltés de la constitution. Ils étaient commandés par le brave colonel Grasès, et se proposaient de faire la résistance la plus acharnée. Les travaux de l’attaque furent poussés avec une telle activité, que, malgré le feu des assiégés, la deuxième parallèle fut établie
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dès le 24 à vingt toises de la coupure, et cinq batteries de canons, de mortiers et d'obusiers furent montées de manière à battre le Trocadéro dans tous les sens. Le 30 août, dès la pointe du jour, une forte canonnade s’ouvrit dans toutes les batteries. Elle avait pour but de fatiguer et d'intimider la garnison : aussi, quand le feu vint à cesser les assiégés crurent avoir remporté une victoire. Ils se reposèrent dans cette confiance, et toute la nuit on en fit des réjouissances à Cadix. Le 31, à deux heures du matin, l’armée française prit les armes sur toute la ligne.
Quatorze compagnies d’élite , la plupart delà garde et des 34f et 36e régiments de ligne, cent sapeurs et une compagnie d’artilleurs, sous les ordresdes généraux Obert, Gougeon et d’Escars, défilèrent par la tranchée dans le plus grand silence, et se formèrent en une colonne à la hauteur de la seconde parallèle, à quarante pas de la coupure. Il leur était ordonné île franchir rapidement le canal et de marcher sans tirer aux retranchements, Ces ordres furent exécutés avec autant de précision que d'intrépidité. La colonne d’attaque , entrée dans la tranchée et arrivée au couronnement de la seconde parallèle, se forma, à la faveur de la nuit, avec tant de silence, que l'ennemi ne s’aperçut qu’il allait être attaqué qu’au moment ou la colonne se déploya à quarante pas de la coupure. A l'instant meme un feu de mousqueterie et d'artillerie commença du côté des assiégés ; mais il n’arréta pas la marche des soldats français , qui se jetèrent dans la coupure au pas de course, ayant de l'eau jusqu’à ta poitrine, et au milieu d'une pluie de balles et de mitraille. Arrivés aux retranchements, ils les escaladèrent; les batteries de leurs fusils avaient été mouillées : ils ne combattirent qu’à la baïonnette.
Un grand nombre de soldats espagnols tombèrent sous leurs coups; les autres prireut la fuite; presque tous les artilleurs se firent tuer sur leurs pièces, dont on s’empara ; cela fut l’affaire d'une demibeure. Pendant ce temps on avait jeté un pont sur la coupure ; on distribua aux soldats des cartouches neuves pour remplacer les leurs, qui avaient été mouillées ; et l’on commença l’atlaque du fort Louis. Les assiégés se défendi-
rent obstinément. Cependant, malgré l’artillerie nombreuse aont il était garni , malgré la difficulté d'un terrain coupé par divers cours d'eaü de plusieurs pieds de profondeur, la position fut rapidement enlevée. A neuf heures lesFrançais étaient maîtres du Trocadéro; et il ne s’échappa que huit cents hommes de la garnison, les autres furent tués ou faits prisonniers.
La perte du Trocadéro découragea les plus fougueux partisans des cortès.
Le 4 septembre, on fit écrire par Ferdinand une lettre dans laquelle il demandait une suspension d’hostilités, afin de traiter d’une paix honorable pour les deux nations. Ce fut le générai Alava qui fut chargé de la porter au camp français; mais le ducd’Angoulême répondit, comme il l’avait déjà fait, qu'il n’écouierait aucune proposition avant que le roi ne fût eu liberté.
Ferdinand écrivit de nouveau sous la date du 5 ; il demanda ce qu’il fallait pour qu’il fut réputé libre. Le prince français répondit, le lendemain, qu’il ne considérerait Ferdinand comme libre que lorsque ce prince serait au milieu des troupes françaises à Port-Sainte-Marie, ou bien en tel autre endroit qu'il plairait à sa majesté de désigner. 11 ajouta que si le soir meme il n’avait pas reçu une réponse satisfaisante il regarderait toute négociation comme rompue.
Le jour suivant Ferdinand écrivit qu’une semblable exigence serait un obstacle à toute espèée d’arrangement; qu'un roi ne pouvait être libre lorsqu’il s’éloignait de ses sujets pour se livrer à la discrétion de troupes étrangères qui avaient envahi son royaume; que, pour éviter l’effusion du sang , il était prêt à traiter avec le duc d’Angouléme , seul et en pleine liberté, soit dans un endroit placé a égale distance des deux armées, soit à bord de quelque bâtiment neutre et sous la foi de son pavillon. En réponse à cette lettre , le général Bordesouile écrivit au général Valdès que si le 7 à huit heures au soir il n'avait pas une réponse satisfaisante, les hostilités recommenceraient.
Les embarras des ministres devenaient si pressants, qu’ils crurent devoir convoquer les cortès extraordinaires pour leur rendre compte de l’état des affaires publiques. Le 6 septembre, à six heures du
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soir, les députés se réunirent au nombre decent vingt ; ilsapprou vèrent la conduite des ministres; ils déclarèrent qu’elle était digne de louange ; mais on ne prit aucune mesure utile. On se borna à prononcer des déclamations furibondes auprès desquelles les discours les plus exaltés prononcés à Séville n’eussentété que des actes de sagesse et de modération. Sur la proposition du ministre de grâce et de justice, les cortès, qui devaient clore leur session extraordinaire'le 14, décidèrent que, pour ne pas laisser le gouvernement isolé dans des circonstances aussi critiques, elles ne se dissoudraient pas, mais qu’elles se borneraient à suspendre leurs séances.
Les Français , voyant que les assiégés persistaient à se défendre, poussèrent leurs attaques avec énergie : indépendamment de vingt-sept mille hommes de bonnes troupes qui attaquaient la ville par terre, ils avaient encore réuni dans la baie trois vaisseaux, onze frégates , huit corvettes et quelques forces légères. Le 20 septembre, cette escadre, protégée par les batteries de terre, attaqua le fort de Santi-Petri, qui se rendit après quatre heures de feu. Cette nouvelle perte jeta le plus grand découragement dans l'esprit des troupes et des habitants de Cadix. La position des constitutionnels devenait de jour en jour plus difficile. Il y avaitdes bataillons qu’on n’osait pas employer à la défense de File Léon, parce que les postes entiers désertaient avec les officiers qui les commandaient. Le 28 au matin, une division de quinze bombardes s'étant approchée de la place y jeta, en moins de deux heures, plus de deux cents bombes. Cette attaque produisit une telle émotion dans la ville , que le bataillon de Saint-Martial se souleva en criant : fine le roi absolu ! Le général Burriel s’empressa d’accourir à la tête des miliciens, et put contenir cette sédition. Huit grenadiers accusés d’en avoir été les auteurs furent passés par les armes.
Ce châtiment ne fit pas renaître la confiance, et le général chargé de la défense de l’ile Léon prévint le gouvernement qu'il ne pouvait en aucune manière compter sur la troupe, et qu’il y avait peu de chose à attendre des officiers ; que les positions occupées par les Français, le
petit nombre et le mauvais esprit de la garnison rendaient la défense de File impossible, et qu’il pensait nécessaire de se replier sur Cadix.
L’arrivée d’un parlementaire français vint encore accroître l’anxiété des assiégés. Il apportait une lettre datée du 24, par laquelle le comte Guilleminot, major général de l’armée française, déclarait au général Valdès, gouverneur politique et militaire de Cadix , qu’il le rendait responsable de la vie du roi, de celle de teus les membres de la famille royale et de toutes les tentatives qui seraient faites pour les transporter en quelque autre lieu. Il ajoutait que si un semblable attentat avait lieu, les députés, les ministres, les conseillers d’État, les généraux et tous les employés du gouvernement qui se trouveraient à Cadix seraient passés au fil de l’épée. Le général Valdès répondit, le même jour, que la sûreté du roi et de sa famille ne dépendait en aucune façon du plus ou moins de crainte que pouvait inspirer l’épée du prince français, mais seulement de l’amour et de la loyauté sans tache des Espagnols; que les forces que le duc d’Angoulême commandait pouvaient lui permettre de vaincre les Espagnols , mais qu’elles ne lui donnaient pas le droit de les insulter.
Cependant la résistance avait cessé d’être possible ; les cortès, appelées à prendre une décision , interrogèrent Valdès et Burriel sur les ressources que la défense pouvait encore présenter, et ceuxci avouèrent ingénument qu’il y avait peu de compte à faire dans les forces qui leur restaient; il fallut courber la tête. En conséquence, les cortès, à la majorité de soixante voix contre trente , adoptèrent immédiatement une résolution portant que l’autorité absolue serait rendue au roi; qu’il lui serait envoyé une députation accompagnée des ministres pour annoncer à sa majesté la décision qui venait d’être prise et « .pour supplier le roi « de se rendre au quartier général fran- « çais afin d’y stipuler les conditions les « plus favorables à son peuple souf- « frant. » Cet acte fut le dernier de la révolution expirante; la dissolution des cortès fut immédiatement prononcée.
Le roi devait se rendre au quartier général français le 27; mais les miliciens de Madrid, reunis à l’ile Léon, se révolté-
rënt sous le prétexte que rien n’avait été stipulé pour les mettre à l’abri des vengeances du parti absolutiste. Ils déclarèrent qu’ils s’opposeraient au départ du roi. Leduc d’Angouléme, mécontent de ce retard, ne voulut pas recevoir le général Alava, envoyé de Cadix pour lui faire savoir ce qui était arrivé ; et il donna des ordres pour que le 30 l’attaque recommençât sur tous les points.
Afin de sortir d’embarras, les ministres proposèrent au roi de rassurer par une amnistie les personnes •compromises, et de calmer les agitations du pays en promettant des institutions libérales.
Ferdinand approuva cet expédient; il corrigea de sa main plusieurs mots sur le projet qui lui était soumis , et le 30 septembre le décret suivant fut publié à Cadix :
Espagnols ,
La première affaire d’un roi étant d’assurer U félicité de ses sujets, et celle-ci étant incompatible avec l’incertitude sur le sort futur de la nation ou sur celui des individus qui la composent, je m'empresse de calmer les soucis et les inquiétudes que purrait produire la crainte de voir régner le despotisme ou de voir dominer l'animosité d’un parti. D’arcord avec la nation , j’ai couru jusqu’aux dernières chances de la guerre; mais l’impérieuse loi de la nécessité me contraint à y mettre un terme. Dans ces circonstances critiques, ma voix puissante est seule capable d’éloigner du royaume les vengeances et les persécutions ; il faut un gouvernement sage et juste ponr réunir toutes les opinions; enfin ma présence dans le camp ennemi peut seule empêcher les maux dont sont menacés cette ileGaditanc, ses loyaux et fidèles habitants, et tant d’insignes Espagnols qui s’y trouvent réfugiés. En conséquence, décidé k faire cesser les désastres de la guerre, j’ai pris la résolution de sortir demain de cette ville; mais auparavant je veux publier les sentiments de mon cceur en faisant la manifestation suivante :
i° Je déclare, de ma volonté libre et spontanée , et je promets sous la foi et sûreté de ma parole royale, que si la nécessité exige le changement des institutions politiques qui régissent actuellement la monarchie, j’adopterai un gouvernement qui fasse la félicité complète de la nation, en garantissant la sûreté des personnes , des propriétés , ainsi que la liberté civile des Espagnols.
a° Je promets de la même manière, avec
19* Livraison. (Espagne.)
liberté et de mon propre mouvement, un oubli général , complet et absolu de tout ce qui l’est passé sans aucune exception , afin de rétablir ainsi entre tous les Espagnols la tranquillité, la confiance et l’union si nécessaire pour le bien commun que mon coeur paternel désire avant tout.
3° Je promets de la même manière que , malgré les changements qui pourront avoir lieu , les dettes et obligations contractées pr la nation et par mon gouvernement , sous le système actuel, seront toujours reconnues comme je les reconnais maintenant.
4° Je promets aussi et j’assure que tous les généraux , chefs , officiers , sergents , et caporaux de l'armée et de la flotte employés, sous le régime actuel en quelque point que ce soit de la Péninsule, conserveront leurs grades, emplois, soldes et honneurs. De la meme manière conserveront les leurs les autres employés militaires, civils ou ecclésiastiques qui ont suivi le gouvernement et les cortes, et qui dépendent du système actuel. Quant à ceux qui , pr raison des ré formes qui pourront se faire, se trouveront privés de leurs emplois , ils jouiront au moins de la moitié de la solde qu’ils auraient reçue en activité.
5° Je déclare et j’assure également que les miliciens volontaires de Madrid , de Séville et des autres lieux qui se trouvent dans cette île Gaditane, aiusi que les autres Espagnols qui s’y sont réfugiés et qui ne sont pas obligés-d’y restera raison de leur emploi, sont maîtres, à prtir de ce moment, de retourner librement cher, eux ou de se transporter en tel lieu du royaume qui leur conviendra , sans qu'il soit prmis de les ioquiéter ni de les molester en aucun temp, ni [tour leur conduite plilique ni pur leurs opinions antérieures. Les miliciens qui en auront besoin recevront pour leur retour les mêmes secours de roule que les individus de l’armée permanente. Les Espagnols de ladite catégorie et les étrangers qui voudront sortir du royaume pourront le faire avec la même liberté, et obtiendront des passe-ports pur le pays qui leur conviendra .
Cadix, 3o septembre i8a3.
Le 1er octobre, à onze heures du matin, le roi et la reined’Espagne, les infants et les infantes s’embarquèrent au bruit de l’artillerie de Cadix et de toute la côte sur une chaloupe portant le pavillon royal d'Espagne, et suivied’une multitude innombrable de barques ornées dedrapeaux aux armesdes deux nations.
Ferdinand était attendu sur le rivage
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de Port-Sainte-Marie par le duc d’Angoulême , par le président de la régence de Madrid, accompagné du ministre des affaires étrangères. Le général Ballestéros était aussi accouru pour féliciter le roi. Eu débarquant, Ferdinand Vil se jeta dans les bras du généralissime français , et il lui dit avec attendrissement :
* Ali! mon cousin, quel service vous m’avez rendu! »
MKSt’RF.8 RÉACTIONNAIRES DE FERDINAND. —
départ précipité ou duc d'angouléme
PURIFICATIONS. — CONDAMNATION ET SUP- PLICE DE RIÉCO COMMISSIONS MILITAIRES.
— AMNISTIE. — CONSPIRATION DF. VALDÈS. — DÉCRET RELATIF AUX CRIS SÉDITIEUX. — CONSPIRATION CARLISTE. — ORIGINRDU PARTI APOSTOLIQUE. — RÉBELLION ET SUPPLICE DE BESSIÈKF.S. — SUPPLICE DE L' EMPLOI N A DO. — CONSPIRATION ET MORT DU COLONEL HAZAN.
A la nouvelle de la délivrance de Ferdinand, les armes tombèrent des mains de ceux qui combattaient encore pour le maintien de la constitution. En Catalogne, Mina avait fait des efforts inouïs pour résister au maréchal Moncey; mais dans quel but aurait-il continué la lutte? Le gouvernement constitutionnel n’existait plus. Le 18 octobre, Lérida se rendit aux Français; Barcelone capitula le 1er novembre; Hostalric, Tarragone, suivirent cet exemple. Des capitulations honorables furent accordées aux villes qui ouvraient leurs portes, ainsi qu'à l'armée constitutionnelle et aux ofticiers qui la commandaient; cependant Mina ne jugea pas qu'il fill sage de se lier à des conventions qui, «près le départ des Français, pourraient être impunément violres. Il savait combien de rancunes , combien de passions haineuses étaient accumulées daus le cœur des absolutistes. Il jugea prudent de quitter l’Espagne; et, quoique souffrant encore des suites d'une chute de cheval , il s’embarqua sur un bâtiment français qui le transporta eu Angleterre. Au reste, il ne fut pas besoin d'une bien grande sagacité pour deviner quelle ligue de conduite serait suivie par Ferdinand et pour prévoir les persécutions auxquelles seraient en butte les défenseurs durégmieconstitutionuel.
Si quelques Espagnols eu voyant Ferdinand rendu à la liberté, purent s’imaginer que ce prince userait de clémence,
et qu’il allait donner au pays des garanties de tranquillité, de justice et de bonne administration, leur illusion dut à peine durer quelques heures ; car le jour même de la sortie de Cadix il rendit le décret suivant :
Les événements scandaleux qui précédèrent , accompagnèrent et suivirent l'établissement de la constitution démocratique de Cadix, au mois de mars de 1S20, soûl bien publics etconnus de tous mes sujets. I.a plus criminelle trahison , la plus honteuse lâcheté, l’insulte la plus horrible à ma personne royale, furent les moyens employés pour changer entièrement le gouvernement paternel de mes royaumes en un code démocratique, origine féconde de désastres et de disgrâces. Mes sujets, accoutumés à vivre sous les lois sages, modérées et adaptées à leurs usages, à leurs bonnes mœurs , qui pendant tant de siècles, avaient rendu leurs ancêtres heureux, ne lardèrent pas à donner des preuves publiques et universelles du mépris, du dégoût et de l’aversion qu’ils epruuvuienl pour le nouveau régime constitutionnel. Toutes les classes de l’État reçurent ègalemeul avec pciue des institutions où elles voyaient écrites leur misère et leur infortune.
Gouvernés tyranniquement en vertu et au nom de la constitution , espionnés traîtreusement jusque dans leurs propres demeures , ils De pouvaient réclamer m l’ordre ni la justice; ils ue pouvaient davantage se résigner à des lois établies par la lâcheté et la trahison , soutenues par la violence , source du désordre le plus épouvantable, de l'anarchie la plus désolante , et de la ruine universelle.
La voix publique s'éleva de toutes paris contre la tyranuie de la constitution. Elle s'éleva pour l'abrogation d'un code nul en son origine, illégal eu sa cnufeciiun, injuste eu son conteuu. Elle s'éleva euGti pour le soutien de la religion de ses pères ; pour la restitution de ses lois foudameulales; pour la conservation de nies droits légitimes, que j'ai reçus de mes aucèlres , et que mes sujets avaient jurés avec la solennité requise par les lois.
Le cri de la nation ue lut pas stérile. Daus toutes les provinces il se forma des corps armés qui lutlèreiit contre les soldats de la constitution. Tantôt vaiucus, tantôt vainqueurs, ils restéreul toujours lideles â la cause de la religion et de la monarchie. Maigre les vicissitudes de la guerre, jamais leur enthousiasme pour la défense de droits si sacrés ue s’est refroidi , et uies sujets , préférant la mort a la
Perle de biens si important, prouvèrent è Europe, par leur fidélité et par leur constance,
ogle
re ii rËipggiw a donne l'ètre et a i enfermé ns sou sein quelques enfants dénaturés de la rébellion, la nation entière est religieuse , monarchique et remplie d’amour pour sou légitime sourerain.
L'Europe entière, connaissant ma captivité et celle de toute ma famille, la' malbeu* reuse situation de mes fidèles et loyaux sujets, ainsi que les maximes pernicieuses que répandaient de tous cèles et à tous prix les agents espagnols, te détermina i mettre fin à un état de choses qui était un scandale universel , et qui tendait à bouleverser tous les trônes et toutes les anciennes institutions pour les remplacer par l’irréligion et par l'immoralité.
La France, chargée de celle sainte entreprise , a triomphé en peu de mois des efforts de tous les rebelles du monde réunis, pour la disgrâce de l'Espagne, sur le sol classique de la fidélité et de la loyauté. Mon auguste et liien-aimé cousin le duc d'Angouléme , à la tète d'une vaillante armée, a triomphé dans tous mes domaines, m’a tiré de l’esclavage dans lequel je gémissais, et m’a rendu à l’amour de met fidèles et constants vassaux.
Replacé sur le trône de saint Ferdinand par la main sage et juste du Tout-Puissant, par les généreuses résolutiôns de mes puissants alliés, par les efforts de mon bien-aimé cousin le duc d’Angouléme et de sa vaillantearœée , je veux porter remède aux plus pressantes nécessités de mes peuples; je veux manifester à tout le monde ma véritable volonté aussitôt que j’ai recouvré ma liberté. En conséquence je décrète ce qui suit :
i° Sont nuis et de nulle valeur tous les actes (de quelque classe et de quelque condition qu’ils soient) émanés du gouvernement appelé constitutionnel, qui a gouverné mon peuple
depuisle 7 mars i8ao jusqu'aujourd hui i octobre i Sait , déclarant, comme je le déclare, que pendant tout ce laps de temps j ai manqué de liberté, et que j'ai été ronlraiut à sanctionner les lois et à rendre les ordonnances , dérrets et règlements que ledit gouvernement préparait et rendait contre ma volonté.
a° J’approuve tout ce qui a été décrété et ordonné par la junte provisoire du gouvernement et par la régence du royaume, créées l’une à Oyariun Ir 9 avril, l’autre à Madrid le a6 mai de la présente année; ce qui continuera à être provisoirement en vigueur jusque ce qu'instruit régulièrement des besoins de mes
C u pies , je puisse donner les lois et prescrire i mesures les plus opportunes pour leur véritable prospérité -et pour leur félicité, objet constant de ines désirs.
Port-S«inle-Marie , 1" octobre i8»3.
Ces longues déclamations contre un régime qui n’existait plus ne pouvaient avoir pour eflet que d’exciter les passions des absolutistes contre ceux qui avaient été partisans de la constitution. Ce fut un triste désenchantement pour le cabinet français qui avait opéré l’inlerventiou, et il recueillit dès le premier jour le fruit desa coupable imprévoyance. On s’était bien entendu, au congrès de Vérone, pour détruire la constitution de Cadix et pour rendre la liberté à Ferdinand; mats on ne s’était pas occupé de ce qu’on mettrait à la place des institutions qu’on allait renverser.
Pour déterminer la France à entreprendre cette guerre on lui avait laissé espérer qu’une constitution analogue à la charte serait établie audelades Pyrénées, et que dans cette similitude entre les institutions des deux nations son propre gouvernement puiserait une force et une consécration nouvelles. Le cabinet français s’était laissé prendre à ce leurre , avec un dévouement tout chevaleresque.
Il avaitentrepris cette campugnesansexiger aucune garantie de ses allies, sans demander aucune promesse au prince qu’il allait secourir. Il s’était flatté que Ferdinand éprouverait une vive reconnaissance pour le service que lui rendait la France, et qu’il se laisserait guider par elle dans une voie de modération et de sage liberté; mais Ferdinand n'éprouvait aucun sentiment de gratitude. Cest à peine si, dans son manifeste, il adresse a la France quelques froids remerclments; et loin d'ecouter les conseils qu’elle lui donne, il se jette dans les bras de ce parti absolutiste, qui, avec la Russie, demandait le rétablissement d'une administration tout ajait sage et nationale. Les espérances de la France furent doue entièrement trompées; elle avait pensé faire l'intervention pour rétablir l’ordre et la modération ; la campagne de 1823 ne fît que changer le nom des agents de trouble et de persécution. Les troupes françaises arrachèrent le poignard des mains des exaltés libéraux pour en armer les exaltés royalistes. Ce ne furent plus les volontaires nationaux qui effrayèrent les habitants paisibles palleurs émeutes : « Ce furent ', dit un au-
,(l) Minano, Examen crilico de las revoluciunés de Èspuùa, I vol., p. 302.
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teur espagnol , les volontaires royalistes qui héritèrent du droit de troubler les villes, de subjuguer les autorités , d’étre intolérants, de fomenter toutes sortes de désordres, et personne ne pourra prétendre que les royalistes aient laissé périmer ce droit. » '
La France voulait faire l'intervention dans des idées de progrès, et l’intervention n’a tourné qu’au profit de l’absolutisme, de ce partiaveugle et implacable qui en France appelait l’auteur de la charte un jacobin, qui en Espagne ne tarda pas à couvrir le pays d'échafauds. Faite uniquement dans lebut de détruire le gouvernement constitutionnel et sans que les puissances se fussent concertées avec Ferdinand sur ce qu’on substituerait à ces institutions, rintervention devint pour l’Espagne un immense malheur. Ce n’est pas que je veuille , comme un noble pair l’a fait il y a peu de jours, à la tribune, assimiler l’invasion de 1823 à celle de 1808. Je ne dirai pas, comme M. le duc de Broglie », que je trouve « l’intervention de 1823 « moins funeste dans ses conséquences , « quoique non moins inique dans son « principe. » C’est là une de ces hyperboles que l’entraînement de l’improvisation peut expliquer, mais qu’il ne faut pas accepter pour un jugement réfléchi.
Il existe entre ces deux invasions une immense différence. La première est un crime. L’autre n’est qu'une faute. La première est une horrible trahison , la seconde fut une acte de dupe.
En voyant la direction que prenaient les affaires et le peu d’influence que la France exerçait en Espagne, leduc d’Angoulême partit précipitammentsans vouloir entrer dans Cadix, sans s'arrêter à Séville. Il ne voulut pas être le témoin des persécutions et des vengeances qui se préparaient; il retourna en France sans vouloir même attendre le roi à Madrid.
Ferdinand se mit en route pour la capitale, entouré de gens qui ne respiraient que la vengeance. Ces funestes conseillers exercèrent d’abord leur influence en éloignant des lieux où le roi devait passer tout ce qui avait pris part à la révolution. Une circulaire ministé-
’ Moniteur du îo janvier 1847 ; n° 104, 3* colonne, ligne as.
rielle , signée à Xérès de la Frontera , le 4 octobre, s'exprime ainsi :
« Le roi notre seigneur veut que pendant son voyage pour se rendre à la capitale il ne se rencontre ni sur son chemin, ni à cinq lieues de distance , aucun individu qui durant le système constitutionnel ait pris part comme député aux délibérations des deux dernières législatures. Cette défense concerne également les ministres, conseillersd’État, membres du conseil suprême de justice, commandants généraux, chefs politiques, employés supérieurs des ministères, officiers en chef de la milice supprimée des volontaires nationaux. L’entrée de la capitale et des résidences royales leur est pour toujours interdite, et ils devront s'en tenir éloignés au moins de quinze lieues. La volonté de sa majesté est que cette décision souveraine ne soit pas applicable aux individus qui depuis l'entrée de l’armée alliée ont olÿenu de la junte provisoire ou de la régence du royaume un nouvel emploi, ou qui auront été replacés dans celui qu’ils tenaient de sa “majesté avant le 7 mars 1820 ; mais les uns et les autres devront expressément avoir déjà été purifiés. »
Ce n’est pas-à la régence qu’est due l’idée première du système de purification. Cette invention appartient aux cortès. Un décret du 21 septembre 1812 prononcaitdes peines très-sévères contre les employés espagnols qui avaient pris parti pour les Français, ou même qui étaient restés cachés dans les provinces occupées par les troupes de Joseph. Ce décret les déclarait exclus de tous les emplois publics quels qu’ils fussent; mais bientôt on trouva cette mesure injuste : on reconnut qu’il étaitdes circonstances où, tout en acceptant des emplois du gouvernement de Joseph, des Espagnols avaient pu rendre des services importants à la cause nationale. Plusieurs décrets successifs, notamment un du 14 novembre 1812 et un autre du 8 avril 1813, vinrent déterminer les formalités que les employés, soit civils soit militaires, devraient remplir, à quelles enquêtes ils devaient se soumettre et dans quelles conditions ils devraient sp trouver pour êtredéclarés purs malgré leur contact avec les Français. En 1814, Ferdinand VII, tout en abolissant les actes des cortès, conserva cependant ces enquêtes et ce qu’elles avaient d’inquisitorial. Les officiers qui avaient eu quelque rapport
avec les Français furent obligés de se soumettre, à une purification.
La régence de Madrid , trouvant cet usage établi , en étendit l'application à tous les employés qui avaient conservé leurs fonctions sous le régime de la constitution. Par un décret en date du 27 juin 1823 elle destitua tous les employés nommés depuis le jour où la constitution avait été proclamée; elle rétablit dans leurs places tous ceux qui, étant employés avant la révolution, avaient été privés de leurs emplois comme hostiles au régime constitutionnel. Quanta ceux quittaient restés en fonction pendant le régne de la constitution!, ceux surtout qui avaient reçu de l’avancement ou qui avaient été changés d’emploi, ils furent soumis à l'obligation de se purifier. A cet effet, dit le décret « on s'en rappor-
• tera aux enquêtes secrètes sur leur « conduite politique et sur la manière
• dont ils ont été qualifiés par l'opinion « publique dans les localités où ils ont « exerce leurs fonctions. Ces informa-
• lions devront être prises auprès de
• trois personnes au moins dont l’atta- « chôment au gouvernement royal et à la « personne sacrée de sa majesté soit
• tien marquée. On exigera des infor- « mations individuelles, positives et
• précises, sans que les dépositions gé-
• nérales ou purement négatives puis- « sent servir , et sans qu’il soit permis ■ d’admettre les justifications volontai-
• res de témoins présentés par les inté-
• ressés. » Le tribunal devant lequel la purification devait avoir lieu changeait suivant les grades que les employés occupaient dans la hiérarchie administrative ou militaire. Pour les employés supérieurs, c’était une junte de quatre individus créésà cet effet dans la capitale. Pour les employés subalternes, on instituait dans chaque province une commission de cinq personnes.
Enfin quelques mois plus tard on exigea des militaires que pour être purifiés ils déposassent une confession écrite signée de leur main , où seraient racontés tous les actes de leur vie depuis le commencement de l'année 1820.
L’esprit de vengeance et de persécution était encore attisé par les journaux royalistes, qui semblaient prendre à tâche de dépasser en exaltation et en vio-
lence la Tercerola et le Zurriago. I.a Gazette de Madrid prodiguait à chaque ligne l'insulte et la menace à ses adversaires politiques. Le Hestaurador, dirigé par un ecclésiastique, Fray Manuel Martinez, prêchait l'extermination et le massacre. Les constitutionnels, justement effrayés , fuyaient en foule. Ils se rendaient à Cadix ou dans les autres ports, aGn de passer à Gibraltar, et de là en Angleterre ou dans les colonies. « De- « puis que le roi est sorti de Cadix, « dit le Hestaurador dans le numéro « du lt octobre, il est déjà entré dans « cette place quatre cent quatre-vingts « coquins et coquines de la nègre rie.
« Avant il y en avait près de mille :
« on ne peut pas marcher dans cette « ville, parce qu'on ne voit autre chose « que celte canaille-là; et comme elle « n’a rien à faire, elle reste toute la « journée dans les rues comme le font « les juifs. »
Heureux au moins ceux qui trouvèrent sur la terre étrangère un asile contre les persécutions et les supplices.
Mais tous ne parvinrent pas à s'échapper. Les cachots étaient encombrés d’infortunés qui attendaient leur condamnation dans une déchirante anxiété. Parmi .les premières et les plus illustres victimes de cette réaction, il faut nommer l’infortuné Riégo. Il avait été conduit à Madrid, et c’est là qu’il fut traduit en justice. Au reste, il esta remarquer que les poursuites dirigées contre lui n’etaient pas motivées sur ce qu’il avait poussé aux Cabezas le cri de l'insurrection , mais seulement sur ce qu’étant député il avait voté à Séville la decheance du roi ; aussi l’acte d’accusation rédigé contre Kiégo ne relate que d’une manière très-sommaire les actes de révolte qui lui sont reprochés , et il se termine par ces conclusions :
• Enconséquence nous requérons cou- « tre ledit Iliégo, convaincu du crime « de haute trahison et de lèse-majesté, ■ la peine capitale, la confiscation de « ses biens et l'application entière de ce « que portent lesuites lois; c’est-à-dire « qu’a près avoir été attaché au gibet « son cadavre ait la tête tranchée et soit « écartelé. Que sa tête soit portée à las « Cabezas de San-Juan, et les quatre « quartiers de son corps, l’un à Séville,
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« l’autre à l’Ile Léon, le troisième à « Malaga, et ledernier dans cette capitale, « conuneètantles principaux lieux où le « criminel Riégo a excité la révolte et « consommé sa trahison. Nous requé- « rons en même temps qu’il soit con- « damné aux dépens. »
Riégo était en quelque sorte la personnification de la révolution. Il ne devait pas espérer de miséricorde : il fut condamné a mort le 5 novembre, et mis aussitôt en chapelle. La veille de la condamnation, le 4, le duc d’Angouléme avait quitté Madrid. Le 7 novembre, à midi, Riégo fut traîné au supplice dans un panier d’osier tiré par un âne. Partout sur son passage la populace l’accabla d’outrages. Knfln il fut attaché au gibet élevé sur la place de la Cebada.
Il faut dire que pas un Français ne fut présent à cette exécution. Si le chef de l’armée d’invasion n’eut pas assez de pouvoir pour empêcher la mort de Riégo, s’il souffritqu’un hommefait prisonnier lorsqu’il fuyait vaincu par les troupes françaises, fut misé mort, au moins épargnat-on à nos soldats la honte d’assister h son supplice.
Le nombre des personnes renfermées dans les prisons était si grand , que les tribunaux ordinaires n’auraient jamais pu suffire aux jugements. On voulaitdes tribunaux plus expéditifs, qui ne lussent pas retenus par l'habitude des formalités judiciaires, et dans ce but on créa des commissions militaires à Madrid et dans tous les chefs- lieux de provinces. Ces commissions fùrent chargées de juger sommairement les accusations de révolte et de lèse-majesté. Elles répondirent pleinement au but de leur institution : le sang ruissela de tous les côtés.
Cependant le mot d’amnistie avait été prononcé. Les puissances étrangères qui avaient rétabli Ferdinand sur le trône engageaient ce prince à jeter un voile sur le passé. Leurs réclamations étaient vives et pressantes; aussi, malgré la résistance du parti furieux qui ne voulait ni merci ni miséricorde, le roi se détermina enfin à signer un acte de pardon; mais il y inséra tant d’exceptions que le nombre des personnes auxquelles il devait profiter se trouva considérablement restreint, et qu’il avait l’air d’une liste de proscription plutôt que d’une œuvre
de clémence. Au reste, voici cette pièce; elle suffit pour donner une idée des colères et des vengeances de cette époque désastreuse :
Art. i*r. J’aeeorde induit et pardon général, avec remises des peines corporelles ou pécuniaires qu’elles ont pu encourir, à toutes les personnes , et à chacune d’elles en particulier, qui depuis le commencement de l’anuée t8»o jusqu'au i*r octuhre i8a3, jour où j’ai été réintégré dans la plénitude des droits de ma souveraineté, ont pris part aux troubles . excès et désordres occasionnés dans ce royaume dans le but de soutenir et conserver la prétendue constitution politique de la monarchie, pourvu toutefois qu elles ne se trouvent pas au nombre des personnes mentionnées dans l'article suivant.
Art. a. Sont exceptés de cet iudult et pardon, et par conséquent devront être entendus, jugés et sentenciés conformément aux lois, les individus compris dans quelqu'une des catégories exprimées ci-après : i° les auteurs principaux des rébellions militaires des Cabexas, de File de Léon, de la Corngne, de.Saragosse, Oviédo et Barcelone, où la ronstiiuuon de Cadix- a été publiée avant la réception du décret royal du 7 mars i8ao: comme aussi les chefs civils et militaires qui continuèrent à commander aux révoltés, ou qui en prirent le commandement dans le but de bouleverser les lois fondamentales du royaume; a° les principaux auteurs de la conspiration ourdie à Madrid ,.au commencement de mars 1820, afin d'arracher |>ar la contiainle et la violence le susdit décret royal du 7 de ce mois, et par conséquent le serment à la soi-disante constitution ; 3° les chefs militaires qui ont pris part à la rébellion d’Ocafia, et particulièrement don Henry O’Donelt, comte del Abisbal; 4° les principaux auteurs dit mouvement qui m'a contraint à l’établissement de Is soi-disante junte provisoire dont il est question dans le décret du 9 du même mois de mars 1820 et les individus qui en ont fait partie ; 5" les individus qui durant le régime constitutionnel ont signé ou autorisé des représentations ayant pour but de solliciter ma déchéance ou la suspension des augustes fonctions que j’exerçais, ou ta nomination de quelque régence pour me remplacer, ou la mise en jugeme.nt de ma royale personne ou des princes sérénissimes de ma famille royale, devant les soi-disanles ourlés ou devant tout autre tribunal; comme aussi les juges qui auraieut dicté quelques mesures tendant au meme but; 6° les individus qui pendant la durée dit
récime constitutionnel ont (ait dans les sociétés secrètes des propositions tendant au but qui vient d'ètre indiqué dans l'article précédent, et ceux qui depuis l'abolition dudit régime se sont réunis ou se réunissent en assemblées secrètes dans quelque but que ce toit; 7° les écrivains ou éditeurs de livres ou papiers tendant à combattre et attaquer les dogmes de notre sainte religion catholique, apostolique, romaine ; 8° les principaux auteurs du émeutes qui ont eu lieu à Madrid le 16 novembre i8?o, et dans la nuit du 19 février t8i J , lors desquelles fut violée l’enceinte sacrée du palais rnjral pour m’empêcher d’exercer la prérogative de nommer et de destituer librement nies ministres; 90 les juges et procureurs fiscaux des causes poursuivies et jugées contre le général Élio et le premier lieutenant des gardes espagnoles don Théodore boit fieux, victimes de leur insigne loyauté ainsi que de leur amour pour leur souverain et pour leur patrie; io° les auteurs et exécuteurs des assassinats de l'archidiacre don Mathias Viuiicsa et du révérend évêque de Vieil, et de ceux cummis à Grenade et à la Corogne vur les individus qui se trouvaient emprisonnés dans le château de San-Anton, et de tout autre de même nature-, les assassins sont toujours exclus de toutes les amnisties générales et particulières , et à plus forte raison doivent être exclus ceux qui ont commis ces crimes daus le but de provoquer et d’accélérer le mouvement révolutionnaire; 1 1° les commandants de guérillas formées nouvellement et posiérieurement à l’entrée de l'armée française dans la Péninsule, qui ont sollicité et obtenu des patentes pour faire la guerre à l’année royaliste et à l’année de mes alliés; ta° les députés aux soi-disanles rortès, qui , dans leur session du ix juin i8a3, ont voté ma decheance , rétablissement d'une prétendue régence et qui ont ratifié celte coupable résolution en la suivant jusqu’à Cadix ; comme aussi les individus qui nommés régents dans ladite session ont accepté et exercé cette charge et celle de commandant de la troupe qui m’a conduit dans ladite place. Sont exceptés de cette catégorie ceux qui apres ce scandaleux événement ont contribue efficacement a ma liberté et à celle de ma famille royale, ainsi que la promesse en a été faite solennellement par la régence dans son décret du juin de la même année; x3° les Espagnols européens qui ont pris une part directe et ont contribué efficacement à la couclosiou de l’arrangement du traité de Cordova intervenu entre don Juan Odonoju, d’odieuse mémoire, et don Augustin de lturbide, qui se trouve à la tête de l'insurrection de la Vmivellf -Espagne; 140 ceux qui, après avoir eu
une part active dans le gouvernement constitutionnel ou dam les bouleversements et révolutions de la Péninsule, ont passé, depuis l’abolition dudit gouvernement , ou passent en Amérique dans le but d'appuyer et de souleuir l'insurrection de ces domaines, et ceux de la même catégorie qui persislent à y demeurer, quel que soit le molil de leur séjour, apres qu'ils ont été requis par les autorités légitimes d'abandonner ce territoire. Sont exceptés de cette catégorie ceux qui, étant nés et domiciliés en Amérique, sont retournés dans leurs foyers pour y vivre comme des habitants pacifiques; ià° les indit idus de la catégorie précédente qui, réfugies eu pays étranger, ont pris ou prennent part aux trames et conspirations ourdies contre les droits de ma souveraineté, contre ma personne royale ou contre ma famille.
Art. 3. Tous les individus qui ne se trouvent |«s compris dans les précédentes exceptions ou dans quelqu'une d'entre elles jouiront du bénéfice de ladite amnistie, et par conséquent jouiront de la liberté civile et de la sûreté individuelle. J'espere que rel acte de ma clémence et de ma bonté les eugagera puissamment à faire un retour sur eux mêmes, à reconnaître leurs égarements, et à se rendre dignes par leur conduite à venir de rentrer en gràco auprès de moi.
Art. 4. En conséquence , les individus qui sont en étal d'arrestation pour des exres qui ne se trouvent pas compris dans les exceptions ci-dessus, ou qui ont été arrêtés seulement pour leurs opinions politiques, seront nos en liberté et leurs biens cesseront d ette sous le séquestre, encore qu tls aient exercé quelque autorité politique, judiciaire, administrative ou municipale , et qu'ils aient eu des chargea ou emplois soin le gouvernement soi-diaant constitutionnel ; eu conséquence sont abrogés tous les décrets rendus sur cette matiète en tant qu'ils sont contraires aux dispositions du présent.
Art. 5. Néanmoins la conduite des individus qui ont donné des preuves évidentes d'adhésioisau régime constitutionnel sera observée et surveillée par les autorités , et si elle est ce que doit être la conduite de vassaux fideles, ils ne seront inquiétés en aucune manière. Mais si par leurs actions , leurs écrits ou leurs discours tenus en public, ou par tout autre moyen, ils tentaient à l'avenir de troubler l’ordre, ils seront jugés et châtiés avec toute rigueur, comme étant en réci dise.
Art. 6. Les procès contre les personnes qui ne se trouvent pas comprises dans le présent décret d’amnistie , seront suivis conformément au droit devant les tribiiuanx supérieurs des
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territoires respectifs où ils ont commis leurs attentats.
Art. 7. Le bénéfieed&ladilc amnistie n’entraine pas avec elle la réintégration dans les emplois obtenus à, mon service royal avant le 7 mars i8ao. La conduite politique des employés sera examinée conformément aux règles établies ou à établir sur cette matière. Néanmoins les décisions qui pourront intervenir dans les instructions relatives aux purifications ne pourront être invoquées que pour ce qui a trait aux emplois et aux avantages qui en résultent
Art. 8. Le présent décret ne peut non plus préjudicier en'aucune manière au droit qu'ont tes tiers de réclamer d’une manière légitime des réparations et des indemnités à raison des dommages qu'ils ont soufferts; ni au droit qui appartient à mon trésor royal d'exiger des comptes de ceux qui ont manié les deniers publics, et de poursuivre la restitution de ce qui a été soustrait ou dilapidé à ladite époque.
Art. 9. Les individus qui apparlieuuentaux catégories exclues du bénéfice de la présente amnistie, mais qui se trouvent compris dans quelqu’une des capitulations accordées parles généraux de l'armee de sa majesté très-ebrétienne dûment autorisées, ne pourront rester sur le territoire espagnol qu’à la condition expresse de se soumettre à un jugement et aux décisions à intervenir de la manière qui est déterminée pour tous les individus qui appartiennent aux catégories exceptées.
Art. 10. Les autorités civiles et militaires chargées de l’exécution du présent décret seront responsables de tous les empêchements ou de toutes les négligences apportées à l’exécution du présent décret.
Art. n. Les très-révérends archevêques et les révérends évêques dans leurs diocèses respectifs après la publication de la présente amnistie emploieront toute l'iufluence de leur ministère pour rétablir l'union et la bonne harmonie eutre les Espagnols en les exhortant à sacrifier sur les autels de la religion , et par soumission à leur souverain et à leur patrie , leurs ressentiments et leurs insultes personnels. Ils surveilleront également la conduite de leurs paroissiens et des autres ecclésiastiques domiciliés sur leur territoire , afin de prendre les mesures que leur soggércra leur rôle pastoral pour le bien de l’Église et de l’État.
Ce décret portait la date du 1er mai; cependant il fut rendu public seulement le 20, afin que dans chaque province les intendants ae police, à qui on l’avait secrètement envoyé, dressassent la liste des individus compris dans les exceptions,
de manière à pouvoir les arrêter en même temps que l’amnistie serait publiée. Cette piece était précédée d'un long préambule, et se terminait par une exhortation où Ferdinand disait aux Espagnols d’imiter l’exemple de leur roi, qui pardonnait les erreurs, les ingratitudes et les insultes sans autres exceptions que celles exigées impérieusement par le bien public et par la sécurité de rÉtat. Ces paroles hypocrites ne trompèrent et ne contentèrent personne. Les absolutistes étaient furieux de ce qu’on eût pardonné à quelques victimes. Pour assouvir leur rage il eût fallu se baigner dans le sang de tout ce qui avait donné une adhésion au régime libéral. Us accusaient hautement le roi d'être faible et sans caractère. De leur côté, les malheureux qui voyaient leurs parents, leurs amis compris dans les nombreuses catégories de proscrits, maudissaient de toutes les forces de leur âme un gouvernement qui semblait ne se complaire que dans les persécutions et dans les vengeauees.
Tous les esprits étaient mécontents.
Aussi l'année ne se passa pas sans qu’une conspiration vînt ébranler le troue encore mal affermi. Au commencement d’août, un capitaine en retraite nommé Pedro Gonzalez Valdez, quelques autres officiers et une poignée de constitutionnels ayant organisé une petite expédition navale, s’emparèrent de Tarifa, au cri de yive la constitution! ils parcoururent une grande partie des côtes de l'Andalousie. Le mécontentement était si général, les ressources du gouvernement étaient si exiguës, que cette tentative frappa la cour d’épouvante , et le gouvernement dut son salut aux troupes françaises qui étaient restées eu Espagne pour assurer la tranquillité du pays. Un détachement français, commandé par le colonel comted'Astorg, sortit de Cadix et alla mettre le siège devant Tarifa, de manière à empêcher que le feu de l’insurrection ne s’étendit. Les insurgés furent chassés de la ville. Le capitaine Valdez fut pris avec trente des siens, et tous furent passés par les armes , à Alméria , en même temps que six individus appartenant à une guerrilla constitutionnelle que CriStobal Lopcz Uerrera avait levée dans les environs de Jimena.
La cour de Madrid avait été trop cf-
frayée pour ne pas être cruelle. Le zèle des commissions militaires fut stimulé.
Du 24 aotH jusqu’au 1 3 octobre 1 1 3 personnes furent justiciées pour crime de conspiration. Au nombre de ces infortunés on trouve des jeunes gens de dixhuit ans accusés du crime de lèse-majesté, c’est-à-dire d’avoir été francs-maçons ou communéros. Un pauvre savetier nommé Francisco de la Torre, accusé d’avoir conservé chez lui le portrait de Rîégo, fut condamné à porter ce tableau pendu à son cou jusqu’à la place de la Cebada, pour l’y voir brûler par la main du bourreau, et a passer dix années aux présides. La fureur de verser le sang était si grande, qu’on n’observait même plus pour l'exécution des condamnés tes délais que l’usage et la loi ont consacrés. A peine lejugementétait-il prononcé qu’on les conduisait au supplice sans les laisser en chapelle : depuis les règnes de don Pedro le Cruel et de Philippe II on n’avait pas vu en Espagne un semblable délire. Eh bien , tout cela ne suffisait pas encore. On trouvait les tribunaux trop doux et la législation trop bénigne. En conséquence , le 9 octobre Ferdinand rendit ce décret atroce : ,
Art. 1er. Soi» déclarés coupables du crime de lèse- majesté , et comme tels passibles de la peine de mort, tous ceux qui depuis le Ier octobre de l’année dernière (i8»3) par une révolte armée, ou par des actes de quelque rialure que ce soit , se sont déclarés ou par la suite se déclareront ennemis des droits légitimes du trône, ou partisans de la constitution publiée à Cadix au mois de mars i8ia.
Art. a. Est également passible de ladite peine de mort quiconque depuis la même époque a écrit ou écrira des pamphlets ou pasquius dirigés dans ce but.
Art. 3. Quiconque dans des lieux publics proférera des d «cours contre la souveraineté de » majesté, ou en faveur de la constitution qui a été abolie , si ces paroles quoique prononcées en public n’ont pas produit d'actes posibfs, et n'ont été que l’élan d'une imagination indiscrètement exaltée, sera passible de la peine de quatre à dix ans de présides avec déteniion suivant les circonstances, suivant les vues que le délinquant se proposait, el selon que ces paroles ont été proférées avec des intentions plus ou moins coupables.
Art. 4. Quiconque embauchera ou tentera d'embaucher d'autres individus dans le bal de former une bande, si la tentai ive s’est mani-
festée par quelque acte positif tel qu'une remise a'argent, d'armes, de munitions ou de . chevaux, sera déclaré coupable de Icse-majcstc. et comme tel passible de la peine de mort.
S'il n’y a pas eu de manifestation positive, les juges appliqueront une peine extraordinaire.
Art. 5. Quiconque aura provoqué des émeutes et troublé la tranquillité publique, quels que soient d'ailleurs son origine ou le prétexte qu’il allègue, si l'émeute avait pour bât de renverser le gouvernement ou de contraindre sa majesté à condescendre à un acte contraire à sa volonté souveraine, sera déclaré coupable de lèse-majeslé et passible de la peine de mort. Cependant, si le mouvement a eu pour principe une cause imprévue dont le but ne fât pas aussi punissable , la peine sera celle de deux à quatre aus de présides. La même proportion sera observée à l’égard des complices et des individus qui ont aidé le prévenu principal.
Art. fi. L’ivresse ne pourra pas servir d’excuse pour l'application de la peine, lors même qu'il serait prouvé que le délinquant était coutumier de ce vice, qui l’entraînait habituellement à d’autres excès, non plus que l'ivresse n'est une excuse pour le soldat aux termes de l'ordonnance générale de l'armée.
Art. 7. La valeur des preuves contre l'accusé ou en sa faveur est laissée à l’appréciation prudente et impartiale des juges.
Art. 8. Quiconque aura crié Mort au roi! sera coupable de haute trahison et comme tel passible de la peine de mort.
Art. 9. Les francs-maçons, communéros et autres sectaires, qui doivent être considérés comme ennemis de l'autel et des trônes, sont assibles de la peine de mort, et tous leurs iens seront conGsqués au profit du fisc royal , comme coupables de lève- majesté divine ' et humaine, en exceptant toutefois les individus amnistiés par l’ordunnance royale du i,r août de la présente année *.
Art. 10. Tous les Espagnols, de quelque ualité et de quelque profession qu’ils soient, entourent soumis à ces peines et sont justiciables des commissions militaires exécutives en conformité du décret royal du 1 1 septembre i8ao, par lequel sa majesté a trouve bon de priver les personnes poursuivies pour défection ( infidcncia ) 1 ou pour leurs opinions subversives, des juridictions particulières devant lesquelles elles auraient eu le droit d’étre jugées à raison de leur qualité, de leur emploi ou de leur carrière.
Art. i«. Quiconque proférera les crisalar-
■ Décret daté de Sacedon qui avait supprimé toutes les sociétés secrétes.
1 Les Joséphins ou Afrancesados étaient poursuivis pour crime d'iotidencla.
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munis et «il bveni fs de Wee Riégo! vivelacons- • 'nation ! mort aux serviles ! mort aux tyrans ! vire la liberté! est passible de la peine de mort conformément au* dispositions du décret royal du 4 mars 1814. parce que ees jiaroles sont attentatoires à l’ordre et peuvent provoquer des rassemblements ayant pour objet de rabaisser la personne sacrée de sa majesté ainsi que ses respectables atiribmions.
Un gouvernement qui se. laisse entraîner par les partis est bientôt dépassé. Les mesures les plus extrêmes ne peuvent plus satisfaire reux qui les ont provoquées ; aussi le décret sanguinaire qui vient d'être rapporté n'empêcha pas les absolutistes d'accuser Ferdinand de mollesse et d’indulgence. Il étaitimpossible, disaient-ils, quelesaffaires pussent marcher tant qu’il occuperait le trône. En même temps ils faisaient les plus grands éloges de l’infant don Carlos. Ce prince était, suivant eux, d’une pieté à toute épreuve; il savait, au milieu du danger, prendre une résolution avec calme et sans précipitation; il était incapable de transiger avec l'esprit du siècle , il se montrait le défenseur opi- - niâtre des prérogatives et des privilèges du clergé. On répétait hautement ees éloges. On cherchait à influencer les esprits en sa faveur; puis lorsqu'on jugea que les populations étaient suffisamment préparées a un changement, on 11e se borna plus à des paroles; et une conspiration éclata eu Aragon dans le but de proclamer roi don Carlos à la place de son frère. Neanmoins celte teutative échoua. Un maréchal de camp et plusieurs officiers furent arrêtés . G ri marest, capitaine général de la province, fut destitué. Des poursuites furent commencées ; mais la procédure resta ensevelie dans la poudre des greffes. Le roi ne pouvait croire que ces démonstrations fussent sérieuses. Son esprit se refusait à penser que ce parti dans lequel il avait nus sa confiance eût l’intention de le renverser. Il s'imagina qu'il suffirait de quelques concessions pour le ramener, et dans ce but il prit successivement une foule de mesures injustes et rétrogrades. Ainsi, de temps immémorial les villes jouissaient du droit d’élire quelques magistrats municipaux : Ferdinand le leur enleva pour charger les tribunaux de faire la nomination. Une sem-
blable violation des libertés communales eût été dans tous les temps une affaire excessivement grave ; mais les motifs sur lesquels le décret était appuyé donnaient à cet acte un caractère encore plus tyrannique.
« J’ai pris cette détermination, dit Fer- « dinand, afin de faire a jamais dispa- « railre ait sol espagnol jusqu'à la
* moindre Idée que la soureralneti « peut résider autre part que dans ma « personne royale, et afin que mes peu- « pies sachent bien que je ne consenll- « rai jamais à la plus légère altération « des lois fondamentales de relte mo-
• narchie. » Ces concessions faites aux idées d’intolérance et d'oppression ne mirent pas un terme aux menées des absolutistes. L'impunité augmenta l’audace de cette faction, qui, occupée tout entière de faire prévaloir les intérêts du clergé, voulait soumettre1 le trône à la puissance temporelle de l’Église. F.lle reçutla dénomination de parti apostolique, et se recruta parmi les curés et les moines les plus fanatiques, parmi les employés civils et militairesqui dépendaient du clergé, et qui regardaient ces hommes exaltés comme les plus fermes soutiens de la monarchie. Enfin il servit de refuge à toutes ces ambitions turbulentes qui pour s’élever ne craignaient pas d’agiter le pays ou d’ébranler le trône. Georges Bessières, qui avait été successivement conspirateur républicain, puis capitainederarméede la for, était l’homme d’exécution qu’il leur fallait; aussi dans le courant d'août 1825 il sort t de Jetafe, petite ville située à deux lieues de Madrid, entraînant avec lui une partie du deuxième escadron du régiment de Santiago. Il se dirigea vers Guadalajara , se renforçant dans son trajet de tous les individus qu'il put recruter dans les lieux où il passait. Ce mouvement, disait-il, avait pour but de rendre la liberté au roi. Il se promena ainsi pendant quelques jours dans les environs de Guadalajara et jusqu'à Siguenza; mais il fut harcelé sans relôche par les forces qu’on avait lancées à sa poursuite. Enfin il tomba entre leurs mains; et en vertu des ordres particuliers du roi il fut , ainsi que plusieurs officiers, passé par les armes dans la ville de Molina a Aragon, le 26 août.
Celte funeste issue n’arrêta pas d’autres conspirateurs, soit carlistes, soit libéraux. Un comnlottramé àGrenade par don Jo«é Manuel de Moralès, porte-étendard d’un régiment de cavalerie, et un autre organisé à Tortose par trois officiers de la garnison, furent réprimés aussitôt que découverts. Mais plus le gouvernement déployait de rigueur dans la punition de ces tentatives, plus on mettait de persistance à l’attaquer. La cruauté, loin d’intimider, exaspère les passions; et les exécutions qui avaient eu lieu les années précédentes, le supplice du brave Empécinado, qui périt cette année victime de ses opinions, «'arrêtèrent pas le cours des conspirations.
Dans la nuit du 19 février 1826 des constitution nels , au nombre environ de soixante, débarquèrent auprès de Guardamar, surlacôtedu royaumedeMurcie, près de l’embouchure du Segura. Au point du jour ils s’emparèrent de cette petite ville; mais le bruit de cette occupation ne fut pas plus tôt répandu, que de tous les côtés on prit les armes. Un corps de deux millerovalistes, fourni par les villes voisines, se joignit à la compagnie de cavalerie d’Orihtiela et se dirigea sur Guardamar pour attaquer les insurgés. Avertis du danger qui les menaçait, ceux-ci voulurent se rembarque^ mais le vent était changé , ils ne purent reprendre la mer, et furent contraints de se diriger vers les montagnes voisines , afin d’y chercher un abri. Ils furent inuiétés dans leur route parles royalistes 'Elche, qui tuèrent le lieutenant-colonel don José Selles, un des chefs de cette expédition, et qui les poursuivirent jusqu'à la nuit sans parvenir à les atteindre. I.e 22 des forces sorties d’Alicante continuèrent à leur donner la chasse. On en tua cinq, et on en prit vingt et un. Du nombre des prisonniers se trouva le colonel Bazan, gui était grièvement blessé, ainsi que son frère. Ils voulurent se donner la mort, pour ne pas tomber vivants entre les mains des royalistes. Le plus jeune des deux Bazan appuya un pistolet sur l’oreille de son frère ; mais le coup ne partit pas, non plus que celui qu’il avait tourné contre lui-même. Ils furent emmenés à Alicante, où tous les prisonniers furent fusillés le lendemain, à l’ex-
ception de Bazan l’aîné, qui fut exécuté à Oribuefa, le 4 mars. Quant au reste des insurgés, il parvint avec- beaucoup de peine à échapper aux royalistes. Cette malheureuse entreprise ne lit que donner une nouvelle activité aux persécutions dirigées contre les libéraux C'était le seul résultat qu’elle put avoir; car les troupes françaises occupaient encore l’Espagne. Elles ne quittèrent la Péninsule que dans le courant de 1828. Essayer en leur présence de faire une révolution libérale avec d’aussi faibles moyens, c’était courir à une perte certaine. C'était du désespoir, et non du patriotisme.
MINISTÈRE DE CALOMARDE. — REVOLUTION LIBÉRALE EN PORTUGAL. — MOUVEMENT CARLISTE EN CATALOGNE. — LES DIFFÉRENTS MARIAGES DE FERDINAND VII.
Les années qui suivirent le renversement de la constitution furent, on l’a vu, des époques de trouble et de malheur. Mais il ne serait pas juste de laisser à Ferdinand seul la responsabilité de cette administration déplorable. Il faut nommer au moins ceux de ses ministres qui pendant cette période ont exercé quelque influence sur les destinées du pays. 11 en est un surtout dont le nom est" resté flétri par l'animadversion publique. Francisco Tadeo Calomarde était sorti des rangs les plus bas de la société ; il avait été, dit-on, dome-tique, faiseur d’alpargatas, procureur. Il était employé du ministère quand uue plaisanterie obscène lui concilia la faveur royale; car Ferdinand avait le godt inné dé la mauvaise compagnie. On se souvient qu’Antonio Ugarte, un ancien portefaix, avait été le président de la camarilla. Il existait une certaine analogie entre cet homme et le nouveau ministre; aussi Ferdinand donna-t-il sa confiance à Calomarde, comme il l’avait donnée au protégé de Tatiscbeff. Sans doute il ne faudrait pas reprocher àcet individu la bassesse de son extraction: elle eût au contraire doublé son mérite si ses vertus et son talent se fussent élevés à la hauteur des fonctions
3 ni lui étaient confiées ; mais il n avait 'autre qualité qu’un aveugle dévouement aux intérêts et aux passions de la monarchie absolue. Il ne songeait qu'à étouffer les arts, les sciences et la liberté. La régence avait fait fermer le collège
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des cadets de Partilleriede Ségovie, ceux de Grenade, de Valence, de Santiago, l’académie du corps des ingénieurs d’Alcala d’Hénarès et toutes les autres écoles militaires publiques ou privées, sous le prétexte que les jeunes gens qu'on y élevait étaient imbus des détestables principes de la révolution. Calomarde s’en prit aux universités; il les supprima; maisen revanche il institua une école publique de tauromachie.
Il était partisan de toutes les mesures de rigueur ou d'obscurantisme. Il avait été introduit dans le cabinet par Ferdir nand pour servir de contre-poids à ceux des ministres qui se sentiraient des idées de modération et de tolérance. Il fut le mauvais génie du conseil. A côté de lui passèrent dans le cabinet des hommes dont quelques-uns étaient honorables.
Le marquis ;de Casa-Irujo remplaça le chanoine Saez au ministère des affaires étrangères; mais il mourut au bout de peu de temps, et il eut le comte d’Ofalia pour successeur. Zea Bermudez occupa également ce ministère ; mais il n’y resta que peu de temps, Ferdinand le trouva trop libéral. Il céda la place au duc de l’Infantado, et celui-ci à don Manuel Gonzalez Salmon.
Ballesteros eut le ministère des finances. Don José de la Gruz fut placé au ministèredela guerre; mais ayant voulu faire un règlement pour réduire à l’ordre la milice turbulente et indisciplinée des volontaires royalistes, il fut attaqué avec tant de vivacité parles exaltés absolutistes, que Ferdinand le destitua et le remplaça par don José Aimerich, chef des volontaires royalistes de Madrid, qui sut bientôt se rendre odieux par sa dureté ; celui-ci fut remplacé pardonLuiz Maria de Salazar, qui a son tour eut pour successeur le marquis de Zambrano.
Le pays s’inquiétait peu de ces changements de personnes. Ils étaient si fréquents, qu’on y était accoutumé ; et d’ailleurs, comme ils ne modifiaient en rien la confiance que Ferdinand avait placée en Calomarde, et que celui-ci, bien qu'il AU seulement ministre de grâce et dejustice, était en réalité l’âme du cabinet, on savait bien qu’il ne fallait espérer avec lui ni changements de système ni amélioration. On était ainsi arrivé aux derniers jours de 1826, et les esprits étaient
à peine remis de l’émotion causée par la triste échauffourée de Bazan, quand la révolution de Portugal vint inspirer à la cour de sérieuses alarmes. Le vieux roi Jean VI était mort, laissant don Pedro, son fils aine, pour héritier; mais ce prince,
firéféraut l’empire du Brésil, abdiqua a couronne du Portugal en faveur de sa fille dona Maria da Gloria, et donna au pays la charte qui porte son nom. Le contre-coup de ce mouvement se fit vivement sentir en Espagne. Cent quinze hommes, un lieutenant et le porte-étendard d’un régiment de cavalerie qui était en garnison a Olivenza désertèrent avec leurs armes et leurs chevaux, et passèrent en Portugal ’.
La cour, craignant que la contagion révolutionnaire ne se propageât, et voulant autant que possible empêcher les communications avec le Portugal , réunit sur la frontière de ce pays une armée doutelle confia le commandement au général Saarsfield.
Menacé de ce côté par le principe constitutionnel, Ferdinand était attaqué plus vivementencore par le principe contraire. Les apostoliques, unis d’intérêts et d’opinion avec les ultra-royalistes de France , tiraient profit de tous les avantages que ceux-ci remportaient.
Louis XVIII était mort ; et Charles X n’avait pas, comme sonfrère, le talent de contenir ce parti aveugle qui l’entraînait à sa perte, et qui avait déjà imposé à la France la loi du sacrilège. Enhardis par les succès de leurs émules de Paris, les apostoliques ne se bornaient déjà plus à dés intrigues clandestines, à de secrets conciliabules: ils demandaient hautement ladéchéance duroi. Ils firent circuler un écrit intitulé : « Manifeste « adressé au peuple espagnol par une « fédération de royalistes purs, sur l’état « de la nation et sur la nécessité d'éle- « ver au trône le sérénissime seigneur « infant don Carlos. » Il se terminait de cette manière : « Voilà ce que nous dési- « rons en Jésus-Christ, nous les inem-
1 Je ne suis entré dans aucun détail sur celle révolution , liien que ces événements soient remplis d'intérét; mais ils font partie de l'histoire de Portugal : U faut les lire dans le volume que M. Ferdinand Denis a consacré à ce pays. Ils y sont retracés avec trop de verve et trop de talent pour qu'il soit possible d'en parler après ce savant historien.
• bres de cette catholique fédération , « arec la faveurdu ciel et la bénédiction « éternelle. Amen. — Madrid, 1er no-
• rembre 1826. — Imprimé, publié etré-
• pandupar l'ordre de notre fédération.
« — Fr. M. du Saint-Sacrement, secré- « taire. »
Ils ne se bornèrent pas à répandre des éeritsséditieux ; lorsqu’ils jugèrent l'opinion publique suffisamment préparée, ils prirent les armes. Au mois de mai 1827 parut en Aragon, dans les environs de Barbastro, une bande commandée par un certain Miguel Nogueras, oui la première poussa le cri de la rébellion. Elle fut mise en déroute par les volontaires royalistes, et Nogueras fut tué. Une autre tentative de soulèvement eut également lieu dans l'Alava. Elle ne réussit pas davantage; mais en Catalogne un mouvement apostolique éclata ; les districts de Manresa , de Vich et de Girone se mirent en pleine insurrection. A la tête de la révolte se placèrent des hommes hardis , entreprenants , sans frein ; et parmi eux Bussons et Pep. delsEstanis, la terreur et la désolation des contrées qu'ils parcouraient. Pour motiver leur rébellion , ils alléguaient que le roi n’était pas libre ; qu’il était dominé par une faction et dans l’impossibilité de pourvoir au bien de l’État. Maisii n’était personne qui ne comprit que c’était là un prétexte mensonger, et qu’il ne servait qu'à voilerses projets coupables. Il fallut bien enGn que Ferdinand ouvrit les yeux à l'évidence. Il fut forcé de reconnaître que ce parti dans lequel il avait mis toute sa confiance, auquel il avait donné son amour et toutes ses sympathies, qu’il avait réchauffé dans soii sein, renfermait ses plus perfides ennemis. Il prit la résolution d'étouffer la rébellion dès son principe en employant les moyens les plus énergiques. Il envoya en Catalogne le comte d'Espagne à la tête de troupes assez nombreuses, et celui-ci se mit a la recherche des insurgés. Il les poursuivit avec une grande activité ; mais il rencontra dans la configuration du pays, dans le caractère des habitants, dans leur manière de combattre, les mêmes obstacles qui dans les temps de trouble se sont toujours opposés à la pacification de la Catalogne. Le nombre des insurgés s’accrut au point de rendre l'issue
de la lutte très-douteuse. En voyant cette résistance, qu’il n’avait pas prévue, Ferdinand, pour la première fois de sa vie, prit une résolution sage et profitable.
A la tête d’une simple escorte il passa en Catalogne , à la lin du mois de septembre 1827. Sa présence obtint les bons effets qu’il s’en était promis. A sa voix les insurgés déposèrent les armes.
Les plus compromis prirentla fuite pour mettre leur vie en sdreté. Les autres, croyant de bonne foi que le souverain ■les traiterait comme des enfants égarés, vinrent se remettre entreses mains. Tous n’y rencontrèrent pas la clémence qu’ils avaient espérée. Calomarde et le comte d’Espagne firent périr un nombre considérable de victimes; mais le secret dont furent accompagnées ces exécutions et les procédures qui les avaient précédées laissa croire que les véritables coupables avaient été épargnés. Néanmoins, tes mesures énergiques adoptées contre les insurgés, le désarmement des bataillons royalistes de Vich et de Manresa rétablirentcomplétement la tranquillité.
Après avoir comprimé cette rébellion apostolique, Ferdinand parcourut avec la reine le royaume de Valence, la Catalogne, l’Aragon, les provinces Basques, la Castille, et le 11 août il revint à Madrid au milieu des acclamations du peuple. Quelques mesures d’une sage ad- % ministration prises par Ballesteros firent * espérerque le gouvernement allait entrer dans une autre voie, et que le pays jouiraitenfin de quelques instants dé repos. Mais le ciel n'avait pas épuisé les fléaux dont il voulait frapper la malheureuse Espagne. D’horribles tremblements de terre désolèrent les royaumesde Valence et de Murcie. Des villages entiers furent renversés, et de nombreuses victimes périrenlenglouties sous leurs ruines ; puis au milieu des pénibles émotions que ces désastres avaient fait naître, vint s’ajouter un nouveau motif de douleur et d’inquietudes : le 17 mai 1829 la reine mourut.
Ferdinand avait déjà été marié trois fois. Le 4 octobre 1802 il avait épousé, en premières noces, Marie-Antoinette de Naples. Le même jour sa sœur Marie- Isabelle avait épousé don Francisco Genaro, prince héréditaire des Deux-Sicites. A près quatre années de mariage la princesse
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MarieAnUfmette était morte sans laisser d’héritier. Ferdinand passa dans le veuvage le temps de sa captivité de Valencai et les premières années de son régné, fen 1816 il é;*ousadona Maria-lsalielle- Francisco de Braganza, seconde fille du prince don Juan, régent de Portugal. Son frère, l’infant don Carlos, épousa la troisième fille du même prince, Maria-Francisca d’Assis. Les noces furent célébrées le 28 septembre 1816. Le choix de Ferdinand fut approuvé de tout le inonde. La nouvelle reine était d'un caractère doux et bienveillant; elle protégeait les beauxarts, puis à toutes ces qualités elle joignait une figure pleine ae grâce et le talent de se faire aimer. Le 21 août 1817 elle mit au jour une 611e, à qui l’on donna les noms de Marie-Isabelle-Louise ; mais cette enfant vécut peu de mois. Elle mourut leOjanvier 1818. L'annce commencée d’une manière si triste devait avoir une fin encore plus funeste. La reine était enceinte, et elle approchait du terme de sa grossesse. Dans la soiree du 26 décembre, elle était sur son lit, et causait paisiblement avec quelques personnes de sa maison, lorsqu’elle fut prise d’une attaque de nerfs. Tons les moyens employés pour I» soulager demeurèrent inutiles :
elle mourut après une demi-heure de souffrance. On essaya de sauver au m moins l'enfant qu’elle portait. On tenta l'operation césarienne , et l’on tira de son sein une fille qui mourut au bout de quelques minutes.
I/? désir de laisser un héritier direct de sa couronne détermina Ferdinand à contracter une nouvelle union. Le 20 octobre 1819, il épousa Marie-Josèphe- Amélie de Saxe , niece du roi Frédéric-Auguste , et fille du prince Maximilien. Cette union fut encore stérile.
La reine tomba malade à A rangiez, le 30 avril 1829. et dès les premiers moments on considéra sa position comme désespérée. Cette princesse, dont l’âme était d'une douceur angélique, vit avec calme les approches de la mort. F.lle expira au bout de dix-sept jours de maladie. Cette mort ranima les espérances du parti . apostolique. Le ciel , disaient-ils , réservait évidemment la couronne à don Carlos, puisqu'il frappait de stérilité ies épouses de Ferdinand. Mais leur espoir devait être trompé , et Ferdinand con-
tracta un quatrième mariage. Sa soeur Isabelle avait épousé en 1802 l'héritier de la couronne des Deux-Siciies. Elle en avait eu plusieurs filles. L’ainée, Luiza-Carlota . née le 24 octobre 1806, avait, le 11 juin 1819, épousé le plus jeune frère de Ferdinand, l'infant don Francisco de Paula. La seconde était Marie-Christine, née le 27 avril 1806. Ferdinand lit demander sa main; et le mariage fut célébré le 11 décembre 1829, au grand mécontentement des apostoliques, dont il compromettait les espérances , maisaux applaudissements des populations, qui accueillirent avec amour une reine fille d'une mère espagnole. L'année 1830 s'ouvrit donc au milieu des réjouissances. Jeune, belle, avide de
filaisirs, Marie-Christine tira la cour de a tristesse où elle languissait depuis si longtemps : ce fut un changement complet dans les habitudes du palais. On y vit chaque jour des fêtes nouvelles. Une reine qui ne se contentait pas de fêtes religieuses, qui aimait le bal; une reine ui dansait fut pour ies Espagnols une tonnante nouveauté. En voyant Ferdinand, à la voix de sa jeune épouse, secouer la monotonie de sa vie habituelle, ies apostoliques devinèrent l’empire qu'elle allait exercer sur sou esprit; et les plus clairvoyants jugèrent que ce n’était pas seulement une reiue , mais une révolution qu'on avait inaugurée *.
PUBLICATION DE LA PRAGMATIQUE SANCTION DE 1789, Qtl RÉVOQUE LA LOI SALIQUE. — NAISSANCE DE l’iNPANTE DONA «ARIA-ISA- BELLE. — RÉVOLUTION FRANÇAISE DE 1830.
— INVASION DES ÉMIGRÉS ESPAGNOLS. — DÉ- BARQUEMENT, ARRESTATION ET SUPPLICE DE TORRUOS.
Le nouveau mariage de Ferdinand VU, qui pouvait détruire les droits et les espérances de don Carlos, avait été pour les apostoliques un sujet d’alarme et de mécontentement. La grossesse de la reine ne tarda pas à justifier leurs appréhensions. Cependant, il leur restait encore un e-poir : la reine pouvait accoucher d’une fille; et la loi rendue par Charles IV, d’accord avec les cortès de 1789, pour rendre aux femmes le droit de succéder à la couronne, n’ayant pas
(I) Une année en Etpaynt, par Charles I>l dter. Parts , 1837.
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encore été promulguée, elle pouvait être considérée comme nou avenue. Ferdinand ne voulut pas leur laisser cet espoir; et le 29 mars 1830 il fit publier la pragmatique sanction de 1789. Voici les termes de cette loi , qui règle maintenant le droit de succession à la couronne d'Espagne :
Do il Ferdinand VII , par la grâce de Dieu roi de Castille et de Léon, aux infants, prélats , ducs, marquis , comtes, ricos-hombres , prieurs , commandeurs des ordres et souscoaiinaiideurs, alcades de Castille, et tous autres juges ou juridictions, ministres et personnes de toutes les villes et bourgs de nies royaumes et seigneuries, tant à présent qu’a l'avenir, savoir faisons que : Dans les cortès réunies à notre palais du Buen-Retiro pendant le cours de l’année 1789 on s'est occupé, sur la proposition de mon auguste père, qui estèn gloire1, ciel» nécessité et de la convenance de taire observer le mode régulier établi par les lois du royaume et par la coutume immémoriale pour la succession a la courouue d’Espagne par droit de primogéuilure, en préférant les hommes aux femmes dans leurs lignes respectives suivant leur rang. Après avoir considéré les biens immenses que pendant plus de sept cents ans l’observation de ce mode de succession a procurés à la monarchie, apres avoir aussi examiné les motifs et cireonstanres particulières qui ont déterminé les changements décrétés par l'acte octroyé en mai 1713, les cortès , sous la date du 3o septembre 1789, ont remis une supplique entre les main* du roi. Dans cet acte elles ont représente les grands avantages qui ont résulté par le passé, et particulièrement depuis l'union des couronne* de Castille et d’Aragon, de l'ordred hérédité prescrit par la loi a titre là parlida seconde; et elles ont deuiaudé que, sans avoir egard aux innovations introduites par ledit acte de 17 13, il fût ordonné que pour la succession de la monarchie un garderait et observerait a perpétuité laditecoutume imniémonale, comme elle a toujours été observée et gardée. En conséquence , elles ont réclamé qu'il fût publié une pragmatique sanction, comme lot faite et arrêtée en cortès , afin de constater cette résolution et de déroger audit acte de 1713.
A cette supplique mou auguste père a daigné 1 e poudre comme le demandai l te royaume,
1 In Espagne on n’écrit jamais dans les actes ufliciels le nom U’un roi mort sans le faire suivre de ces quatre majuscules sacramentelles (Q. K. EGj : Qui est en gloire, c'est-à-dire dans le Paradis. S’il s'agit du roi régnaul , la formule est (Q. D. G.) : Que Dieu garde.
et conformément à l’avis joint à ladite pièce par la junte des assistants aux cortès, par le gouverneur et ministre de ma chambre royale de Castille, - qu'il avait pris une résolution conforme* ladite pétition; » cependant il a ordonué que « pour le moment 011 tint cette résolutiou secrète, parce que cela importait à son service; » et dans le décret dont il est question, il donna l’ordre a à son conseil d’expédier la pragmalique sanction dans la forme accoutumée. » En conséquence, les cortès envoyèrent à la voie réservée copie certifiée de ladite supplique et de tout ce qui s’y rapporte, par l'intermédiaire de son président, le comte de Camponjauès, gouverneur du conseil; et l'on publia le loul dans l'assemblée avec la réserve qui avait été prescrite. Les .(roubles qui ont agité l'Europe à celte époque et ceux auxquels la Péninsule a depuis été eu proie n’ont pas permis l'exécution de ces importants desseins, qui exigeaient des jours plus calmes. Enfin, ayant, avec l’aide de la miséricorde divine, heureusement rélabli la paix et le bon ordre dont avaient tant besoin mes peuples bien-aimes ; après avoir examiné celte grave affaire, et apres avoir entendu l’avis de ministres télés pour mon service et pour le bien public, par mou décret royal, adressé au même conseil le 36 du présent mois, vu la pélitiuu originale, vu ce qui a été décidé relativement à ladite supplique par mon père chéri, ainsi que le procès- verbal des premiers secrétaires des cortès, lesquelles pièces sont joiutes à mon décret, j’ai ordonue de publier immédiatement uue loi et pragmatique dans la forme accoutumée.
Ce décret ayant été publié dans mou conseil , on résolut de lui donner son complément en expédiant les présentes avec force de loi et de pragmatique sanction comme faite et promulguée en assemblée de cortès. En conséquence, j'ordonne d’observer, garder et accomplir perpétuellement ce qui est contenu dans 1a loi seconde, titre quinzième de la deuxième partida , dont la teneur suit :
« Naître le premier est un grand signe d’a- « mour que Dieu lémoigue au fils du roi , « auquel il donue l'ainesse sur les autres frères « qui naissent après lui... Le fils aiué a pouvoir a sur ses frères comme père et seigneur, et u ils le doivent tenir comme tel. Eu outre, sévi lois une antique coutume, quoique les pures, «ayant commiiuémenl pitié de leurs autres envi fants, ne voulussent pas que l’ainé eût tuut, «mais que chacun eût sa part, cependant, « malgré lout cela, les hommes sages entendus, « considérant le bien public , on a reconnu « que ce partage 11e peut se faire sans enlrainei « la ruiue de l’État ; car, comme l'a dit Ifolre- « Seigneur Jésus-Christ ; Tout royaume divise
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« sera détruit , on a élabli pour droit qu'a- « près la mort de sou père, le fils aine eût seul « la seigneurie du royaume; et ce droit a tou- « jours été en usage dans tous les pays du « monde où la seigneurie s’est transmise par « hérédité, et principalement en Espagne. En « effet, pour éviter dreaucoup de maux qui « sont arrivés et qui pourraient encore se « renouveler, on a établi que la seigneurie du « royaume fût toujours transmise par hérédité « aux enfants qui venaient en ligne directe, «et, par conséquent, on établit que s’il n’y « avait pas de tils ainé la fille aînée hérité! « du royaume ; et aussi on ordonna que si le * fils aîné mourait avant d’hériter, mais en <■ laissant un fils ou une fille issu d’une femme ■ légitime , que cet enfant hérite du royaume « de préférence à tout autre. «
En conséquence , je vous mande à tous et à chacun en particulier en vos districts, juridictions et territoires, de garder, accomplir et exécuter, faire garder, accomplir et executer cette pragmatique sanction en tout et par tout ce qu'elle contient, ordonne et mande, en prenant à cette occasion toutes les mesures que le cas requiert sans qu’il soit besoin d’autre déclaration que de la présente, qui doit recevoir son execution à partir du jour où elle sera publiée à Madrid et dans les villes , attendu que cela convient à mon royal service, au bien et utilité publique de mes vassaux; ue telle est ma volonté; et je veux qu’on onne aux copies de cet ordre signées de don Valentin de Pinilla , le plus ancien secrétaire de ma chambre et du gouvernement de mon conseil , la même foi et le même crédit qu’à l’original.
Donné au palais, le 29 mars i83o.
Moi La Ror. »
Ces changements aux lois qui réglaient le droit de succession ne se firent pas sans exciter de vives réclamations , et les apostoliques, à défaut de journaux espagnols dans lesquels ils osassent critiquer cet acte de la toute-puissance rovale, remplirent les feuilles étrangères de leurs protestations. La conduite imprudente du gouvernement leur procura bientôt un redoutable adversaire. Depuis longtemps les privilèges et les immunités des provinces basques étaient odieux à la cour de Madrid. Déjà on avait eu la pensée de les abolir; mais les représentations énergiques de leurs députés avaient fora; de renoncer à cette entreprise. Au mois d'avril 1830 il fut question de réunir quinze mille hommes à
Burgos , afin de soutenir par les armes l’abolition des fueros. On avait pris la résolution de les anéantir; maison n’en vint pas à ces extrémités. La Biscaye offrit au roi un don volontaire. Cette transaction empêcha bien la guerre d’éclater, mais elle ne put éteindre le mécontentement des Basques ni calmer les inquiétudes qu’on leur avait inspirées. Menacés dans leurs intérêts, ils devaient naturellement se dévouer au parti qui promettait de maintenir leurs fuéros. Le parti apostolique sut habilement fomenter ces dispositions ; et il s’appliqua à confondre ses griefs avec ceux de la Biscaye, en présentant les changements au droit de succession et la réforme projetée des fueros comme le résultat d'un même système et comme des innovations également dangereuses.
Cependant la grossesse de la reine aprochait de son terme. Des prières puliques avaient été ordonnées pour demander à Dieu qu’il accordât un fils à Ferdinand ; mais ces vœux ne furent pas exaucés ; et le 10 octobre la reine mit au jour une princesse, qui fut baptisée sous les noms de Marie-Isabelle- Louise.
Lorsqu’elle vint au monde l’Europe se trouvait dans un de ces moments de crise qui ébranlent jusqu’en leurs fondements les trônes les mieux établis. Le gouvernement français ayant été insulté par le dey d’Alger résolut de tirer vengeance de ce chef de forbans. Une armée française débarqua le 14 juin 1830 sur la plage de Sidi-Ferruch , et contraignit en peu de jours le dey à capituler. Cette victoire augmenta en France l’audace du parti absolutiste, qui était alors au
ftouvoir; il voulut exploiter à son profit a conquête d’Alger, comme il avait ex-
filoité la campagne de 1823. Le 9 juillet e télégraphe ayant apporté à Paris la nouvelle du succès des armes françaises, le ministère, organe du parti absolutiste, crut le moment favorable pour terminer par un coup d'Etat la lutte qui était engagée entre lui et la majorité des chambres. Des ordonnances royales, en date du 25 juillet, furent rendues pour suspendre la liberté delà presse, pour dissoudre la Chambre des députés, pour établir un nouveau mode d’élection des représentants du pays, enfin pour con-
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voquer les collèges électoraux. Ces actes étaient autant de violations flagrantes de la Charte. Ils provoquèrent une vive résistance. Le peuple s'insurgea.
Après trois jours de combat , Charles X fut renverse du trône ; et le 7 août les Chambres proclamèrent le duc d’Orléaos roi des Français. Le succès que le parti libéral venait d’obtenir en France ranima tout ce qu’il y avait en Europe d'énergie révolutionnaire. La Belgique se mit en insurrection, et se sépara de la Hollande. La Pologne poussa le cri d’inéépendance, et voulut secouer le joug de la Russie. Enfin, les émigrés espagnols, qui avaient trouvé un refuge en France ou en Angleterre, se réunirent en comités révolutionnaires dans le but do tenter un coup hardi et de passer la frontière. Le gouvernement. espagnol adressa de vives réclamations aux deux cabinets de Paris et de Londres. Ce dernier prit Quelques mesures pour empêcher les réfugiés qui se trouvaient en Angleterre de porter la guerre dans leur pays. Mais le gouvernement établi en France ne putou ne voulut pas arrêter l'entreprise, i.e colonel Francisco Valdès pénétra en Navarre à la tête de quinze cents hommes , et s’empara de la ville d’Urdax.
Mais , pour repousser cette agression , la province de Guipuscoa mit aussitôt sous les armes ses huit bataillons de milice; l’Alava envoya huit compagnies d'élite ; la Biscaye , son bataillon national. Toutes ces provinces s’empressèrent, en outre, de rassembler d'autres forces. Le général Llauder fut mis à leur tête et chargé de combattre les révolutionnaires. Quoique ceux-ci fussent commandés par Lopès- Baiios, par Butron, et même par Mina, ils furent mis en pleine déroute.
Poursuivis par Llauder, ils furent contraints de se rejeter en France. Mina , traqué, dit-oii, comme une bête fauve, passa trente heures dans une fente de rocher pour échapper aux battues dirigées contre lui avec des hommes et des chiens. En Galice, -en Catalogne, en Aragon, d’autres bandes révolutionnaires tentèrent également de soulever le pays. Leur entreprise n’eut pas plus de succès. Toutes ces tentatives avaient été dirigées verslenordde la Péninsule. Ou pensa que le caractère des habitants de
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ces provinces avait été le véritable obstacle à leur réussite. Ou s’imagina que si elles eussent été faites dans les proi inces méridionales, elles eussent obtenu de meilleurs résultats. Le 28 février 1831 une petite expédition, commandée par le général Torrijos, débarqua dans les environs d’Algéciras. Il n’avait avec lui que deux cents hommes. Les troupes et les autorités étaient prévenues : aussi, Torrijos, après un engagement assez vif, fut-il forcé de se remettre en mer et de se réfugier à Gibraltar. Ce mauvais succès n’intimida pas d’autres émigrés, déterminés à s'exposer au même danger.
Quelques jours plus tard, Antonio Manzanarès, ayant débarqué dans les environs de Jetarcs, à la tête d’environ cent cinquante boulines, sc dirigea immédiatement vers la Sierra-Verméja ,saus doute dans le but de se joindre à une grosse bande d'rnsurgés qui s’était montrée de ce côté. Mais il fut poursuivi avec tant de célérité par les troupes royalistes , que la plus grande partie des siens l’abandonna. 11 fut forcé de renoncer à son entreprise et de songer uniquement h se mettre en sûreté. Ayant rencontré quelques chevriers, il tôcfia de leur inspirerde l’intérêt en sa faveur. Il promit à und’entre eux , nommé Juau-Gil , un duro par chaque pain qu’il lui apporterait , et une bonne somme, s’il parvenaità lui procurer une barque. Gil feignit d’accepter ces offres; niais, au lieu de faire ce qui lui était demandé, il courut donner l'alarme dans le village de Igualéja ; et il rassembla pour arrêter les fugitifs un grand nombre de paysans armés et de volontaires royalistes. Au reste sa perfidie fut punie comme elleméritait de l’être. Pour surprendre plus facilement le malheureux qu’il voulait livrer, il avait été le rejoindre. Mais celui-ci, en voyant s’approcher des hommes armés, tira son épée, et en perça le traître. A son tour, il fut presque aussitôt massacré par un frère de Juan-Gil. Soixante et un des infortunés qui avaient pris parta l’expédition de Manzanarès tombèrent entre les mains des royalistes, et furent passés par les armes.
A la même époque, des conspirateurs essayèrent de soulever les garnisons de Cadix et de file de Léon; u' ayant pu y parvenir, ils s’en vengèrent en assassinant, dans les rues delà ville, le gouver-
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neur de la place et le subdélégué de police. Dans nie de Léon, ils parvinrent à délivrer tous les forçats de l’arsenal maritime , à faire passer de leur côté le bataillon de marine, ainsi que deux compagniesde ligne qui s’y trouvaienten garnison, et ils poussèrent le cri de liberté le 3 mars. Mais cette révolte ne réussit pas. Les insurgés, ne pouvant se maintenir dans l’Ile de Léon, prirent la route de Bejer dans le but, sans doute , de se joindre à Manzanarès, dont on ignorait encore la déroute. Poursuivis de. tous les côtés et entourés par des forces supérieures, ils tentèrent vainement de se défendre. Tous ceux qui ne furent pas tués en combattant furent forcés de se rendre à discrétion. Ces tentatives insensées ranimèrent les persécutions contre les constitutionnels. Les commissions militaires, qui avaient été supprimées, furent rétablies par ordonnance du 19 mars; et de nombreuses victimes furent sacrifiées aux vengeances politiques. Souvent la proscription tomba sur les personnes les plus innocentes et les plus inoffensives; ainsi, on cite un libraire de Madrid, nommé Antonio Miyard.dont le seul crime était d’avoir écrit quelques réflexions sur les derniers événements.
]! faut pneore rapporter lesupplice d’une dame de Grenade, nommée Mariana Pineda, qui fut conduite à la mort parce qu’elle avait eritreprisde broder une bannière pour les mécontents. Tant de désastres, tant de sang répandu, n’arrêtèrent pas les conspirateurs, et l’année finit imimne elle avait commencé. Depuis son imprudente tentative du mois ne février, Tornjos était réfugié à Gibraltar. Ou lui répéta que l’Andalousie n’avait besoin que d’un chef pour courir aux armes, et pour donner a l’Espagne le signal de la délivrance. Il le crut : le 1er décembre il débarqua à ErnnjéroU avec cinquante-deux hommes. Les troupes royalistes, commandées par Moréuo, gouverneur de Malaga, que sa cruauté «fait surnommer le IJoui reau, se mirent aussitôt à sa poursuite. Forcé de chercher un asile dans une ferme élevée près de Coyn , il y fut aussitôt assiégé. La résistance n’était pas possible, et il fut obligé de se rendre avec tous ceux qui l'avaient accompagné. 11 fut conduit à Malaga, et fusillé fe 1 1 décembre, ainsi
que tous les malheureux entraînés par lui dans sa déplorable entreprise. Cette horrible exécution termina dignemeni cette année de réaction et de meurtres.
NAISSANCE DF. L’iNrANTE MARIE-LOI ISE-FER- NANDA. — GRAVE MALADIF. DC ROI. — RÉ- VOCATION DF. LA PRAGMATIQUE SANCTION. — DESTITUTION DF. CALOMARDF. ET DES AUTRES MINISTRES. — LA REINE EST CHARGÉE OL GOUVERNEMENT DU ROYAUME. — AMNIS- TIE. — RETABLISSEMENT DE LA PRAGMATI- QUE SANCTION. — DON CARLOS SE RETIRE EN PORTUGAL. — CONVOCATION DES CORTÈS POUR PRÊTER SERMENT A LA PRINCESSE DES ASTURIES. — PROTESTATION DE DON CAR- LOS. — CORRESPONDANCE ENTRE DON CAR- LOS ET FERDINAND. — TESTAMENT RT MORT DU ROI.
La secousse produite parla révolution de juillet et par les conspirations des émigres espagnols avait fait diversion , pendant l’année 1831, aux intrigues qui entouraient le trône. Les apostoliques avaient gardé le silence : ils attendaient avec anxiété le terme de la deuxième grossesse de la reine ; car la naissance d’un prince n'eût pas laissé le moindre prétexte a leurs prétentions chimériques; mais le 30 janvier 1832 la reine mit au inonde une seconde fille, à laquelle on donna le nom de Marie-Louise Fernanda, et les
fiartisans de don Carlos continuèrent eurs manœuvres, avec d’ .utant plus de vivacité, que le moment approchait d’en recueillir le fruit. Ferdinand était lié le 14 octobre 1784. Par conséquent il n'avait encore que quarante-huit ans; mais chez lui les infirmités avaient devancé l’êge. La goutte le tourmentait cruellement II avait reçu de son père ce funeste héritage ; mais Charles IV passait rarement unjour sans se livrer a la chasse ou a quelque autre, exercice violent. Il avait ainsi prolongé sa carrière et conservé sa vigueur jusqu’à un âge assez avancé. Ferdinand VU n’avait pas de goût pour les exercices qui entretiennent la santé : aussi étaii-ii vieux avant le temps. Un accès de goutte le prit au mois d'.iodt 18. .2, pendant un voyage qu’il faisait a la Granja; bientôt les accidents de sa maladie devinrent si graves, que les médecins désespérèrent de sa vie. En ces tristes instants , pendant que la mort planait sur le lit de Ferdinand , que tout était trouble et confusion dans la de-
meure royale, les apostoliques renouvelèrent leurs attaques et leurs machinations : on s’efforça d'alarmer la conscience du mourant.* On lui répéta que la guerre civile serait le résultat de la pragmatique sanction ; et qu’il aurait à répondre devant Dieu du saug qui allait être rersé. Christine, peut-être occupée de sa douleur, peut-être aussi émue par l’effrayante peinture que faisaient les carlistes des maux qui allaient tomber sur In malheureuse Espagne, laissa le champ libre à leurs machinations. Calomarde, dans l’espoir de se rendre agréable au parti qui allait triompher, prépara une révocation de l’acte du 29 mars. On la soumit a la signature du roi moribond.
Tel était déjà l’état d’affaissement dans Icquelscirouvait Ferdinand, quequelques instants plus tard on le crut expiré. Ou faisait déjà des préparatifs pour exposer son corps. L’ambassadeur de Franceavertitsa cour de la mort du roi. Cette nouvelle fut transmise à Paris par le télégraphe. Elle y fut publiée dans les journaux au 18 septembre. Cependant , et contre toute attente, le roi revint à lui. Au bout de quelques heures un mieux notable se manifesta. Sa figure commença à reprendre de l'animalionet de ia vie*: le nuage qui obscurcissait sa vue et ses idées se dissipa ; et il apprit qu’on avait abusé de son état pour lui extorquer la révocation des mesures prises par lui dans le but d’assurer la couronne à sa fille. Pendant la maladie du roi, l’infante Luisa Carlota, sœur aînée de la reine, était en Andalousie; mais, à la première nouvelle de ce qui se passait, elle franchit rapidement la distance qui la séparait de la cour. Elle arriva au moment où les partisaus de don Carlos et ceux de la reine se disputaient autour de ce lit où Ferdinand luttait encore contre la mort. Elle reprocha à la reine la faiblesse avec laquelle elle laissait dépouiller sa fille ; elle accusa les ministres de déloyauté. On dit même que, joignant les faits aux paroles, elle frappa vivement Calomarde au visage. Don Carlos et ses amis, qui déjà étendaient la main pour saisir la succession et la couronne de Ferdinand, virent s'évanouir toutes leurs espérances; car il était hors de doute que ce prince aliait s'empresser de réiracterun acte contraire à ses intentions, qu’il avait signe sans ré-
flexion, et lorsqu'il n’avait pas la conscience de ce qu'il faisait.
La destitution de tous les ministres fut le premier acte par lequel le roi fit preuve de sou retour à la vie.
Le cabinet se composait de Calomarde, ministre de grâce et de justice; aux affaires étrangères , était le comte de la Alcudia ; aux finances , don Luiz Lopés Ballesteros; à la guerre, le mar-
uisde Zambrano; à la marine, le comte
e Salnzar : aucun d’entre eux ne fut conservé, et Ferdiuand forma le nouveau ministère de la manière suivante aux affaires étrangères, Zea Bermudez, qui était ambassadeur à Londres; à la secrétaire de grâce et de justice, José Cafranga, qui fut bientôt remplacé luiméine par Francisco Fernandez de) Pino; à ia guerre, don Juan Antonio Monet , qui était gouverneur du camp de Gibraltar. Celui-ci eut plus tard pour successeur don José de la Cruz; aux finances, don Victoriano F.ncima y Piedra, directeur de la caisse d’anv rtissement; enfin à la marinp, don Angel Laborde y Navarro , qui commandait l’escadre de 111e Cuba. Mais ensuite ou jugea qu’il était plus convenable de laisser celui-ci à son poste, et on le remplaça au ministère par don Francisco Xavier Ulloa. Ou changea aussi dans les provincesles autorités dont le dévouement parut douteux ; enfin, par un décret en date du 6 octobre , Ferdinand confia le gouvernement Je l’État à la reine, jusqu’à ce qu’il eût entièrement recouvré la santé. Cette résolution annonçait à elle seule un changement complet de politique , et le premier bienfait par lequel Christine voulut signaler son administration fut une amnistie générale. Voici les termes de cet acte, qui porte la date du 7 octobre
Il n’y a rien de plut naturel que le pardon pour le coeur magnanime et religieux d'un souverain qui aiine ses sujets et qm est reconnaissant des vieux fervents adressés par eux puur obtenir de ia miséricorde divine sa santé et son rétablissement. Il u'esl pas de chose plus douce à l’âme du roi que l’oubli des faiblesses de ceux qui, par imitation plutôt que par malice ou par perversité, se sont éloignés des chemins de la loyauté, de la soumission et du respect auxquels ils étaient
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obligés cl dans lesquels ils se sont toujours distingués.
Quand U bonté innée du roi veut rassembler tous ses enfants sous le manteau glorieux de sa bienfaisance, quand il consent à les faire participer à ses grâces et à scs libéralités, à les ramener au sein de leurs familles, à les délivrer des maux et des privations qu'entraîne l'exil sur une terre étrangère , ce pardon ne doit-il pas faire naître dans leur âme un seutiment profond , cordial et sincère de reconnaissance pour la grandeur et la bonté du prince qui raccorde ? C’est avec joie que je remplis la tâche douce et glorieuse de publier ses intentions généreuses et bienveillantes. Aussi , guidée par des idées et par des espérances si flatteuses, faisant usage des pouvoirs que m’a conférés mon époux cher et bicn-aimé, et conformément à sa volonté, j'accorde l’amnistie la plus générale et la plus complète de toutes celles que jusqu’à présent les rois ont accordées à tous ceux qui jusqu'à ce momeut ont été poursuivis pour crime d'ÉlsI. quel que soil le nom sous lequel on les ait désignés ou signalés; j'excepte seulement de celle grâce , et bien à regret , ceux qui ont eu le malheur de voter ia déchéance du roi à Séville, cl ceux qui ont commandé la force année contre sa souveraineté.
Vous l'aurez pour entendu, et vous disposerez ce qui est nécessaire pour l'exécution des présentes.
Cette amnistie était non-seulement une œuvre de clémence, c’était en même temps un acte de sagesse. Christine, dont il est impossible de méconnaître les hautes qualités, avait parfaitement jugé sa position et celle de sa fille. Elle ne pouvait attendre ni secours ni appui du parti absolutiste. Il fallait donc quelle cherchât ses soutiens d’un autre côté. A peine de retomber dans les embarras de 1822, il lui fallait éviter l’exagération des principes libéraux; elle devait donc s'appuyer sur les hommes modérés qui forment la partie la plus saine et la plus puissante de toutes les sociétés. Mais il fallait rassembler ce parti modéré, dont avant elle, en Espagne, ou avait méconnu l’existence, il fallait pour cela calmer les passions ; il fallait éclairer le pays. Elle entra franchement dans cette voie d’amélioration et deprogrès. Les mesures éclairées et bienfaisantes se succédèrent promptement .La reine ordonna de rouvrir les universités fermées par Calomarde. il n’existait que
cinq ministères, elle en créa un sixième chargé de l’administration intérieure du avs. Ce ministère a pour but principal e favoriser le développement de l’agriculture, du commerce, de l'industrie, en un mot de toutes les sources de la richesse publique. Aussi lui a-t-on donné le nom de ministère del Fomento (qui réchauffe, qui ranime), comine si on eût voulu exprimer qu’il doit être le ministère des améliorations : on en confia la direction au comte de Ofalia.
Les intentions de la reine étaient trèslibérales; mais elles rencontrèrent d’immenses difficultés dans l’exécution ; elles furent l’objet des attaques les plus passionnées. Le chef du cabinet lui-mème, craignant de se laisser entraîner, indiqua dans un long manifeste les limites dans lesquelles la nouvelle administration entendait se circonscrire. Ce document est trop étendu pour être reproduit en entier; mais en voici les principaux passages :
La ligne politique à l'intérieur et à l'étranger que le roi notre seigneur a tracée à son gouvernement avait déjà produit quelques avantages à la monarchie, et avaient inspiré à toute l’Europe une juste confiance dan., les principes qui guidaient sa majesté. J'ai adhère pleinement à scs principes , aussi bien par conviction que par devoir; -et il est notoire que je les ai pris constamment pour règle dans l'exercice de mes fonctions , quand une première fois sa majesté daigna m’èlever au poste important qu’elle me confie aujourd'hui de nouveau.
Parmi les actes nouveaux du gouvernement il en est un qui a été particulièrement l’objet d’interprétations fausses et exagérées. C’est celui qui rehausse davantage la bouté innée de nos aimés souverains, celle vertu dans l'exercice de laquelle ils se complaisent et à laquelle ils aie mettent d’autres limites que celles exigées pat; la viudictc publique et par la sécurité de l’État. Vous aurez déjà compris que je fais allusion au décret royal d'amnistie du i5 octobre dernier.
La reine notre souveraine est déterminée à lui donner son plein et entier effet avec une persévérance égale à l’esprit de générosité qui l’a dicté; et en même temps qu’elle trouve la plus douce récompense à essuyer les tannes de ceux auxquels elle ouvre les portes de la patrie , elle ne doute pas qu’ils ne répondent à sa bonté maternelle par leur reconnaissance et par leur loyauté.
Ce ii'est pas à celle mesure seulement ipie se sont adressées de fausses imputations; b censure s’est étendue à d'autres actes dictés par sa majesté dans le but seulement d’assurer à ses sujets l'union , la concorde et la félicité. Quelques personnes, quoique bien intentionnées, ont même poussé l'exagération de leurs craintes jusqu'à aire que la forme et les institutions de la monarchie allaient subir un changement total, que l’Espagne enfin avait fait alliance avec la révolution.
Comme rien n’est plus éloigné de sa pensée royale , la reine notre souveraine ne pouvait se montrer indifférente à celte erreur de l'opinion publique. Sa majesté n’ignore pas que le meilleur gouvernement pour une nation est celui qui s’adapte le mieux à son caractère, à ses usages, à ses coutumes; et l’Espagne , à cet égard , a fait voir, plus d’une fois, de la manière la plus positive, quel est celui qu'elle désire et qui lui convient davantage. Sa religion dans toute sa splendeur; scs rois légitimes dans toute la plénitude de leur autorité; ses antiques lois fondamentales ; l'administration intègre de la justice; la tranquillité intérieure qui fait fleurir l'agriculture, le commerce , l’industrie et les arts : voilà les biens que le peuple espagnol désire.
La reine notre souveraine vent lui assurer la jouissance de ses biens; elle se promet de le faire, et tous ses soins tendront constamment à re but; mais elle 11e veut pas exposer le royaume, et jamais elle ne l'exposera aux violentes secousses et au* calamités qu’entraîne après elle l’application de quelques théories que la nation a appris à regarder avec horreur, instruite par le funeste essai qu’elle en a lait eu différentes circonstances
Le programme de Zea Berinudez n’était certainement pas de nature à contenter les esprits avides de liberté. Ce qu’il promettait à l’Espagne, c’était une bonne administration , et non pas de bonnes institutions. On a parfaitement caractérisé le système de Zea Bcrmudez en le nommant un despotisme éclairé ( dispotismo illnstrado). Néanmoins on pardonnait au ministre ses restrictions en pensant qu’il ne lui avait pas élé possible de faire davantage du vivant de Ferdinand. On lui savait grc surtout de la guerre qu’il faisait franchement au parti apostolique.
I,a révocation de la pragmatique arrachée par Calomarde existait encore de fait. Le roi voulut qu’elle fût rétrac-
tée, et qu’il fût procédé en cette circonstance avec toute la solennité possible.
Par un décret du 30 décembre, la reine convoqua, pour qu’ils vinssent le lendemain au palais : l’archevêque de Tolède, le président du conseil royal , tous les ministres , les plus anciens membres du conseil d’État présents a Madrid; et de ce nombre se trouvaient ic duc dei Infnntado, ainsi que trois des ministres qui avaient fait parti du précédent cabinet , le comte de Salazar , don l.uiz Lopès Ballesteros et le marquis de Zambrano, la députation permanente de la grandesse, le patriarche dès Indes, l’évêque auxiliaire de Madrid , et encore une foule de hauts dignitaires Je la monarchie. Le lendemain, à l’heure de midi, tous ces grands personnages furent introduits dans la chambre du roi, et en leur présence Ferdinand remit au ministre de griiee et de justice une déclaration écrite en entier de sa main, et lui enjoignit d’en donner lecture à haute voix. Cette pièce est ainsi conçue :
Au manient où j'étais réduit à l’agonie par la cruelle maladie dont la miséricorde divine m’a sauvé d’une manière miraculeuse, mon esprit royal ayant été surpris , j’ai signé un décret pour révoquer la pragmatique sanction du 39 mars i83o, décrétée par mon auguste père , sur la demande des cortcs de 1789, afin de rétablir la succession régulière à la couronne d’Espagne. L’état de trouble et d'angoisse où je me trouvais lorsque la vie semblait par instants m'abandonner, suffirait pour indiquer que eel acte n’émane pas de ma volonté, si cela n’était prouvé par sa nature et par ses effets. Comme roi , je ne pourrais détruire les lois fondamentales du royaume, dont j’avais publié le rétablissement ; comme père, je ne pourrais de ma libre volonté dépouiller ina descendance de droits si augustes et si légitimes. Des hommes déloyaux ou abusés ont entouré mou lit ; et, abusant de l’amour que moi et ma chère épouse portons aux Espagnols , ils ont augmenté son affliction et l'amertume de mon état en alléguant que le royaume entier était opposé à l’exécution de la pragmatique, en alléguant que si elle n'était |ias abrogée elle ferait verser des torrents de sang et causerait la désolation universelle. Celte terrible déclaration m’était faite dans un moment où la vérité duit moins que jamais être altérée, par des personnes obligées plus que tnuleaiitre à me la faire connaître; et lorsque je n’avais
sto
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ni le temps ni le pouvoir d'en vérifier l’evactilude, elle porta la consternation dans mon esprit fatigué. Tout ce qui me restait d’intelligence fut concentré dans la seule |iensée de conserver la pan à mes sujets. Je fis, autant qu’il dépendait de moi, ainsi que je l'ai dit dans le même décret, ce grand sacrifice à la tranquillité de la nation espagnole.
La perfidie a consommé l'horrible trame commencée par la séduction ; on a dressé un proces-verbal , et l'on y a inséré le décret , par une violation perfide du secret que j’avais 01 donné de garder sut toute cette affaire, jusqu au moment où je serais mort.
Instruit maintenant de la fausseté avec laquelle on a ralomuié la loyauté de mes Espagnols bicn-aiinés ; certain de leur fidélité à la descendance de leurs rois ; bien persuadé qu’il n’est pas en mon pouvoir, et qu'il n'a jamais été dans ma volonté , de déroger à la coutume immémoriale de succession établie ar les siècles , sanctionnée par la loi , justice par les illustres héroïnes qui m'ont précédé sur le trône , et réclamée par les virus unanimes du royaume; libre aujourd’hui de l’influence et de la contrainte exercées par ces funestes circonslanres , je déclare solennellement, de ma pleine volonté et de mon propre inouveiiieut , que ce décret, signé dans les angoisses de la maladie, m'a été arraché par surprise; qu'il a été l’effet des fausses alarmes dont on avait effrayé mun esprit ; qu'il est nul et de nulle valeur, comme opposé aux lois fondamentales de la monarchie et aux obligations que comme perc je dois remplir envers mon auguste descendance.
En mon palais de Madrid , le 3r décembre i83a.
Après la lecture de cet acte, le ministre de grâce et de justice le remit an roi. Ferdinand déclara a haute voix que c’était l’expression libre et véritable de sa volonté; puis, en présence de tous les assistants, il y apposa sa signature en toutes lettres, avec sou paraphe. Alors, par ordre du roi, le ministre demanda a toutes les personnes présentes si elles avaient bien entendu et bien compris le contenu de cet écrit; toutes ayant répondu affirmativement , il en fut à l'instant dresvé. acte dent la minute fut déposée dans les archives du ministère de la justice.
Cette déclaration ne fit qu’augmenter la colcre des apostoliques sans imposer Silence à leurs prétentions Ferdinand et surtout la reine devinrent l’objet des plus
grossières calomnies. De tous les côtés, les carlistes se préparaient à lui faire une guerre a mort. Quelques-uns même, dans leur inquiète impatience, n’attendirent pas la mort du roi. Ainsi l’évéque de Léon, don Joaquin A lia rca, avait mis en insurrection les volontaires royalistes de son diocèse. Le gouvernement, pour rétablir l’ordre, fut obligé d’y envoyer une division. On réduisit bientôt les révoltés à se désister de leur entreprise, et l’évéque lut contraint à se cacher.
Les milices royalistes de Bnrgos et de Tolède voulurent aussi faire une manifestatiou publique en faveur de don Carlos; cependant, ou parvint à prévenir ce, mouvement en s^einparant des chefs du complot. En Andalousie, en Catalogue . dans le royaume de Valence. des chefs déjà connus, ou d’autres qui devaient acquérir bientôt une funeste célébrité, commençaient à agiter le pavs. L’audace des mécontents allait chaque jour eu augmentant. Il était impossible de se dissimuler tous les dangers dont la minorité d'Isabelle allait se. trouver entouree; on jugea qu'on les rendrait moins pressants et moins graves en éloignant le prince que les apostoliques avaient choisi pour leur chef. Zea îlerniudez proposa de l’envoyer en exil; et, par un décret en date du 13 mars , le roi permit à don Carlos et à l’infant don Sébastien d’accompagner avec leurs familles la princesse de la Beïra, qui retournait en Portugal auprès de don Miguel, son frère. Au point extrême où les choses en étaient venues , don Carlos, chef d’un parti qui s’était déclaré en hostilité flagrante contre la reine et contre Ferdinand lui-inëine , devait se trouver à la cour dans une position excessivement embarrassée ; cet éloiguement était donc désirable pour lui-même; et le 16 mars 1832, ainsi que le prescrivait le décret, il quitta Madrid; et ce fut pour n’y plus revenir.
Après avoir éloigné de la cour le foyer des intrigues carlistes, Ferdinand voulut donner aux droits héréditaires de sa fille la sanction d’une approbation nationale. Un décret du 4 avril ordouna la réunion des cortès, afin que eetie assemblée prêtât serment ae fidelité à l’infante dona Maria Isabelle comme princesse des Asturies. Le 20 juin tut
le jour indiqué pour la cérémonie. Il n’est pas besoin de dire qu'il n’était pas question dans ce décret de cortès semblables à celles de 1812 ou de 1820; mais bien des trois bras du royaume réunis conformément aux anciens usages de la monarchie.
A cette occasion, Ferdinand écrivit à don Carlos une lettre où , afin de ne pas contraindre les inclinations de son frère chéri , il le laissait libre d’assister à la cérémonie, ou bien de s’en abstenir. Il s'engagea entre les deux frères une correspondance fort intéressante. Ce (ont des documents curieux dont il ne faut rien retrancher.
L'injant don Carlos à Sa Majesté.
Mou cher frère de mon cœur, Ferdinand de ma vie, j’ai vu avec le plus grand plaisir, par la lettre que tu m’as écrite le a3, que tu te portes bieu ainsi que Christine et tes Tilles. Quant à nous, grâce à Dieu, nous sommes aussi en bonne santé.
Ce matin, à dix heures, un peu plus ou an peu moins, mon secrétaire Plazaola vint ai avertir qu’il avait reçu une lettre de Cordoba, ton ministre en cette cour, qui me demandait un rendez-vous, aliu de me communiquer un ordre royal qui lui avait été transmis. Je lui indiquai l'heure de midi. Il vint à une heure moins quelques minutes; je le lis entrer immédiatement , et il me remit la dépêche, afiu que j’eu prisse moi-même connaissance. Apres l'avoir lue, je lui dis que je te répondrais directement pareeque cela convenait ainsi à ma dignité et à mon caractère, et parce que, en même temps que tu es mon roi et seigneur, tu es aussi mou frère , et mou frère si bien-aiiné, que pendant toute la vie j'ai eu la satisfaction de l’accompagner dans toutes les infortunes.
Tu désires savoir si j'ai ou <i je n’ai pas l’intention de prêter serment à la tille comme princesse des Asturies. Que je voudrais pouvoir le faire ! Tu dois m'eu croire, puisque tu me connais; et je le dis du foud du cœur ; lu plus grand spiaisir que je pourrais avoir serait de jurer le premier, et de ne te causer ui ce mécontentement niceuxquidoivent en être la suite; niais ma conscience et mon honueur uc me le permettent pas. J’ai des droits légitimes à la couronne dans le cas où je te survivrais, et où tu ne laisserais pas d'enfant mâle; et il lie m'est pas permit, de les négliger. Ces droits, llieu me les a donnés en me faisant naitre. bieu seul peut me les ôter en le domiaul un fib>cequeje désire peut-être plus que toi-
méme. En outre, je défends en même temps la justice du droit de tous ceux qui sont appelés après moi ; aussi je me vois dans l'obligation de t’envoyer la déclaration ci-jointe que je fais avec tonie formalité pour loi et pointons les souverains, auxquels j’espère que tu la feras communiquer.
Adieu, mou hien-aime frère de mimccrur.
Toujours sera tout à toi, toujours t'aimera, et te comprendra dans toutes ses prières, ton très-affectueux frere,
M. Caklos.
Voici la protestation qui accompagnait cette lettre :
Sire, moi Carlos Maria Isidro de Bourbon et Bourbon, infant d'Espagne,
Bien convaincu de la légitimité des droits qui m’appellent à la couronne, dans le cas où je survivrais à votre majesté, et où elle ne laisserait |ias d’enfant mile, je dis que ni mon honueur ni ma conscience ue me |>crmettent de jurer ui reconnaître d'autres droits ; en conséquence je fais la présente déclaration.
Balais de Ramalhaô, a y avril i833. Sire, aux pieds royaux de votre majesté, votre tresaffectueux frere et vassal ,
M. Infant don Carlos.
Le roi à son frère.
Madrid, 6 mai i833.
Mon bien-aimé frère de ma vie, mon Carlos de mon cœur, j'ai reçu ton estimable lettre du ag du mois passé, et je me réjouis de voir que tu te portes bien, ainsi que la femme el tes fils. Nous u'avons point de changement, grâce à Dieu.
J'ai toujours été persuade de l’affection que. tu m’as portée ; je crois que tu l'es de même de l’attachement que j'ai pour toi ; mais je suis père el roi, et je dois veiller eu même temps, aux droits de ma fille et à ceux de ma couronne.
Je ne veux en aucune maniéré violenter ta conscience, et je n'ai pas l’espoir de te dissuader de tes prétendus droits , puisque tu crois que Dieu seul peut y déroger, encore qu’ils soient fondés sur une détermination des houi mes. Mais l’amour de frère que je t’ai toujours porté m’engage â t’éviter les désagréments que t’ofTrirait un pays où tes droits supposés sout méconnus ; et mes devoirs de roi ul’obligeol à éloigner uu infant dont les prétentions pourraient fournir aux mécontents uu prétexie d’agitation.
Puisque tu ne dois plu» revenir en Espagne par des raisons de la plus haule politique et en vertu des lois du royaume qui le disposent expressément, et pour ta propre tranquillité que je désire autant que le bien de mes peuples,
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je l'accorde la permission de le mettre en route, tout de suite, avec ta famille, pour les Étals Pontificaux, eu me donnantaMs du point vers lequel tu te dirigeras et de celui où lu fixeras la résidence.
Un de nies vaisseaux de guerre se rendra immédiatement à Lisbonne. Il sera disposé pour ta traversée.
L'Espagne est indépendante de toute action et de toute influence étrangère, en ce qui a trait à son régime intérieur; et ce serait faire un acte contraire à la libre et complète souveraineté de mon troue, ce serait violer à son préjudice le principe de non-intervention adopté généralement par les cabinets de l’Europe, que de faire la communication demandée par toi daus ta lettre.
Adieu, mon cher Carlos ; crois que tu as été aimé, que lu l'es encore , que tu le seras toujours par tou affectueux et conslaut frère, FannntAiio.
L'infant don Carlos à Sa Majesté.
Mafia, i3niai iSÎ’i.
Mon très-cher frère de mon cœur , mon Ferdinand de ma vie,
Hier à trois heures du soir j'ai reçu ta lettre du 6, qui m’a été remise par Cordoba. Je me réjouis de voir que, grâce à Dieu, vous n’avez pas de changement. Nous jouissons du même avantage par son infinie bonté., Je te remercie beaucoup de toutes lis expressions d’attachement que tu m’y adresses; sois persuadé que je sais apprécier à sa juste valeur tout ce qui sort de ton co ur. Me voici également instruit de la sentence qui m’interdit de retourner en Espagne , et de la permission que tu me donnes de me mettre, tout de suite, en roule avec ma famille pour les Étals Pontificaux , eu te prévenant du lieu où je me dirigerai et de celui où je fixerai ma résidence. Pour le premier point, je te dirai que je me soumets avec plaisir à la volonté de Dieu ; quant au second , je ne puis m'empêcher de te dire que le sacrifice Je ne point rentrer dans ma patrie me parait suffisant sans y ajouter celui de ne pouvoir vivre librement dans le pays choisi comme le plus convenable pour ma tranquillité, ma santé et mes intérêts: ici huiis avons été redits avec la plus grande considération, nous y sommes très-bien, et nous y pourrions vivre parfaitement en paix et en tranquillité, et tu peux être bien calme sur ce point et bien assuré que comme j’ai su accomplir mes obligations dans les circonstances les plus critiques lorsque je résidais dans le royaume , je saurai les accomplir en quelque point que je me trouve à l’étranger; car puisque je l'ai fait jusqu'à présent par la
grâce de Dieu , j’espère que celte grâee ne peut pas ine manquer. Malgré toutes res refit xious je suis résolu à faire ta volonté et à profiter de la faveur que tu me fais de m'envoyer un vaisseau de guerre disposé pour mon voyage ; tuais auparavant j'ai besoin de régler lotîtes mes affaires et de prendre mes dispositions pour mes intérêts particuliers de Madrid. Je me vois également obligé d’avoir recours à la bonté en te priant de m’accorder quelques sommes sur mes arriérés. Je ne l’ai rien demandé, et je ne t’eusse rien demandé pour un voyage que je faisais de mon plein gré; mais ceci change entièrement la position, et je ue pourrai aller en avant si tu ne m’accordes pas ce que je te demande.
Reste le dentier point, qui esl'celui de notre embarquement à Lisbonne. Comment veuxtu que nous retournions dans un endroit-atteint par la contagion et dont nous sommes sortis pour fuir l’épidémie? Dieu, par son infinie miséricorde, nous a permis d'en sortir sans mal ; mais y retourner serait presque tenter Dieu. Je suis persuadé que tu te rendras à cet égard, et que lu éprouverais la douleur la plus vive et le plus grand chagrin si, pour avoir été en cet endroit, quelqu'un prenait b contagion de manière à infester le vaisseau et à nous faire tous périr.
Adieu, mon citer Ferdinand ; crois que tu es aimé de tueur, comme tu i'as toujours été et comme tu le seras toujours par ton frère le plus affectueux,
M. Car i.os.
Réponse du roi.
Madrid, ao mai i833.
Mon très-cher frère de ma vie , mon Carlos de mon ceeur, j’ai reçu ta lettre du t3, et je vois avec beaucoup de plaisir que lu te portais bien , ainsi que ta femme et tes fils; de notre côté , nous continuons, grâce à Dieu , à jouir d’une bonne santé.
Nous allons parler tout à l'heure de l’affaire qui nous occupe. J’ai respecté ta conscience, et je n'ai prononcé ni jugement ni sentence contre ta conduite. La nécessité veut ue tu vives hors d’Espagne. C’est une mesure e précaution aussi convenable pour ton repos que pour la tranquillité de mes sujets ; elle est exigee par les plus justes raisons de politique et commandée par les lois du royaume qui ordonnent d'éloigner les parents du roi qui Iroiihleul ouvertement la tranquillité publique. Ce -n'est point un châtiment que je t'impose , c’est une conséquence forcée de la position dans laquelle tu t’es placé.
Tu dois bien comprendre que l'objet de celle disposition ne serait pas atteint si tu res-
lais ilar» la Péninsule. Il u'esl pas dans mou intention d'accuser ta eouduite pour le passé, m de manifester des craintes pour l’avenir, -le l'ai donné assez de preuves de ma confiance en ta fidélité , malgré les troubles qui plus d’une fois ont agité le pays, et lors desquels ou a pris souvent ton nom pour devise.
Vers la fin de l’année dernière, ou a affiché et répandu des proclamations pour exciter les Kspgnols à se soulever et à te proclamer roi, même de mon vivant; et quoique je sois certain que ces mouvements ci ces provocations séditieuses ont été faites sans Ion assentiment, encore que tu n’aies pas manifesté publiquement ta désapprohatiou , il est hors de doute que ta présence ou ton voisinage serait un encouragement pour les turbulents accoutumés à abuser de ton nom. Pour te prouver combien d’inconvénients résultent de ton voisinage, il suffirait de rapporter cju'à I instant même où moi je recevais la première lettre, on a, pour exciter les esprits, répandu un grand nombre de copies de celte lettre et de la protestation qui s'y trouvait jointe; certainement ces copies n’ont point été tirées sur l'original que lu m’as envoyé. Si lu n’as pas pu empêcher l’infidélité qui a donné lieu à cette publication, tu peux au moins reconnaître l'urgence d'éloigner de mes sujets toute cause de trouble, quelque innocente qu’elle sait.
truand je désigne pour ta résidence le (•eau pays et le climat salubre des États Pontificaux , je m’étonne de te voir préférer le Portugal comme plus convenable à ta tranquillité, puisque ce pays est déchiré par une guerre acharnée qui a lieu sur son propre sol; et comme favorable à ta santé, quand il est affligé d’une cruelle maladie, au point de faire craindre que la contagion ne fasse périr toute ta famille. Dans les domaines du pape, lu peux 'cillera tes intérêts aussi bien qu'en Portugal.
Ce ne sont pas des lois nouvelles que je t'impose : jamais les infants d'Espagne n'ont fixé quelque part leur résidence qu'au su et du consentement du roi. Tu n’ignores pas qu’aucun de mes prédécesseurs n’a eu pour ses frères autant ae condescendance que j’en ai eu pour toi.
Je ne t’oblige pas non plus à retourner à Lisbonne, puisqu'il parait que c’est là seulement que tu crains la maladie, quoiqu’elle se propage dans d'autres endroits : lu peux t'embarquer dans quelque lieu de la baie qui te conviendra, sans entrer dans uii lieu habité. Tu peux choisir quelque autre lieu des environs qui le paraîtra commode pour rembarquement. Le vaisseau a les ordres les plus stricts de ne pas communiquer avec la terre, et lu peux être sùr que son équipage n'aura
eu aucun contact avec Lisbonne, mais seulement avec les personnes qui t'entourent à Mafr». Le commandant de la frégate a reçu mes ordres; il a des fonds pour faire les préparalifs convenables, afin que tu voyages d’une manière commode et honorable; et si cela ne te suffit pas , ce dont tu auras besoin te sera remis par Cordoba. Je prendrai connaissance et je ferai pourvoir au payement des arriérés dont tu me parles, et en tout cas tu trouveras à ton arrivée tout ce dont tu auras besoin. Tu m’offenserais si tu manquais de confiance en moi.
Rien ne doit donc empêcher (on prompt départ ; et j’espère que tu ne tarderas pas davantage à prouver de cette manière, comme je le crois , que ton intention de faire ma volonté est aussi certaine que tu le dis.
< Adieu, mon cher Carias, tu ronserves et tu conserveras toujours l'affection de ton frère qui t'aime,
FiRDiaM.no.
L'infant don Carlos à son frère.
Kainalhaô, 27 mai <833.
Mon très-cher frère de ma vie, mon Ferdinand de mon cœur, avant-hier aù j’ai reçu la tienne du 20, et j'ai eu la consolation de voir que tu n'avais pas de changement en (a santé ni en celle de Christine, ni en celle de tes filles. Quant à nous, grâce à Dieu, nous nous portons tous bien.
Je vais répondre de point en point à tout ce que ta lettre contient. Tu dis que lu as respecté ma conscience ; je t’en remercie. Si je n’en faisais pas cas, j’agirais contre elle. T11 disque lu 11'as pas prononcé de sentence contre ma conduite; qu’il en soit ce que tu voudsas ; le certain est que l'on me charge de tout le poids de la loi, parce que c'est, dis-tu, mie conséquence forcée de la position dans laquelle je me suis placé. Ce qui m’a placé dans cette position, c’est la divine Providence plutôt que moi-mcnie.
Ton intention n’est pas d’accuser ma conduite par le passé ni de manifester des craintes pour l’avenir. Moi non plus, ma conscience ne m’accuse pas pour le passé et pour l'avenir, quoique je ne sache pas ce qui peut arriver ; néanmoins j'ai une entière confiance qu'elle me dirigera bien, comme elle l’a fait jusqu’à présent, cl que je suivrai scs sages conseils. On a élevé contre moi beaucoup d'accusations; mais Dieu, par son infinie miséricorde, a permis que non-seulement on n'a rien prouvé, mais encore que les trames ourdies pour métré la zizanie entre nous et pour nous diviser se sont dissipées d’elles-mèmes, et ont montré leur fausseté. J'ai seulement un chagrin qui pénétre mon cœur, c’est que j’étais bien tran-
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quille, croyant que tu me connaissais et que tu étais sûr de moi et démon constant amour, et maintenant je vois qu’il n’en est rien ; j’en suis très- peiné. Quant aux proclamations, je n’ai pas désapprouvé en public ces papiers parce que ce n’était pas le cas; et je crois avoir fait grande faveur a leurs auteurs, qui sont tes euneniis comme les miens, et dont l’objet était, comme ie te l'ai dit, de rompre ou du moins de relâcher les liens de l’amour qui nous a unis des nos premières années. Et quant aux copies de ma lettre et de ma déclaration qui ont été répandues en grand nombre au moment où je te l’envoyais, je ne puis empêcher la publication de ces papiers qui devaient nécessairement passer par tant de mains.
Je te donnerai satisfaction et je t’obéirai eu tout. Je partirai le plus promptement qu’il me sera possible pour les Étals Pontificaux; non à raison de la beauté , des délices et des charmes du pays, qui pour moi est de peu d'intérêt , mais parce que tu le désires, que tu es mon roi et seigneur, à qui j’obéirai tant que cela sera compatible avec ma conscience. Cependant la fête du corpus approche, et je veux la sanctifier, it mieux que je pourrai, à Mafi a ; et je ne sais pas pourquoi tu t’étonnes de ce que je préférerais rester en Portugal , lorsque je me suis trouvé si bien de son climat, aiusi que toute ma famille , et lorsqu’il y a tant de différence entre voyager et rester tranquille. Je ne l'ai pas dit que je craiguais de périr moi et toute ma famille; mais seulement que si nous allions à I.isbonne, quelqu'un pourrait gagner la contagion en traversant cette atmosphère pestilentielle; la maladie pourrait se déclarer dans le vaisseau, où nous serions tous exposés à périr. Maintenant , avec la permission que tu nous a donnée de pouvoir nous embarquer en quelque autre point, je compte voir Guruceta, qu’on ne m'a pas encore présenté, pour traiter avec lui. Je te rends grâce pour les ordres stricts que tu as donnés à l'équipage : il est nécessaire qu'il les exécute rigoureusement tant que le bâtiment restera auprès de Belem, où il est ancré.
Les personnes qui m’entourent à Mafia sont les mêmes que partout : ce sont celles de ma maison.
Il me semble que j’ai répondu à tous les points en question, et M. de Gorset me vient à la mémoire. Ne le semble-t-il pas qu’il y a quelque aualogic? Je te dis cela, parce qu'il lie faut pas toujours écrire sérieusement, et que « entre chou et chou vient bien une lai lue. *
Adieu, mou cher Ferdinand; donne de nos nouvelles à Christine, et reçois celles de Maria Francisco, et crois que tu es aimé de cœur par tou frère affectueux,
M. Carlos.
Le roi à son frère.
Madrid, 3o juin x833.
Mon très-aimé frère Carlos, j’ai reçu en même temps tes deux lettres des 19 et 2 a du présent; et si ta conduite ne le démontrait pas, elles suffiraient pour prouver nue tu \eux, à l’aide de prétextes, traîner en longueur et éluder l’exécution de mes ordres. Tu ne parles du voyage que pour en peser les difficultés. Si tu te fusses embarqué lorsque je te l’ai prescrit , et lorsque que tu me disais : Je te satisferai, je t'obéirai en tout , tu aurais évité la contagion de Cascaes : si même apres tes premiers retards tu n’eusses pas fait le voyage de Coïoibre malgré mon expresse défense, tu aurais pu être à bord le xo on le 12, délai que je t’avais fixé. Si, dans et* funeste voyage , lorsque tu as trouvé la ville de Caldas infectée, tu avais rétrogradé, comme te prescrivait ta propre sûreté, à défaut de mes ordres positifs, tu 11e trouverais pas maintenant le chemin pour ton retour coupé par une ligne de villes où règne la contagion. R ester par sa propre volonté et contre son devoir daus un pa)* où renaissent et croissent les dangers, c’est les chercher et prendre la responsabilité de leurs conséquences. La contagion ne te poursuivrait pas si tu avais fui devant elle. A qui persuaderns-lu que tu es plus tranquille à deux lieues de l'épidémie, sans savoir si elle commencera dans cet endroit par ta famille, que si tu avais mis la mer entre toi et la maladie?
Tu allègues la difficulté de t’embarquer à Cascaes, point qui avait été désigné antérieurement, avec aussi peu de raison que tu alléguais mon consentement pour voir don Miguel, lorsque je te l’avais défendu. Par ma lettre du i5, je t’ai prévenu que Gururcla, suivant les circonstances, choisirait l'embarcadère le plus salubre et le plus sûr; et dans l’ordre royal qui racconipaguail et qui l’a été communiqué , j’ai ajouté expressément de chercher quelque autre point de la côte. On n’eiuploie pas des subterfuges si futiles quand 011 parle avec sincérité.
Emmène le médecin qui te convient, à la bonne heure! Je ne le désirais près de nous que parce que j’ignorais tes iulentions à son égard. Et je ne te refuserai pas plus celle satisfaction que je ne t’ai refusé aucune de celles qui oîit été compatibles avec mon devoir.
Il n’en est pas de même des deux millions que tu sollicites, et j’ai pris connaissance de l’offre que je t’avais faite. La dette que tu réclames est antérieure à l’année i8a3, où par règle générale tous les comptes ont été coupé* sans satisfaire les arriéres. Par grâce particulière, j’ai accordé aux infant* un abonnement mensuel a compte de leurs crédits et jus.
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qu’à leur complète extinction. Tu continues à le recevoir ; et pour ne |>as exiger en une fois une aouiine tellement supérieure à celle qui t’est allouée par ce payement privilégié , il n’est pas nécessaire d une souveraine délicatesse, il suflit d'un sentiment de justice.
La frégate est bien disposée et abondamment pounuede tout. Trois cent mille réaux sont en outre à ta disposition; cela suflit pour le voyage. A ton arrivée, je te l’ai dit, tu trouveras tout ce qui l’est nécessaire. Là, aussi hieu qu’en Portugal, tu peux régler les affaires. Tu as tort de citer l’opinion publique : car elle comprend et accuse tes délais, et elle les cundamnera eutièrementquuud elle connaîtra les raisons évasives que tu allégués pour désobéir.
Je ne puis souffrir et je ne souffrirai jias que sous des prétextes frivoles tu résistes à mes ordres; je ne souffrirai pas que tu continues a les violer d'une maniéré scandaleuse a la vue de mes sujets. Je ne permettrai pas que ce pays soit plus longtemps le point de départ d’et torts impuissant* pour troubler la tranquillité du royaume, qui heureusement est plus assurée maintenant que jamais. Si tu n’obéis pas, cette lettre sera la dernière ; et puisque mes effort* fraternels et une correspondance de près de deux mois n’ont pas suffi pour te déterminer , je procéderai >ui\anl les lois. Si lu ne l’embarques pas immédiatement pour les Etais Pontificaux, alors j'agirai comme souverain, sans autre considération que celle due à ma couronne et a mes sujets ; quelque chagrin que j’éprouve d’ailleurs eu voyant inutiles les insinuations amicales, les seules dont aurait voulu user avec loi tou très-affectueux frère,
FailDllTAND.
Don Carlos a Sa Majesté.
Coïmbre, 9 juillet 18 33.
Mon tres-aimé frère Ferdinand de ma vie, j’ai reçu ta lettre du 3o du mois passé, et son oonteuu m’a causé le chagrin que tu peux comprendre, il est inutile d alléguer des raisons quand je n'en ai pas d'autres que celles que je t'ai déjà données , qui à mon avis sont claires, solides et véritables, quoique tu ne les regardes pas comme suffisantes. Maintenant tu dis que je résiste à tes ordres, que je viole tes mandements, au scandale de les sujets ; que tu ne veux pas que ce pays serve plus longtemps de point de départ à des efforts impuissants pour troubler la tranquillité du royaume ; que tu le verras obligé à agir comme souverain, si je n’obéis pas à l'instant; et qu’il sera procédé suivant les lois sans autre considération que celle due à la couronne et à tes
sujets, puisque tes efforts fraternels n’ont pas réussi à nie persuader.
Voilà les charges auxquelles je veux répondre. Moi, tou plu* fidèle vassal, tou constant, affectueux et tendre frère, je u'ai jamais été ni désobéissant ni infidèle. Je t’en ai donné des preuves dans tout le cours de ma vie, et particulièrement à cette dernière époque où, en remplissant mon devoir, j’ai rendu des services important» à ta personne. Je crois agir avec droiture, et par cela même j’abhorre les ténèbres. Si je suis désobéissant , si je résiste, si je scandalise et si je mérite un châtiment, qu’on me l’impose; à la boum? heure. Mais si je ne le mérite pas, j’exige nue satisfaction publique et notoire. Je demaude à être jugé selon les loi* et non pas opprimé. Si on examine toute ma conduite dans cette affaire, on n’y trouvera pas d’autre délit que celui d’avoir constamment répété que, convaincu du droit qui réside eu moi d'hériter de la couronne, si je te survis et si lu 11e laisses pas d’enfant m&le, ni ma conscience ni mon honneur ne me permettent de reconnaître ou de jurer aucun autre droit. Je ne veux pas usurper la couronne et encore moiux mettre eu pratique des moyens t-éprouvés par Dieu. Je t’al déjà exposé ce que jè devais faire selon mu conscience, et le tout est reste dons le plus profond silence : je t*ai demandé de le communiquer aux cours étrangères, et tu n’as pas jugé que cela convînt a ton honneur ; et je me suis VU dans la nécessité d’adresser à tous les souverains , sous la date du a 3 mai , une copie de ma déclaration et une simple lettre d’envoi pour la leur faire connaître. De même j’ai adressé d’autres copies accompagnées de lettres et d’envoi aux év êques, grands et députés, présidents ou doyens des conseils, pour qu'ils fussent instruits, comme ils doivent l'être, de mes sentiments et toutes sont extraites du courrier du 17 : ce sont les seuls moyens qui s’offraient à moi pour défendre mes droits ; ce sont ceux que je mets à exécution et qu’on me rend inutiles. Ou pourra m’accuser quand on voudrA ; mais il fundra prouver. Qu’on dise que voilà mon crime, et lion mou séjour plus ou moins long en Portugal. Il a les mêmes causes ; et d’ailleurs des faits positifs, comme le sont les hommes morts du choléra sur la frégate, 11e justifient-ils pas mes craintes antérieures et ne prouvent-ils pas que ce n'étaient pas de vains prétextes que je supposais, mais qu’il existait pour moi ntt danger réel de périr avec toute ma famille? Eu supposant même qu'il n’y ait aucun inrouvenient , comme tu préteuds que cela est clair et visible, mou honueur blessé ne me permet pas de sortir d’ici sans qu'on m’ait fait justice; car je suis tranquille el soumis. Je vois le chagrin que je
IG
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lu cousu, et j’en suis fâche. Cependant je te dis d'agir en toute liberté; il en arrivera ce qu’il voudra. Je te remercie d’avoir permis à Lord (le médecin dont nous avons déjà parlé) de nous accompagner , puisque mes raisons sur ce point t'ont convaiucu ; mais si lu en as brsoin, je trouverai lion qu’il s’en aille à l'instant et qu’il réponde à ta confiance, comme il a répondu jusqu’à présent à la nôtre.
Il est en effet certain que ma eréanre est antérieure à l’année i8aî ; cependant par une grâce spéciale tu l’as exceptée de la règle générale, et tu as ordonné le payement de cent mille réaux par mois, jusqu'à rentier acquittement. Ainsi je lie demande qu’une avance, et j'espère que lu me l’accorderas.
Adieu, mou Ferdinand de mon coeur, je suis ton frère le plus fidèle et le plus affectueux.
M. Carlos.
Dernière réponse du roi.
Infant don Carlos , mon très-aimé frère, le 6 du mois de mai, je vous ai donné la permission de |>;.s er dans les Étals Pontificaux. Des raisons de très- haute politique rendaient ce voyage nécessaire. Alors vous avez dit que vous étiez résolu à accomplir ma volonté, et vous me l’avez répété depuis : mais , malgré toutes vos protestations de soumission , vous avez élevé successivement des difficultés ; en en alléguant sans cesse de nouvelles, à mesure que je donnais des ordres pour les surmonter, et en éludant à chaque instant par de nouveaux prétextes l'accomplissement de mes ordres.
J’ai cessé de vous écrire comme je vous l'avais annoncé pour mettre un ternie à des discussions qui ne convenaient pas à mon autorité souveraine, et qui étaient prolongées dans le but de l'éluder. A partir de ce moment , je vous ai fait connaître par mon envoyé en Portugal mes intentions sur les nouveaux obstacles. Mes ordres royaux répétés particulièrement les 1 5 juillet, ir et 1 8 du présent mois aplanirent toutes les difficultés à votre embarquement. Le bâtiment, sous quelque pavillon qu'il fôt , le port en pays libre ou occupé par les troupes du duc de Bragance et même celui de Vigo en Espagne , tout fut laissé à votre choix. l«s diligences, les préparatifs, les frais, restaient tous à ma charge.
Tant de facilités, les manifestations répétées de ma volonté, n'ont abouti qu'à cette réponse que vous vous embarqueriez à Lisbonne ( où vous auriez pu le faire à l'instant môme ) dès que cette ville aurait été reconquise par les troupes du roi don Miguel.
Je ne puis tolérer que l'exécution de mes ordres soit subordonnée à des événements à venir étrangers aux causes qui me les ont
dictées; je ne puis tolérer que celui qui doit obéir se permette de soumettre l'exécution de mes ordres à des conditions arbitraires.
Je vous ordonne donc de choisir quelqu'un des moyrns d'embarquement qui vous ont été proposés par mon ordre. Pour éviter de nouveaux délais , vous communiquerez votre résolution à don Luiz Fernandez de (’ordoha , et en son absence à don Antonio Gahallero , qui ont reçu les instructions nécessaires pour la mettre à exécution. Je regarderai toute excuse ou toute difficulté pour retarder votre choix comme une obstination à résister à ma voloulé ; et je montrerai, comme je le jugerai convenable, qu'un infant d'Espagne n'est pas libre de désobéir à son roi.
Je prie Dieu de vous conserver en sa sainte garde.
Moi , le Roi.
Madrid, .Jo août i83a.
Malgré ces ordres si formels , don Carlos persista à demeurer en Portugal. A chaque lettre qu’il recevait de Ferdinand, il eu recevait une autre de don Miguel qui lui offrait son amitié, son appui, et qui l’excitait à la rébellion. Il y avait entre ces deux princes une parfaite analogie de positions. Don Carlos disputait le trône a sa nièce; don Miguel avait dépouillé la sienne et combattait pour conserver l’héritage qu'il lui avait enlevé.
11 n’était pas possible de scinder cette correspondance si pleine d’intérêt ; mais elle nous a menés jusqu'aux derniers jours du mois d’août, et il faut maintenant jeter un coup d’œil en arriére ; au commencement de l’année, la santé de Ferdinand s’étant améliorée , ce prince reprit la direction des affaires, tout en conservant à Christine une place dans le conseil. Il approuva de la manière la moins équivoque ce qui avait été fait pendant sa maladie, afin d’imposer silence aux bruits répandus par les carlistes, qui prétendaient le roi esclave de la faction révol ut ionnaire . Ils eussent dit volontiers qu’il était ensorcelé, si cela eût encore été de notre époque. La vérité est que Ferdinand comprenait parfaitement sa position. Sa correspondance avec don Carlos prouve qu’il savait très-bien à quoi s’en tenir sur le dévouement et sur la fidélité du parti apostolique. Cependant il craignait toujours de se laisser entraîner à des expériences dangereuses.
Une partie du cabinet eût voulu marcher
d’une manière tranche dans la voie du rogrès et des idées libérales ; tandis <|ue erdinand etZea.jugeantquec’étaientlà des théories irréalisables , voulaient seulement améliorer l’administration , sans modifier les institutions. Ce dissentiment causa la retraite de Fernandez del Pino , d'Encima y Piedra, etd’Ulloa. Ils furent remplaces', le 22 mars : à la justice , par Juan Gualbert Gonzalez; aux finances, par don Antonio Martinez ; don José de la Cruz joignit par intérim le ministère de la marine à celui de la guerre, dont il était chargé.
La grande affaire, la chose importante du moment était la réunion des cortès et le serment qu’elles allaient prêter à la princesse des Asturies. Les fêtes qui accompagnèrent cette cérémonie durèrent plusieurs jours. La plaza Mayor fut convertie en un cirque immense où l’on donna trois courses de taureaux. Il y eut des feux d’artifice , de brillantes et coûteuses illuminations. Les théâtres , les parades, les simulacres militaires, les danses publiques, appelaient de tous les côtes l'attention des curieux. On eut la une réminiscence de l’antique magnificence espagnole , et l’on put se croire transporté aux fêtes chevaleresques des plus Deaux jours de la monarchie.
La cérémonie de la prestation de serment, la jura , comme disent les Espagnols, eut lieu dans l'église San-Jeronimo del Prado, qui avait été décorée avec magnificence de draperies de velours de diverses couleurs, relevées par une incroyable profusion d’ornements d’or.
Une estrade couverte de riches tapis était élevée au centre de l’église; et des tribunes étaient disposées pour les infantes, pour le clergé «le l'église et pour les personnes invitées. A dix heures, le roi et la reine, ayant entre eux la princesse des Asturies portée par sa nourrice, entrèrent dans l’eglise précédés d’un nombreux etbrillantcortege. LeducdeFrias, en sa qualité de comte d’Oropesa, portait devant eux l’épée royale nue et la pointe en haut; après que la messe eut ete célébrée, et que l’on eut chanté le i'en i creator, un roi d’armes donna lecture à haute voix de la formule d’usage pour préparer l'attention des assistants à écouter la formule du serment. Ensuite le secrétaire du conseil de Castille le plus ancien,
ayant à sa gauche le secrétaire de la chambre et les secrétaires des cortès, donna lecture de la lettre du serment, et aussitôt l'infant don Francisco de Paule, appelé par le roi d’armes, après avoir fait une salutation à l'autel , alla s’agenouiller devant le patriarche nom iné par le roi pour recevoir le serment des infants; et ayant mis la main sur le crucifix et sur les évangiles , il prêta serment; ensuite il s’agenouilla devant le roi , et plaçant ses deux mains dans celles de Ferdinand, il lui rendit foi et hommage, et donna sa parole,d 'accomplir la lettre du serment; il baisa la main du roi : mais celui-ci lui jeta les bras au tour du cou et l’embrassa. Il baisa aussi la main de la reine et celle de la princesse des Asturies. LesinfantsdonFranciseode Assis Maria, don Enrique Maria Fernando et Sébastien Gabriel prêtèrent le même serment et rendirent foi et hommage. Pendant qu’ils prêtèrent sermeut, les ambassadeurs, les prélats, les grands, les députés aux cortès, restèrent debout.
Le roi d’armes appela ensuite le dur de Médina-Celi, nommé par le roi pour recevoir le serment des autres assistants. Ils furent appelés selon l’ordre de préséance; et lorsque le tour des représentants des villes fut arrivé, suivant l’antique usage, les députes de Burgos et de Tolède seprésentèrentensemble pourprêter serment, et le roi dit, selon la coutume : « Que Burgos jure : puis Tolède jurera quand je l'ordonnerai. »
Après la cérémonie achevée, le cortège se retira dans le même ordre qu’il était arrivé.
Cette prestation de serment faite pour consacrer les droits de la princesse des Asturies necalma pas les craintes que l’on avait conçues d'un mouvement carliste dans les provinces basques. On avait même envoyé un régiment à Bilbao pour prêter main-forte dans le cas où quelues troubles éclateraient à l’occasion c la cérémonie du 20 juin; mais les habitants s’opposèrent à ce que ces forces entrassent dans la ville, en disant qu'aux ternies de leurs fueros il n’est pas permis d’introduire chez eux de troupes étrangères sans leur aveu. Ce refus, dans d’autres circonstances, eût déjà été une chose assez grave ; mais en presence des prétentions de don Carlos, il devenait Fan-
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noncedela rébellion et delaguerrecivile.
Les infirmités dont Ferdinand était atteint ne permettaient pas d’espérer qu'il pût vivre longtemps ; et quoique sa santé semblât s’étre un peu raffermie et que son état ne présentât pas pour le moment de symptômes alarmants, trois mois après la prestation de serinent, le 29 septembre t833, a trois heures moins un quart du soir, ce prince fut frappé d’une attaque d’apoplexie tellement violente, qu’il survécut a peine quelques instants. On prit aussitôt les mesures les plus urgentes pour assurer la tranquillité, et l’on procéda à l'ouverture du testament faitparFerdinand le 12 juin 1830.
En voici les priucipales dispositions :
Art. (j. Je déclare que je suis marié avec dofia Marie Christine de Bourbon, fille de don François Irr, roi des deux Sicile», et de ma sœur dona Marie Isabelle, infante d'Rspagne.
Art. 10. Si au moment de ma mort tous ou quelques-uns des enfants qu'il aura plu à Dieu de me donner sont encore en minorité, je veux que ma bieu-aimée épouse dona Marie Christine de Bourbon en soit tutrice et curatrice.
Art. il. Si le fils ou la fille qui devra me succéder n'était pas Âgé dedivhuil an» accomplis à l'époque de mou décè?>, jv nomme ma bien-eimée épouse Marie Christine régente et gouvernante ( go bern adora ) de toute la monarchie, afin que, j»ar elle seule, elle la régisse et la gouverne jusqu'à ce que uiondit fils ou fille soit arrivé à l’Âge de dix-huit ans accomplis.
Art. ra. Voulant que ma bien-aiméc épouse puisse s’aider, pour le gouvernement du royaume, dans le cas ci-dessus, des lumières et delVxpcrieocc de personnes dont la loy auté et rattachement à ma personne royale et à ma famille me sont bien cumins, je veux qu’aussitot qu'elle re chargera de la régence de ce royaume, elle forme üu conseil de gouvernement avec lequel elle aura n s’entendre pour les affaires difficiles, et particulièrement pour les mesures générales qui seront de nature à influer sur le bien de mes sujets; mais sans qu’elle soit pour cela obligée eu aucune manière à se conformer à l’avis du conseil.
Art. i3. Ce conseil de gouvernement se composera des personnes suivantes, et suivant 1 ordre de leur nomination : Le très-excellent seigneur don Juan Francisco Marco y Catalan, cardinal de la sainte église romaine ; le marquis de SanU-Crut; le duc de Meditia- Ceh;don Francisco Xavier Castanos; le marquis de las A mandas, te doyen actuel de mon
conseil et chambre de Castille ; don José Maria Puig; le ministre du conseil des Indes, don Francisco Xavier Caro. Pour suppléer le défaut par absence, iufirmiié ou mort de tous ou de quelques-uns des membres de ce conseil de gouvernement, je nomme dans la classe des ecclésiastiques don Thomas Arias, auditeur de la Rota eu ce royaume; dans celle des grands le duc del Infantado et le comte d’Kspagne ; dans celle des généraux don José de la Cruz; et dans celle des magistrats don Nicolas Maria Garelli, et don José Maria Hevia y Noriega de mou conseil royal ; lesquels, d’après l’ordre de leur nomination, seront suppléants de» premiers ; et en cas de mort de quelques-uns de ceux-ci, je veux qu ils entrent pour les remplacer dans ces importantes fonctions d'après l’ordre dans lequel ils sont nommés. Kl ma volonté ex t que le secrétaire dudit conseil de gouvernement soit don Narcuo de Hérédia, comte d’Ofalia ; et à son defaut Francisco de Zea Bermudes.
Art. 14. Si avant ou après mon décès, et même apres l'installation dudit conseil de gouvernement, quelques-un» des membres que j’ai nommés pour sa composition venaient à manquer, pour quelque cause que ce fût , ma très aimée épouse, en sa qualité de régente, nommera pour les remplacer les personnes qui mériteront sa confiance et qui auront les qualités nécessaires pour remplir un emploi aussi important
Art. iS. Si malheureusement ma hien-ai- Uiée épouse venait à mourir avant que le fils ou la fille qui me doit succéder à la couronne ait atteint dix-huit ans, je veux et j’ordonne que la régence et gouvernement de la monarchie dont elle était investie en vertu de ma nomination antérieure, et aussi la tutelle et curatelle de mes enfants, passent à un conseil de régence composé des individus nommés dans l'art. i3 du présent testament pour faire partie du conseil de gouvernement.
Art. 16. J’ordonne et prescris que, soit ledit conseil de gouvernement, soit celui de régence, qui, par suite de la mort de ma hienaimée epouse, pourrait être charge de la tutelle et de la curatelle de mes enfants mineurs et du gouvernement du royaume eu vertu de l’aiiiclt précédent, décide toutes les atïaires à la majorité absolue des \'y>i , de maniéré que le> décision» soient prises conformement aux suffrages exprimés pur la moitié plus un des votants.
Art. 17. J'institue el nomme pour mes héritiers uniques et universels les fils ou filles ()uc j’aurai au temps de mon décès, à l'exception du cinquième de tous mes biens que je lègue à ma bien-aimée épouse doua Marie Christine de Bourbon, qui devra être dis-
irait de la masse des biens qui formeront mon hoirie suivant les règles et préférences que prescrivent les lois de ce royaume; ainsi que la dot qu'elle a apportée en mariage et tous les biens qui lui ont été constitués sous ce litre dans les stipulations matrimoniales arrêtées solennellement et signées à Madrid le 5 novembre 1839.
On célébra les obsèques de Ferdinand avec la pompe accoutumée. Après que le cadavre fut resté plusieurs jours exposé sur un lit de parade, on le déposa dans un cercueil de plomb auquel était pratiquée une petite fenêtre hermétiquement fermée par une glace , et recouverte d’un volet de plomb fermant avec deux serrures. Ce premier cercueil fut déposé dans un autre cercueil de bois, double d'étoffes précieuses. Lorsque le cercueil fut arrivé à la porte principale du monastère de Saint-Laurent de l'Escurial, qui ne s’ouvre que pour les rois et pour les princes de leur maison, et seulement dans deux circonstances solennelles : la première lors de leur baptême, la seconde lors de leur mort, il y fut reçu ffar le prieur du monastère, qui lut la lettre par laquelle la reine lui taisait part de la mort du roi Ferdinand de Bourbon et lui annonçait que le corps lui était envoyé pour le déposer dans son tombeau avec la solennité accoutumée.
Après les prières et les cérémonies d'usage, on descendit le cercueil jusqu’à la porte du Panthéon. Il était accompagné des gentilshommes de la chambre, des majordomes de semaine, des gentilshommes de la maison et de la boui lle. On déposa le cercueil sur une table disposée a cet eflet devant 1 autel Legrand majordome ouvrit les deux serrures de la caisse extérieure dont les clefs étaient dorées et lui avaient été remises lorsque le cercueil avait été fermé au palais de Madrid. Il ouvrit aussi le volet de la petite leuêtre; et à travers la giace, en présence du grand notaire du rovauine, on reconnut que le cercueil contenait b. en le corps de don Fer .inaud de Bourbon, monarque catholique des Espagnes, septième de ce nom, ainsi que le vérilièrent : le patriarche des I ndes,
ui assistait a cette cérémonie; les genti ls-
ommes de la chambre eu exercice, qui se trouvaientde service pour l’enterrement;
et ceux qui s'étaient joints volontairement au convoi ; les alcades de Casa y Corte ; les gentilshommes de la maison et de la bouche, et beaucoup d’autres personnes qui étaient descendues au Panthéon.
En leur présence, le grand majordome demanda aux chevaliers Monteros de Espinosa si ce corps était bien celui de don Ferdinand VII de Bourbon ; et ceux-ei, après l’avoir regardé, répondirent tous que c’était bien le roi, et ils l’affirmèrent par serment.
Le capitaine des gardes de la personne, qui s'était tenu constamment à la tête du cercueil, s’approcha à son tour, et après avoir fait signe pour demander silence, il dit à haute et intelligible voix av.c quelques secondes d'intervalle :
Seigneur!... Seigneur!... Seigneur!...
et personne 11e répondant, le capitaine des gardes ajouta : Puisque sa majesté ne répond pas , le roi est véritablement mort. Alors il brisa le bâton qu’il tenait comme signe de commandement, et eu jeta les morceaux aux pieds de la table. Le grand majordome referma le cercueil, en remit les clefs au prieur, qui reconnut avoir reçu le corps. O11 mit lin aux déchargés de la troupe, et au glas des cloches, qui n’avait pas cessé pendant toute la cérémonie.
Telles furent les dernières démonstrations de respect accordées à Ferdinand.
Né en 1784, il n’avait encore que quarante-neuf ans. En comptant son règne à partir des événements d’Aranjuè-, il avait porté la couronne pendant vingtquatre ans, qui ont été pour l’Espagne une suite non interrompue de désastres, de déceptions, de troubles et de miseres.
RÉCNE D’iSABELLE II. — RÉCENCE DE LA BEI NB CH MUTINE. — MANIFESTE. — SOULÈVEMENT DE TALAVEBA. — SOULÈVEMENT DES PROVIN* CES BASQUES. — SUPPLICE DE SANTOS-LADBON. — DESABMEMENT DES VOLONTAIRES BOÏALIS- TES. — CHUTE DU MINISTÈRE ZKA.
Le nouveau gouvernement se trouva dè ; les premiers instants entouré d'ennemis de toute espèce : les partisans de don Carlos étaient nombreux, et d’un autre côté ou avait fait en Espagne un si déplorable essai du régime constitutionnel, que Christine osait a peine s’appuyer sur le parti libéral , bien qu’elle comprit que
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c’était là seulement qu’elle devait trouver des soutiens. File craignait de se laisser entraîner : aussi le premier acte d’autorité qu’elle fit en saisissant le pouvoir après la mort de Ferdinand , fut de confirmer tous les ministres dans leurs fonctions; et quelques jours plus tard, le i octobre, elle fit connaître par un manifeste la ligne de conduite qu'elle prétendait suivre. Cette pièce, ouvrage de /.ea, était une nouvelle édition, abrégée mais fort peu amendée, de la circulaire que ce ministre avait publiée en entrant au pouvoir. Elle avait les mêmes défauts, présentait les mêmes inconvénients. C’était toujours le même système de despotisme éclairé. Au reste," voici les principaux passages de ce curieux document :
La religion et la monarchie , premiers
éléments de vie pour l’Espagne, seront respectés, protégés, maintenus par moi en tonte leur vigueur et en toute leur pureté.... C'est un devoir pour moi de conserver intact le dépôt de l'autorité royale qui m'a été confie. Je maintiendrai religieusement la forme et les lois fondamentales de la monarchie , sans admettre des innovatious dangereuses quoique flatteuses dans leur principe. Elles n’out été que trop éprouvées, pour notre malheur. La meilleure forme de gouvernement pour un pays est celle à laquelle il est accoutumé. Un pouvoir stable, compacte, fondé sur des lois antiques, respecté par la coutume , consacré par les siècles, est l'instrument le plus puissant pour faire le bien des peuples ; mais on n’obtient pas le bieu en affaiblissant l'autorité, en combattant les idées, les habitudes et les institutions établies; en contrariant les intérêts et les espérances actuelles pour créer des ambitions et des exigences nouvelles, en excitant les liassions du peuple, en inquiétant les esprits, en plaçant les individus eu état de lutte, eu mettant la société entière en convulsion. Je transmettrai le sceptre d'Espagne aux mains de la reine, à qui la loi l'a donné , sans affaiblissement , sans diminution, et tel que la loi ellcméuic le lui a conféré.
Je ne prétends pas cependant laisser stationnaire et sans culture cette précieuse possession qui l'attend. Je connais les maux que la suite de nos calamités a fait peser sur le peuple, je mettrai tous mes soins à les alléger. Je n'ignore pas et je m'efforcerai délit dier encore mieux les vices que le temps et les hommes ont introduits daus les diverses branches de l'administration publique , cl je m'efforcerai de les corriger. Les réformes ad-
ministratives, les seules qui produisent immédiatement la proscrite et la félicité , seuls biens d'une valeur positive pour le peuple , seront l'objet continuel de mes soins. Je m’appliquerai principalement à diminuer les charges, autant que cela sera compatible avec la sécurité de l’État, les urgences du service et la droite et prompte administration de la justice, avec la securité des personnes et des biens , avec la protection due i toutes les sources de la fortune publique.
Pour cette grande entreprise de faire le bonheur de l'Espagne, j'ai besoin du concours unanime , de l'union de volonté et d’efforts de tous les Espagnols, et j'espère qu’ils ne me feront pas defaut. Tous les Espagnols sont également enfants de la patrie, tous sont également intéressés à sa prospérité. Je ne veux pas connaître les opinions passées; je ne veux pas entendre des délations ou des accusations; je ne cousidère pas comme des services ou comme des actions méritoires des imprudences, des manœuvres obscures, des démonstrations intéressées d'attachement et de fidélité. Le nom de la reine ni le mieu ne sont la devise d'un parti, mais la bannière tutélaire de la nation. Mon amour, ma protection et mes soins sont tout entiers à tous les Espagnols
Ces promesses banales d’améliorations administratives n’étaient certainement pas de nature à contenter les libéraux , et Zea se fût montré bien candide s’il eût espéré gagner le parti aposue par ses assurances d’absolutisme immobilité. Aussitôt que la mort de Ferdinand tut connue dans les provinces, les partisans de don Carlos commencèrent à s’agiter. Ce fut à Talavera la Reina qu’eut lieu le premier soulèvement. Un administrateur des courriers de cette ville suspendu de son emploi , et poursuivi par la justice à raison de quelque délit, poussa le premier le cri de l’insurrection. Heureusement la masse de la population ne répondit pas à son appel.
Il fut forcé de sortir de la ville avec le peu d'adhérents qu’il avait pu réunir. Une fois dans la campagne, ces factieux furent poursuivis par les autorités, qui en arrêtèrent quelques-uns et dissipèrent les autres.
La rébellion trouva le terrain mieux préparé dans les provinces septentrionales du royaume. Les Basques avaient été récemment inquiétés relativement à
toliq et d’
la conservation de leurs fueros. Ils savaient bien que l’établissement d’un régime constitutionnel aurait pour premier effet de détruire les privilèges dont ils jouissaient. Ils étaient donc naturellement ennemis de toute innovation, et avaient peu d'affection pour legouvernement établi à Madrid ; aussi se déclarèrent-ils en faveur de don Carlos. Un chef de guérillas de l’armée de la foi, Zabala, qui avait été élevé par Ferdinand VII au grade de brigadier, provoqua le 3 octobre un mouvement carliste à Bilbao.
Le 7, Vitoria suivit ce pernicieux exemple. La révolte y fut fomentée par Verasteguy , colonel des volontaires royalistes.
Santos-Ladron avait également soulevé les carlistes de Logroiio. A Orduna la révolte fut organisée par Ibarrola y Goiri. Le colonel Eraso, connu par ses opinions absolutistes, avait proclamé don Carlos h Roncevaux. Le commandant des volontaires royalistes de San-Domingo de la Calzada "essaya de soulever cette ville; mais cette entreprise n'ayant pas réussi , il prit le chemin de Najara , ou il fut rejoint par quelques volontaires, et se retira avec eux dans les villages voisins.
Les forces que le gouvernement entretenait dans ces provinces se mirent immédiatement à la poursuite des insurgés, et ne tardèrent pas à remporter quelques avantages sur leurs bandes encore mal organisées. Le brigadier Manuel Lorenzo , colonel du régiment de Cordoue (10e de ligne), ayant appris que les factieux commandés par Ladron étaient dans les environs d’Arcos, marcha en toute hâte vers eux, sans donner même à ses troupes le temps de prendre leur repas, et il parvint à les atteindre. Ceux-ci ,au nombre d’environ huit cents hommes, attaqués par deux compagnies de chasseurs et par quelques cavaliers, furent culbutés de position en position pendant plus de trois quarts de lieue. Le hasard voulut que les deux chefs Lorenzo et I jdron se trouvassent séparés de leurs soldats. Lorenzo eut l’adresse de tuer au premier choc le cheval de son adversaire. Ensuite il n’eut pas beaucoup de peine à lefaire prisonnier; et les carlistes, privés de leur chef, furent mis en fuite de tous les côtés. Lorenzo aurait voulu sauver la vie de Santos-Ladron ; et au lieu de
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le faire fusiller sur-le-champ comme le prescrivait un décret rendu contre les factieux pris les armes à la main, il l’envoya à Pampelune afin qu’il y fût jugé par une cour martiale. En rendant compte de sa victoire, Lorenzo insistait pour que Santos-Ladron fût épargné ; il disait que ce chef pouvait faire des communications du plus grand intérêt, et qu’il y aurait quelque avantage à obtenir du prisonnier des renseignements positifs sur les plans du parti carliste. Le vice-roi Antonio de Sola et les juges hésitaient à condamner le prisonnier à mort, ou du moins à faire exécuter la condamnation sans en avoir reçu l’ordre exprès de Madrid; mais un officier leur fit observer que les termes du décret étaient formels; qu’en ne les appliquant pas, ils encourraient une grave responsabilité ; qu’au contraire l’idée d’une si heureuse victoire suivie d’un prompt châtiment intimiderait les partisans de don Carlos et arrêterait ceux qui pourraient être tentés de lever à l’avenir l’étendard de la révolte. C’était un faux calcul ; car le sang appelle le sang; mais rette opinion d’un parti exalté prévalut. Le 15 octobre Ladron et le lieutenant des volontaires royalistes don Luis lrribaren, pris en même temps que lui , furent passés par les armes dans les fossés de la citadelle de Pampelune. Ce supplice produisit un effet entièrement contraire à celui qu’on en attendait : Santos-Ladron était né à Lodosa , sur les confins de la Navarre et de la province de Soria; il possédait dans ce pays de riches propriétés foncières.
Pendant la guerre de l'indépendance il avait servi sous les ordres de Mina en qualité de lieutenant-colonel, et s’était retiré dans ses foyers à la paix de 1814. Il avait repris les armes en 1822 pour la régence d*Urgel. Il avait ensuite été gouverneur de Pampelune. Il avait été envoyé en surveillance à Valladolid, pour avoir pris part aux menées des apostoliques; mais à la mort de Ferdinand VII il était parvenu à s’échapper de cette ville; il était revenu en Navarre, et n’avait pas eu beaucoup de peine à déterminer un millier de personnes à proclamer don Carlos. Il exerçait dans le pays une grande influence ; et le lendemain de son supplice près de trois cents jeunes gens sortirent de Pampelune pour
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aller rejoindre les débris de la faction ralliés par le lieutenant-colonel Iturralde. Ainsi le sang de Ladron ner lit qu’irriter les passions. Sa mort devint le signal d’une longue suite de funestes représailles , et le commencement d'une lutte acharnée. Ce ne furent plus linéiques bandes éparses de factieux qu’il fallut poursuivre : on eut à [combattre toute la population des provinces vascongades, qui s’était promptement disciplinée au point de disputer la victoire et de rendre longtemps douteuse l’issue de la guerre. Une foule de hardis champions prirent en main la cause de don Carlos et la défense des fueros de la Biscaye. Le plus célèbre de tous, le héros de" cette guerre, fut don Thomas Zumala-Carregui. Ce chef était né. à Ormaiztegui, petite ville de la province de Guipuzcoa. Ses parents, sans être riches, jou issaient de quelque aisance, et faisaient partie de la première noblesse du pays. Ils eurent quatre (ils. L'aîné, don Miguel Antoine Zumala-Carregui , a suivi la carrière du droit. Député aux cortès de 1812, il a pris part à la rédaction de la constitution. Le temps n’a pas altéré ses opinions libérales, et il a été, en 1834, nommé par la reine Christine président de l’audience royale de Burgos. Le second et le quatrième ont embrassé l’état ecclesiastique : tous deux sont curés ; l'un d’eux aessert la paroisse même d’Ormaizlegui. Le troisième, don Thomas, né le 2lJ décembre 1788, manifesta dans sés plus jeunes années une vocation décidée pour lacarrière des armes. En 1808 il assista à la première défense de Saragosse ; aprèsque les Français eurent levé le siège, il alla s'enrôler dans la troupe de Gaspard Jauregui. Quand la guerre de l’independance fut terminée, Zumala- Carregui fut attaché au capitaine général des provinces basques et chargé de plusieurs missions importantes ; ensuite il obtintle commandement d'une compagnie dans l'armée permanente. En 1822 il fut privé de son emploi parce qu’on le regardait comme trop royaliste. Alors il prit parti dans l’arméede la foi, et reçut de Quesada le commandement du T bataillon de volontaires de Navarre. Pendant cette campagne il fut à même d’apprécier la régularité avec laquelle le service est fait dans l’armée française ,
l’ordre avec lequel les corps sont administrés; il s’appliqua à étudier leur oranisation ; et plus tard, après l’abolition e la constitution, quand il reçut comme lieutenant-colonel le commandement du 1er régiment léger, il mit à profit les observations qu’il avait faites et l’ex périence qu’il avait acquise en cette matière. Son régiment fut remarqué pour sa discipline et pour sa bonne administration, en sorte qu'on chargea successivement Zumala- Carregui au commandement de plusieurs corps, afin qu'il y introduisit l’esprit d'ordre et d organisation dont il était animé. Fin dernier lieu il était colonel du 14e de ligne et gouverneur du Ferrol; mais le ministère Zea, sachant que Zumala-Carregui était dévoué à don Carlos, ne crut pas devoir lui laisser ce commandement. Privé de son emploi, cet officier vint réclamer à Madrid, et obtint avec beaucoup de peine la permission de se retirer a Pampelune dans la famille de sa femme.
Il était dans cette ville quand Ferdinand mourut; etmalgré Insurveillance particulière dont il était l’objet il s’échappa quelques jours après la catastrophe de Ladron; il se rendit au camp des insurgés navarrais, dans le val d’Araquil , et s’offrit pour les commander. Iturralde, qui les avait ralliés, eût voulu conserver le premier rang ; mais tout le monde reconnaissant la supériorité de Zumala-Carregui, on le proclama général en chef. Iturralde fut reconnu commandant en second. Un des premiers soins du nouveau chef fut d’oraniser un gouvernement qui ptlt servir c centre à l’insurrection. Une junte fut créée. Ou la composa d'hommes qui jouissaient dans le pays d'une grande influence. Ses membres furent : Joaquin de Marichalar, don Martin Luiz de Echeveria. don Juan de Echeveria, don Juan Chrysostome de Vidaondo y Mendesueta, et don Benito Dias del Rio.
Dans le commencement sa trou pe était peu nombreuse. La moitié de ses hommes étaient sans armes; presque tous étaient nus, et il était impossible qu’ils opposassent une résistance dequelques minutes au plus petit détachement de l’armée delà reine. Aussi d’abord ne firent-ils que fuir : partout les troupes de la reine eurent l’avantage contre les insurgés. Lo-
renzo reprit Logroùo, et parcourut tout le pays, poursuivant partout les factieux, les attaquant chaque fois qu’il pouvait les atteindre. Dans laGuipu/.coa, Frédéric Castano et Gaspard Jauregui ne déployèrent pas moins d’activité. Cela n'empêcha pas l’insurrection de se propager d’une manière effrayante. Il y avait deux mois que le soulèvement des provinces basques avait commencé, et ce temps avait été suffisant pour rassembler des forces considérables. Plusieurs des hommes les plus importants du pays s’étaient mis à la tête du mouvement : les principaux de ces chefs étaient Valdespina, /avala, Verastegui, Urauga, Simon de la Torre.
Don José Maria de Orbe y Élio, marquis de Vnldespina, issu d’une des plus nobles maisons de la Biscaye, est né le C septembre 1776, à Irun. Lorsque la guerre éclata entre l’Espagne et la république française, Valdespina entra (dans le premier bataillon des volontaires île la Guipuzcoa : il y obtint bientôt le grade de capitaine, line blessure qu’il reçut en combattant lui nécessita l'amputation du bras droit. Néanmoins ce malheur ne lui ferma pas la carrière militaire : il fit la guerrede l’indépendance comme colonel du deuxième bataillon de Biscaye.
En 1820 il fut arrêté comme ennemi de la constitution, et ne put prendre part à la guerre qui renversa le régime constitutionnel ; mais en 1830, lors de l’Invasion de Mina, il eut un commandement dans les troupes chargées de repousser l’agression des réfugiés libéraux. Fin 1833 il s’empressa de proclamer don Carlos, et le 5 octobre il publia le premier manifeste qui ait paru en faveur de ce prince.
Don José Ignacio de Uratiga, né h Aspcitia, le 7 octobre 1788, fit ses premicresarmes pendant la guerrede l’indépendance. Eu 1821 il provoqua dans la ville deSalvatierraun soulèvement contre le gouvernement constitutionnel et gagna le grade de colonel dans l’armée de la ifoi. En 1830 on lui confia le commandement de la colonne chargée de s’opposer à Mina. Il eut le bonheur de rejeter en Erance ce terrible adversaire, et ce succès lui avait mérité le grade de brigadier. Aussitôt que la mort de Ferdinand VII fut connue il publia une proclamation en faveur
de don Carlos, et se mit à la tête des volontaires de l’Alava.
Simon de la Torre est né le 23 octobre 1804. En 1822 il a servi dans l’armée de la foi. Après l'abolition de la constitution il passa comme lieutenant dans le I" régiment de la garde. Ses opinions carlistes étaient connues. Aussi, en 1832 fut-il mis en disponibilité. Dès que Ferdinand fut mort la Torre s’em-
ressade réunir un corps de volontaires
asques et de proclamer don Carlos.
Le nombre d’hommes que ces chefs avaient mis sous Tes armes, dans l’Alava, la Guipuzcoa et la Biscaye, ne s’élevait pas à moins de vingt mille, et la Vieille- Castillecn avait rassembléautantsous les ordres de Cuevillas et deMerino. Le gouvernement, effrayédes progrès quefaisait l’insurrection, se détermina à envoyer dans les provinces du nord une partie de l’armée d'observation rassemblée sur la frontière du Portugal. Cette armée, dans le principe, avait eu pour mission d’empêcher la révolutionbortusaise de se propager en Espagne. Ferdinand en avait confié le commandement à Saarsfleld, dont les opinions étaient contraires à toute réforme libérale. Aussi, après la mort du roi , ce général hésita , ait-on, pendant cinq jours avant de reconnaître Isabelle; mais n’ayant pas reçu de don Carlos les ouvertures qu’il en attendait, il se décida à proclamer la reine. Ce fttt à cet officier d’un dévouement très-douteux que fut confiée la mission de réprimer l'insurrection des provinces du nord. Une partie seulement de l’armée d’observation lui fut donnée; l’autre partie, commandée par Rodil, resta sur la frontière de Portugal , en attendant l’occasion de pénétrer dans ce royaume et d'y prêter assistance à la causé libérale.
Saarsfield établit d’abord son quartier général à Burgos, où il resta quelque temps les bras croisés; et quand il se décida à agir il le lit avec une excessive mollesse. Il concentra ses troupes à Logrono, où se trouvaient déjà celles de Lorenzo. Les insurgés de la Vieille-Castille étaient rassemblés dans l'endroit ronuu sous le nom de Couchas de Haro, sur la rive droite de l’Èbre, a dix lieues environ au-dessus de Logrono En voyant des
1 Dix lienes rie Castille de ï# ’/, au degré, environ 12 kilométrés,
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forces imposantes qui se réunissaient si près d’eux, les insurgés de la Castille commencèrent à se débander, pour retourner chacun dans leurs foyers. Sans doute ils n’eussent pas agi dè cette manière si leurs chefs leur eussent inspiré une grande confiance; mais ni Cuevillas ni Merino n’étaient capables de commander et de maintenir une armée si nombreuse. Ce dernier a fait avec succès la guerre de partisans à la tête de quelques centaines de cavaliers; mais il paraît que sa capacité ne s'étend pas au delà du rôle de chef de guérillas. Sa bande en général n’excédait pas troisouquatrecenls hommes. Dans quelques circonstances elle se trouva beaucoup plus nombreuse; mais alors Merino éprouva des pertes qui la réduisirent bientôt à ce nombre.
Merino est né vers 1774, au village de Villabiao. Il a commencé par être pâtre, et avait déjà reçu un commencement d’instruction dans un monastère voisin, lorsqu’un vieu* prêtre, frappé de l’intelligence de ce jeune homme, entreprit de l’elever jusqu'aux fonctionssaccrdotales.
En peu de mois Merino lit des progrès si rapides, qu’il fut bientôt en état de recevoir les ordres et qu’il fut nommé curé de son village natal. Voici le portrait qu’en a tracé un oflicierqui servait, comme Merino, dans le parti de don Carlos* :
« Merino est le vrai type des chefs de guérrillasr. De petite stature, mais d’une constitution de fer, il peut résister aux plus grandes fatigues , étant rompu depuis longtemps à la pratique des exercices et des habitudes de la guerre. Son costume, plus ecclésiastique, que militaire, rappelle plutôt le cure que le brigadier général des armées royales. Il porte avec un long habit brun un chapeau rond et un sabre de cavalerie. Le seul objet de luxe qu’il se permet est d’avoir toujours sous lui un bon cheval. En effet il possède deux magnifiques coursiers blancs, qui sont renommes non-seulement par leur excessive vélocité, mais aussi par leur aptitude à grimper jusqu’au sommet des rocs et des montagnes comme des chèvres ; tous deux sont constamment sellés et bridés, et dressés à aller parallèle-
* Mémoires sur Zumala-Carreaui , par Ch.
Fréd. Herniini'sen, capitaine de lanciers, au senior de don Carlos; (raduit de Tauglais. Paris, 1830, a vol.
ment et du même train ; de sorte que Merino, quand l’un lui parait fatigué, saute d’une selle sur l’autre sans s'arrêter, lors même qu’ils sont au galop. Il porte toujour s à son côté un énorme tromblon, rempli d’une forte charge de poudre et de balles , dont l’explosion est, dit-on , aussi forte que celle d’une pièce d’artillerie. Cette arme lui casserait le bras s’il la tirait de la manière ordinaire; mais il en fait usage en la plaçant sous son bras et en tirant la gâchette avec l’autre main.
« Chaque soir, après avoir donné ses ordres à ses hommes, Merino montait à cheval pendant la nuit; et personne, à l’exception de son fidèle serviteur, qui lui était attaché depuis longues années, ne savait où il était allé ; de là était né le bruit qu’il ne dormait pas une seule minute dans les vingt-quatre heures; opinion qui est devenue mie espece d'article de foi chez les Castillans; et, à la vérité, il n’est rien qu’on ne puisse leur faire croire d’un de leurs compatriotes qui , avec ce caractère intrépide et féroce, et tous les excès qu’il a commis, ne fume jamais et ne boit que de l’eau. Cet homme est tout à fait simple et même patriarcal dans ses moeurs et dans toutes ses habitudes ; mais il faut convenir u’il a trop souvent terni ses succès par es actes de cruauté... Son inévitable arrêt contre les prisonniers a toujours été la mort...
« Zumala rendait justice à Merino comme étant un chef brave et entreprenant. Cependant il ditun jour : ... Si nous « avions tous les hommes que le curé a « perdus, nous pourrions marcher sur « Madrid quand nous voudrions. »
Merino n’était pas capable de maintenir une armée aussi nombreuse que celle réunie sous ses ordres. A l’approche du danger, les insurgés se débandèrent pour retourner chez eux. Soit par calcul, soit involontairement, Saarsfield, en concentrantses forces à Logroiio, avait laissé le chemin de la Castille entièrement libre; en sorte que les fuyards purent se retirer tout à leur aise. Cueviilas et Merino, voyant la diminution de leur armée, rassemblèrent leur cavalerie, qui n’était pas très-nombreuse, et se retirèrent en Castille.
Les volontaires de l’Alava, comman-
dés par le brigadier Uranga, suivirent l’exemple des Castillans; et lorsque Saarslieid se mit en marche vers Vitoria, ils lui tirèrent seulement Quelques coups de fusil dans les environs ae Pena- Cerrada, et lui laissèrent le chemin libre. Verastegui fut obligé d’abandonner précipitamment Vitoria, où les soldats de la reine entrèrent sans éprouver la moindre résistance. Saarsfielu se porta ensuite sur Bilbao, et il y entrade môme. Lesforces carlistes étaient si complètement dissoutes, que beaucoup des personnes coin-
Îirornises ne virent d’autre moyen de saut que de se réfugier en France. Verastegui futdece nombre. ZabalaetUranga, restés sans soldats, se jetèrent dans les montagnes, dont ils connaissaient tous les détours. Le marquis de Valdespina, président de la députation de Biscaye, se réfugia auprès de Zumala-Carregui, dont la petite armée s’était avancée jusque dans la vallée de la Borunda. Le gouvernement se vanta d’avoir apaisé la révolte; et il est vrai que sans l’énergie et sans le talent du chef des Navarrais dès ce moment la guerre aurait pu être considérée comme terminée.
Partout les volontaires royalistes 3'étaient montrés hostiles au parti de la reine. Partout ils avaient été les instigateurs ou les complices des troubles qui agitaient le pays. U ne ordonnance endate du 15 octobre en décréta le désarmement. Le nombre des volontaires royalistes ne s’élevait pas à moins de trois cent mille. Ces corps , formés de ce qu’il y avait de plus turDulentdans la nation, étaient la personnification de l’absolutisme le plus Fanatique. Les licencier était donc une entreprise aussi hardieque difficile. Néanmoins elle s’effectua d’abord sans résistance. Mais le 29, le gouvernement ayant ordonné de conduire au parc d’arlillerie les pièces gardées dans le quartierdecavalerie des volontaires royalistes de Madrid , cette mesure provoqua de la résistance. Quelques volontaires se réunirent dans leurs quartiers, et commencèrent à tirer de là des coups de fusil sur le poste du régiment d’infanterie de la princesse qui formait la garde de la prison située dans leur voisinage.
Au bruit de cette fusillade, un grand nombre de volontaires qui n’attendaient qu’un signal voulurent se rendre à leur
uartier; mais heureusement beaucoup 'entre eux furent arrêtés en route par les patrouilles qui circulaient dans les rues environnantes. La plupart rendirent leurs armes sans difficulté. Il n’y en eut qu’un petit nombre qui essayèrent de se défendre. Quant a ceux qui étaient parvenus dans leur quartier, et qui ssy étaient enfermés quoiqu’ils ne fussent guère plus d'une centaine, ils répondirent à coups de fusil aux sommations qui leur furent faites. Mais la résistance u’était pas possible. Le brigadier don Pedro Nolasco Bassa , à la tête de quelques troupes, parvint à forcer leur quartier, et tous ceux qui s’y trouvèrent restèrent prisonniers. Ils furent traduits en jugement quelques jours plus tard, et condamnés aux présides. On eut à reretter dans cette affaire la mort de peu e monde, et l’on se félicita dece résultat en songeant aux malheurs qui seraient arrivés si les volontaires royalistes, parvenant à réunir toutes leurs’ forces et faisant usage de l'artillerie qui était encore entre leurs mains, avaient livré une véritable bataille dans les rues de la capitale. Les volontaires de Madrid unefois licenciés, le désarmement de ceux des provinces s’effectua sans beaucoup de difficultés; et si un certain nombre de volontaires royalistes alla grossir les rangs des insurgés, au moins cette milice hostile ne resta pas tout entière sous les armes.
Quelques changements avaient eu lieu dans le cabinet. Les fonctions de ministre n’ayant pas été jugées compatibles avec celles de membre du conseil de régence que remplissait le comte d’Ofalia , il fut remplace le 21 octobre au ministère de l’intérieur par don Francisco Xavier de Burgos, conseiller honoraire de finances. Le 16 novembre le ministre de la guerre José delà Cruz, qui occupait aussi par intérim le ministère de la marine, eut pour successeur dans ce double emploi le maréchal de camp Zarco del Valle. Mais ces changements n’étaient pas de nature à dissiper l’impopularité toujours croissante qui s'attachait au ministère. Peutêtre si le droit en vertu duquel Isabelle était montée sur le trône neilt pas été contesté, si la couronne ne lui eût pas été disputée, le gouvernement edt pu maintenir quelque temps encore les institutions décrépites de la monarchie;
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mais il était forcé de chercher un appui auprèsdu parti libéral; et ce parti se montra d'autant plus exigeant, qu’on avait plus besoin die lui ; aussi à mesure que l’insurrection prenait des forces et de la consistance, le parti constitutionnel attaquait avec plus de violence la politique adoptée par Zea Bermudez, et réclamait plus impérieusement des institutions représentatives. Peu de temps après la mort de Ferdinand VII, le marquis de Mirallorez adressa à la reine un mémoire trèsciiconstancié sur l’état de la nation et surl'influence funeste exercée par le président du cabinet. Dans cet écrit, il insistait pour la réunion des cortès. Le général Qucsada avait aussi lancé un manifeste où il demandait formellement le renvoi de Zea. Ce fut Llauder, capitaine général de la Catalogne, qui porta le dernier coup. Le 26 décembre 1833 il adressa à la reine un long mémoire où la franchise était poussée quelquefois jusqu’à la rudesse. Au reste, on peut juger de l'esprit qui l’animait par quelques passages extraits de son manifeste :
Sentira, disait-il, pendant longtemps
vice-roi de Navarre et capitaine général des provinces basques, j’ai été à même d'apprécier tout ce que les populations et les gouvernements trouvent de bien-être et de stabilité dans une représentation légale telle que l'ont établie nos anciennes lois avec un respect égal pour lesdroitsdu trône et lei droits de 1a nation. Elle constitue le seul élément de prospérité et de forced'une monarchie, surlout dans l'état actuel des lumières et de la civilisation. Depuis capitaine général de t’Aragonet enfin de la Catalogne, j’ai pu m'apercevoir que là où le bienêtre et la sécurité des provinces dépendent des circonstances, et où le recours à la force est souvent nécessaire, ce moyen s'use bien rapidement quand l'opinion cesse de le soutenir.
Lorsque j'ai eu l'honneur d'être appelé au baise-maiu de votre auguste fille, Votre Majesté a daigné m'autoriser à lui écrire librement ce que je croirais lion et utile, m’assurant à diverses reprises que tous ses désirs n’avaient pour objet que le bonheur de l’Espagne. J’ai répondu à celle permission en vous adressant ce que j’ai cru susceptible d’éclairer voire religion. Mais des épreuves continues et répétées ni’ont fait voir que les sentiments francs et héroïques de Votre Majesté sont réprimés par 1rs conseils de quelques hommes qui, en étudiant l’arbitraire dans les pays étrangers , ont oublié le leur, ses beaoius, ses
vieux et tout ce qui pourrait concourir au bienêtre de l’administration que vous leur avez confiée, et trahissent ainsi les vues généreuses de Votre Majesté.
Telle est, Seùora, l’opinion générale que je ne dois pas laisser ignorera Votre Majesté. Je dois, au contraire, ajouter, dans l’intérêt de voire gouvernement, que le ministère de Zea est devenu impopulaire à tel point, qu’il menace à la fois et la tranquillité publique et le trône même de dona Isabelle II.
Llauder rappelle ensuite les sacrifices de toute nature que l’Espagne a faits pour conserver la couronne a Ferdinand, et les promesses consignées parce prince dans sou décret de Valence :
Les promisses des rois, dit-il en continuant, ■sont sacrées : leur accomplissement doit être infaillible comme celui des prophéties de la Divinité; c'est pourquoi moi et la nation, qui n’oserions rien demander qui ne fût dû et promis, nous vous rappelons, le coeur plein d’amertume, des déclarations aussi solennelles sorties de la bouche de notre roi au moment de recevoir de nos mains une couronne reconquise par le sang d’un million d’hommes. L'existence du trône de la reine mineure , je le répète, est attachée à t" accomplissement des promesses du feu roi ; car personne ne pourra croire que quinze longues années de minorité puissent s’écouler appuyées sur quelque chose d’aussi fragile qu’un pouvoir sans responsabilité.,. Ou dit à Votre Majesté qu’elle n’a pas, comme régente, le droit d’innover; qu'elle doit remettre à sa fille le gouvernement tel qu’elle l’a reçu; ce qui n’est qu’un prêtes le pour consacrer l’arbitraire et perpétuer les abus.
Peut-on appeler innovation la convocation des cortès, lorsque lu gravité et la complication des affaires publiques réclament impérieusement celte mesure prescrite fondamentalement par les anciennes lois de ta monarchie?...
La Navarre a ses lois à elle avec ses cortès et ses députations générales, sans que ses habitants consentent jamais à la plus petite infraction à ces lois protectrices de la sûreté et de la propriété générale. Peul-on supposer au ceeur généreux de VotrcMajesté l’intention de refuser ces mêmes franchises aux autres provinces de votre royaume? Celte si-
tuation, si elle se prolonge quelques mois encore, fera plus pour les ennemis du tronc de dona Isabelle II que tous les efforts de ce parti , qui n’a d'autre importance que celle qu’on lui donne.
Le ministère Zea a tant fait que la comparaison est fâcheuse et même dangereuse pour loi entre ses actes et les promesses du prétendant, qui offre de libres cortès , avec d'autres avantages et d’autres garanties encore...
Enfin Llauder concluait en suppliant la régente de modifier le ministère et d’ordonner la convocation des cortès.
Zea résista encore une vingtaine de jours aux attaques dirigées contre lui ; mais il y avait trop de vérité dans les plaintes du parti libérai pour qu’il pût se maintenir longtemps au pouvoir. Le 15 janvier 1834 parut un décret par lequel sa démission fut acceptée. Le nouveau cabinet fut composé dfe don Francisco Martinez de la Eosa, ministre des relations extérieures, de donNicolas Maria Garelli, ministre de grâce et de justice. Ces deux hommes d’Etat avaient déjà rempli les mêmes fonctions au commencement de l’année 1822; ilsavaientfaitparticdu troisième cabinet constitutionnel. Don José Vazquez Figueroa eut la marine; don José Aranalde eut, par intérim, le slinances , et fut bientôt remplacé par don José de Imas, directeur général des rentes; don Francisco Xavier Burgos conserva le ministère de l’intérieur, et Zarco del Valle celui de la guerre. C’était une tâche difficile que celle d'un cabinet formé dans des circonstances si critiques. Il avait pour mission de doter l’Espagne d’un régime représentatif, et toutes les opinions attendaient avec une égale imatience comment il résoudrait ce prolème.
DES FC EH 06 DE LA NAVARRE
Les fueros de la Navarre et des provinces basques , signalés par Llauder comme exemple du régime représentatif que réclamait la nation , étaient aussi le cri de ralliement de l'insurrection des provinces du nord. La cause de don Carlos eût été assez indifférente à la plus grande partie des Basques et des Navarrais, qui n’eussent vu dans la guerre qu’une querelle de famille. C’eût été, à leurs yeux, un oncle qui voulait dépouiller sa nièce de son héritage. Mais la défense des fueros était pour tous une chose sacrée. Il n’est pas possible de s’occuper des événements de cette épo-
que sans parler des fueros ». La constitution de la Navarre reposait sur deux bases principales : d'abord les lois ne pouvaient être faites qu’avec le concours du roi et des trois bras du royaume réunis en cortès. Elles devaient être discutées et votées par les eortés, ensuite elles devaient être sanctionnées par le roi ; enfin elles devaient être publiées. Après qu’elles avaient reçu la sanction du monarque , leur publication pouvait encore être interdite par les cortès du royaume de Navarre. L’origine de ce droit dérivait de la manière même dont la loi était faite. Le décret royal de sanction pouvait accorder seulement en partie ou bien amender le projet , de façon à rendre préjudiciables des dispositions que les cortès avaient votées comme utiles : c’est pour cela qu’on avait donné aux cortès le droit de s'opposer à la promulgation de la loi- sanctionnée par le prince. Jusqu’à sa publication, la loi n’était qu’un simple projet et pouvait toujours être retirée; mais dès qu’elle était publiée, elle devenait parfaite : ni le roi ni les cortès ne pouvaient y déroger pour la modifier, pour en suspendre l’effet; de même que, pour la faire, il fallait l’accord des états et de la couronne.
La seconde base de la constitution des Navarrais consistait en ce que le roi ne pouvait exiger aucune contribution, sans qu’elle eût été. librement accordée par les cortès ; aussi appelait-on eeS subsides : Service ou don volontaire ; servicio o donativo volmtarlo. La forme et la quantité en ont beaucoup varié.
La puissance judiciaire établie en Navarre était indépendante du roi. LesNavarrais ne pouvaient être jugés que par leurs propres tribunaux et d’après leurs lois particulières. Tous les procès se terminaient en dernière instance devant le conseil suprême qui résidait à Pampeluue. Le roi n’avait ni le droit d’évoquer les causes Lors du royaume , ni d’en re-
1 I.os personnes qui voudront avoir de plus amples détails sur les fueros pourront consulter : le Commentaire des fueros de la Navarre . par Armendariz; le volumineux ouvrage de Llorcnte sur les provinces basques; une excellente brochure publiée par ‘don José Yangas-y- Miranda, et un extrait des fueros du royaume de Navarre inséré par Zariutégui a la suite de son Histoire de Zumala-Curreyui; Paris, 1 vol. in-8°. 1 845.
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mettre ia décision à des commissions ou à d’autres tribunaux que ceux de la Navarre.
Les juges devaient être natifs de la Navarre, à l’exception de cinq étrangers ue le roi avait le droit de faire entrer ans le conseil lorsque lui-méine n’était pas Navarrais. En vertu de cette disposition, les rois de Castille, qui se sont toujours regardés comme etrangers, avaient coutume de nommer à ces cinq places, qu’on appelait les castillanes. Ce sont : celles du regent du conseil, de deux auditeurs, d’un alcaldedecorte, et d’un auditeur de la chambre des comptes ou tribunal des finances.
Cette organisation présentait sans doute des garanties aux justiciables ; cependant elle n’était pas sans inconvénients. Les magistrats, pour complaire au gouvernement , dont ils attendaient leur avancement et leur fortune, appliquaient de simples ordonnances royales comme ayant force de loi .
D’un autre côté, le conseil suprême de Navarre, n’ayant pas de. supérieur dans le pays , s’arrogeait le droit de faire des arrêts de règlement, qu’il appelait des actes accordés , autos acordados; et en s'attribuant ainsi le pouvoir législatif il minait dans sa base la constitution du royaume.
Les fueros ne permettaient au roi de faire ni guerre , ni paix , ni trêve , sans l’assentiment des cortès, et le mêmefuero détermine quel service militaire les Navarrais devaient au roi. Ils n'étaient tenus de prendre les armes que lorsque l'ennemi entrait dans le royaume et passait les rivières d’Èbre ou d’Aragon. Ce fuero était tombé en désuétude, comme impraticable ; cependant , quoique le recrutement eût été introduit dans les pays basques depuis l’année, 1770 , le gouvernement castillan s’est toujours efforcé d'adoucir ce que cet impôt avait d’illégal , en laissant aux Navarrais la faculté de remplir, parles moyens qu’ils préféreraient, le contingent de soldats qui leur était demandé.
Dans le principe les cortès de Navarre n’étaient composées que de douze sages ou de douze riches hommes. L'ancien droit ne parle d’aucune autre représentation nationale. Plus tard, les mandataires des villes, les chevaliers et les pré-
lats y furent appelés sans distinction d’états. C’est seulement au commencement du quatorzième siècle qu’on trouve les cortès divisées en trois bras. Le premier était celui du clergé, dans lequel entraient les évêques de Pampelune et de Tudèle, le vicaire général de Pampelune quand il était Navarrais, les abbes de sept monastères. Le second était celui de la noblesse, appelé aussi le bras militaire. Il se formait des nobles qui représentaient aux cortès les domaines dont ils étaient seigneurs. Ce droit se transmettait par hérédité, de même que le fief auquel il était attaché. Enfin le dernier se composait des mandataires des cités et bonnes villes, qui, n'ayant pas de seigneur et s'administrant elles-mêmes , sous le patronage du roi, avaient obtenu la prérogative d’être représentées par des mandataires aux assemblées de la nation.
Cette organisation présentait d’assez graves inconvénients. Les biens du clergé étaient dispensés decontribuer aux charges de l’État ; et lorsqu’ils y concouraient ce n’était que dans une proportion bien inférieure à ce qu’ils auraient dil payer. Le bras ecclésiastique était donc naturellement porté à repousser toute espèce d’innovation; et il suffisait de l’opposition des sept abbés qui avaient voix aux cortès pour faire rejeter le projet le plus convenable à la.prospérité publique : aussi la somme pour laquelle le clergé contribuait dans les dons volontaires était la même qu’il y a trois siècles.
Eu présence de ces faits , on s’explique tres-faeilement l’enthousiasme avec lequel le clergé des provinces du nord de l’Espagne a embrassé la cause de don Carlos. Sentant bien que les premières réformes introduites dans l'organisation politique auraient pour effet de détruire les privilèges excessifs et la prépondérance dont il jouissait, li a dû soutenir de tous ses efforts un prince qui promettait avant tout de s’opposer à tout changement.
Les seigneurs des anciens fiefs et des châteaux dont la destination était, dans l’origine, de servir de centre d’armement ( de cabode armeria) étaient , avant la réunion de la Navarre à la couronne de Castille, dans l’obligation de mettre en campagne , à leurs dépens , un certain
nombre d’hommes. En compensation de celte charge, ils étaient exempts de la contribution qui frappait sur les biens immeubles et qu'on appelait l'impôt des quartiers ( cuarteles ). L’obligation qui leur était imposée cessa dés que le système militaire fut modifié et que les troupes furent payées des fonds du trésor public. Cependant ils restèrent exempts de l'impôt des quartiers. On oublia que cette exemption n’était accordéedans son origine qu'à la condition de supporter des charges qui n'existaient plus. Néanmoins dans les cortès de 1 8 1 7 et de 1 8 1 8 la noblesse se laissa dépouiller de cette prérogative , qu'elle disait tenir de la constitution [de fuero). Le souvenir de ce privilège qu'ils avaient si récemment perdu, la crainte de quelque innovation qui pouvait leur devenir préjudiciable, jetèrent les nobles navarraisdansle parti rétrograde, dont le prétendant était la personnification.
Le braspopulairene manquait pas non plusde défaut. Deseudroitsquinecomptaient que peu d'habitants avaient voix aux cortès, tandisqued'autresdont la population était beaucoup plus nombreuse n’y envoyaient pas de députés. Enfin la représentation d'unecité de deux miliesix cents ômes ou d’un village de quatrevingt-dix habitants était la même. C’est ce qui avait lieu pour Pampelune et pour Yillalba. Cependant cet inconvénient n’était pas sans remède ; et, aux ternies de la loi 25 des cortès de 1794, le roi pouvait donner voix à telle ville ou a tel particulier qu’il jugeait convenable, pourvu que l’individu nommé remplit d’ailleurs les autres conditions exigées par la loi.
Le bras populaire pouvait gagner beaucoup si une réforme libérale avait lieu; mais aussi il pouvait beaucoup perdre si le pouvoir royal assujettissait les provinces basques au régime du bon plaisir sous lequel le reste de l’Espagne était courbe. Il craignait donc toute modification dans les institutions. D'ailleurs soumis à i’iniluence des nobles et du clergé, il se laissait facilement entraîner par eux dans le parti de don Carlos.
Les cortès devaient être réunies tous les deux ans, et au plus tard dans le courant de la troisième année. Il n’appartenait qu’au roi de les convoquer, de les
proroger, de les dissoudre, et de désigner le lieu de leur réunion. Quand le roi ne pouvait y assister en personne, il devait donnerau vice-roi des pouvoirs absoluset sans restriction pour convoquer et tenir les cortès. Dans ce cas, c’était le vice-roi qui désignait le lieu où les cortès devaient se réunir.
Les personnes qui avaient droit de voter dans les cortès, leurs syndics, leur secrétaire, étaient inviolables pendant la duree de la session et ne pouvaient être ni détenus ni arrêtés pour quelque cause que ce fût.
Le roi ou le vice-roi , après avoir en personne installé les cortès , se retirait, laissant l'assemblée libre de délibérer seule sur les matières qu’elle jugeait devoir examiner.
Les trois bras se réunissaient dans la même salle, bien qu’ils y occupassent des places séparées. Les ecclésiastiques étaient a la droite du trône; les nobles occupaient la gauche. Le centre était laisse aux procureurs des villes. Chaque bras avait son président particulier; mais celui du bras ecclesiastique présidait toute l’assemblée : c’était l’évéque de Pampelune, et après lui les autres ecclésiastiques, suivant la place qu’ils occupaient. Le président du bras noble était le connétable; le vice-président était le maréchal.
Tout individu pouvait présenter ses idées à rassemblée. Elles étaient l’objet d’un vote, et on les discutait si elles en valaient la peine. Les projets qui venaient de la part du monarque, bien qu’ils fussent plus respectés que ceux de simples membres, n'avaient cependant sur eux aucun avantage légal. Les trois bras discutaient ensemble, mais ils votaient séparément. Pour l'adoption , il fallait dans chacun des bras la majorité absolue des votes. Si la majorité dans un seul bras était contraire au projet adopté par les deux autres bras ; si, suivant l’expression usitée, il y avait discorde ( discordia ), on renouvelait le vote à la séance suivante. On le répétait ainsi trois fois de suite ; et si le aissentiment persistait malgré ces trois épreuves, le projet était rejeté et les cortes de cette année ne s’en occupaient plus. Le roi pouvait toujours refuser de sauctionner les projets de loi votés par
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les cortès. Son refus n’avait pas besoin d'être motivé.
Avant de se séparer les cortès nommaient une députation permanente composée de membres des trois bras et présidée par un ecclésiastique. L'origine de cette députation, qui a donné l'idée de celle instituée par les art. 157, 158, 159 et 1GO de la constitution de 1812, ne remontait qu’à la moitié du seizième sieele. Après plusieurs modifications, son organisation a été fixée de la manière suivante : le bras ecclésiastique nommait un membre, qui avait une voix ; le bras de la noblesse en nommait deux, qui chacun avaient une voix ; le bras populaire nommait deux membres, qui n’a- , vaient qu'une voix à eux deux. Enfin la ville de Pampelune en nommait aussi deux, qui n’avaient également qu’une voix; en sorte qu’il y avait sept députés et seulement cinq voix. Cette députation était chargée de veiller, jusqu'à la réunion des cortès prochaines, a l’exécution des lois. Elle devait, si celles-ci étaient violées, adresser des réclamations convenables au vice-roi, et même au roi.
Cette députation était aussi chargée de l’entretien des bois, de la conservation des archives, des tribunaux et de la surveillance des prisons. Les rentes qu'elle administrait consistaient en ce qu’on appelle le domaine du royaume ( rinculo del reino ) , c’est-à-dire 00,000 reaux de vellon qu’on perçoit annuellement pour les droits sur l'eau-de-vie et sur les liqueurs. Le droit sur le chocolat, qui se paye sur les matières premières lorsqu’elles sont introduites dans le royaume, produit environ 36,800 réaux de vellon. Enfin le tabac rapporte 87,529 réaux de vellon.
Le commerce du taliac a été libre eu Navarre jusqu’en 1642. A cette époque, les cortès décidèrent qu’il serait soumis à une taxe, pourvu quc.ce revenu fût appliqué au domaine du royaume. Les villes de Pampelune, d’Estella, de Saucüesaet de Puentc la Reina, qui eu avaient déjà affecté le revenu a leurs dépenses municipales, ont refuséde céder leurs rentes et les ont perçues jusqu’à nos jours. Ainsi Pampelune touchait 6,108 réaux, Estella 2,568, Sangüesa 1 ,242, et Puente la Reina 972.
Les membres de la députation , ses
conseillers et secrétaires ne peuvent être recherchés en aucune manière pour les opinions émises par eux à l’occasion de ces fonctions. Cependant la députation devait rendre aux cortès un compt exact de tout ce qu’elle avait fait, tous ses -pouvoirs cessaient dès que la représentation nationale était réunie.
Le roi, à son avènement au trône, devait jurer solennellement , en présence des trois bras du royaume, d’observer les fueros; et c’était seulement après qu’il avait prêté ce serment, que les bras, au nom du royaume, juraient de défendre le roi, sa personne, sa couronne et ses domaines.
Le vice-roi nommé par le roi ne pouvait faire aucun acte d’autorité avant d’avoir prêté serment de respecter les fueros.
Les institutions de la Biscaye présentaient une grande analogie avec celles de la Navarre ; mais les Basques ne reconnaissaient pas de roi ; ils avaient seulement un seigneur.
Sans doute il y avait bien des imperfections dans ces constitutions; mais elles avaient cependant d’excellents résultats : les revenus étaient judicieusement employés ; les roules , les ponts , étaiententretenus ; etquand on compare l’état où se trouvait l'administration dans le reste de l'Espagne, on comprend que les autres provinces considérassent avec envie ces institutions libérales et que, malgré les défauts qu'on peut y signaler, les Basques et les Navarrais ne voulussent pas (es échanger pour le désordre et pour les ruineuses prodigalités du bon plaisir.
LC 8TATÜTO BEAL.
La mission du nouveau ministère était de donner une constitution a l’Espagne.
Aussi dès les premiers jours de son existence annonça-t-on que, pour s’entourer de toutes les lumières necessaires à l’accomplissement de cette œuvre difficile, le ministère avait envoyé à Simancas des personnes chargées d’y recueillir les renseignements relatifs à la convocation des anciennes cortès. Un projet rédige par M. Martinez de la Rosa fut soumis a la délibération du conseil de régence; et, après trois mois de travail, le tu avril 1834 on publia le Slatuto real. Cet acte
ne répondit pas à l’attente du pays. Il ne posait aucune limiteau pouvoir royal, ne donnait aucune garantie pour la liberté indivjduelle. Il ne disait rien de l'ordre judiciaire. Il se bornait à établir que les cortcs seraient réunies en deux rhambres ; que les lois ne pourraient être faites que par le souverain avec le contours des cortès ; qu’il ne pourrait être perqit d’impôts que ceux qui auraient été préalablement votes parles cortès. On avait craint sans doute les exagérations et la longueur des 384 articles de la constitution de Cadix; mais ou était tombé dans un excès contraire, et tout le monde comprendra que la stérile brièveté du Statuto real n’ait satisfait personne. Au reste, voici ce docuhient en entier :
OU ROYAUME
Art. x. Conformément aux dispositions la loi 5, titre i5, parti Ja a, et des lois i, a, litre 7, livre 6 de la Nue va Recopikcion, sa majesté la reine régente, au 110111 de son auguste fille , a résolu do convoquer cortès générales de son royaume.
Art. a. Les curies générales st* composeront de deux chambres (esfamentos) : celle des proceres du royaume ( les grands) , et celle des piocuradores du royaume (les députés).
TITRE II
Art. 3. La chambre des proceres se composera:
i° Des très-révérends archevêques et des n^érends évêques;
20 Des grands d’Espagne;
3,JDes titres de Castille;
4° D'un nombre indéterminé d’Espagnols élevés en dignité et illustrés par leurs services dans les diifcrenies carrières, chois parmi les Personnes qui sont ou qui oui été ministres, *‘crélaires d État, membres de la chambre des proc tiradorcs , conseillers d’État , ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires, généraux de terre ou de mer, ou membres des hïbunaux suprêmes ;
> De propriétaires fonciers, de propriétés de fabriques, manufacture* ou établis- H'ineMs industriels , réunissant à leur mérite personnel et aux autres motifs de considéra-
tion la jouissance d’un revenu annuel de 60,000 réaux (16,000 francs) et la condition d’avoir été antérieurement membres de la chambre des procuradores ;
6° De ceux qui, dans renseignement public ou dans la culture des sciences et des lettres , auraient acquis un grand renom et la célébrité , pourvu qu’ils jouissent d'un revenu de 60,000 réaux , provenant soit de leurs biens propres, soit d’un traitement du trésor public.
Art. 4* Il suffira d’être archevêque ou évêque titulaire ou coadjuteur, pour pouvoir être nommé et siéger en cette qualité dans la chambre des proceres.
Art. 5. Tous les grands d’Espagne sont membres nés de la chambre des prôceres, et ils y siègent pourvu qu’ils réunissent les conditions suivantes :
x° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis;
3* Être en possession de la grandisse et la posséder par un droit propre;
3° Justifier la jouissance d’un revenu de too,ooo réaux (53, 400 francs);
4° N avoirses biens grevés par aucun genre d’hypothèque ;
5° N’ètre sous la poursuite d’aucun procès criminel ;
6° N’ètre sujet d’aucune autre puissance. Art. 6. La dignité de procer du royaume est héréditaire pour les grands d’Espagne.
Art. 7. Le roi choisit et nomme les autres proceres, et leur dignité est à vie.
Art. 8. Les titres de Castille qui seraient proceres devront justifier qu’ils ont les conditions suivantes:
i° Être âgé de vingt-cinq ans; a° Être en jiossessioii du titre de Castille, et le posséder par un droit propre;
3° Jouir d’un revenu de 80,000 rérwx (a3,36o francs);
4° N’avoir ses biens grevés d’aucune hypothèque;
5° N’étre sous la poursuite d’aucun procès criminel;
6° N’ètre sujet d’aucune autre jouissance. Art. 9. Le nombre des proceres du royaume est illimité.
Art. 10. La dignité de procer se j>erd uniquement par incapacité légale, en vertu de la sentence portant condamnation à une pciue infamante.
Art. 1 r. Un règlement déterminera tout ce qui concerne le régime intérieur et le mode de délibération de la chambre des proceres.
Art. ia. Le roi nommera jiarmi les proceres, à chaque convocation des cortès, ceux qui devront exercer pendant le temps delà session les charges de président et de vice-président de cette chambre.
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DK LA CHAUBRE DES PROCURA DORES DU ROYAUME
Art. i3. La chambre des procurations se composera de personnes qui seront nommées conformément à la loi des élections.
Art. 14. Pour cire éligible aux fonctions de pracurador , il faut :
i° Etre né Espagnol ou fils de parents espagnols;
a" Avoir trente ans accomplis;
3° Jouir d’un revenu propre de 12,000 réaux (3, 204 francs);
4° Être né dans la province où l’on est nommé, ou y résider depuis deux ans , ou y posséder une propriété de ville ou de caropaguc , ou un revenu foncier qui monte à la moitié du revenu total exigé ci-dessus.
Dans le cas où un même individu serait élu dans deux provinces, il aura le droit d’opter. Art. i5. Ne pourront être procuradores : 1° Ceux qui se trouveraient sous la poursuite d'un procès criminel;
2° Ceux qui auraient été condamnés par le tribunal à une peine infamante ;
3° Ceux oui seraient affectés de quelque incapacité physique notoire et continue;
4” Les négociants déclarés en faillite ou qui auraient suspendu leurs payements
5" Les propriétaires dont les biens sont hypothéqués ;
6" Les débiteurs du trésor public.
Art. 16. Les procuradores entreront en fonctions, eu vertu des pouvoirs qui leur auront été expédiés à l’époque de leur élection, et dans les délais que fixera la convocation royale.
Art. 17. La durée des-pouvoirs des procuradores sera de trois ans, à moins qu’avant ce terme le roi n'ait dissous les corlcs.
Art. 18. Quand on procédera à de nouvelles élections, soit à respiration des pouvoirs, soit pour dissolution des cortès, les précédeuls procuradores pourront être réélus, pourvu qu'ils réunissent toujours les conditions exigées.
TITRE IV
DK LA RÉUHIOS DK LA CHAMBRE DKSFROCURA- DOHSS DU ROYAUME.
Art. 19. Les procuradores se réuniront dans le lieu désigné par la convocation royale.
Art. 20. Le réglement des cor tes déterminera le mode et les formes à observer pour la présentation et la vérification des pouvoirs.
Art. ai. Aussitôt que les pouvoirs des procuradores auront été approuvés, ils procéde-
ront à l’élection de cinq d'entre eux , parmi lesquels le roi désignera le président et le viceprésident de la chambre.
Art. 22. Les fonctions du président et du vice-président cessent par la dissolution des corlès.
Art. 23. Un réglement déterminera tout ce qui concerne le régime intérieur et le mode de délibération de la chambre des procuradores.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 24. Au roi appartient exclusivement le droit de convoquer, suspendre ou dissoudre les cortès.
Art. 25. Les cortès se réunissent, en vertu d’une convocation royale, dans le heu indiqué pour ladite convocation.
Art. 26. Le roi procédera à l’ouverture et à la clôture des cortès, soit en personne, voit en déléguant un des ministres secrétaires d'État par un décret spécial contre-signe par le président du conseil des ministres.
Art. 27. En vertu de la loi 5, litre i5, partida 2, les cortès générales du royaume seront convoquées après la mort du roi , pour que son successeur vienne y jurer l’observation des lois et recevoir des corlcs le serment d’obéissance et de fidélité.
Art. 28. Les cortès seront également convoquées en vertu de la loi précitée en cas de minorité du prince ou de la princesse qui hériterait de la couronne.
Art. 29. Dans le cas prévu par l’article précèdent, les tuteurs du roi mineur jureront devant les cortès de veiller loyalement à la garde du prince, et de ne pas violer les lois de l'Etat. Ils recevront au nom du roi le sermeul de fidélité des cortès.
Art. 3o. Conformément à la loi 2, litre 7, livre ti de la Nucva Rccopilacion , les cortès seront convoquée» dans le cas d'un événement grave, dont l'importance, au jugement du roi , exigera qu’elles soient consultées.
Art. 3i. Les cortès ne pourront délibérer sur aucun objet qui n'aurait .pas été expressément soumis à leur examen en vertu d‘un décret royal.
Art. 32. Reste néanmoins confirmé le droit u’ont toujours exercé les cortès d'adresser es pétitions au roi, ce qui aura lieu selon les formes que déterminera le règlement.
Art. 33. La formation de Ja loi exige l’approbation des deux chambres et la sancliou du roi.
Art. 34. Conformément à la loi i , titre 7, livre 6 de la Xucva Rccopilacion, il ne pourra être perçu ni tributs ni contributions daucuue
espèce, sans qu'ils aienl été votés par les cortés sur la proposition du roi.
Art. 35. Les contributions ne pourront être imposées que pour le terme de deux années, et avant l'expiration de ce terme elles devront être de nouveau votées par les cortès.
Art. 36 . Avant que les cortès votent les contributions il leur sera présenté par les ministres respectifs un rapport où sera exposé l’état de chaque brandie de l’administration publique. Le ministre des finances présentera ensuite l'état présumé des dépenses et les moyens d'y faire face.
Art. 37. Le* roi pourra suspendre les cortès en vertu d’un décret contre-signé par le président du conseil des ministres ; et à la simple lecture de ce décret les deux chambre* se sépareront, sans pouvoir ni se réunir plus longtemps ni prendre aucune délibération.
Art. 38. F.n cas de suspension des cortès, clics 11e pourront se réunir qu’en vertu d’une nouvelle convocation.
Art. 3y. Au jour désigné par le roi pour nne nouvelle réunion des cortès , les memes procuradores v viendront siéger, à moins que IM trois ans de durée de leurs fonctions ne 'oient expirée*.
Art. 4o. Quand le roi dissoudra les cortès, il devra le faire en personne ou par 1111 décret contre-signé par le président du couseil des ministres.
Art. 4 r. Daus l’un et dans l’autre cas, les deux chambres se sépareront immédiatement.
Art. 4a. Dés la prononciation de la dissolution des eortès par le roi la chambre des procuradores ne pourra plus se réunir ni prendre résolution collective qu’en vertu d’uue seconde convocation royale.
Art. 43. En cas de dissolution des cortès , les pouvoirs des procuradores expirent de fait.
Tout acte ou toute délibération qui aurait lien postérieurement à la dissolution sérail nul de plein droit.
Art. 44. Les cortès, après la dissolution, devront être convoquées dans le terme d’une >nuée.
Art. 45. Toole convocation des cortès comprend la convocation simultanée de l’une et de l’auire chambre.
Arl. 46. Une chambre ne pourra être réunie sans que l’autre le soit en même temps.
Art. 47. Chacune des deux chambres tiendra set séances dans un local séparé.
Art. 48. Les séances de* deux chambres seront publiques, excepté pour les cas que déterminera le réglement.
Art. 49. Les procures et les procurüthtres seront inviolables pour les opinions et votes qu’ils auront émis dans l’exercice de leurs fonctions.
Art. 5o. Le règlement des cortès déterminera les relations de l'une cl de l’autre chambre entre elles et avec le gouvernement.
TRAITÉ OE LA QÜAI>Rt*PI.E ALLIANCE LES
TROUPES ESPAGNOLES ENTRENT EN PORTU- GAL. — CONVENTION d’bVORA-MONTE. — DON MIGUEL ET DON CARLOS SONT FORCÉS DF.
QUITTER LE PORTCUAL. — DON CARLOS SK REND DANS LES PROVINCES INSURCÉES. — VAL- DES REMPLACE SAARSF1ELD. — IL EST REM- PLACÉ PAR QCE8ADA. — MORT DE LÉOPOLD
o’donnell.
La présence de don Carlos sur la frontière de Portugal causait de vives inquiétudes au cabinet de Madrid. Il était à craindre que ce prince ne pénétrât en Castille et qu’il ne sedirigeât versles provinces où sa bannière avait été relevée si courageusement j»ar Zumala-Carregui .
Sa présence au milieu de ses partisans eût doublé leur confiance et leur valeur.
Une armée commandée par Kodil était à la vérité cantonnée sur la frontière de l’Estréinadure ; mais quelle que fût In vigilance de ce général, elle pouvait être mise en défaut! Le gouvernement avait donc le plus grand intérêt à terminer promptement les affaires de Portugal.
Il transmit à Rodil l’ordre «le passer la frontière, de seconder de tout son pouvoir la cause de doua Maria , et de tâcher en même temps de s’emparer de la personne de don Carlos. r ■
Les puissances qui avaient reconnu la reine d’Espagne ne pouvaient rester spectatrices impassibles des troubles qui agitaient la Péninsule. Elles résolurent d’y mettre un terme, et le 22 avril 183 4 u n trai té fut conclu entre don Pédro , agissant au nom de sa fille, avec l’Angleterre, la France et la reine d’Espagne. Par cette quadruple alliance, don Pedro prit rengagement d’employer tous les moyens qui seraient en son pouvoir pour faire sortir de Portugal l’infant don Carlos. De son côté, la reine régente d’Espagne s’obligea à faire entrer en Portugal le nombre des troupes espagnoles qui serait jugé nécessaire pour contraindre don Miguel et don Carlos 1 à quitter la Péninsule. L’Angleterre promit le secours d’une force navale.
Enfin la France s’engagea, dans le cas où son concours serait jugé nécessaire, à fournir les secoursque ses alliés détermineraient d’un commun accord.
L’UNIVERS
Les ratifications de ce traité furent échangées le 30 avril , et quelques mois plus tard, le 18 août, des articles additionnels furent signés : le roi des Français s’engagea à prendre, sur toute la frontière des Pyrénées, des mesures nécessaires pour empêcher l’introduction en Espagne d'armes , de munitions, ou d’équipements militaires destinés aux ca rlistes . L’ A ngleterre promit éga letnent le secours de sa marine pour empêcher que desemblables secours ne leur fussent portés par mer. L’effet de cette convention ne se ht pas longtemps attendre.
Deux mois ne s’étaient pas écoulés que don Miguel, pressé par les troupes combinées de Rodil et de dona Maria, se vit, le 26 mai , obligé de signer à .Evora- Monte un traité par lequel il s’engageait à sortir du Portugal dans l’espace de quinze jours. Don Carlos, vivement poursuivi par les troupes espagnoles , avait été sur le point de tomber entre leurs mains. Il ne leur avait échappé qu’avec beaucoup de peine, ses équipages avaient été pris. Lors du traité d’Evora, il était dans cette ville , et il fit tous ses efforts pour empêcher que don Miguel le signât. Il fut d'avis que ce prince devait s’enfermer dans Yelvas à la tête d’une partie de ses troupes , tandis que lui-même, à la tête du reste de l’armée miguéliste, pénétrerait en Andalousie. Il supposait qu’à sonapproche toutes les populations se soulèveraient en sa faveur. Il comptait marcher sur Madrid à la tête d’un concours immense de partisans; puis quand il aurait ainsi reconquis sa couronne, il reviendrait donner secours et assistance à don Miguel. Mais celui-çj considéra comme complètement chimériques les espérances de don Carlos, qui de cette manière se vit contraint à se conformera la nécessité et à s’embarquer pour l’Angleterre sur le Donegal. Il entra le 12 juin dans la rade de Portsmouth, et se rendit aussitôt à Londres. Il n’y séjourna que le temps nécessaire pour négocier un emprunt,et le 2 juillet il s’embarqua pour la France ; il traversa ce royaume et gagna la frontière de Biscaye.il était accompagné parun Français nommé Auguet de Saint- Silvain, et ils voyageaient avec des passeports délivrés au nom d’Alphonse Saez, commerçant, et de Thomas Saubot, pro-
priétaire de lUe de la Trinité. Ils arrivèrent en Biscaye le 9 juillet: mais le gouvernement espagnol se refusa quelque temps à croire à la réalité de la présence de don Carlos dans les provinces insurgées. A près tout, dit Martinezde la Ilosa, don Carlos en Navarre ne change rien aux affaires. Ce n’est qu’un factieux de plus. Néanmoins la présence de ce factieux doubla la force et l’audace de ses défenseurs, lorsque don Carlos arriva, l’insurrection s’était relevée des premiers échecs qu’elle avait éprouvés. Zumala-Cafregui avait , rassemble et organisé les débris de l’armée dissipée par Saarsfield. Il avait recueilli" dans les provinces basques des fusils et des cartouches. Le général Bruno Villareal lui avait conduit le premier bataillon d’Alava, qu’il commandait et qu'il avait su garder réuni. Le lieutenant-coloneldou J. Vicente Ainusquivar, resté à latêtedequaranteoucinquantecavaliers, était également venu se ranger sous les ordres de Zumala-Carregui. Don Inazio Lardizabal, ancien capitaine des gardes espagnoles, qui se trouvait à la tête des volontaires royalistes de Guipuzcoa, parvint à retenir un millier d'hommes, qu’il conduisit égalemenf à Zumala- Carregui, et toutes ces forces bien disciplinées formèrent une armée capable non-seulement de résister aux troupes de la reine , mais aussi de leur arracher la victoire. Les limites de cet ouvrage ne permettent pas d'entrer dans le detail de tous les faits de cette guerre. D’ailleurs ce récit continuel de manœuvres et de contre-marches présenterait peu d’intérêt; mais pour comprendre la durée de cette lutte, il faut connaître le pays où elle avait lieu. Ce n’est qu’un réseau continuel de montagnes et de collines , un véritable labyrinthe de vallées longues, étroites, sinueuses, de profondes excavations, de rocs sauvages et gigantesques * . « Souvent il y a plusieurs routes qui conduisent d’une vallée à une autre , et queluefois, en raison des obstacles naturels u terrain, les distances sont doublées par les détours. Ces distances sont augmentées encore par d’innombrables dédiés qui traversent les montagnes et qui sont souvent si étroits, qu’eu étendant
1 Henningsen T Mém. sur. Zumala- Carre gui.
les bras , on touche les rocs des deux côtés; entre ces rocs se trouve souvent aussi une ravine profonde de plusieurs centaines de pieds, au fond de laquelle mugit un torrent.
« D'un village souvent divisé en hameaux à un autre village, la distance est ordinairement de cinq à douze milles; mais presque toujours vous rencontrez île formidables défilés et de profonds précipices.
« Dans l’hiver, les marches qui ont été taillées dans le roc vif se remplissent de boue que les pluies y ont amoncelées, et formentde distance en distance, des bourbiers qui gênent péniblement le voyageur dans sa marche. Pendant l’été vous retrouvez à ces mêmes places des trous ou des aspérités en sorte qu’à chaque instant le fer des mulets ou des rhevaux touche le roc à nu et y glisse. Des hommes qui doivent traverser un tel terrain, particulièrement s’ils ont à porter le bagage des troupes régqlières, sont bientôt harassés par la plus courte marche ; tandis que les habitants du pays vont à travers les bois et les ravins courant comme le chamois et le renard , pouvant toujours vous renverser, sans avoir pour eux la crainte du même sort. Puis, dans quelques autres endroits, le pays est tellement couvert, que la troupe qui y pénètre n’a aucune idee, aucun indice de la proximité de l'ennemi, tandis que celui-ei a pour l’avertir ses espions et ses guérillas. Les assiégeants ne peuvent détacher des hommes pour aller à la découverte, parce que, à quelques centaines de pieds du corps principal, ils peuvent toujours être pris ou tués, quelque route qu’ils suivent. Le guérillero, au contraire, a toujours le temps d’en prendre une autre et même de la quitter s'il est poursuivi, l’ennemi étant bientôt épuisé par cette chasse, sans pouvoir w reposer dans des localités où il est également incommode et périlleux de camper ou de cantonner. »
Ajoutez à ces difficultés naturelles, que les carlistes avaient pour eux le dévouement de presque toutes les populations des campagnes. Partout ils trouvaient un abri et des secours; les libéraux ne rencontraient que des ennemis.
T .es carlistes pouvaient transmettre des ordres et des instructions d'une manière
beaucoup plus rapide que leurs adversaires. Dans ces chemins étroits et sinueux, il est fort difficile d’expédier des courriers à cheval, tandis que les habitants, accoutumés aux difficultés du pays, traversent le terrain comme une Uèciie, sans (ju’un mauvais pas les arrête. l)e son coté, l’armée carliste avait aussi à lutter contre des obstacles présagé insurmontables. D'abord le manque d’argent, ensuite celui de mqnitions. Le général llarispe, commandant les troupes françaises établies sur |a frontière des Pyrénées, faisait si bonne garde qu'il était presque impossible aux carlistes de se procurer des armes et des munitions.
Zumala-Carregui ne pouvait le plus souvent distribuer à ses soldats qu’un nombre msuflisant de cartouches, et il était obligé, faute de munitions, de battre en retraite lorsqu’il tenait déjà la victoire ; ou bien il était'forcé de renoncer aux occasions les plus avantageuses. Dans le commencement, ses soldats, moins bien armés et moins bien organisés que ceux de la reine, ne pouvaient pas tenir contre ceux-ci ; mais Zumala-Carregui se gardait bien de livrer des batailles, li attaquait les détachements isolés quand il avait l’avantage du nombre et de la position autrement il se retirait, et l’armée royale s'épuisait à le poursuivre sans pouvoir obtenir contre lui aucun avantage décisif. On attribua ce mauvais succès à la mollesse que Saarslield mettait a poursuivre les carlistes. Le commandement lui fut retiré. Vnldès, qui lui succéda, ne fut pas plus heureux que lui. Au reste, ou ne lui laissa paç le temps d’agir utilement. Don Vincente .lenaro Quesada, marquis de Moncayo, qui en 1823 avait fait la guerre en Navarre, connaissait parfaitement le pays.
Presque tous les officiers dont l'armée carliste se composait avaient combattu sous ses ordres; aussi s’exagérant l'ascendant qu’il exercerait sur leur esprit, il demanda et obtint le commandement de l’armée du Nord. Avant de commencer la guerre, ilvoulut essayer de pacifier le pays par des négociations. Il commença par écrire en ces termes à Zumala-Carregui :
Quartier général d'Estella, »6 février i834. Mon estimé Zumala-Carregui , quand je vous ai écrit ma dernière par la main d’L’rii, j'clnis
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sur le point de sortir de I.ogroiio pour rentrer dam les provinces dont j'avais le commandement; mais l’avant-veille du jour où je devais me'metire enroule, un courrier extraordinaire est venu m’annoncer que j’ai été nommé viceroi et capitaine général de la Navarre et des provinces Kasques. On m’a confié en même temps le commandement de l'armée par suite de la démission qu’a donnée Valdès a raison de sa santé. Mon devoir me force à oliéir, et mon affection pour mes anciens compagnons d’armes m'engage à leur présenter l’olivier de la paix avant de les menacer de l’épée. Il me serait bien dur d’en arriver à cette dernière extrémité ; mais j’éprouve une certaine satisfaction à me persuader que vous, aussi bien que mes autres compagnons, céderez à la voix de l'amitié et à celle de la raison. Je veux vous délivrer de la mauvaise position où vous vous trouvez. Je ne veux en aucune manière vous mortifier. Ayez confiance en ma générosité, et ni vous ni vos compagnons n'aurez à vous en repentir.
Vidando et F.raso iront vous voir. Ils vous remet Iront une lettre de votre frère, qui, vous portant le plus vif intérêt, est venu me voir, romme il vous le dira.
Si vous et vos compagnons êtes disposés à m’écouter et à entendre la raison , soyez bien persuadés de l’affection et de l’intérêt que je conserve pour des hommes qui, à une autre époque, ont été mes compagnons. Si vous voulez que je vous donne une preuve de ma confiance, je me présenterai en personne et seul pour vous entretenir, et je donnerai immédiatement l’ordre aux divisions qui opèrent en Navarre pour qu’elles ne sortent pas de leurs positions, pourvu que de votre cote vous restiez également tranquille; cependant tout doit avoir lieu très-promptement ; car je ne puis pas me compromettre vis-à-vis du gouvernement et vis-à-vis de la nation.
Je vous souhaite mille félicité». Votre très- «ffeetneux,
Vmcr.KT Qoxsada.
Zumala répondit qu’il ne pouvait rien faire sans avoir réuni les principaux chefs de l’armée ainsi que la junte de Navarre. Plusieurs lettres furent échangées , et Quesada ayant reproché à Zuinala-Carregui dechercheruniquement à gagner du temps, celui-ci, après avoir consulté la junte qu’il avait réunie, répondit que tous ses officiers aussi bien que lui étaient disposés à vaincre ou à mourir en soutenant les droits sacrés et légitimes du roi don Carlos V de Castille et VIII de Navarre; qu’il pouvait doue
commencer immédiatement les opérations et réclamer le secours de la France.
« Mais soyez bien persuadé, disait-il en « terminant, que les maux que vous vous « proposez de causer à ce royaume ne.
« serviront qu’à vous donner un odieux ■ renom ; et qu’à mesure que vous exer- « cerez plus a* rigueur, en même temps « lenombredevosennemiss’accroîtra. *> Cette réponse porte la date du 7 mars 1834. Aussitôt-que le vice-roi l’eut reçue, il commença la guerre, mais sans plus de succès que ses prédécesseurs.
La première affaire sérieuse eut lieu le 2 mai. Quesada, qui suivait la route de Vitoria à Pampelune pour conduire dans cette ville un convoi d’argent, de malades et d’effets d’équipement, fut attaqué par les carlistes auprès du village d’Alzazua, dans la vallée de la Borunda. Il aurait peut-être pu continuer à s'avancer par le grand chemin ; mais , craignant d’exposer le convoi qu’il conduisait, il se jeta sur la gauche pour ga-
Êner la route de Segura, qui traverse d’aord un bois épais , et qui serpente ensuite entre des montagnes et des précipices. Les carlistes poursuivirent avec vivacité l’arrière-garde de Quesada. La perte des deux cotés fut assez considérable : le capitaine don Léopold O'Itonnell, fils unique du comte del Abisbal, tomba entre les mains des carlistes.
Il fut entouré par eux au moment où il cherchait à rallier ses soldats. I^a guerre avait pris un caractère de férocité qui déshonore également les deux artis : on égorgeait froidement les lessés qui restaient sur le champ de bataille; ni d’un côté ni de l’autre les prisonniers ne devaient espérer de pitié. Le lendemain les carlistes fusillèrent O’Donnel et cinq officiers qui avaient été pris en même temps que lui. Il n’est pas d’expression pour peindre les horreurs commises pendant cette période de massacres et d’assassinats. Quelques scènes de carnage que puisse inventer l’imagination la plus terrible, elles resteront encore bien au-dessous de la réalité.
ÉLECTION DES DÉPUTÉ». — ». DE TORENO ENTRE AU MINISTÈRE. — LE CHOLÉRA DÉSOLE MADRID. — MASSACRE DES MOI* RES. — RÉUNION DES CORTÈS. — DON CARLOS EST DÉCLARÉ DÉCHU DE TOUT DROIT A LA COURONNE. — PETITION DES DÉPUTÉS.
Le statu to réal fut promulgué le 12 juin ; en même temps les cortès générales du royaume furent convoquées pour le 24 juillet. Un décret royal du 29 mai avait déterminé la manière dont l’élection devait avoir lieu. Le premier titre traitait des juntes électorales de district ( partido ).
Le 20 juin une assemblée électorale devait se réunir au chef-lieu de chaque district. Elle devait se composer de tous les membres de la municipalité, auxquels était adjoint un nombre égal des plus forts contribuables. Cette reunion nommait deux électeurs par chaque district, et la réunion de ces électeurs formait le collège électoral de la province, dont s’occupait le second titre du décret. Ce collège se réunissait au chef-lieu de la province avec les formalités prescrites , et après avoir prêté serment il nommait les députés. Le nombre que chaque collège devait élire était proportionnel au chiffre de la population. L’Alava, Santiago de Cuba, Puerto-Principe, nommaient chacun un député; Avila,Guadalajara, la Guipuscoa, Huelva, Lerida, Logrono , Palencia , Santander, Ségovie, Soria, la Biscaye, Zamora, la Havane, Puerto-Rico et les lies Philippines en nommaient deux.
Albacete, Alméria, Burgos, Caceres, Castellon de la Plana, Girone, Huesca, la Navarre, Salamanque, Tarragone, Tcruel, Valladulid et les lies Baléares, trois.
Ciudad Real, Jaen, Léon, Murcie et Tolède, quatre.
Badajoz, Cadix, Cordoue, Cuenca, Lugo, Madrid, Orense , Ponte-Vedra et Saragos.se, cinq.
Alicante, Barcelone, la Corogne, Grenade, Maiaga, Oviedo, Séville et.Valence en nommaient six; ce qui produisait un total de cent quatre-vingt-huit députés.
Le ministère qui présida à ces élections n’était déjà plus celui qui avait signé le statut royal.
L’opinion publiqueavaitappelé au pouvoir M. le comte de Toreno. Il avait reçu
22* Lieràison. (Espagne.)
l'administration des finances en remplacement de don José de Imas. Favier de Burgos avait eu pour successeur à l’intérieur don José Maria de Moscoso d’Altaniira. Les jours qui suivirent la nomination de M. de Toreno furent mar-
âués par de déplorables événements. Le îoléra-morbus avait parcouru plusieurs provinces de la Péninsule. Partout il avait laissé d'épouvantables traces de son passage. Vers le milieu du mois de juillet le fléau vint fondre sur la capitale, et sévit avec une effrayante intensité.
De même que cela avait eu lieu à Paris, l’opinion se répandit, parmi la classe ignorante de la population, que ces morts presque subites n’étaient pas le résultat d’une maladie , mais l'effet du
Îioison. Il y a cela de remarquable que e peuple religieux de Madrid fit porter ses soupçons sur les moines. Il les accusa d’avoir empoisonné l’eau des fontaines.
Dans la journée du 17 on arrêta, à la fontaine de la Puerta del Sol, un jeune homme sur lequel on prétendit avoir trouvé quelques paquets de la poudre employée par les empoisonneurs. Cette supposition acheva de soulever les esprits. Des groupes se formèrent de divers côtés. La populace se porta au college des jésuites , situé dans la rue de Tolède ; elle força les portes , et massacra tous les religieux qui tombèrent entre ses mains. Elle courut ensuite au couvent de Saint-Thomas, à celui de Saint-François, à celui des pères de la Merci ; et les bourreaux y commirent les mêmes crimes. La milice urbaine , rassemblée à la bâte , accourut trop tard pour empêcher ces assassinats ; mais au moins elle empêcha de qpuveaux. malheurs.
Ce fut sous de si funestes auspices que s'inaugura la représentation nationale. La seance d'ouverture eut lieu le 24 juillet, au palais du Buen-Retiro. Après que lareine Christine eut achevé la lecture du discours d’ouverture , l’archevêque de Sigiienza , patriarche des Indes , accompagné des présidents des deux chambres, s'approcha du trône et reçut le serment de la reine. Le même serment fut ensuite prêté par l’infant don François de Paule, et ensuite par les députés et par les proceres.
Les finances, dont l'état était déplora-
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bip, attirèrent d’abord l'attention des chambres. Dans leur séance du 31 août les députés abolirent de nouveau le vœu de Saint-Jacques; mais la mesure la plus importante votée par eux fut la loi oui déclare don Carlos déchu de tous les droits éventuels qu’il pouvait avoir à la couronne d’Espagne. Elle se réduisait aux termes suivants :
Art. l*r. L'infant don Carlos Maria Isidro de bourbon et toute ta descendance sont déchut du droit de succéder à la couronne d'Espagne.
Art. 2. L’entrée du territoire espagnol est interdite à l'infant don Carlos Maria Isidro de Itourbon et à toute sa descendance.
Aux termes du statut royal , les cortès n’avaient pas l'initiative des lois; leur droit se bornait à réclamer du gouvernement les dispositions légales qu’elles jugeaient nécessaires. Voici la plus importante des pétitions adressées a la couronne par la Chambre des députés :
Les députés du royaume demandent à votre majesté de sanctiouuer comme hase de notre droit le. projet suivant :
Art. 1". La loi protège et assure la liberté individuelle.
Art. 2. Tous les Espagnols peuvent publier leurs pensées par la presse sans être souniil à aucune censure préventive, mais en se conformant aux lois qui répriment les abus.
Art. 3. Aucun Espagnol ne peut être poursuivi, pris, arrêté ni éloigné de son domicile, si ce n’est dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle prescrit.
Art. 4. La loi n'a pas d’effet rétroactif, et nul Espagnol ne sera jugé par des commissions, mais seulement par des tribunaux établis conformément k lajoi, et antérieurement à la perpétration du délit.
Art. 5. Le domicile d’aucun Espagnol ne pont être violé, si ce n’est dans les cas et avec la forme que la loi détermine ou qu'elle déterminera.
Art. 6. Tons les Espagnols sont égaux devant la loi.
Art. 7. Tous les Espagnols sont également admissibles à tous les emplois de l’État, et tous doivent supporter également les charges du service public.
Art. 8. Tous les Espagnols sont dans l’obligation de payer les contributions votées par les cortés.
Art. 9. La propriété est inviolable; néanmoins clic est assujettie : 1* à être cédée à l’État
quand cela est nécessaire pour quelque objet d'utilité publique et moyennant une indemnité préalable déterminée par l'appréciation de jurés ( huenos hombrts ); 2° à être saisie par suite des peines légalement imposées ou des condamnations prononcées par sentence Iégitimemeut exécutoire. La confiscation de biens est abolie.
Art. 1 0. L’autorité ou le fonctionnaire public qui portera atteinte à la liberté individuelle , à la sûreté personnelle ou à la propriété, sera responsable conformément aux lois.
Art. 1 1. Les ministres sont responsables pour les infractions aux lois fondamentales et pour les crimes de trahison.
Art. 12. Usera institué une garde nationale pour la conservation de l'ordre public et pour ia défense des lois. Son organisation sera l'objet d'une loi.
Peut-être le gouvernement eut-il puisé quelque force dans l'adoption de ce programme politique ; mais les ministres craignirent de s'engager dans une voie trop libérale. Plusieurs de ces propositions ne furent pas converties en lots, et les autres furent complètement dénaturées.
SUITE DK Là «CRHRE CIVILE. — ROD1L SCC- CÉnt X QUE8ADA. — IL EST SCR LE POINT DE PRENDRE IX «S CARIA». — «INA SUCCÈDE
A HOOIL AFFAIRE d’aLECRIA ART1LLE-
RIE DES CARLISTES. — DÉMISSION DF. MIN». — CHANGEMENTS DANS LE MINISTÈRE. — T AL DÈS SUCCÈDE A MINA. — TRAITÉ POt* L'ÉCHANGE UES PRISONNIERS. — Ht» VEAUX CHANGEMENTS DANS LE MINISTÈRE. — SIECE DE BILBAO. — MORT DE XUKALA-CARREGU.
La guerre civile continuait dans les provinces du nord avec le même acharnement. L’influence que le général Quesada s’était flatté d'exercer sur les chefs de l’insurrection et sur les populations de la Navarre s’était réduite à rien; ses tentatives de conciliation avaient avorté. L’emploi des armes ne lui avait pas été plus profitable; on songea donc bientôt a lui donner un successeur. Don José Ramon Rodil avait déployé beaucoup d’activité dans la guerre de Portugal. H avait puissamment contribué à la terminer heureusement. Son zèle pour la cause libérale n’était pas douteux : il fut donc chargé de conduire dans les provinces du nord l'armée qui venait de vaincre en Portugal. Pour se rendre sur
les bords de l’Èbre, il fallait qu’elle traversât Madrid. Elle séjourna quelques jours daus la capitale, et fut passée en revue par la reine Christine. Ces troupes, jointes aux régiments qui étaient déjà employés dans les provinces du nord, formaient une force imposante; aussi on ne douta pas que cette lois l'insurrection ne fût enfin étouffée. Rodil arriva avec son armée a Logrono, dans les premiersjours de juillet. Il n’avait pas encore passé l'Èbre, lorsque le bruit se répandit que don Carlos venait d’entrer*dans les provinces insurgées. On traita d’abord cette nouvelled’invention mensongère; cependant il fallut-bientôt reconnaître qu’elle était une vérité.
Pour restreindre le territoire où les factieux pouvaient agir et pour assurer sa ligne d’operation , Rodil commença par établir un grand nombre de postes fortifiés. Ce fut une de ses principales préoccupations. Ensuite il pensa que, s'il parvenait à s'emparer de la personne du prétendant, il mettrait fin tout d'un coup aux dépenses et aux ravages de la guerre. Don Carlos et Zumala-Carregui s’étaient séparés. Le général avec son armée était resté en Navarre. Le prétendant, accompagné seulement de quelques hommes, était passé dans les provinces basques. Rodil semitàsa poursuite comme le chasseur s’attache a la poursuite du gibier. Mais il accabla inutilement ses troupes de marches et de fatigues sans résultat. On n’a pas épargné les reproches et les sarcasmes à ses tentatives infructueuses. Cependant il faut avouerqu’il fut bienprèsde réussir. Daus la nuit du 24 au 25 septembre , Rodil , Oraa et Lorenzo avaient cerné le prétendant entre les montagnes de Saldias et de Goa; Rodil était tellementcertain du succès, qu’il écrivit que tout était fini, et qu’il tenait le prétendant comme daus un sac. Mais au moment où le général cristino expédiait cette dépêche, le prétendant, au milieu de la nuit, sorta i t de la cabane d'un bergerqui l’avait caché pendant quelques heures. U avait pour guide un paysan navarrais, Juan-Bautista Esain, né dans le village de Larrainzar. Déjà ils entendaient autour d’eux les pas des soldats de la reine ; à chaque instant le bruit se rapprochait davantage. Pour comble de malheur, les chemins étaient imprati-
cables, et don Carlos ne pouvait plus avancer. Alors Esain, accoutumé dès son enfance à gravir les montagnes, prit don Carlos sur ses épaules. Charge de ce fardeau, il poursuivit sa marche à travers les obstacles; sur le bord des précipices, il s’avançait d’un pied sûr. « Roi, ne crains rien , disait-il sans cesse; je te sauverai, »etil allait toujours, jusqu’à ce qu’ayant ainsi porte don Carlos pendant plus de troisquarts d’heure, au milieu des ennemis qu’on entendait toujours à portée de pistolet, ils arrivèrent enfin dans un lieu plus sûr *.
Il y avait à peine deux mois que Rodil avait passél'Eore, lorsque le 22 septembre un décret royal décida que l’armée du Nord serait divisée en deux corps indépendants, l’un destiné à opérer dans la Navarre, l’autre dans les provinces bas-
ucs. Le commandement du premier fût
onné au lieutenant général don Francisco Espoz y Mina; l’autre fut placé sous la conduite du maréchal de camp don Joaquin de Osma.
A la même époque un changement eut également lieu dans le cabinet. Le ministre de la gnerre Remon Zarco del Valle fut remplacé par le lieutenant général Manuel Llauder, ma rquis del Valle deRivas, qui était, comme on l’a vu, capitaine général de la Catalogne. Quant a Rodil on lui rendit le commandement de la ca • pitainerie générale de l’Estremadure.
On espéra que ces changements feraient prendre un autre tour a la guerre; qu’elle arriverait promptement à sa conclusion. On comptait sur le génie de Mina; car en Espagne il n’était pas dans le parti libéral de nom plus populaire que le sien. Omaimait à rappeler la lutte qu’il avait soutenue contre les troupes impériales. Sa campagne de Catalogne contre l’armée d’intervention n’était pas non plus sans quelque gloire , et l’on crut avoir trouvé un général dont la fortune ne pâlirait pas devant l’étoile de Zumala- Carregui. Mais ici les rôles étaient changés : Mina à la tête d'une armée régulière, ayant contre lui presque toutes les populations de la Navarre, se trouvait placé vis-à-vis de Zumala-Carregui dans fa même position où les troupes de Bo*
• Don Carlos et ses défenseurs, parM. Isidore Magnés ; un vol. ln-4° ; Paria, IK37.
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naparte s’étaient trouvées a son égard.
Aucune des difficultés qu’avaient rencontrées ses prédécesseurs ne s’aplanirent pour lui. Il avait à combattre un adversaire jeune, actif, qui. Sis du pays et chasseur intrépide, connaissait jusqu'au moindre buisson de la Borunda et de l’Araquil. La santé de Mina était délabrée. Lorsqu’il futnommégénéral del’armée deNavarre, il était encore réfugié en France dans le petit village de Cambo, à trois lieues de Bayonne , et il passait la plus grande partie du temps dans sou lit, où il était retenu par la maladie. Il était forcé de se faire suivre dans ses marches par deux ânesses dont le lait lui était nécessaire. Il avait fait construire une espèce de capuchon en forme de capote de cabriolet, qui, lorsqu’il montait sur sa mule, couvrait toute sa personne, ne lui laissant de vue que par une petite ouverture placée devant lui. On comprend que les souffrances physiques avaient dû lui enlever beaucoup de cette activité à laquelle jadis il avait dû ses triomphes.
Quant au général Osina, les premiers jours de son commandement furent signalés par un désastre. Zumala, ayant appris qu’une division composée de quelques bataillons du régiment d’Afrique et du régiment de la reine avec deux pièces de canon, commandée parO’Doyle, se trouvait à Alegria, à peu de distance de Vitoria , fitune marche rapide et vint, le 27 octobreau matin, attaquer O’Doylc, qui croyait encore l’armée carliste sur les bords de l’Èbre. Le combat fut désastreux pour les troupes de la reiue. Pendant qu’O’Doyle combattait contre Zumala-Carregui , il se vit attaqué sur ses ■ derrières par une colonne de cinq bataillons carlistes commandés par ituralde, et fut bientôt mis en déroute. Toute sa division fut détruite. Quatre cents hommes seulement se réfugièrent dans quelques maisons du bourg a’Aricta et s’y fortifièrent ; mais tout le reste du détachement fut massacré. Les deux pièces de canon et un drapeau tombèrent entre les mains des vainqueurs. O’Doyle, son frère et un capitaine se trouvèrent au nombre des prisonniers , et furent impitoyablement fusillés.
LIT lendemain , 28, le général Osma sortit lui-même de Vitoria à la tête de quatre mille hommes et de quatre pièces
de canon. Il s’avança pourdégager les quatre cents hommes réfugiés dans Aricta , et fut attaqué par les carlistes. Ceux-ci, fiers de leur victoire de la veille, avaient encore l’avantage du nombre. Osma perdit beaucoup de inonde et ne parvint qu’avec bien de la peine à délivrer les nommesqu’il venait secourir. Ilfutpoursuivi jusqu’aux portes de Vitoria par Zumala-Carregui. Les efforts de sa cavalerie et de son artillerie, qui se comportèrent à merveille, empêchèrent que cet échec ne devint une déroute complète.
Dans ces deux journées, les carlistes avaient fait un grand nombre de prisonniers. Peut-être y a-t-il un peu d’exagération dans le chiffre de sept cent quatre-vingts que donne Hennin^zen; mais en réalité il était assez considérable pour causer de l’embarras au vainqueur; aussi ordonna-t-il froidement d’en égorger une partie. Voici comment ce fait est raconté par l'auteur que je viens de citer 1 :
« Dans la nuit du 28, lorsque, après la victoire , nous nous retirions en deux divisions, il survint une de ces circonstances difficiles sans doute à prévenir dans les furêurs d’une guerre civile, mais qui n’en sont pas moins déplorables, et dont le récit glace le sang. Zumala, comme je l’ai dit, durant le jour et dans le fort de l’action, avait ordonné de faire quartier. Déjà la marche pour la retraite avait été ordonnée, et six cents prisonniers ainsi épargnés, renvoyés sur les derrières de l'armée. Plus tard ceux des nôtres qui s’étaient engagés dans la poursuite revinrent, amenant avec eux environ cent quatre-vingts nouveaux prisonniers , qu’ils avaient pris sous les murs de Vitoria, et qui avaient été laissés sous bonnegarde dans la montagne. La nuit venue , le capitaine de la compagnie qui en avait été chargé, n’ayant pu rassembler que trente hommes des siens pour garder ces prisonniers, se trouva fort embarrassé pour remplir cette mission dans la petite route rocailleuse qu’il avait à suivre et qui était bordée de chaque côté par des broussailles. Deux de ces prisonniers étaient déjà parvenusjà s’échapper; il envoya prendre les ordres de Zumala, en lui faisant dire
• Henningzen, Mémoires sur Zumula-Carrt, gui, l<r vol., p. 36 j.
qu’avec une troupe qui n’était que de trente hommes il ne pouvait répondre de tous ces prisonniers. « Prenez des cordes etenchaînez-les, » répondit le général. On lui représenta que les villages étaient abandonnés et qu’on en avait cherché en vain. « Alors mettez-les à mort, passez-les par les armes, » répliqua Zumala dans un premier mouvement décoléré et d'impatience; et le cavalier d’ordonnance emporta cette réponse. Mais lorsqu’on y eut réfléchi plus mûrement , on envoya immédiatementaprès cette ordonnance un aide de camp, pour faire dire au capitaine qu’il fît bien attention de ne pas alarmer la division d'Ituralde par des coups de feu qu’occasionnerait l'exécution de cet ordre. Mais le capitaine, qui était un vieux Navarrais de l’école ae Mina, aussitôt l’ordre reçu, commanda à un sergent et à seize soldats de mettre la baïonnette au bout du fusil et de charger au milieu de ces malheureux prisonniers, qui furent tous misérablement massacrés. »
Zumala-Carrégui avait pris deux canons à l’affaire d’Aiegria; mais il était fort embarrassé pour s’en servir. Il manquait d’artilleurs, et n’avait pas dans son armée un officier capable d’organiser cette arme spéciale, lorsqu’un ancien élève de l’école d’artillerie espagnole, nommé Vincente Reyna , qui à la mort de Ferdinand était lieutenant dans l’artillerie de la garde , vint lui offrir ses services.
I.’armée carliste avait, en tout, à cette époque trois pièces de montagne, tellement légères et d’un si petit calibre , u’on les transportait à dos de mulet :
eux avaient appartenu à la division O’Doyle; la troisième avait été trouvée par lès insurgés dans la fabrique royale a’Orbayceta. Le reste de leur materiel consistait en une certaine quantité de boulets et de projectiles creux fondus dans la même fabrique et dont ils s’étaient emparés quand elle s'était rendue à eux. Bien que Zumala-Carregui ne sût pas encore quel parti il pourrait en tirer, il les avait fait enlever et les avait fait conduire en grand secret au fond des montagnes voisines, et en avait fait plusieurs dépôts dans les endroits les plus épais et les plus retirés, de manière à les soustraire aux recherches des cristinos.
Reyna fit la visite de ces dépôts, et il résulta de son examen qu'il y avait des grenades de sept pouces (0m162) , quelues bombes de 14 (0m334), des boulets e 12, et 1 1,000 boulets de 18'. Pour tirer parti de ces projectiles il fallait des armes. Cette difficulté n’arrêta pas Reyna, et il entreprit de fondre des odusiers. Il fit enlever de tous les villages des environs les braseros , les poêlons, les bassinoires, et tous les ustensiles de cuivre qu’on put trouver. Cependant il ne parvint pas à rassembler une quantité de métal suffisante, et fut forcé de joindre les trois canons de montagne à ce qu'il avait réuni.
Il s’installa dans une forge située au milieu des bois qui avoisinent le village de Labayen. Comme il manquaitdes instruments les plus indispensables, et qu’il était d’ailleurs fort inexpérimenté dans l’art du fondeur, ce ne fut qu'à force d’essais et de persévérance qu il parvint à faire deux obusiers et deux mortiers ui, grossiers à l’extérieur, étaient cepenant susceptibles de remplir l 'objet qu’on se proposait. Quand Zumala-Carregui se vit en possession d’armes capables de lancer des projectiles creux, il voulut aussi se procurer une pièce de siège.
Ayant appris qu’on avait découvert en Biscaye, sur le nord de la mer, un vieux canon de fonte, il le fit examiner ; et dès qu’on eut reconnu que cette pièce était du calibre de 12, il donna l’ordre de la conduire en Navarre. A ceteffet, on construisit un char; on y plaça le canon, qui fut traîné par six paires de bœufs. Ce fut avec bien de la peine qu’on parvint a le transporter : car toutes les routes praticables pour les voitures étaient occupées par les troupes de la reine, dont les colonnes sillonnaient le pays.
Quand les soldats de Zumala-Carregui virent cet énorme canon si vieux et si couvert de rouille, ils le surnommèrent le Grand-père (el abuelo), et ce nom lui est resté.
Ce fut devant Elisondo que Zumala- Carregui fit pour la première fois usage de sou artillerie. Mais quoiqu'elle eut fait beaucoup de ravage dans la place qu’il attaquait, il ne lui fut pas possible
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d'atteindre le but qu’il se proposait. Le énéral Oraa vint à la tête de trois raille omraes faire lever le siège; et Mina huitième ne tarda pas à pénétrer dans le Bastan avec le reste de ses forces. Les carlistes furent obligés de se retirer, et Reyna enfouit l'artillerie dans le val de Lang. C’est ainsi que Zumala-Carregui procéda constamment. La principale qualité de son armée était une excessive mobilité. La nécessité de traîner de l’artillerie eût entravé sa marche. Aussi lorsqu’il se remettait en route, il enterrait ses canons, et ne venait les reprendre que lorsqu'il en avait besoin pour agir contre quelque poste fortifié.
Mina a v ait trop d’expérience et connaissait trop bien le pays pour ignorer combien il était difficile de remuer un équipage de siège dans les montagnes, meme en employant pour le voiturer les chars à bœufs en usage dans le pays. Il était donc certainque l’artillerie qui avait servi contre Elisondo ne pouvait être bien loin; néanmoins, toutes ses démarches et tous ses efforts pour la découvrir restèrent inutiles ; pendant qu'il la cherchait auprès d’Ehsondo, Zumala-Carregui avait fait déterrer le grand-pére et un obusier, et les avait fait conduire devant los Arcos. Il ne put pas se rendre maître de cette ville le premier jour; mais pendant la nuit elle fut abandonnée par les troupes de la reine. Les carlistes y entrèrent le lendemain matin; ils y trouvèrent cinq cents fusils neufs, des munitions et une grande quantité d’effets d’habillement.
Mina resta dans le Bastan jusqu’à la fin de février pour y recevoir un convoi de 1,300,000 francs d’argent, d’armes , de iminitious et de dix voitures chargées d’effetsoui lui étaientenvoyées de France. A peine fut-il de retour à Pampelune, que Zumala-Carregui vint de nouveau remettre le siège devant Elisondo. Mina accourut en toute hâte dans le Bastan bien déterminé cette fois à ne pas en sortir qu’il ne se fût rendu maître de l’artillerie des carlistes. Pensant que plusieurs des habitants de Lecaroz devaient connaître l’endroit où l’artillerieétaitcachée, puisqu’ils demeurent à peine à une portée de canon d’Elisondo , il tit cerner le village, et fit prendre tons les hommes. Il leur eujoignit de révéler l’endroit où l’artillerie éta i t en-
fouie. Aucun n’ayant voulu le déclarer, il les fit décimer, et l’on se disposa à passer par les armes ceux qui avaient été désignés par le sort. Us étaient au nombre de cinq. Deux d’entre eux ayant essayé de s’enfuir tombèrent sous les balles des soldats ; un troisième s’étant obstiné à garder le silence fut arquebusé. Les deux autres , voyant que leur tour était arrivé, se décidèrent à faire connaître la direction que l’on avait donnée aux pièces d’artillerie, et ils eurent la vie sauve. En suivant leurs indications, on trouva enfouis dans la forêt de Bertiz deux mortiers et un obusier; ensuite, pour punir les habitants de Lecaroz de l’assistance qu’ils avaient prêtée aux carlistes , Mina fit incendier le village, comme il avait autrefois incendié Castelfollit ; et le 14 mars 1835 il publia cette proclamation :
Le village de Lecaroz, traître à sa majesté et 4 la patrie, prolecteur avoué des ennemis qui la déchirent, a , jusqu'à ce jour, au mépris des lois, recélé les armes et les munitions des factieux; ses habitants ont pris la fuite à l'approche de nus troupes , ils ont refusé de se conformer aux ordre* que je leur avais intimé* de faire part aux autorités légitimés des moiivciuenU des ennemis.
Lecaroz a été aujourd’hui livré aux flammes, ses habitants ont étc décimés et fusilles sur-le-champ en punition de leur crime : le même sort est réservé à toute population ou à tout individu qui suivra l'exemple de Lecaroz; et par la force des armes je mettrai fin à une rébellion criminelle obstinée et honteuse...
Mina prit, dans cette circonstance, seulement un des deux obusiers fondus par Reyna; car Zumala-Carregui , voyant les forces de la reine occupées au fond du Bastan , avait conduit le grand-père et le second obusier devant Eeharri-Arenaz dans l’Araquil ; il avait attaqué cette place; et après cinq jours de siège, lorsque les carlistes y eurent jeté trois cents bombes, et qu’ils eurent fait par ia mine une large brèche à la muraille, la garnison, qui n’avait pas été secourue, se rendit : presque tous les soldats qui la composaient prirent parti dans l’armée carliste.
Sous le commandement de Mina la position des affaires ne fut pas améliorée. Ce général passa la plus grande partie
du temps sur unlit de douleur * . Enfin, le 8 avril il adressa une lettre au ministre pour offrir sa démission, il allégua, comme unique motif de sa retraite , les souffrances corporelles qu’il endurait; c'était pour lui , disait-il , un tourment intolérable de ne pouvoir partager à tout moment les fatigues et les dangers de ses compagnons d’armes , et de voir qu il était forcé de laisser échapper les occasions les plus avantageuses.
Quand Alina se démit du commandement il y avait déjà quelque temps que le ministère avait été modifié. A la suite d’une émeute qui avait eu lieu à Madrid dans le courant de. janvier 183â, Llauder avait quitté l’administration de la guerre pour retourner en Catalogne. Il avait été remplacé pardon Jeronimo Valdès. Quelques semaines plus tard, don Nicolas Maria Garelli, ministre de grâce et de justice, fut remplace par don Juan de laDehesa. Enfin leministrede l'intérieur José Maria Moscosode Altamira eutpour successeur don Diego Medrauo, qui était gouverneur civil de Madrid.
Le ministre de la guerre Valdes fut chargé du commandement de 1 armée du nord. Le système de temporisation adopté par ce général ne rétablit pas les affaires, qui avaient toujours été en empirant sous ses prédécesseurs; néanmoins une amélioration eut lieu en ce que la guerre prit un caractère moins feroce. C’est surtout au ministère anglais que
revientl’honneurde ce changement. Lord
Elliot fut envoyé en Espagne avec mission d’engager les deux armées a conclure un cartel d’échange. Au moyen de son intercession une convention fut stgnee par don Jeronimo Valdes et pardon lomas Zumala-Carregui. Il fut arrêté que des deux côtés la vie serait laissée a tous les prisonniers ; et qu’on les échangerait deux ou trois fois par mois , et meme plus souvent si les circonstances le permettaient ou le rendaient nécessaire. L echange devait avoir lieu soldat pour soldat, et l’on devait échanger lun contre l’autre les officiers du même grade. Les points destines a servir de dépôts pour les prisonniers furent proclamés neutres. Enfin la convention fut de-
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clarée commune à toutes les autres provinces où la guerre pourrait être portée.
Les exaltés blâmèrent vivement ce traité. Ils prétendirent que c’était donner aux défenseurs de don Carlos une importance qu’ils ne méritaient pas. Aveugle comme tout ce qui est exagération , l’opinion progressiste refusait de reconnaître ce qu’il y avait de force et de vitalité dans l’insurrection carliste. A l’entendre, il n’était question que d’une poignée de factieux ; et c’était à la mollesse ou à l’incurie des ministres qu’il fallait attribuer tous les échecs qu ou éprouvait. 11 faut avouer, d’ailleurs, que le ministère avait eu le tort de ne pas tenir compte des réclamations présentées par les cortes, et une opposition excessivement violente s’était formée contre le cabinet. Le 29 mai la session des cortes fut close. L’opinion publique n’en continua pas moins à poursuivre le président du conseil, qui, abreuvé de dégoûts, entouré de dangers, ne tarda pas à présenter sa démission à la reine régente : uu décret du 7 juin nomma le comte de Toreno ministre des affaires étrangères et président du conseil. Six jours plus tard , le 13, les autres ministres furent changés. Le ministère de la guerre fut remisa don Augustin Giron, marquis de las Amarillas; l’intérieur àdonJuan Alvarez Guerra ; la marine à don Miguel Ricardo de Alava; les finances à dou Juan Alvarez Mendizabal , et la justice à don Manuel Garcia Herreros. Au reste cechangemeut n’eut pas d’iullucnce sur je sort delà guerre. Les affaires continuèrent à aller en empirant. Zumala-Carregui, maîtrede la campagne, assiégea plusieurs places dont il se rendit maître.
Enfin il vint attaquer Bilbao. Ce fut, diton, contre son gré que le général carliste se détermina à cette entreprise. Il eût préféré se porter sur Vitoria, dont la reddition lui paraissait plus certaine ; mais la pénurie d’argent où se trouvait l’armée carliste était extrême, et l’on espéra que la prise d’uue ville aussi opulente que Bilbao procurerait d’immenses ressources à l’armée. Ce fut ce motif qui décida Zumala-Carregui à commencer le siège; mais il exprima plusieurs fois la crainte de ne pas réussir. Son équipage de siège, tiré des places qu’il avait prises, se composait de deux canons de
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douze et d'un de six en fer , de deux canons de quatre en bronze, de deux obusiers et d’un mortier. Mais ces pièces n’étaient accompagnées que de peu de munitions. Il n’y avaitque trente-six bombes pour lé mortier.
Au moment où les carlistes arrivèrent devant Bilbao, la garnison de cette place s'élevait à quatre mille hommes, sans compter la garde nationale ; la ville était couverte par desouvragesdecampanetrès-bien construits; elle était détenue par quarante pièces de canon dont plus de trente étaient de gros calibre.
Le troisième jour, les batteries élevées par les carlistes auprès de l’église de Notre-Dame de Begoiia commencèrent à tirer contre la place; mais Bilbao répondit avec une supériorité qui fit voir quelle énorme disproportion existait entre les ressources des deux partis : avant la fin de la journée cette inégalité fut encore augmentée. Lesdeux gros canons des carliste crevèrent, et leur artillerie se trouva réduite à une pièce de six et-deux de quatre, tandis que la ville lançait sans relâche des boulets dedix-huit et 'de vingt-quatre. Un obus pénétra sous le portique de Notre-Dame de Begoiia. Il prit d’enfilade les faisceauxd’armesdu régiment des guides, réduisit en pièces soixante-seize fusils, et en éclatant tua deux sentinelles. Deux minutes plus tard, à quelques pas de là, un second projectile fit encore plus de ravage.
Zumala n’avait qu’une chance de succès. Il fallait qu’il ouvrît une brèche et qu’il emportât la ville d’assaut; aussi toute la journée sa faible artillerie futelle employée dans ce but ; et vers le soir la brèche se trouva praticable. Il s'occupa aussitôt de former une colonne pour donner l’assaut ; mais en ce moment les munitions manquèrent, en sorte qu'il fallut différer l'attaque jusqu’au lendemain, afin d’en faire venir. Les assiégés profitèrent de ce délai pour boucher la brèche avec des sacs de terre.
Zumala-Carregui ne mangea pas de toute la journée , et ne dormit pas de la nuit. Seulement il trouva un peu de repos après qu’il eut signé une dépêche adresséeaux ministres de don Carlos, dans laquelle il disait que la disproportion existant entre ses forces et celles que les assiégés lui opposaient le contrain-
drait sans doute à lever le siège. Quand il eut vu partir le porteur de cette lettre pour Durango, où était le quartier royal, il se sentit comme soulagé d'un grand poids; il sortit de la maison qu'il occupait, et se dirigea vers l’endroit où était établie la batterie. C’était le 15 juin 1835. Il était encore très-matin quand l’artillerie de la place ouvrit son feu. Le général, voulant examiner les travaux ou réparations que les assiégés avaient faits pendant la nuit, monta au premier étage d’une maison située près de l’église de Notre-Dame de Begoiia, et se plaçant à un balcon qui était entièrement ouvert, mais sans sortir au dehors, il se mi t à examiner attentivement la ligne ennemie. En ce moment une balle de fusil entra par la fenêtre et l’atteignit à la partie antérieure et interne de la jambe, a quatre centimètres environ au-dessous du genou. Elle contourna la partie interne du tibia. L’intendant don Domingo Antonio Zabala, l’auditeur don George Lazaro et les autres personnes qui accompagnaient Zumala-Carregui, après avoir fait appeler le chirurgien don Vincente Gonzalez de Grediaga, placèrent le blessé sur un matelas, le transportèrent à la maison qui lui servait de logement. Après qu’un premier appareil eut été pose sur la blessure, Zumala-Carregui voulut être conduit sans délai à Cegama , par le chemin de Durango.
Quarante grenadiers furent chargés de le porter en sè relayant de temps on temps. Sa blessure ne paraissait pas très-grave. Il se tenait à moitié couché sur son matelas, etil passa le temps quedura lechemin à fumer ou à causer avec les soldats. En arrivant à Zornosa, village situé a trois lieues de Bilbao, il aperçut le payeur de l’armée, don José Maria Mendigâna, qui le suivait, et lui demanda pourquoi il n était pas resté au siège avec les troupes. Le payeur répondit qu’il venait pour lui offrir ce qui pouvait lui être nécessaire : que don Juan Antonio Zaratiegui le lui avait prescrit, sachant que le général ne devait pas avoirdanssa bourse unsoul maravédi. « Cela est vrai, répondit-il; je n’ai pas un cuarto : donnez-moi trente onces, et retournez tout de suite au siège. » Les grenadiers qui transportaient Zumala-Carregui, après l’avoir laissé reposer pendant deux heures, le reprirent
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sur leurs épaules , et continuèrent leur chemin jusqu’à Durongo, et ils y arrivèrent à la tombée de la nuit. Don Carlos, qui se trouvait dans cette ville, envoya chercher le médecin qui accompagnait Zumala-Carregui , pour savoir de lui comment le blessé se trouvait. Sur ces entrefaites deux autres médecins arrivèrent, envoyés par les ministres de don Carlos. L’un était don Teodoro Gelos, qui remplissait la charge de chirurgien du quartier royal. L’autre était un jeune volontaire anglais nommé Burgers, attaché à l’escadron des officiers de la légitimité. Ils examinèrent ensemble la blessure, et furent d’avis qu’avant quinze jours le général pourrait monter à cheval.
Le 17 au matin , don Carlos vint rendre visite à Zumala-Carregui, s’assit près de son lit, et se mit à causer avec lui. Il lui reprocha affectueusement de s’étre autant exposé.
Zumala-Carregui lui répondit que s’il n'en agissait pas ainsi rien ne pourrait avancer : qu’il était étonné d’avoir vécu si longtemps -, mais que dans celte guerre dévorante et inégale, tous ceux qui l’avaient commencée devaient nécessairement périr *.
Don Carlos insista pour que Zumala- Carregui demeurât à Durango. Il lui représenta que la chaleur et le manque de repos pourraient lui faire beaucoup de mal ; néanmoins il ne put le faire changer de résolution. A peine don Carlos fut-il retiré que Zumala-Carregui se remit en route, comme la veille porté par des grenadiers ; et le même jour, 17, il arriva à Cegama. Il avaitalors auprès de lui Gonzalez Grediaga, médecin; Gelos et Boloquiz, tous deux chirurgiens; et un célèbre guérisseur surnommé Pétriquillo, en l’habileté duquel il avait beaucoup de confiance. La rivalité qui existait entre les trois docteurs, et l'antipathie qu’ils devaient naturellement porter tous les trois au guérisseur Pétriquillo, ne permettent pas, dans une affaire si délicate, de décider sur qui doit reposer la responsabilité de la catastrophe. Les trois docteurs et Pétriquillo furent d’accord en un seul point : ils assurèrent que la blessure était
1 J’empratUe tous ces détails à l’ouvrage de don Juan Antonio Zaratiegui, un des généraux de l'armée carliste, l'ida y hrchos du Zumnla-Carreyui; Paris, un vol. in-*'. ISM.
légère, et que quinze jours, trente au plus, suffiraient pour la guérison. Pourquoi donc l’événement a-t-il si cruellementdémenti leur pronostic ? Sansdoute parce que, pendant que Pétriquillo prescrivait des onguents et des frictions , Gonzalez Grediaga, comme docteur en médecine, abreuvait le blessé de tisane ; Gelos et Boloquiz, levant l’appareil de sa blessure, cherchaient avec le stylet l’endroit où se cachait la balle et le martyrisaient de toute manière. Ce qui est certain, c’est que la santé de Zumala- Carregui était altérée depuis quelques jours par suite des fatigues et des contrariétés qu’il avait eues à supporter. Il avait appelé, il y avait peu de temps, le docteur Grediaga pour le consulter, et probablement cette disposition à une maladie fut accrue par la blessure et par le voyage entrepris, sous de si tristes auspices," pour le transporter à Cegama.
Dés l’instant où il pénétra dans cette ville, Zumala-Carregui se persuada que les douleurs générales qu’il ressentait avaient pour cause la balle qu’il avait dans la jambe ; et le 24 juin au matin , Gelos et Boloquiz se déterminèrent à l’extraire. Ils n’y parvinrent qu’en faisant considérablement souffrirle patient.
La gloirede l'opération revenait surtout à Gelos, qui avait eu la plus grande part à l’extraction ; la balle placée dans un
filât courait de maison en maison , et ’on songeait à la porter au quartier du roi, quand les symptômes alarmants qui se manifestèrent sur la personne du blessé, firent passer tous ceux qui l’entouraient d’un état immodéré d’allégresse à la plus grande consternation.
Depuis qu’on avait extrait la balle , il était survenu à Zumala-Carregui un grand tremblement, et lui-même, sentant que sa fin était proche , demanda que l'on fît tout ce qui était convenable et nécessaire. Le premier qui se présenta fut le curé de Cegama, qui reçut sa confession; ensuite comme, au dire des docteurs, il lui restait peu de temps à vivre, on appela le notaire, qui se contenta de demander au générai : « Seigneur don Tomas ! que laissez-vous, et quelle est votre dernière volonté? » Il répondit; « Je laisse ma femme et trois filles, unique bien que je possède. Je n’ai rien de plus que je puisse laisser. »
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La sainte eucharistie lui fut administrée; et peu d'instants plus tard, sur les dix heures et demie du matin, il expira. C’est ainsi que le héros carliste termina sa carrière, à l’âge de quarante-six ans ; dix-neuf mois après avoir commencé ses campagnes.
Iæs jugements les plus contradictoires ont été portés sur Zumala-Carregui : les carlistes l’ont presque déifié : ses adversaires ont affecté de ne voir en lui u’un aventurier, qu’un misérable chef e bandits. Il faut se tenir également éloigné de ces exagérations. Les succès de Zumala-Carregui s’expliquent avec facilité : représentant de deux idées profondément enracinées dans les provinces du Nord, le maintien des libertés provinciales et la haine des innovations, il avait pour lui l’affection et le concours des populations. Enfant du pays et chasseur, il connaissait jusqu’aux moindres anfractuosités des montagnes. Ce sont là de puissants éléments de succès. Une guerre heureuse faite pendant dix-huit mois dans des conditions aussi favorables et sur un terrain tout exceptionnel, ne suffit pas pour faire dire que Zumala- Carregui était un grand homme , ou , comme l’a écrit Zaratiegui, un héros...
Pour qu’on pût lui décerner ce titre, il eût fallu le voir agir plus longtemps et sur un autre théâtre; mais il est impossible de méconnaître les grandes qualités dont il était doué. Il possédait à uu haut degré l’esprit d'ordre et d'organisation : à une activité infatigable il joignait un coup d’œil sûr et rapide, un génie inventif et rempli de ressources, beaucoup d’intrépidité et de sang-froid ; enfin il avait une âme grande et désintéressée.
Malheureusement ces qualités étaient souillées par un caractère violent, dont ses propres officiers ont eu souvent à souffrir; avec ses adversaires il s’est montre impitoyable et cruel sans nécessité. Et malgré la gloire dont son nom est entouré, ses actes de cruauté ont imprimé à sa mémoire une tache sanglante que tous les panégyriques de ses amis ne parviendront pas a effacer.
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— NOUVELLE RÉUNION. — CUITE DU UINIS- TÉRE MENDI7ABAL.
La mort de Zumala-Carregui fut un Coup funeste porté au parti de don Carlos. Zumala-Carregui était l’Ame et la vie de son armée. Quand il vint h manquer, tout fut empreint de langueur et de découragement. Avec ses quatre canons Zumala-Carregui avait ouvert une brèche dès le second jour; mais il n'était plus là, et les assiégeants, malgré uu ren fort d'artillerie qu'ils avaient reçu , employèrent bien du temps et bien îles munitions sans obtenir le même résultat.
Cependant chaque jour ils serraient davantage la ville, etVaidès ne se mettait pas en disposition d’aller au secours des assiégés. En vain les généraux qui étaient sous ses ordres lui représenteront les dangers auxquels il exposait le pays. Il répondit qu’il avait reçu la défense d’engager aucune affaire importante. Néanmoins comme il sentit bien que cette défense même ne mettait pas sa responsabilité à l’abri, il envoya sa démission , et remit le commandement au brigadier Tello, qui dut bientôt le remettre luimême au général la liera. Ce chef n’osa pas plus que Valdès prendre sur lui de marcher au secours de Bilbao; mais stimulé par les instances des généraux Espartero et Latré, il réunit un conseil de guerre où l'on prit la résolution de ne rien négliger pour délivrer la ville assiégée. Espartero et Lalré s’avancèrent à latëtede leurs divisions. A leur approchées carlistes se retirèrent, et les troupes libératrices entrèrent dans Bilbao, sans coupférir, le 1er juillet 1835.
Le général Cordoba se trouvait en ce moment à Madrid chargé d’nne commission du général Valdès. Il s’était signalé plusieurs fois. Il avait donné des preuves d’une rare intrépidité ; ses entreprises avaient souvent été heureuses. Ce fut à lui que l’on confla le commandement de l’armée. Persuadé de l’impossibilité de terminer la guerre par les moyens ordinaires , il conçut l’idée de
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foire en quelque sorte le blocus des prorinces insurgées et d'établir une ligne qui s’étendait des Encartaciones de Biscaye aux gorges de Roncevaux. Il établit des forces sur la ligne de Valcnrlos à Pampelune, par laquelle les carlistes recevaient de France beaucoup d'objets de première nécessité. Il établit son quartier général à Vitoria . d’où il menaçait constamment les lignes d’Arlaban; il fortifia tous les passages de l’Èbre, et plaça des forces suffisantes dans la vallée île Mena pour protéger Bilbao et toute la frontière de Biscaye. Le plan du général Cordoba se réduisait à un immense siège qui pouvait se resserrer à mesure qu’il recevrait- des renforts. Mais un semblable plan exigeait une armée immense. Pour que cette énorme ligne qui n’avait pas moins de trente-quatre myriamètres de développement opposât une barrière insurmontable à l’armée carliste, il eût fallu la garnir partout de troupes nombreuses. Les cortes décrétaient bien des levées; niais ces levées ne produisaient pas le nombre d’hommes qu’on eu attendait. On votait une armée de cent mille combattants; mais ce chiffre n’existait que sur le papier, et en définitive on n’en réunit pas plus de 36,000; aussi l’armée, ayant a défendre uue si grande étendue de terrain, ne pouvait se trouver partout également eu force, et les endroits faibles devaient livrer un passage aux ennemis, ainsi que l’expérience n’a pas tardé à le prouver1.
Une intervention française eût. été certainement le moyen le plus efficace pour pacifier le pays ; c’était celui qui souriait le plus au ministère. Mais le parti libéra! se divisait alors et se divise encore aujourd’hui en deux fractions bien distinctes. L’une veut, avec la liberté, le maintien de l’ordre et de la tranquillité publique. Elle veut le progrès, mais seulement par des voies légales. L’est l’esprit qui a présidé chez nous à la révolution de juillet. Aussi cette fraction ne dissimule pas ses sympathies pour les idées et pour les secours venus de France. L’autre, regardant pour rien les libertés déjà conquises, impatiente
" Mémoire justificatif que te général Conlova adresse à ses concitoyens, page 16. I vol. grand ln-#° ; Parts, 11M7.
de tout retard , ennemie ae tout pouvoir, veut la liberté sans l’ordre, et le mouvement à tout prix, même par l’émeute, même par l’assassinat. Elle se compose de ces hommes qui pérorent à la Pnerta del Sol, qui voudraient l’agitation des meetings, mais sans constables et sans police; de ces hommes qui par leurs exagérations ont perdu la révolution de 1820, et qui perdraient encore la liberté si la liberté était périssable, et si son succès était incertain. Cette fraction du pouvoir libéral recherche ouvertement l’appui de l’Angleterre; et si cette puissance eût été en mesure de faire l’intervention d’une manière utile, l’opposition se serait mise à genoux pour (a solliciter du cabinet de Saint-Jaines *. Mais les forces anglaises, qui pouvaient aisément répondre de la sûreté des côtes , n’auraient agi qu’avec peine sur le versant des Pyrénées, ou se trouvait le foyer principal de la lutte. La France, au contraire, dont la frontière est en contact avec le théâtre de la guerre, était mieux placée pour intervenir. Aussi toutes les fois qu’il était question d’une intervention, c'était de l’intervention française qu’on voulait parler; mais par la même raison, la fraction ardente, turbulente du parti libéral repoussait l’intervention avec toute l’énergie d’un patriotisme enté sur son amour pour la Grande-Bretagne. F.lle fit un crime à Llauder pour avoir osé dire qu’il ne fallait pas imprudemment renoncer à ce moyen de sauver la liberté. On aurait pu croire, à entendre les coryphées de l’opposition, que le gouvernement français lui-même demandait avec instance la permission d’intervenir, comme si cette entreprise de pacifier un pays qui renferme dans son sein tant d’eléinents de discorde était un délicieux festin de noces , et qu’il n’y eût autre chose à faire qu’à se présenter et à recueillir des applaudissements. Cependant il n’en fut pas ainsi; et quand Martinez de la Rosa, à son avènement au ministère, s’empressa de réclamer l’intervention , le gouvernement français répondit par un refus; mais pour en adoucir la rigueur, il offrit le secours d’une légion
1 Miuaûo, Examen entico de las rrvoliiciones de Espaûa, p. 69, vol. 2.
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enrôlée en France aux frais du gouvernement espagnol. Aussitôt que le comte de Toreno fut arrivé au ministère, sans être arrêté par le refus que son prédécesseur avait éprouvé , il renouvela la même demande. On refusa encore; mais entre la négative absolue et l’intervention qu’on sollicitait, se trouvait l’expédient d'une légion auxiliaire que le gouvernement français avait suggéré : il fallut bien s’en contenter. Le 17 juin 1835, une note fut insérée au Moniteur pour laire savoir que l’intention du roi était d’autoriser les Français qui le demanderaient à entrer au service de la reine d’Espagne, sans perdre aucun de leurs droits politiques etcivils. Quelques jours plus tard, le 28 juin , un traité intervint
fiar lequel le gouvernement consentait à aisser passer au service d’Espagne un certain nombre de bataillons tout organisés. L’Angleterre offrit également le secours de soldats anglais; mais cette légion anglaise fut composée de mercenaires ramassés dans les rues de Londres, comme on ramasse les immondices dont on veut fumer son champ '. Ou en confia le commandement à un membre du parlement. Quelques bons officiers vinrent avec lui pour former ces conscrits. On débarqua cette troupe en partie à Saint-Sébastien , en partie à Santander; elle commença a apprendre l’exercicederrière les mursde cette place, et parut souffrir sans trop d'impatience le honteux blocus où la tenaient renfermée quatre bataillons carlistes qui occupaient le chemin d’Hernani.
La légion française était bien différente. Elle était à la vérité composée en partie de réfugiés étrangers , de Polonais et d’Italiens ; mais elle renfermait aussi beaucoup de F rançais qui, en servant la cause constitutionnelle sous un autre drapeau que celui delà France, croyaient encore servir leur patrie. Elle était accoutumée à la guerre, rompue àladiscipline sévère de l’armée française, et venait de faire ses preuves en Algérie. Elle avait pour commandant le brave général Bernelie. A peine débarquée sur les côtes de Catalogne , elle sauva la ville de Tarragone, qui sans son arrivée
1 Examen critico de las revoluciones de Espafui, por Mlfmno; S vol. in-S"; Caris, IS37, J» vol., page a?.
providentielle n’eût pas manqué de tomber entre les mains des carlistes; car la guerre, renfermée d’abord dans les quatre provinces basques et navarraises, s’était étendueà presque tout le royaume. Il n’y avait pas de province où l’on ne comptât plusieurs bandes de factieux.
Celles de la Catalogne étaient nombreuses. Pour dominer la province, il ne leur manquait peut-être qu’un chef supérieur qui eût assez d'ascendant sur leur esprit pour les réunir sous son commandement; assez d’énergie pour les contraindre à l’obéissance. Les ministres de don Carlos, bien instruits de cet état de choses, envoyèrent de Navarre , et à la tête de plusieurs milliers d’hommes, le général Guergué, qui mit toute la Catalogne en combustion. Dans ces circonstances , ce fut un bienfait de la Providence 1 que l’arrivée de la légion française. Guergué trouva que le moment n’était plus favorable ; que les Catalans n’étaient pas si faciles a organiser que les Basques. Il s’en retourna par le même chemin par lequel il était venu , mais non pas sans avoir éprouvé des pertes sensibles.
L’irritation produite dans les esprits par les tentatives des carlistes se manifesta par les plus déplorables excès. Une patrouille de la milice urbaine de Réus, ayant été surprise par une bande de earlistes.fut impitoyablement massacrée. Le bruit se répandit que le chef de cette bande était un moine. Il n’en fallut pas davantage pour exciter la colere du peuple contre les moines, dont on demandait depuis longtemps la suppression. On attaqua deux couvents qui se trouvaient dans cette ville : l’un de carmes déchaussés, l’autre de dominicains. On les incendia. Les religieux furent presque tous égorgés. Ce ne fut pas sans s’ex|>oser aux plus grands dangers que des hommes courageux parvinrent à sauver quelquesuns de ces infortunés.
A peine la nouvelle de ces événements se fut-elle répandue à Barcelone, que la populace de cette ville résolut d’imiter les massacres de Réus. Dans la soirée du 25 juillet, des cris de Mort aux moines! retentirent dans toute la, ville. On incen-
1 Examen trilico de las revolucionct de Es pana, V vol., page 29,
dia six couvents, deux de carmes, deux de dominicains, un de minimes et un de trinitaires . Quelques moines furent égorgés, d'autres périrent dans les flammes.
Llauder, qui était absent quand le tumulte axait commencé, s’empressa de rentrer dans Barcelone. Sa présence , le concours de la milice qui sentit, un peu tard , la nécessité de s’unir à la trouve, et quelques charges de cavalerie, tirent cesser cette scène de trouble. Le peuple, qui abhorrait déjà Llauder, ne lui pardonna pas la fermeté qu’il avait déployée ; aussi le général , sachant combien ses jours étaient exposés , sortit de la ville avec toute sa famille sous le prétexte de poursuivre les ennemis, mais en réalité pour se retirer en France. Le général Pedro Bassa, qui après Llauder avait le commandement, entra dans la ville le 4 août à la tête de deux mille hommes. On craignit qu’il n’eût pour mission de poursuivre les auteurs des crimes du 23. Les classes populaires commencèrent à s’agiter; ce fut inutilement qu’on avertit ce brave militaire du danger qui le menaçait : il ne voulut pas quitter la ville; et croyant que les troupes qu’il avait amenées étaient assez nombreuses pour le mettre à l’abri de toute agression, il ne prit aucune mesure. Mais le lendemain de son arrivée le palais futassailli par le peuple; Bassa fut massacré ; son cadavre, précipité du balcon, fut traîné dans la rue et jeté dans une fournaise. Le peuple se porta encore à d’autres excès. Une fabrique de machines à vapeur fut complètement incendiée. EnQn, le 6, pour mettre un terme à cette anarchie, on créa une junte de gouvernement qui , après avoir rétabli la tranquillité, adressa un mémoire à la reine régente pour demander ue le gouvernement se hâtdt d’exécuter ans les institutions politiqueset religieuses les réformes que réclamait depuis longtemps le voeu populaire.
Le 31 juillet, il y eut à Murcie un mouvement semblable à celui de Réus et de Barcelone. On mit le feu aux couvents deSaint-François et de Saint-Dominique, delà Merci et’de la Trinité.
Le 6 août , ce fut le tour de Valence, qui créa une junte de gouvernement à l'imitation'de celle de Barcelone.
Au milieu de ces agitations, la capitale de l’Aragou ne pouvaitrester tranquille.
Le 9 juillet, la milice urbaine représenta au capitaine général que les Aragonais désiraient l’établissement d’une junte de gouvernement semblable à celle de Barcelone. Le capitaine général y consentit, et le lendemain la junte fut installée.
Il eût été difficile que Madrid ne ressentit pas le contre-coup de toutes ces émeutes; aussi, danslasoiréedu 15 août, quand le détachement de la milice urbaine qui était de service au cirque où avait eu lieu la course de taureaux fut arrivé sur la place du Prado , au lieu de rompre les rangs comme de coutume , il resta quelque temps immobile; puis quelques individus se mirent à crier :ê'ïee ta liberté ! A bas les ministres! On tira en l’air deux coups de fusil , à un court intervalle l’un de l’autre; au second les tambours du 4e bataillon de la milice se répandirent dans la ville en battant la générale. Aussitôt plusieurs miliciens et des bourgeois en armes accoururent sur la plaza Mavor et élevèrent des barricades.
Ils adressèrent ensuite une députation à la reine régente, qui se trouvait à Saintlldephonse, et firent répandre cette proclamation :
Concitoyens ,
L’objet qui nous a rassemblés est de renverser ce ministère inconsidéré qui environne le trône , qui , par ses conseils , lentraine au précipice, et qui réduit notre patrie à l’anarchie la plus épouvantable. Un exposé dans lequel nous présentons ces vérités à sa majrslé avec autant d’énergie que de respect sera dans peu d’heures entre ses mains royales.
Concitoyens, nous avons juré de ne pas déposer les armes avant d’obtenir ce que nous réclamons.
Concitoyens, vive Isabelle II! Vive la
liberté! Vive la reine régente! A bas le ministère!
Madrid , le 16 août.
Malgré ce quecette émeute avait de menaçant, elle se termina plus paisiblement et plus vite qu’on ne pouvait le craindre. Pour toute réponse aux observations des révoltés on reçut un décret royal dont voici les principales dispositions ;
La ville de Madrid est déclarée en état de siège...
Tous les employés civils et militaires ap-
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parlt'uanl à la milice urbaine qui ne se présenteraient pas à leurs postes respectifs immédiatement après la promulgation du préseut décret seront par ce fait privés de leurs emplois.
Ces mesures furent très-efficaces. La plus grande partie des officiers de la milice, qui etaientemployésdans les bureaux des différentes administrations publiques, ne voulant pas perdre leurs places , >e retirèrent prudemment. Des forces imposantes conduites par Quesada vinrent ensuite prendre position aux abords de la plaza Mayor, où les barricades étaient é.levées. Le général fit annoncer aux miliciens qu'il leur donnait jusqu'à six heures pour se retirer en défilant deux par deux ; mais que ce délai de rigueurexpiré il donnerait l’ordre de commencer l’attaque. A six heures il ne resta plus un seul milicien sur la place, et la tranquillité se trouva rétablie dans la capitale; mais il n'en fut pas de même des provinces, où l’anarchie se propagea avec une effrayante rapidité. Le 18, en exécution d'uu ordre donné par les autorités de Cadix, les moines de cette ville sortirent de leurs couvents. Le 20 , tous les couvents de Salamanque furent fermés.
A Malaga, après l'expulsion des moines, on établit une junte de gouvernement qui adressa un mémoire a la reine pour lui présenter les mêmes demandes que la junte de Barcelone, c’est-a-dire le changement du ministère et la réforme des institutions politiques. Grenade ne se contenta pas de suivre P exemple donné par les autres provinces : dans la nuit du 20 au 27, elle proclama la constitution de 1812 et constitua sa junte. Cordoue fit de même le 29 ; en sorte qu’à la fin d'aodt toutes les capitales de provinces s'étaient déclarées indépenda ntes du gouvernementcentral. Lesjuntesde gouvernement, qu’elles avaient créées, exerçaient tous les droits de la souveraineté, percevaient des contributions, contractaient des emprunts, levaient des troupes , disposaient des fonds publics. Le gouvernement central n’était obéi qu’à Madrid et dans les environs.
A ces attaques le ministère répondit par un manifeste en date du 2 septembre, et cette pièce, rédigée dans les termes les plus violents et les plus amers, n'était pas
de nature à désarmer les partis ou à calmer les passions. Le 3 un decret royal déclara illégales, comme attentatoires aux lois fondamentales de la monarchie, les juntes qui s’étaient formées dans divers endroits du royaume. Il en ordonna la dissolution, et annonça que toute résistance à cette disposition serait punie des peines que la loi prononce contre la rebelliou. Au reste, les juntes parurent s'inquiéter fort peu de ces menaces. Elles répondirent par des proclamations, et presque partout on brilla en public le manifeste du gouvernement et le décret qui l’accompagnait; mais eu même temps qu'un adressait cet outrage à l'autorité, par une subtilité qui est bien dans le caractère de la nation espagnole, avant de briller ces pièces on avait soin d’en couper la signature royale, afin démontrer qu’on ne confondait pas la régente avec son ministre responsable. Au reste , les provinces insurgées ne se bornèrent pas a envoyer des pétitions pour demander à la reine le renvoi des ministres, la réunion de cortès constituantes et d’autres concessions du même genre ; les provinces andalouses avaient organisé une armée et marchaient vers la capitale pour imposer la loi au gouvernement. Le général Latré fut envoyé avec une division pour repousser lès insurgés; mais, à Manzanarès, les bataillons de la reine et de Cordoue, qui faisaient partie de sa colonne, l'abandonnèrent pour aller grossir les rangs des mécontents. Il fallut bien que le ministère se déterminât à céder. Le 14 le comte de Toreno douua sa démission, et le 15 la Gazette de Madrid annonça que le général Alava était nommé président du conseil ; que Mendizabal restait ministre des finances, et qu’il était chargé de recomposer le cabinet. Cette concession ne fil pas tomber les armes des mains des insurgés. Leur armée continua à séjourner a Manzanarès, où elle s'était arrêtée. De là elle menaçait constamment la capitale, dont elle n’etait eloigneequed’euviron trente-trois kilomètres. Ou vit même quelques-uns de leurs chefs venir pérorer à la Puerto deiSol.
La Gazette de Madrid du 18 septembre publia l’expose du programme que le nouveau ministère entendait suivre.
Mendizabal y promettait de terminer
la guerre civile en six mois, avec les seules forces nationales , et sans secours eiranger;de rétablir l’administration, et de restaurer le crédit national sans imposer de nouvelles charges au pays et sans contracter d’emprunt; d’assurer l'ordre et la tranquillité intérieure sans recourir à des mesures exceptionnelles.
Et comme cela ne suffisait pas encore pour ramener la tranquillité, Mendizabal s’entendit avec les principaux agitateurs. Il sut imposer silence aux prétentions de quelques juntes , par la seule promesse de l'impunité pour les crimes qui avaient accompagné leur création. Il promit également le silence sur les dilapidations des deniers publics, et la confirmation dans les emplois qu’on s’était arrogé. Ces engagements aplanirent toutes les difficultés. Le 25 septembre, un décret royal accorda une entière amnistie pour tous les faits relatifs à la formation et à l’action des juntes provinciales. Par un autre décret du même jour, Mendizabal fut nommé à la présidence du conseil, que le général Alava n’avait pas acceptée. Après quelques jours d’un pénible enfantement, le cabinet setrouva composé de la manière suivante : Juan Alvarez Mendizabal conserva l’administration des finances, avec la présidence du conseil. Le ministère de I intérieur, ui au mois de décembre changea encore e nom pour prendre celui de ministère de gouvernement, fut confié è don Martin de los Héros. Don Alvaro Gomez Becerra reçut le ministère de grâce et de justice. Celui de la guerre fut donné au comte d’Almodovar. Il restait deux ministères à pourvoir, celui de la marine et celui des affaires étrangères : Mendizabal en resta chargé par intérim.
Il fallait donner satisfaction à l’opinion générale, qui réclamait la réforme des institutions fondamentales. Dans ce but un décret roval , en date du 27 septembre, ordonna la réuni on des cortès, et annonça que la mission de cette assemblée serait de reviser le statut royal, d'accord avec l’autorité de la couronne, pour assurer d'une manière stable et permanente l’entière exécution des lois delà monarchie. L’ouverture des cortès eut lieu le 16 novembre. Il y avait déjà deux mois que le ministère existait. Les juntes avaient presque toutes fait leur
soumission. Aussi le gouvernement, délivré du danger dont elles l’avaient menacé, était-il moins empressé de travailler à la réforme de la constitution. Dans son discours d’ouverture, la reine régente, en faisant l’énumération des travaux qui devront occuper les cortès, annonce seulement trois projets de loi : l’un relatif aux élections , l’autre sur la liberté de la presse , et le dernier sur la responsabilité des ministres. Mendizabal, dont le système semble avoir été de tout promettre et de ne rien donner, avait déjà fait un pas en arrière. Néanmoins il fautavouer que, dans le premier moment, on ne remarqua pas cette lacune qui se trouvait dans lediscours de la couronne, et l'on se montra généralement satisfait en entendant la reine annoncer qu’elle espérait terminer la guerre civile sans recourir à de nouveaux emprunts et sans augmenter les impôts. Le ministre rencontra seulement de l’opposition dans la chambre des proceret, mais il s’assura de la majorité en introduisant dans cette assemblée une promotion de membres dont l'opinion lui était favorable.
La chambre d esprocuradores se montra plus facile. Le ministre demanda qu’a titre de vote de confiance , le gouvernement flU autorisé à continuer de recouvrer pendant 1836 les rentes et contributions, et même à faire par voie d’essai , sans altérer ses bases essentielles, les changements qu’il jugera convenables dans le système d'administration. Il demanda que la faculté lui fût donnée de se procurer toutes les ressources et moyens qui seront nécessaires pour subvenir aux besoins de l’armée, afin de
fiouvoir terminer aussitôt que possible a guerre intérieure, mais sans pouvoir chercher ni puiser ces moyens dans de nouveaux emprunts , ni dans la distraction des biens de l'État qui sont destinés ou seront employés plus tard à la consolidation et à ('amortissement de la dette publique : il renouvela d’ailleurs la promesse de terminer la guerre civile en six mois , sans intervention étrangère, et sans recourir à de nouveaux impôts et sans contracter d’emprunts. Martinez de la Rosa fit vainement observer tout ce qu’il y avait de vague et d’illusoire dans cette promesse, lorsque le ministre ne faisait pas connaître les ressources
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financières dont ilprétendait faire usage. Mendizabal répondit: « Vous avez laissé l’Espagne en proie à l’anarchie, j’ai rétabli l’ordre ; vous ne saviez où trouver de l’argent et des soldats , j’ai levé et équipé cent mille hommes. Vous me demandez ce que je veux faire ; voyez ce que j’ai fait et ayez confiance. » La chambre n'exigea pas d’autres éclaircissements-, et dans la séance du 3 janvier 1836 elle accorda le vote de confiance qui lui était demandé.
On ne peut supposer que Mendizabal, en prenant des engagements si précis, et pour une époque si rapprochée, eût uniquement l’intention de tromper l’opinion publique. U faut croire qu’il comptailsurdes ressources chimériques, et que lui-même s’était abusé. Il annonçait avoir détruit l’anarchie; et au moment où il proférait ces paroles, les troubles les plus déplorables éclataient à Barcelone. La nouvelle que les factieux venaient de mettre à mort des soldats et des miliciens tombés entre leurs mains, l’évasion d’un sergent et d’un lieutenant-colonel carlistes, qui s’étaient échappés de la prison, portèrent l’exaspération publique à un tel point, que le peuple se souleva et arracha de la citadelle et des Atarazanas ' les prisonniers qu’on y tenait renfermés comme partisans de don Carlos. Ces malheureux étaient au nombre de cent quarante, et parmi eux se trouvait don Juan O’Donnell, un des chefs de l’armée carliste, qui avait été pris lors de la retraite de Guergué. Ils furent à l’instant même
f tassés par les armes. Les monstres qui es assassinèrent portèrent la férocité jusqu’à faire rôtir la chair de ces infortunés et à en dévorer * des morceaux.
Dès que ce massacre fut connu à Tarragone , le peuple se disposa à en Unir de la même manière avec une soixantaine de factieux qui étaient détenus aux présides et avec tous les habitants signalés comme carlistes; mais le gouverneur civil parvint à sauver les prisonniers eu les faisant embarquer sur deux frégates françaises et anglaises qui se trouvaient dans‘le port. En public Mendizabal appelait ces événements de légères agita-
1 Arsenal de marine de Barcelone.
1 Examen crilicv de lasreroluciones de Esparta, por Miûano, a* vol-, note de la page so.
tions promptement réprimées. En particulier il avouait que les assassinats de Barcelone l’avaient perdu. En effet , si les ressources sur lesquelles il comptait, si son grand secret consistait, comme on le pense, en la vente des biens du clergé et en un plan d’entreprises d’amélioration qu’il aurait concédées à des sociétés étrangères moyennant un certain nombre de millions , ces événements ne lui ont pas laissé l'espoir de réussir. Quel étranger eût voulu placer une piastre seulement en Espagne, où régnaient le désordre et l’anarchie ? Un autre embarras vint encore aggraver les difficultés de sa position. La loi électorale fut amendée et complètement modifiée ; et bieu que cette decision ne portât pas atteinte au principe du gouvernement, Mendizabal crut devoir dissoudre les cortès, qui furent de nouveau convoquées pour le 22 mars. Le discours prononcé par la reine fut encore moins satisfaisant que le précédent. On y annonçait la présentation du projet de loi électorale comme le seul moyen légal de reviser les institutions fondamentales du royaume. C’était annoncer que rieu ne serait changé au statut royal, et ces paroles produisirent un vif mécontentement. L’opposition prit une force nouvelle. Le terme de six mois fixé par Mendizabal était expiré depuis longtemps, et la guerre continuait avec autant d’acharnement ; rieu n’avait été fait : le ministère n’était pas même parvenu à se compléter. Le département des affaires étrangères et celui de la marine étaient encore vacants. Mendizabal aurait vivement désiré fortifier son cabinet par l'adjonction de detu capacités parlementaires : Galiano et Isturiz étaient les hommes qu’il eût voulu adjoindre à son administration.
Mais Isturiz avait répondu que s’il acceptait le pouvoir sa première parole serait pour protester qu’il répudiait la responsabilité du vote de confiance et des promesses qui l’avaient provoqué. Après l’ouverture de la session, quand il fallut engager la lutte contre l'opposition, Mendizabal chercha encore à remplir les vides qui existaient dans son administration. Le comte d’Almodovar fut nommé ministre des affaires étrangères.
Il fut remplacé à la guerre par le général Rodil ; mais ces changements u’ap-
portèrent aucune force nouvelle au cabinet. Enfin un vif dissentiment s'éleva entre la régente et Mendizabal. Celui-ci voulait destituer Cordova, général de l'armée du Nord, Quesada, capitaine générale Madrid, et quelques autres fonctionnaires. La reine ne le voulut pas.
Le 1 S mai, le ministre offrit sa démission, ui fut acceptée ; c’est ainsi que Menizahal tomba sans avoir accompli aucune de ses nombreuses promesses.
MINISTÈRE ISTURIZ. — DISSOLUTION DES COR- TÈS. — EXPÉDITION DS BATANERO. — EXPÉDI- TION DE GOMEZ. — TROUBLES DE MALACA.
RÉVOLUTION DE LA GRANJA
Don Francisco Xavier Isturiz, membre de la chambre des procuradores, fut chargé de composer un cabinet. Isturiz conserva pour lui le ministère des affaires étrangères avec In présidence du conseil -, don Angel de Saavedra, duc de Rivas, eutceluidel’intérieur; don Manuel Barrio Ayuso, celuide grâce et dejustice ; don Santiago Mendez Vigo fut placé à la guerre ; Antonio Alcala Galiano à la marine; don Félix d’OIhaberriague y Blanco aux finances. Bien que les nouveaux ministres eussent tous donné des
fireuves de leurs opinions libérales, etque eur programme fut parfaitement appro-
§rié aux circonstances, ils furent reçus ans l’assemblée élective plutôt comme des intrus que comme les délégués de la couronne. Ils promettaient de suivre la voiedu progrès, mais sans s’écarter de ce que prescri t la légalité, sans permettre les commotions populaires, et en réprimant au contraire les désordres et les attentats qui avaient déjà causé tant de mal à la chose publique. Ils ajoutaient qu’ils feraient tous leurs efforts pour qu’il fût donné le plus d'extension possible au traité de la quadruple alliance. Des promesses de cette nature ne pouvaient convenir à une assemblée dont les membres étaient pour la plupart sortis de l’émeute et des mouvements populaires. Lors de la première séance, à laquelle assistèrent les membres du nouveau cabinet , on donna lecture d’une protestation signée par quarante-six députés. Il y était dit : t’que les pouvoirs extraordinaires accordés au gouvernement pendant la législature antérieure, aux termes du vote de confiance, avaient cessé à l’ouverture de
23* Livraison. (Espagne.)
la présente session ; 2° que si les cortès étaient prorogées ou dissoutes avant le votedubudget.il ne serait permis de percevoir aucun impôt ; 3° que tous les emprunts ou toutes les anticipations de crédit, de quelque nature qu’ils fussent, qui pourraient être contractés sans l’autorisation des cortès étaient d’avance déclarés nuis.
Ces propositions-, combattues par le ministère, furent cependant adoptées; mais les députés voulurent donner une preuve encore plus flagrante de leur hostilité au cabinet. Dans la séance du 21 on présenta une motion signée par soixante-sept députés. On y proposait de déclarer que le ministère ne méritait pas la confiance de la chambre. Il fallait, ou que les conseillers de la couronne se retirassent, ou que la chambre fût dissoute. Ce fut ce dernier parti que la régente adopta. Dans l’exposé qui accompagna le décret royal, les ministres disaient :
Nous avons l'honneur d'exposerrespectueusement à votre majesté qu’il serait avantageux de convoquer non des cortès semblables aux cortès précédentes, mais les cortès tant désirées, qui seront chargées de reviser nos lois politiques, et qui devront être élues d’après un mode qui leur donnera autant que jsossible le caractère de représentants des vrais intérêts et des opinions réelles du pays , et dans la forme que la dernière chambre des procuradores a jugée la meilleure. C’est ainsi qu'elles seront iovesties d'uue plus grande autorité.
Cette proposition des ministres fut adoptée. Il fut décidé que les élections seraient faites en suivant la marche tracée par le projet que la chambre dissoute avait discute, encore qu’il n’eût pas été voté par l’autre Estamento, et qu’il n’eût par conséquent aucune existence légale.
Le commandant en chefde l’armee du Nord fut appelé à Madrid pour conférer avec les ministres sur les moyens de terminer la guerre. La présence de Cordova dans la capitale servit cependant detexte à une foule deces calomnies, de ces accusations absurdes dont les oppositions se montrent toujours prodigues.
Les uns disaient qu'il était venu pour s’entendre avec les ministres sur les moyens à prendre afin de rétablir le système de despotisme éclairé de Zé a.
D’autres prétendaient que le motif de
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son voyage était une transaction entre don Carlos et la reine. Ils ajoutaient que Villaréal,undes principaux cliefsde l’armée carliste, était arrivé incognito pour stipuler au nom de son maître. Ces inventions mensongères étaient reçues avec empressement par le peuple, qui se plaisait à les commenter, comme si les conférences de Cordova et des nouveaux ministres n’étaient pas la chose la plus naturelle dans l’état où Mendizabal avait laissé la guerre civile. La Catalogne était sillonnée en tous les sens par les bandes de Tristani, de Ros d’Eroles, de Degallat, du Muchacho, de Brujo, de Torres, de Malloria, de Caballerla, de Boquica, et d’une foule de chefs qui ne laissaient pas un instant de repos aux colonnes chargées de les poursuivre. Sur les limitesdel’Aragonetdu royaumede Valence, Carnicer avait organise une troupe nombreuse et redoutable. Déguisé en muletier, il traversait le pont de Miranda pour se rendre en Navarre, lorsqu’il fut arrêté et immédiatement fusillé ; mais il ne manqua pas de successeurs, et Cabrera, son émule, acquit bientôt une funeste célébrité.
On comprend que la plupart des guerilléros, hommesgrossiers etsanséducation, fussent cruels et barbares; mais Cabrera ne manquait pas d'une certaine instruction. Il avait quitté la soutane pour le métier de partisan, et cependant il les surpassait tous en férocité. Tout prisonnier qui tombait entre ses mains était impitoyablement sacrifié. On rapporte de ce chef un nombre infini d’actes sanguinaires. Peut-être l’esprit de parti a-t-il exagéré quelques-uns des faits qu’on lui reproche; mais il en est beaucoup qui sont avérés, et les récits qu’on en a faits sont restés bien au-dessous de la vérité. Au reste, les adversaires qu'il combattait. semblèrent vouloir lutter avec lui de férocité. La mèrede Cabrera étant tombée entre les mains de don Agustin Nogueras, commandant général du bas Aragon, cet officier, sans respeter ni la vieillesse ni le sexe de cette infortunée, la fit traîner au supplice pour se venger sur elle de ce qu’il n’avait pas pu vaincre son fils. Ce crime atroce souleva dans tous les partis un cri général d’indignation. La honte tout entière en reste à celui qui l’a commis ; et tè sang inno-
cent de plus de trente femmes de militaires égorgées par Cabrera , à titre de représailles, retombera sur la tête de ceux qui ont donné l’exemple d'une si horrible barbarie.
Le plan de Cordova tendait à concentrer la guerre dans les provinces basques, à la resserrer autant qu’il le pourrait, et à laisser l'armée du prétendant se consumer d’elle-même dans un pays dévasté par la misère, par l’incendie, par la famine et par tous les maux que la guerre entraîne à sa suite; mais pour que ceplau réussit, il eût fallu pouvoir fermer partout le passage, et déjà sous le ministère Mendizabal, l’armée de don Carlos avait prouvé que les lignes imaginées par Cordova étaient insuffisantes pour la retenir. Une expédition de deux cents fantassins et de soixante cavaliers commandée par le chanoine Batauem,
aui servait dans l’armée carlisteen qualité e colonel, avait franchi l’Èhre, s’était avancée jusqu’à quelques lieues de Madrid; mais, poursuivie par le commandant général de Guadalaxara, elle avait été mise en déroute; la plus grande partie de cette petite troupe avait été détruite, et Balanero avait été obligé de se jeter dans les montagnes avec ceux de ses soldats qui avaient échappé au désastre. Malgré le mauvais succès de cette première tentative, don Carlos ne tarda pas à en organiser une plus sérieuse.
Resserré dans quatre provinces jalouses de maintenir leur gouvernement représentatif, il se trouvait sans cesse en lutte avec des principes qui contrariaient ses idées d’ausolutisme; d’ailleurs les ressources et le dévouement des Basques et des Navarrais ne pouvaient tarder à s’épuiser. Il fallait donc à tout prix étendre le théâtre de la guerre. Gomez fut chargé de conduire une petite armée dans les provinces qui étaient restées paisibles, afin d’y stimuler le zèle des partisans de don Carlos, et pour servir de point de ralliement. Il eût été impossible de confier cette mission à un officier plus capable de la mener à bien. Gômez réunissait toutes les qualités nécessaires pour la faire réussir. Ne dans le royaume de Jacn, il s’était consacré d’abord à l’étude des lois. La guerre de l’indépendancele détermina à changer de carrière. Il fit partie des jeunes gens
qui s’enrôlèrent pour s’opposer 5 l’invasion de l’Andalousie par le général Dupont. Il était monté de gracie en grade jusqu’à celui de lieutenant-eofonel.
Ayant embrassé la cause de don Carlos , il fut choisi par Zumala-Carregui pour chef d’état-major, et élevé au grade de maréchal de camp. Il avait toujours montré beaucoup de sang-froid dans le danger et de modération dans la victoire. Il avaitsurtout le talent de se faire aimer du soldat. II n’était pas considéré comme possédant une grande instruction militaire; mais l’événement a démontré que Cornez était bien au-dessus de la bonne opinion que l’on avait conçue de son mérite. Son expédition présente une grande analogie avec la course glorieuse entreprise, au douzième siècle, par Alphonse le Batailleur à travers l’Andalousie musulmane. Gomez s’est placé au premier rang parmi les généraux de notre époque. Sa gloire est pure de toute violence inutile; et il a prouvé qu'on peut unir la bravoure à la pitié.
Cordova, à son retour de Madrid, avait surtout concentré son attention sur la Navarre. Un mouvementque firent dix bataillons carlistes pour menacer la légion française, le détermina à se porter vers Pampelune à la tête d’une grande partie de ses forces ; mais la démarche des carlistes n'était qu’une ruse ; et pendant que Cordova marchait vers Pampelune, Gomez, à la tète de quatre bataillons et de deux escadrons, avec deux pièces de montagne, ce qui faisait en tout deux mille sept cents fantassins et cent quatre-vingts chevaux, partit, le 23 juin, de Satinas, traversa toute la Biscaye, arriva le 25 dans la ville d’Amurio, située sur le Nervion à quelques lieues au-dessous d’Orduna. Il en partit le 2G, à deux heures du matin, et se mit en route pour les Asturies. Attaqué le 27 par le général Tello, commandant du corps (le réserve qui s’était mis à sa poursuite , il commença par une victoire l’expédition qui lui était confiée, et après un engagement qui dura onze heures il força les ebristinos à se retirer et à lui laisser le chemin libre. Il continua sa route, traversa les Asturies eu marchant par étapes régulières sans être inquiété, et entra , le 5 juin , à Oviedo. Cependant le général Espartero s’était mis avec treize
bataillons à la poursuite de Gomez. C’était plus de force qu'il n’en fallait pour écraser la colonne carliste; mais la difficulté était de l’atteindre, Par les marches les plus rapides, par les manoeuvres les plus hardies et les plus imprévues, Gomez déjoua constamment la poursuite de ses adversaires, et parcourut presque tout le royaume; néanmoins cette expédition n’eut pas le résultat que s’en promettaient les carlistes. Nulle part leur présence ne fit éclater l’insurrection; aucune province n’embrassa leur cause. Cette course à travers l’Espagne eut seulement pour effet de rendre entièrement vain le système de guerre adopté par Cordova, et d’augmenter le nombre et l’audace des bandes. Un parti de carlistes commandé par Basilio Garcia et Cuevillas s’avança, le 24 juillet, jusqu'à Sépulveda, à trentehuit kilométrés de Saint-Ildephonse, où la reine et la régente avaient été passer les chaleurs.
Ces événements contribuèrent beaucoup à exaspérer le parti exalté que la destitution de Meudizabal et la dissolution des cortès avaient vivement irrité.
Malnga donna le signal de l’insurrection. Le capitaine général Saint-Just et legouverneur civil, ayant voulu réprimerledcsordre, furent assassinés, et le 20 juillet les révolté* nommèrent une junte de gouvernement qui proclama la constitution de 1812. Un semblable mouvement eut lieu à Cadix le 29, à Séville et Grenade le 30, à Cordoue le 31. Le 1er août, Saragosse et l’Aragon entier suivirent cet exemple. Badajoz en fit autant le 3, avec lereste de l’Estremadurc; Valence, le 8; Alicante, Murcie, Castellon de la Plana et Carlbagène, le 1 1 ; Barcelone et toute la Catalogne, le 13.
Madrid, malgré la vigilance et l’énergie de ses autorités, ne pouvait rester paisible au milieu de cette agitation générale.
Quand on sut les nouvelles de Malaga, le bruit se répandit qu’un mouvement allait éclater, et que la garde uationale y donnant les mains, la constitution serait proclamée '. Le 3 au soir la promenade du Prado était déserte , symptôme grave dans un pays où l’on ne' se dérange pas
1 Lettres sur VPspagne, psr M. Guéroult-
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volontiers de ses habitudes. A la Gn du jour les mécontents s’étant procuré des tambours, la générale battit par les rues. Les gardes nationaux , le fusil sur l'épaule, se rendirent précipitamment à leurs quartiers respectifs. Enfin vers les huit heures un rassemblement de quelques centaines de personnes , drapeau en tête, se présenta aux cris de : l'ire la constitution! devant le poste de la plaza Mayor. Quesada se mit à la tête d'un bataillon du régiment de la reine régente, et sans tenir compte du nombre des révoltés il les Gt prévenir qu'il allait immédiatement les attaquer s’ils ne se séparaient pas. Cette fermeté en imposa.
On se retira ; mais ce ne fut pas sans avoir tiré quelques coups de fusil et sans avoir poussé,suivant l'usage, des vivat et des cris de mort. Madrid fut aussitôt déclaré en état de siège. On défendit provisoirement la publication de quatre journaux de l’opposition les plus violents.
Enfin on ordonna le désarmement de la garde nationale, dont tous les postes furent relevés par des régiments de ligne. Ces mesures rétablirent la tranquillité dans la capitale; et la reine ne jugeant pas que sa présence fût nécessaire à Madrid, continua à demeurer à la Grania.
Cependant le cabinet français, dont les sympathies pour la cause de la reine et de la liberté ne pouvaient être douteuses, alarmé des progrès de l’armee carliste et des secoussescontinuellesqui agitaient l'Espagne, avait pris la résolution de lui donner un appui efficace. Des forces qui devaient se joindre à la légion étrangère étaient déjà réunies sur la frontière, et même quelques centaines d’hommes étaient déjà entrés en Espagne , quand une nouvelle révolution vint effrayer les amis de l’ordre et arrêter l’envoi de ces secours.
Depuis ' le commencement des chaleurs, la reine avait établi sa résidence à la Granja, à environ quatre-vingtquinze kilomètresdeMadrid. Vainement l’avait-on conjurée maintes fois de revenir à Madrid, où la présence du général Quesada la garantissait de toute insulte, rien n’avait pu la faire changer de résolution, ni l’alarme donnée le 24 par les carlistes, ni les troubles de Madrid. Cette
* Lettres sur l'Espagne, par M. Guéroult.
circonstance, qui semble en elle-même de peu d’importance, a cependant eu sur les événements une influence décisive.
L'état de siège et le désarmement de la garde nationale, ordonné par suite des événements du 3, n’avaient point découragé les exaltés; seulement, comprimés à Madrid par l'énergie du capitaine général, ils comprirent que c’était sur la Granja qu’il fallait porter tous leurs efforts. Le 10 un certain nombre d’entre eux partirent pourcctte résidence, munis desommes importantes, et les distribuèrent aux sous-officiers des bataillons qui formaient la garde de la reine. On répandit le bruitque loutel’armée d’Aragon et de Navarre avait proclamé la constitution de 1812; que l'obstination des ministres et de Quesada mettait seule obstacle à ce que la reine la jurât aussi et la fit adopter dans tout le royaume. Il n’en fallut pas davantage pour’les déterminer à la révolte. Le vendredi 12 août, à huit heures du soir, le régiment des milices provinciales qui formait une partie de la garde de la reine à la Granja, se souleva aux cris de : L’ioe ta constitution! f ive Isabelle II! et se diriea en armes vers le palais, en chantant hymne de Riégo. Les soldats du 4e régimentd’infanterie de la garde se joignirent à lui.
A l’approche des insurgés , on avait fermé les portes du palais. Le commandant général comte de San-Roman et les officiers, dont aucun ne prit part à l’insurrection, firent de vains efforts pour calmer les soldats; ceux-ci, excités par des agitateurs et enivrés par le vin qu’on leur avait donné à profusion, ne voulurent rien entendre. Quelques cris de : Meure San-Roman ! se mêlèrent même à ceux de : Meure Quesada. Déjà les révoltés étaient parvenus à enfoncer une petite porte, qui heureusement ne conduisait pas dans l’intérieur. On commençait à ebranler la porte principale; des coups de fusil se faisaient entendre; on parlait de faire venir du canon et de massacrer tout ce qui était dans le palais, si la reine n’acceptait pas la constitution.
La régente, conservant une admirable fermeté au milieu de la terreur générale, ordonna d’admettre dans ses appartements une députation des révoltes. On les introduisit au nombre de douze, ser-
gents, caporaux, soldats et musiciens.
Les orateurs de la troupe furent les sergents Higinio Garcia et Alexandre Gômez- La régente leur demanda ce qu'ils voulaient. Ils répondirent que c’était la constitution de 1812 et la liberté. Une longue discussion s’engagea alors; la reine essaya de leur faire sentir qu'ils ne comprenaient pas même l'objet de leur demande, et les suldats avouèrent qu’en effet ils ne connaissaient pas la constitution,mais qu'on leur avait dit qu'elle était excellente; qu'elle améliorerait leur position ; qu'elle diminuerait le prix du sel. A ces déclarations faites d'un ton assez arrogant se mêlaient d’ailleurs des protestations de dévouement pour les deux reines.
Un officier, feignant de se tromper sur les termes de la constitution de 1812, leur représenta que cette constitution appelait don Carlos au trône à l'exclusion de sa nièce. Pour don Carlos, répondirent-ils, nous n'en voulons pas, cest un despote. Quant aux deux reines, qu'importe que la constitution les repousse t la nation les veut et saura bien tes soutenir.
Cette discussion ne dura pas moins de cinq heures; et cette longue, résistance prouve combien la reine Christine montra, en cette circonstance, de présence d'esprit et de fermeté. A deux heures du matin, cédant aux instances des personnes qui l’entouraient, elle consentit à ce que la constitution fût provisoirement proclamée, et elle signa le décret suivant :
Comme reine régente d’Espagne j’ordonne et commande de publier la conslitulion politique de l’année I8H, en atlendanl ( en el intérim ) que la nation, réunie en cortès, ait clairement exprimé sa volonté, ou qu'elle ait donné une autre constitution appropriée aux besoins du pays. *
A la première nouvelle de ce mouvement, quelques groupes assez inoffensifs d’ailleurs se formèrent dans Madrid; ce fut seulement le dimanche 14 que les cris de : Cive la constitution ! se firent entendre d’une manière plus menaçante.
I,e capitaine général avait à sa disposition fort peu de troupes : il avait dirigé quelques bataillons sur la Granja; d’autres étaient occupés à garder le parc d’artillerie, le palais et d’autres points im-
portants; de telle sorte qu'il n’y avait peut-être pas deux cents hommes disponibles. Toutefoiscette poignéed'honunes suffit à Quesada pour maintenir Madrid ; il allait, à la tête de quatre cuirassiers seulement, dissipant les groupes, essuyant les coups de fusil qu'on lui tirait des fenêtres et de derrière les bornes, sans jamais riposter. Quand on le serrait de trop près, il faisait front, et son seul aspect suffisait pour mettre en déroute la foule qui le poursuivait de ses cris. Quesada tint de la sorte jusqu’à six heures; alors ayant à sa disposition plus de monde, il fit braquer du canon à la Puerto del Sole tsurla Plaza Mayor. Les postes furent renforcés, et il devint évident que l’autorité n’avait rien à craindre des manifestations, asse? molles d’ailleurs, de la foule. Cependant, le soir quelques gardes nationaux, s’étant hasardes à reparaître en uniforme, s'emparèrent du couvent de los Basilios. On crut qu’ils allaient s’ydéfendre ; point du tout : à la première sommation ils se rendirent, et furent faits prisonniers sans coup férir. Vers les neuf heures, Quesada fit afficher une proclamation par laquelle il suppliait les liabitanls de Madrid de rester calmes, et les prévenait que le ministre de la guerre était allé à la G ranja prendre les ordres de la reine.
La nuit fut tranquille ; mais 1e 15 au matin , à huit heures, le ministre de In guerre revint apportant l’ordre de faire proclamer la constitution : l'etat de siège lut levé. La reine avait nommé de nouveaux ministres, donné l’ordre de réorganiser la garde nationale, et nommé Antoine Seoane capitaine général, en remplacement de Quesada. Alors tout changea de faoe. La veille, l'insurrection se composait de quelques centaines depersonnes, la plupartenfants de douze à quinze ans ; la population n'y prenait aucune part, non plus que la garde nationale, qui avait pourtant une belle occasion pour se montrer; mais à peine la constitution fut-elle proclamée, que vous eussiez vu une foule nombreuse, saisie d’une tardive exaltation, proférer des cris de mort contre ce même Quesada dont le regard les épouvantait la veille. Ils se dirigèrent vers la fabrique de tapis, où on le disait réfugié. Par une inconcevable imprudence, le inalheu-
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reux Quesada, qui connaissait bien pourtant le jeu qu’il jouait , et qui avait fait son testament F’avant-veille, Quesada fut aperçu fuyant à cheval dans la direction d’HÔrtaleza. Ici commence unp de ces scènes effroyables que la plume ne devrait jamais retracer, s’il ne fallait l’imprimer comme une brulflre d’infamie au front des lâches qui assassinent et des lâches qui laissent assassiner. Quesada, voulant se réfugier en France, soriit à cheval de Madrid, accompagné d’un seul domestique. Mais h peine avait-il fait sept kilométrés, qu’il s’arrêta pour son inalheuràHortaieza. Il fut reconnu , et les gardes nationaux de ce village le retinrent prisonnier et envoyèrent immédiatement à Madrid un messager pour y faire savoir cette arrestation.
Quand les assassins qui cherchaient Quesada surent qu’il était retenu à Ilortnleza , ils sortirent en hâte de Madrid, et bientôt ils arrivèrent. « Y a-t-il des gardes nationaux avec eux ? » demanda Quesada.» Oui, » lui répondit-on. « Alors je suis perdu. » On enfonce la porte; il est percé de deux coups de baïonnette , son compagnon de fnite est massacré; mais ce n’est pas assez : ces misérables, qui ne pouvaient lui pardonner la terreur qu’il leur avait causée, le coupèrent par morceaux , chacun en prit un lambeau, et le soir les oreilles de Quesada, étalées sur une table, furent montrées en grande pompe au café Nuevo , et d’infernales harpies criaient au Prado des lambeaux de sa chair.
MINISTERE CAI.ATHAVA, — CONVOCATION DES
CORTÈS. — VOTE D’USE NOUVELLE CONSTI- TUTION.
L’assassinat de Quesada aurait été suivi ou accompagné, de celui des ministres, si ceux-ci ne s’étaient cachés ou n’avaient pris la fuite pourse soustraire aux poignards de ceux qui les poursuivaient. Beaucoup de personnes qui passaient pour partisans du statut royal furent obligées d’en faire autant, et la chose en vint au point qu’il fut de mode de se cacher, ou du moins de dire avec un certain mystère à ses amis que l’on avait changé de demeure, tant on avait honte de paraître ami des gens qui avaient fait cette nouvelle révolution.
Le cabinet qui prit la direction des
affaires se composait de : don José Maria Calatrava, ministre des affaires étrangères, président du conseil; don Mariano Kjea , aux finances; à l’intérieur, Gil de la Cuadra; à la guerre, le marquis de Rodil ; au ministère de grâce et de justice, don José Landero y Corchado.
Quelques semaines plus tard le ministère se modifia : Gil de la Cuadra passa à la marine. Il fut remplacé à l’intérieur par don .loaquin Maria Lopez ; don Marinno Ejea se retira des finances, dont la direction fut de nouveau confiée à Juan Alvarez Mendizabal.
J.e premier sentiment des ministres, en arrivant au pouvoir, fut la crainte de se laisser entraîner aux excès qui avaient accompagné la révolution de 1820. Ils déclarèrent qu’en rétablissant provisoirement la constitution de 1812, on n’avait pas rétabli la foule de décrets émanes des cortès constitutionnelles'.
La funeste expérience qu’on avait acquise en 1823 remplissait d’inquiétude tous les amis de l'ordre, et si don Carlos se fût présenté en ce moment, offrant au pays les garanties d’une administration ferme ; s’il se fût montré animé d’idées tant soit peu raisonnables , s’il eût fait entendre les mots d’oubli et de tolérance, il eût rallié à son parti la majorité des gens paisibles. Ce moment fut le plus dangereux pour la couronne d’Isabelle; mais elle reçut bientôt un secours inattendu. Ce fut don Carlos lui-même qui ferma la porte à tout espoir de transaction entre son parti et les hommes de bon sens. Avec une stupidité qu’on ne peut comprendre à l’époque où nous vivons, et qui peint bien I aveuglement et le fanatisme des hommes dont le prétendant était entouré, il avait déjà déclaré la Vierge des Douleurs généralissime de son armée. A la nouvelle des événements de la Granja, il lança un décret, ou plutôt une espèce de mandat pastoral , signé à Aspeitia le 25 août et contre-signe par son ministre universel don Juan Bautista Erro; dans cet acte, il ordonnait de faire des prières publiques et secrètes, en invoquant l’intercession de la Vierge des Douleurs pour obtenir l'extermination du parti libéral, qu’il signa-
* Décret royal da 20 août 1838.
lait comme composé uniquement d'hommes impies, Jéroces et ennemis de Jésus- Christ.
En recevant ce singulier document , le gouvernement comprit tout le parti qu'il pouvait en tirer. C’était un secours inespéré, et il s’empressa de le publier dans tous les journaux pour contre-balancer l'effet produit par la nouvelle de tes désastres militaires. A peu près à la même époque, les ministres, dans un rapport a la reine, exposèrent que la constitution ne doit pas être considérée comme une institution politique, mais bien plutôt comme un monument de gloire; qu'il n’est pas un Espagnol qui puisse méconnaître ses imperfections ; ils rappelèrent que cette constitution n’avait été publiée que provisoirement et seulement jusqu’à ce que la nation réunie en cortes eilt manifesté sa volonté. Enfin un décret royal convoqua la nation en cortès generales pour le 24 octobre, et ordonna que les élections fussent faites conformément aux dispositions de la constitution de 1812.
L’ouverture des cortès eut lieu au jour indiqué, et la régente rappela dans son discours que la principale mission de cette assemblée était de réformer la constitution et d'établir les bases de la nouvelle organisation sociale. La commission chargée par les cortès de préparer le projet deconstitution présenta son rapport dans la séance du 24 février 1 837. Miiiano, adversaire déclaré de la révolution de 1836, a dit avec esprit qu’il y avait cependant un moyen de faire de fa constitution de 1812 une constitution parfaite : qu’il suffisait pour cela d'en ôter ce qu’elle contenait de trop et d y ajouterce qui manquait. Ce fut leprocédé adopté par les cortès. On réduisit les trois cent quatre-vingt-quatre articles de la constitution deCadix à soixante-dixneuf ; on écarta du nouveau code les dispositions qui, daus la loi de 1812. énervaient la puissance royale : on y ajouta ce qui manquait , de manière à faire véritablement une loi nouvelle. I* 18 juin, jour choisi pour cette cérémonie, la reine régente prêta serment à la constitution nouvelle, qui fut dans la soirée proclamée solennellement par les autorités de Madrid.
Voici le texte littéral de cette loi, qui
forme depuis dix ans le pacte fondamental de l'Espagne :
Constitution de la monarchie espagnole.
TITRE 1". — Des Espagnol s.
Arl. i,r. Sont Espagnol» : 1° tous les individus nés dans les domaines d'Espagne; 9." les enfants de père ou mère espagnols quoique nés en pays etrangers; 3° les etrangers qui auraient obtenu des lettres de naturalisation; 4" ceux qui , sans les avoir obtenues, auraient acquis domicile dans un endroit quelconque de la monarchie.
La qualité d’Kspagnol sc perd par la naturalisation acquise en pays élraugcr, et par l'acceptation d’emplois conférés par un autre gouvernement saus autorisation du roi.
Arl. a. Tous les Espagnols ont le droit de faire imprimer et publier librement leurs opinions, sans être soumis à la censure, en se conformant aux lois.
La qualification des délits de la presse appartient exclusivement au jury.
Art. 3. Tout Espagnol a le droit "d'adresser, par écrit, des pétitions aux cortès cl au roi de la manière qui sera déterminée par les lois.
Art. 4- Les mêmes codes régiront toute la monarchie; et il n'y aura qu'une seule, juridiction pour les Espagnols dans les jugements ordinaires, tant au civil qu’au criminel.
Art. 5. Tous les Espagnols sont admissibles aux rharges et emplois publies, d'après leur mérite et leur capacité.
Art. 6. Tout Espagnol est obligé de prendre les armes pour défendre la patrie lorsqu’il en sera requis par la loi , et de contribuer en proportion de sa fortune aux charges de l’État.
Art. 7. Nul Espagnol ne pourra être arrêté ni emprisonné , ni enlevé de son domicile ; et nulle visite domiciliaire ne pourra être faite si ce n'est dans les cas prévus par la loi et dans les formes qu’elle prescrit.
Art. 3. Si la sûreté de l'État exigeait daus des circonstances extraordinaires la suspeusion temporaire, dans toute la monarchie, oudans une partie seulement, des disposition prescrites dans les articles précédents, ce cas serait déterminé par une loi.
Art. 9. Nul Espagnol ne peut être jugé ni coudamué par le juge ou tribunal compétent, si ce n'est en vertu de lois antérieures au délit, et d’après la forme que celles-ci prescrivent.
Art. to, La peine de confiscation ne sera
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jamais imposée , et aucun Espagnol ne sera privé de sa propriété, si ce n’est pour cause d'utilité publique justifiée et moyennant une indemnité préalable.
Art. it. La nation s’oblige à pourvoir à l’entretien du culte et des ministres de la religion catholique, que professent les Espagnols.
TITRE II. — Des cortis.
Art. ii. Le pouvoir de faire des lois réside dans les cortés avec le roi.
Art. i3. Les cortés se composent de deux corps co-législatifs, égaux en facultés: le sénat et le congrès des députés.
TITRE in. — Du sénat.
Art. 14. Le nombre des sénateurs sera égal aux trois cinquièmes de celui des députés.
Art. i5. Les sénateurs seront nommés par le roi sur une liste de trois candidats proposés par les électeurs , qui , dans chaque province, nomment les députés aux cortés.
Art. 16. Chaque province a le droit de proposer un nombre de sénateurs proportionné p sa population ; mais toutes devront eu avoir un pour le moins.
Art. 17. Pour être sénateur il faut être Espagnol et Âgé de quarante ans accomplis , posséder les moyens de subsistance et remplir en outre les conditions déterminées par la loi électorale.
Art. 1 S. Tous les Espagnols qui réuniraient ces conditions peuvent être proposés pour sénateurs par une province quelconque de la monarchie.
Art. 19. Chaque fois qu’on procédera & l’élection générale des députés tant à cause de l’expiration du terme de leur charge que par suite de la dissolution de la chambre des députés , on renouvellera par ordre d'ancienneté le tiers des sénateurs , lesquels pourront cire réélus.
Art. 10. Les fils du roi et ceux de l’héritier irésomptif de la couronne sont sénateurs i 'Âge de vingt-cinq ans.
TITRE IV. — Du congrès des députés.
Art. ir. Chaque province nommera un député au moins par 5o,ooo Âmes de population.
Art. 11. Les dépotés seront élus suivant le mode direct, et, pourront être réélus indéfiniment.
Art. a3. Pour être député, il faut être Espagnol de l'ordre séculier, Âgé de vingt-cinq ans accomplis, et réunir les autres conditions déterminées par la loi électorale.
Art. 24. Tout Espagnol qui réunit toutes ccs conditions peut être nommé député par une province quelconque.
Art. a5. Les députés seront élus pour trois ans.
TITRE V. — De la réunion et des facultés des cortés.
Art. 26. Les cortés se réunissent tous les ans. Le roi a le droit de les convoquer, de 1rs suspendre et de former leurs sessions , et de dissoudre le congrès des députés ; mais il est tenu, dans ce dernier cas, de convoquer de nouvelles cortés, et de les réunir dans le délai de trois mois.
Art. 27. Si le roi laissait passer une année sans réunir les cortés avant le t” décembre, elles devront s’assembler ce jodr-Ià; et dans le cas où le terme de la mission des députés ex pilerait dans l'année, on commencera les élections le premier dimanche d’octobre pour faire de nouvelles nominations.
Art. 28. Les cortés extraordinaires se réuniront immédiatement si le trône venait à vaquer, et lorsque par une circonstance quelconque le roi se trouverait dans l'impossibilité de gouverner.
Art. 29. Chacun des corps co-législatifs forme le règlement de son organisation intérieure et vérifie la légalité des élections , ainsi que les qualités des personnes qui les composent.
Art. 3o. Le congrès des députés nomme ses président, vice-président, et; secrétaires.
Art. 3i. Le roi nomme pour chaque législature, parmi les sénateurs, les président, vice-président , et le président choisit les secrétaires.
Art. 3a. Leroi ouvre et ferme les cortés en personne ou par ses ministres.
Art. 33. L’un des corps ro-législalifs ne pourra être réuni sans que l'autre ne le soit egalement , sauf le cas où le sénat aurait à juger les ministres.
Art. 34. Les corps co-législatifs ne peuvent délibérer réunis ensemble, ni en présence du roi.
Art. 35. Les séances du sénat comme celles du congrès seront publiques , et ne pourront être secrétas que dans les circonstauces qui exigent de la réserve.
Art. 36. Au roi et à chacun de ccs corps appartient l’initiative des lois.
Art. 37. Les lois sur les contributions et le crédit public seront d’abord présentées su congrès des députés; et si le sénat y fait quelques changements que l’autre chambre n’approuve pas ensuite', la décision définitive des députés passera à la sanction royale.
Art. 38. Les résolutions se prendront à la pluralité absolue des voix dans chacun des corps co-législalifs; mais pour voter les lois,
li présence de la rooilié plus un de la totalité des dépulés est indispensable.
Art. 3p. Si l'un des corps co-législatifs rejette un projet de loi , ou bien si le roi refuse de le sanctionner, aucun autre projet sur la même matière ne sera représenté dans la même session.
Art. 40. Outre la puissance légistative exercée collectivement par les cortès et le roi, elles ont encore les facultés suivantes:
i° Recevoir du roi, de l’héritier présomptif de la couronne, de la régente ou régent du royaume le serment d’observer la constitution et les lois ; a® aplanir tous les doutes qui s'élèveraient en fait ou en droit , sur I ordre de la succession au trône ; 3° d élire utl régent ou la régence du royaume, et nommer un tuteur au roi mineur dans les cas prévus par la constitution; 4“ rendre effective la responsabilité des ministres qui seront accusés par le congrès et jugés par le sénat.
Art. 41. Les sénateurs et les députés sont inviolables pour les opinions et les votes qu'ils ont émis dans l'exercice de leurs fonctions.
Art . 4a . Les sénateurs elles députés ne pourront être poursuivis ni arrêtés pendant la durée des sessions, sans la permission du corps eo-lcgislatif auquel ils appartiendront , à moins qu’ils ne soient pris en flagrant délit ; mais dans ce cas et dans celui où ils seraient poursuivis et arrêtés , et dans l’intervalle des sessions , on devra en rendre compte, le plus tôt possible, au corps co-législatif dont ils feraient partie, afin qu’il en ait connaissance et puisse prendre uue résolution.
Art. 43. Les députés ou sénateurs qui accepteraient du gouvernement ou de la maison royale une pension, un emploi qui ne leur serait pas dû par droit d'ancienneté, une commission rétribuée , des honneurs ou des décorations, seront soumis à la réélection.
TITRE VI. — Du roi.
Art. 44. La personne du roi est sacrée et inviolable et n’est soumise à aucune responsabilité. Les ministres sont responsables.
Art. 45. La puissance exécutive appartient an roi, et son autorité s’étend à tout ce qui a pour but la conservation de l’ordre public dans l’intérieur, et la sûreté de l’État à l'extérieur, conformément à la constitution et aux lois.
Art. 46. Le roi sanctionne et promulgue les lois.
Art. 47. Indépendamment des prérogatives que la constitution accorde au roi, il peut encore : i° rendre des décrets, faire des règlements et ordonnances pour l’exécution des lois ; a® veiller à ce que prompte et bonne
justice soit administrée dans toute l’étendue du royaume; 3° faire grâce aux coupables conformément aux lois ; 4° déclarer la guerre; faire et ratifier la paix , à condition d'en rendre ensuite aux cortès un compte justifié; 5° disposer de la forre armée en la distribuant de la manière la plus convenable ; 6° diriger les relations politiques et commerciales avec les autres puissances; 70 faire fabriquer la monna-e, qui portera son effigie et son nom ; décréter l’emploi des fonds destines à chacune des branches de l’administration publique; nommera tous emplois publics et accorder des honneurs et des distinctions da toute nature en se conformant aux lois; 8" nommer et renvoyer librement les ministres.
Art. 48. Le roi a besoin d’êlre autorisé par une loi spéciale : i° pour aliéner, céder ou échanger une portion quelconque du territoire espagnol; a® pour recevoir dans le royaume des troupes étrangères; 3® pour ratifier les traités d'alliance offensive, ceux rclatifsau commerce, et ceux qui stipuleraient des subsides en faveur d’une puissance étrangère; 4° pour s’absenter du royaume ; 5° pour se marier et pour permettre le mariage des personnes qui sont ses sujets et que la constitution appelle à 1a succession du trône; 6® pour abdiquer la couronne en faveur de son successeur immédiat.
Art. 49. La dotation du roi et de sa famille sera fixée par les cortès , au commencement de chaque règne.
TITRE VII. De la tuccestion au trône.
Art. 5o. La reine des Espagnols est Isabelle II de Bourbon.
Art. 5 1 . La succession au trône des Expagnes sera d’après l'ordre ordinaire de priinogénilure et de représentation , préférant toujours la ligne antérieure aux suivantes ; dans la môme ligne le degré le plus proche au plus éloigné , dans le même degré le sexe masculin au sexe féminin; et dans le même sexe la personne la plus Agée à la plus jeune.
Art. 5a. Si les lignes des descendants légitimes d'Isabelle II ae Bourbon venaient à s'éteindre, sa sœur et ses oncles, frères et sœurs de son père, ainsi que leurs descendants légitimes, s’ils n'étaient poiut exclus, lui succéderont.
Art. Î3. Si toutes les lignes indiquées Tenaient à s’éteindre , d’autres personnes seront appelées par les cortès en consultant l'intérêt de la nation.
Arl. 54. Les cortès devront exclure de la succession toutes les personnes qui seraient incapables de gouverner ou qui seraient cou-
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pables de quelque acte entraînant la perte du
droit à la couronne.
Art. 55. Lorsqu'une femme régnera, son mari ne prendra aucune part au gouvernement du royaume.
TITRE VIII. De la minorité du roi et de la régence.
Art. 56. Le roi est mineur jusqu’à l’àge do quatorze ans accomplis.
Art. 57. Si le roi ne peut exercer ion autorité, ou si le trône vient à vaquer pendant la minorité du successeur immédiat, les corlès nommeront , pour gouverner le royaume, uue régence formée d'une, de trois ou de cinq personnes.
Art. 58. Jusqu’à ce que les corlès nomment la régence le royaume sera provisoirement gouverné par lu pere ou la mère du roi, et à défaut de ceux-ci par le conseil des ministres.
Art. 59. La régence exercera toute l'autorité du roi, au nom duquel tous les actes du gouvernement seront publiés.
Art. 60. Sera tuteur du roi mineur l'individu que le roi aura nommé dans son testament, pourvu qu’il soit Espagnol de naissance; s'il n'a nommé personne, la tutelle appartiendra au père ou a la mère, tant que durera leur veuvage. A défaut de ceux-ci , les cortès nommeront le tuteur ; niais cette charge et celle du régent ne pourront jamais être réunies, si ce n’csl dans la personne du père ou de la mère du roi.
TITRE IX. Des ministres.
Art. 61/ Tout ce que Je roi ordonne ou dispose, dans l’exercice de son autorité, sera contre-signé par le ministre compétent, et aucun fonctionnaire public ne mettra à exécution cc qui ne serait pas revêtu de cette formalité.
Art. 6a. Les miuistres peuvent être sénateurs ou députés et prendre part aux discussions des deux corps co-législatifs; mais ils ne pourront voter que dans celui auquel ils appartiendront.
TITRE X. Du pouvoir judiciaire.
Art. 63. Le pouvoir d'appliquer les lois tant au civil qu'au criminel appartient exclusivement aux tribunaux et aux juges, sans qu’ils puissent exercer d'autre emploi que celui déjuger et de faire exécuter les jugements.
Art. 64 Les lois détermineront les tribunaux et les juges qui devront être établis; l’organisation et les attributions de chacuu d’eux, la manière de les exercer, et les condi-
tions requises dans les personnes qui les cora posent.
Art. 65. Les jugements en matière criminelle seront publics, d'après la forme déterminée par les lois.
Art. 66. Aucun magistrat ou juge ne sera privé de son emploi temporaire ou viager, si ce n’est en vertu d'une sentenre exécutoire , ni suspendu de ses fondions que par un acte judiciaire ou en vertu d’ordre du roi, quan'd celui-ci, par de justes motifs, le fera juger par un tribunal compétent.
Art. 67. Les juges sont personnellement responsables de toute infraction aux lois qu’ils commettraient.
Art. 68. La justice s’administre au nom du roi.
TITRE XI. Des députations provinciales et des municipalités.
Art. 69. Dans chaque province il y aura une députation provinciaiecomposèed’un nombre de personnes déterminé par la loi , et ces personnes seront nommées par les mêmes électeurs que ceux des députés aux cortès.
ÿ Art. 70. Chaque ville ou village aura, pour son administration intérieure, une municipalité nommée par les habitants du lieu auxquels la loi accorde ce droit.
Art. 71. La loi déterminera l'organisation et les attributions des députations provinciales et des municipalités.
TITRE XII. Des contributions.
Art. 7a. Tous lesans le gouvernement présentera aux corlès le budget général des dépenses de l’État pour l’année suivante, ainsi que celui des voies et moyens, de même que les comptes du recouvrement et de l’emploi des deniers publics, afin qu'ils soient examinés et approuvés.
Art. 73. On ne pourra imposer ni percevoir aucune contribution qui n'ait été autorisée par la loi du budget ou par tonte autre loi sjiéciale.
Art. 74. Une semblable autorisation est nécessaire pour disposer des projiriéiés de l'État et faire des emprunts sur le crédit do la nation.
Art. 75. La dette publique est spécialelemcnl placée sous la sauve-gardc de l'État. •
TITRE XIII. De la force militaire nationale.
Art. 76. Les cortès fixeront tous les ans, surla proposition du roi, la force militaire permanente de terre et de mer.
Art. 77. Il y aura dans chaque province des corps de milice nationale, dont l’organisation et le service seront réglés d’après une loi spéciale; et le roi pourra, en cas de nécessité,
disposer de cette force dans l'intérieur de la province ; mais hors de ces limites il ne pourra jamais l'employer sans l'autorisation des corlès.
Articles additionnels.
Art. Ier. Les lois détermineront à quelle époque et de quelle manière sera organisé le jugement par jury pour toutes especes de délits.
Ail. a. Les provinces d'outre-mer seront gouvernées par des lois spéciales.
Palais des corlès, Madrid, le 8 juin 1837.
suite ne L’EnréomoN or. comez. — t>é mission UE COUDOYA. — IL EST REMPLACÉ PAR KPARTERO. — SIÉCE DE BILBAO. — IN- CURSION DE ZARATIÉGGI DANS LA CAS- TILLE. — DON CARLOS AUX PORTES DE MADRID. — MAROTO. — ARRANGEMENT DE BEKGAAA. — LA REINE CHRISTINE EST FORCÉE D’ABANDONNER LA RÉGENCE. —
espartero est élu récent. — conclusion.
Il serait trop long et sans beaucoup d'intérêt d’entrerdaus le detail de toutes les operations militaires. Il suffit de signaler les principaux événements de la guerre. Ainsi nous ne suivrons pas dans toutes ses marches la colonne aventureuse de Gômez. Toujours poursuivie pardesforees supérieures, elle leur échappait sans cesse. Au commencement de septembre, Gotuez était passé dans la province de Cuenca, et de la dans la Manche pour se joindre à Cabrera et à d'autres bandes. Le plan de ces chefs était) dit-on, déconcentrer toutes leurs forces, et de marcher ensuite sur Madrid. Mais si tel était leur dessein, on ne leur laissa pas le temps de l’effectuer. Le 19 au matin les troupes de la reine arrivèrent à l’improviste devant Vitia-Robledo , et surprirent Gômez et ses auxiliaires, qui ne s'attendaient pas à être attaqués. Le colonel don Diego Léon, chargeant avec intrépidité à la tête de ses hussards, culbuta la cavalerie carliste, et décida promptement la victoire. Un grand nombre de prisonniers, des armes, des bagages, restèrent entre les mains des christinos, et les carlistes se réfugièrent eu toute hâte dans la Sierra-Morenajmais on eût dit que la défaite qu’ils venaient d éprouver devait seulement stimuler leur ardeur. Ils se dirigèrent par Infantes et Villa-Manrique, arrivèrent le 24 à
Ubcda , le 26 à Baeza, et allèrent le 30 attaquer Cordoue, qui se rendit après une faible résistance. Ils emportèrent, diton , de cette ville d’immenses richesses enlevées aux églises et aux couvents. Ils allèrent ensuite attaquer Almaden, dout ils se rendirent maîtres malgré la résistance de George Plinter,commandant de la colonne d’ Estrémadure. Ils lirent encore ensemble plusieurs expéditions, puis ils se séparèrent au commencement de novembre. Cabrera retourna en Aragon, et Gomez se dirigea vers les montagnes de Ronda. Mais il n’y trouva pas pour les prétentions de don Carlos les sympathies qu'il s’était promises. Il parcourut ensuite l'Andalousie, et s’avauçu jusqu'à A Igéciras et jusqu'à San-Roque. Un détachement de son armée fut atteint et mis en déroute par le général Narvaez dans les environs d’Arcos; cette défaite et celle de Villa-Robledo furent les seules qu’il éprouva pendant sa longue excursion. Enfin, au moment où les généraux Alaix , Narvaez et Rivero croyaient l’avoir cerné au fond de l’Andalousie, il leur échappa tout à coup, et reprit le chemin de la Biscaye. Sa retraite fut aussi admirable que toute son expédition.
Ni Narvaez, ni Aiaix, ni personne 11e réussit plus à l’atteindre, et il arriva sain et sauf à ürduna le 20 décembre, cinq mois et vingt-quatre jours après en être parti. Il ramena en liisaaye plus de monde qu’il u’en avait emineue, et quant au butin qu'il rapporta, sans doute il futassez considérable, puisqu’il permit de payer à toute l’armée carliste la solde arriérée.
Nous nous sommes laissé entraîner à la suite de Gomez. 11 faut maintenant nous reporter au moment où a éclaté la révolution de la Granja. Cordova s’était vu l’objet des attaques les plus passionnées de la part des exaltés, qui lui imputaient le mauvais succès de la guerre, comme s'il ne fallait pas faire entrer en ligne de compte le dénûment complet où l’armée était laissée. Ce général d'ailleurs n’était pas au nombre des partisans de la constitution de Cadix. 11 présenta donc de nouveau sa démission, qu’il avait déjà offerte sous l’administration de Mendizabal. Cette fois elle fut acceptée, et il se retira en France.
Le decret du 20 août qui nommait
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Rodil ministre de la guerre lui conférait également le commandement de l'armée du Nord; maisce général ne pouvait rester à la tête de l’administration et diriger les opérations militaires. Le 10 septembre, le commandement de l’armée du Nord fut donc confié à don Baldomero Espartero, qui fut nommé en même temps vice-roi de Navarre et capitaine général des provinces Basques. Plus heureux que ses prédécesseurs, Esparteroarrivaquand l’ardeur des passions commençait à s’éteindre, quand les ressources des provinces insurgées commençaient à s’épuiser, quand leur dévoueme'ntcornmençait à tiédir. Cependant il y avait déjà trois mois qu'il avait pris le commandement, et nulle action d’éclat n’était encore venue justifier la confiance qu’on avait mise en lui. L’armée e-pagnole, éparpillée à la poursuite de Gomez, désorganisée, démoralisée, semblait condamnée à l’inaction, tandis que les carlistes attaquaient avec la plus rande partie de leurs forces la capitale e la Biscaye. Déjà, on se le rappelle, la fortune du prétendant était venue se briser contre les murs de Bilbao. La ballequi avait frappé Zumala-Carregui était partie de cette ville; et il semble qu’ils devaient craindre de s’en approcher. Cependant elle était si opulente , elle promettait tant de ressources, qu’ils se laissèrent encore tenter par cette riche proie. D’ailleurs, cette fois, ce ne fut plus, comme au temps de Zumala-Carregui, avec cinq pièces mal approvisionnées qu’ils entreprirent le siège. Leur artillerie était formidable, et tous ceux qui s’intéressaient au sort de l'Espagne craignaient à chaque instant d’apprendre que Bilbao avait succombé. On se demandait comment une ville défendue seulement par quelques ouvrages de campagne pouvait résister aussi longtemps. Cependant le siège durait depuis deux mois, lorsque dans la soirée du 22 au 23 décembre Espartero fit embarquer trente-deux compagnies d’élite sur des trincadoures manœuvrées par des soldats de la marine anglaise et conduites par des officiers anglais. Un brouillard épais qui couvrait la rivière empêcha les carlistes d’apercevoir ce mouvement, et la marine anglaise vint débarquer ces troupes d’élite au pont de Luchana, situé sur la rivière ae Bilbao, à six kilo-
mètres environ au-dessous de la ville:
C’était le centre des positions carlistes. Mais comme ce point semblait moins exposé à une agression , et qu’il fallait pour l’attaquer le concours d’une force maritime, il était moins garni de trou-
f>es. Les carlistes, surpris au milieu de eurs positions, se défendirent avec acharnement. Le combat dura une rande partie de la nuit; enfin sur les eux heures du matin , les christinos se trouvant maîtres de tous les points les plus importants, les carlistes furent forcés de se retirer , abandonnant' leur artillerie et toutes leurs munitions. Le succès de cette affaire était dû en grande partie à la marine anglaise ; mais Espartero en recueillit l’honneur ; et en souvenir de cette victoire il reçut le titre de comte de Luchana. La levée du siège de Bilbao aurait entraîné les conséquences les plus funestes pour le parti de don Carlos, si l’armée de la reine avait eu assez de force pour en profiter ; mais des deux côtés on était également épuisé par les efforts Çu’on avait faits; et, comme d’un commun accord, on resta deux mois dans l'inaction; ce fut seulement vers le milieu du mois de mars 1837 qu’Espartero reprit les opérations; mais alors l’influence morale de la victoire était à peu près dissipée. Les carlistes avaient réorganisé leur armée. Le théâtre de la guerre, loin de s’être restreint, s’agrandissait tous les jours :
c’était un incendie qui gagnait de proche en proche, et qui menaçait de consumer toute la Péninsule. On sè battait en Catalogne, en Aragon, dans le royaume de Valence. Don Carlos, avec unepartie de son armée, franchit l’Èbre, traversa PAragon, et passa dans le royaume de Valence; tandis que, pour faire diversion, une dizaine de bataillons et trois cents chevaux, commandés par le général Zaratiégui, après avoir passé ce fleuve à gué, le 22 juillet 1837, pénétra dans la Vieille-Castille, mit à contribution quelques villes des rives du Duero, et vint tout à coup se présenter devant Ségovie, qui n’était pas en état de se défendre. Elle n’avait pour toute garnison que trois cents soldats, deux cents gardes nationaux et le college militaire des cadets établi dans l’Alcazar. Néanmoins la ville ne se rendit qu’après une résistance
honorable. Les élèves du colléges’étaient particulièrement signalés; et non-seulement la capitulation leur accorda de sortir avec armes et tambours battants, d'emporter tous les effets du collège et les bagages des personnes qui y étaient attachées, mais encore les assiégeants les escortèrent, pour leur faire honneur,
K’à deux lieues de la ville. Quant à lice et à la troupe, elles sortirent sans armes; les officiers conservèrent seuls leur épée.
Ces mouvements des carlistes déterminèrent Espartero à revenir à Madrid avec onze bataillons et quelques escadrons. Après avoir rassuré la capitale par sa présence , il en sortit pour aller à la recherche de l’expéditionde don Carlos. Mais celui-ci s’était jeté dans les montagnes de la province de Cuenca, vers le commencement de septembre. Il vint traverser le Tage à Fuentiduena, et arriva en vue de Madrid le 12 septembre 1837. H établit même quelques-uns de ses bataillons à l’octroi de Ballecas *. Il espérait sans doute que sa présence provoquerait quelque mouvement dans la capitale; niais personne ne bougea : ce dut être pour lui un triste désenchantement. Toutes ses espérances chimériques s’en allaient en fumée. Madrid restait tranquille; d’un autre côté, Espartero revenait en toute hâte. Aussi don Cârlos, craignant de se voir couper la retraite, jeta un dernier coup d’œil sur les clochers de la ville royale, et se remit en route le soir même de son arrivée. Il remonta vers le nord pour opérer sa jonction avec la colonne de Zaraliégui , et quand il l'eut atteinte, les deux colonnes réunies se bâtèrent de regagner leurs cantonnements des provinces Basques. Il était certain dès lors , pour les moins clairvoyants, qu’il n’y avait p us pour don Carlos de succès possible ; car il n’avait rencontré partout que la haine ou l'indifférence au lieu de l’enthousiasme qu’il s’était flatté d’exciter.
Aucommenceinentde l’année suivante, don Carlos, fidèle à la tactique adoptée par ses conseillers , envoya une expédition dans les Asturies et la Castille. Il en donna lecommandement au comte de Ne-
’ Ballecas est situé II six kilomètres environ >Q iud-est de Madrid, sur la route de Valence.
gri; mais cette colonne , atteinte par les troupes de la reine dans les montagnes de Burgos, fut entièrement détruite , et Negri put à peine s'échapper avec quelques débris de sa division. Cependant l’année 1838 ne fut pas heureuse pour les armées de la reine. Le général Oraa, ayant été mettre le siège devant la ville de Morella, dont les carlistes étaient en possession, donna deux fois inutilement l’assaut à la ville , et fut obligé de se retirer, emmenant avec lui plus de huit cents blessés.
Ce revers fut bientôt suivi d’un autre malheur. Le 1e' octobre, la division du général Pardinas sortit de Maella par la route d'Alcaniz. Elle était en marche depuis environ une heure, lorsqu'elle rencontra neuf bataillons et cinq escadrons carlistes commandés par Cabrera. Elle fut attaquée, culbutée, mise en déroute; Pardinas, cribléde blessures, dont il mourut bientôt , fut fait prisonnier avec une partie des troupes qu’il commandait, et Cabrera, cédant à ses habitudes de férocité, fit passer par les armes quatre-vingt-seize sous-officiers qui lui étaient tombés entre les mains.
Quelque avantageux qu’aient été pour les carlistes le siège de Morella et la défaite de Pardinas, cependant ces événements ne purent rendre au prétendant le prestige qu’il avait perdu. Depuis la mort deZumala-Carregui, le commandement était passé successivement entre les mamsd’une foule deeheïs: Eraso, Eguia, Villareal , d’autres encore, avaient eu la faveur de don Carlos, puis étaient tombés dans sa disgrâce; car ce prince malheureux , dominé par une bande de moines intrigants et fanatiques, était incapable d’apprécier le mérite et les services de ses plus fidèles serviteurs. Gômez,au retourdesa périlleuse expédition, avaitété arrêté, mis en jugement; et bien qu’il ait été rendu à la liberté, nous n’avons plus trouvé son nom glorieux parmi ceux des défenseurs auxquels don Carlos donnait sa confiance. Cette ingratitude glaça nécessairement bien des dévouements; et quand les provinces insurgées virent ce prince revenir de son expédition contre la capitale sans qu’un village se fût soulevé en sa faveur , elles ouvrirent les yéux , et comprirent le triste jeu auquel elles épuisaient leurs ressources et
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leur repos. Le cri : Paz y fueros! (la paix et nos libertés), qui s était déjà fait entendre, éclata de nouveau. Tous ceux ui appréciaient sainement la position es choses firent des vœux pour la paix, puisque désormais la guerre était sans Dut, et de ce parti se trouvaient le célèbre père Cirile , les généraux Maroto, Viilareal, Urbistoudo, Gomez, Guibelaide, F.guia, Zaratiégui ; mais ils avaient pour adversaires les apostoliques ou absolutistes exaltés , comme le duc de Grenade, Arias Tejeiro, le père Larraga, confesseur de don Carlos, et les chefs Guerguë, lturreza, et quelques autres.
Au retour de son expédition, don Carlos, voulant dunner le commandement à un général qui eilt toute sa confiance , fit choix de Guergué. Maiscette nomination mécontenta l'armée, et le nouveau commandant ayant essuyé quelques revers, don Carlos se vit contraint de lui substituer Maroto, qui était désigne par le vœu général.
Maroto se trouva bientôt dans la position la plus embarrassante. II était en horreur aux hommes qui entouraient le prétendant, ei se voyait dans l'alternative ou de les atterrer pur un coup vigoureux , ou bien d'être écrasé par eux.
Quelques mesures qu'il avait prises ayant vivement alarmé ses ennemis , ceux-ci renouvelèrent leurs plaintes. Ils peignirent à don Carlos les dangers où se trouvaient non -seulement ses prétentions, mais encore sa sûreté et même son existence, et le déterminèrent à prendre des précautions dont la première devait être la destitution de Maroto. Cependant le général ne marchait pas en aveugle; et prévenu de ce qui se tramait, il jugea que le momeut était venu d'agir avec énergie.
Il savait parfaitement quels étaient ses principaux ennemis, et ceux qui étaient nommés pour lui succéder. Il marcha donc en toute hâte sur Estella , remplaça iagarnison par dcstroupesqui lui étaient dévouées , et faisant arrêter les généraux Guergué, Garcia , Sanz, le brigadier Carmoua et l’intendant Urris, il ne leur laissa que le temps de se confesser, et les fit immédiatement passer par les armes.
Ce coup d'une audace feroce jeta la confusion et l eflroi dans le parti apostolique. Dou Carlos ne tarda pas a manifester
son mécontentement par ce manifeste, signé le 2 L février 1839 :
Le général don Raphaël Maroto, abusant de la manière ta plus perfide el la plus indigne de la confiance et de la bonté avec lesquelles je l’aeais distingué , malgré sa conduite antérieure, vient de tourner contre vousmêmes les armes que je lui aTais confiées pour combattre les ennemis du Irène et de l'autel. Fascinant et trompant les populations par de grossières calomnies, il a fusillé, sans jugement, des généraux qui s’étalent couverts de gloire dans celte lutte et des serviteurs qui avaient bien mérite par leurs services et par leur fidelité sans reproche. Il a suppose qu'il agissait avec mon approbation royale, parce que c'était le seul moyeu qu'il eût de se faire obéir.
Maroto a foulé aux pieds le respect dû à ma souveraineté et les devoirs les plus sacrés pour sacrifier avec perfidie ceux qui opposaient une digue insurmontable à la révolution el à l'usurpation, pour nous exposer à devenir les victimes de l’ennemi et de scs trames. Je le dest ittic du commandement de l'armée, je le déclare trailre aussi bien que ceux qui lui prêteraient assistance ou bien lui obéiraient. Les chefs et autorités de toute classe et chacun de vous est autorisé « le traiter comme tel, s'il ne se présente pas immédiatement à répondre devant la loi.
La position de Maroto était épineuse; mais il avait dû la prévoir; il n'avait rien à ménager. Il rassembla donc neuf bataillons, el, à leur tête, se rendit au quartier royal, qui se tenait à Villa- Franca. Don Carlos n'attendait pas un hôte si importun : frappe de surprise et de terreur, il montra la faiblesse la plus indigne d une personne de son rang. Il changea son ministère, et par un decret en date, du 24 il déclara Maroto pur de tout reproche; bien plus, convertissant en éloges les reproches qu’il lui avait adresses, il approuva toutes les mesures prises par le général , ordonna de recueillir et de brûler tous les exemplaires de son précédent décret, enfin ajouta qu’il comptait assez sur le patriotisme et sur la fidelité sans tacite de Maroto pour croire que ce général ne conserverait aucun ressentiment de ce qu'il pouvait y avoir d'offensant dans la precedente déclaration, puisqu'il était rentré en grâce auprès de son roi, et que réparation avait été faite à son honneur outragé. Cette lâcheté acheva de déconsidérer le tuai-
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heureux prince qui se prétendait appelé 4 porter la courônne des Espagnes.
Les dissensions qui déchiraient l'armée carliste offraient une occasion trop favorable pour qu’Espartero n’en profitât pas. Il attaqua les lignes qu'elle occupait à Ramalès, pendant que d'un autre côté le général Léon emportait les positions de Belascoain. Le gouvernement, voulant récompenser ces deux victoires, ajouta un titre nouveau à celui que portait déjà le comte de Luchana. Il le nomma duc de la Victoire. Don Diego Léon reçut le titre de comte de Belascoain.
Neanmoins les opérations militaires ne furent pas poussées avec une grande vigueur; mais des négociations très-actives s’établirent entre Maroto et le duc de la Victoire par l’intermédiaire de lord John Ifay.
Maroto remit àM. Jolm llay une note par laquelle il demandait que don Carlos et la reine Christine sortissent également d’Espagne , que le fils de don Carlos épousât Isabelle IL II ofi'raitde reconnaître le gouvernement constitutionnel, avec les modifications qui pourraient être faites par les cortès réunies à cet effet. Il demandait en échange la reconnaissance des fuern.i et In confirmation des grades et emplois de l’armée carliste.
Le gouvernement britannique répondit que ces propositions ne paraissaient pas admissibles ; et il proposa de prendre pour bases de l’arrangement l’éloignement de don Carlos du territoire espagnol. La concession d'une amnistie, la reconnaissance des grades et solde en faveur de l’armée carliste, le serment par les provinces basques et navarraises à la constitution de 1837, la royauté d’Isabelle II, la régence de la reine Chrisline et la conservation des fueros.
Il serait fort difficile de suivre toutes les phases de cette négociation, qui fut plusieurs fois rompue. Il est plus difficile encore de rapporter avec certitude les causes secrètes qui purent influer sur la détermination des parties. Ce qui est certain, c’est que don Carlos fut instruit de ce qui se passait. On lui communiqua les bases qui étaient proposées; mais il ne voulut prendre part à aucun arrangement, et n’eut pas assez de fermeté pour empêcher les conférences. Cepen-
dant le 26 août (1 839), ayant appris que la veille une entrevue avpit eu lieu entre les
iseil, et aucune de l'esprit des troupes , et que le prince devait faire lui-même cette épreuve, tenter de ranimer leur enthousiasme. On fit réunir les bataillons, etdon Carlos, s'étant placé devant la ligne, harangua d’abord les Castillans. Quand il eut fini son allocution, le cinquième bataillon fit seul entendre le cri de : f'ioe le roi. Les autres poussèrent celui de : f'ive le général en chef! Peu satisfait deee résultat, il passa oùétaientles bataillons delà Guipuscoa ; il leur parla de leurs gloires passées, de leur loyauté, de leurs serments ; et quand il eut fini, voyant qu'il n’avait fuit sur eux aucune impression, il demanda aux personnes qui l’entouraient : Est-ce que personne ne m'entendl — Non, sire, lui répondit-on, ilsparlentbasque. Alors il chargea Lardizobal de leur traduire ce qu’il avait dit. Celui-ci, prenant la parole en leur langue, leur cria : Qulronac (jeunes gens ; , cet homme demande si vous voulez la paix ou ta guerre ; répoii dez- lui. — l a paix! l.a paix! s’écrièrent-ils. À peine don Carlos eut-il entendu ces paroles, qu'il tourna bride, et mettant les éperons dans les flancs de son cheval, il reprit promptement la route de Villa-Franea.
Cette fuite laissait Maroto maître du terrain ; mais elle ne tranchait pas encore toutes les difficultés. Le général , prêt à quitter le drapeau du prétendant, pouvait craindre que ses soldats ne voulussent pas le suivre. Une petite comédie fut préparée pour les entraîner.
Unesuspeiisiond’armes avaitété signée.
Espartero en profita pour se transporter à l'endroit où les bataillons carlistes étaient réunis. Il les harangua avec énergie ; « Voulez-vous vivre tous comme des Espagnols sous une même bannière, leur cria-t-il? Tenez, voilà vos frères qui vous regardent , courez les embrasser, comme j’embrasse votre général ! * En disant, il serra Maroto dans ses bras. En voyant cette scène, les soldats poussèrent un cri d’enthousiasme. Ils mirent les armes en faisceaux, et oubliant leurs inimitiés passées ils coururent embrasser les christinos.
deux généraux , il réunit son cor l’on y décida qu'avant de prendre détermination il fallait s’assurer
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Le3l août (1839) un arrangement fut signé à Bergara. 11 se compose de dix articles. Dans le premier, Espartero prit l’engagement de proposer aux cortès la concession ou lajmodification des fueros. Dans le second, il promit de faire reconnaître les grades de tous les individus de l’année, tout en leur laissant la faculté ou de servir Isabelle II, ou de se retirer dans leurs foyers.
Cet arrangement ne concernait qu un nombre de bataillons assez restreint, et il restait encore des forces considérables à la disposition de don Carlos ; mais ce prince manquait de l’énergie nécessaire pour soutenir la lutte, et le 14 septembre il se réfugia sur le territoire français.
Ces événements mirent un terme a la guerre qui désolaitdepuis si longtemps les provinces du nord. Ils eurent aussi la plus puissante influence sur la guerre de Catalogne. Ils permirent de concentrer sur un seul point toutes les forces de l’armée de la reine. Cabrera , resserré dans un cercle qui allait chaque jour se rétrécissant, manquant d’argent, de munitions, de vivres, devait nécessairement succomber. Il fut contraint à se jeter en France avec les restes de son armée.
Ces résultats heureux étaient dus aux circon -tances bien plus qu’aux talents ou au courage d'Espartero. Néanmoins il en recueillit tout l’honneur, et acquit en Espagne une influence immense ton ne faisait rien sans le consulter II était , après la régente, la personne la plus puissante du royaume. Mais cette seconde place ne lui suffisait pas ; c'était la première qu’il ambitionnait.
Les modifications apportées à la constitution de 1812 , ou plutôt la constitution toute nouvelle votée en 1837 , avaient été un triomphe de l’esprit modéré sur l’exagération des passions anarchiques; mais comme si le pays se rppentait de ce moment de sagesse, les révoltes, les mouvements populaires, s’étaient succédé sans relâche, et telle avait été la fréquence des agitations , que dans le court espace de trois années oui s’était écoulé depuis la promulgationdu nouveau pacte fondamental six ministères différents avaient successivement occupé le pouvoir.
18 août 1837.
Guerre. Le comte de Lucbana , président do conseil.
Intérieur. José Manuel Vadillo.
Finances. Pio Pita Pizarru.
Marine. Evarisle San-Miguel.
Grâce et Justice. Ramon Salvato.
30 août 1837.
Extérieur. Don Eusebio Bardaji y Azara, président du conseil.
Guerre. Don Evariste San-Miguel, remplacé par don Ignacio Balanzat et ensuite par Don Francisco Ramonet.
Intérieur. Don Rafael Perez.
Finances. Don Maria Seijas.'
Marine. Don Francisco Xavier Ulloa.
Grâce et Justice. Don Juan Antonio Castjeon, remplacé par don Pablo Matavijil.
18 décembre 1837.
Extérieur. Don Nareiso Heredia , comte de Ofalia, président du conseil.
Guerre. Baldomcro Espartero.
Finances. Don Alexandre Mon.
Intérieur. Le marquis de Someruielos.
Marine. Dou Manuel de Canas.
Grâce et Justice. Don Francisco de Castro y Orozco.
6 septembre 1838.
Extérieur. Don Bernardino Fernandez Velasco , duc de Frias , président du conseil.
Guerre. Don Juan Atdama remplacé par Don Isidro Alaiz.
Intérieur. Don Alberto Felipe Valdric Marquis de Valgornera.
Finances. Don José de Quinonez, marquis de Monte-Virgen.
Marine. Don José Antonio Ponzoa.
Grâce et Justice. Don Domingo Maria Ruiz de la Vega.
6 décembre 1838.
Extérieur. Don Evaristo Ferez de Castro , président du conseil.
Guerre. Don Isidro Alaix.
Intérieur. Don Autouio Hompanera.
Finances. Don Pio Pila Pizarro.
Marine. Don José Maria Chacon.
Grâce et Justice. Dou Lorenzo Arrazola.
25 juillet 1839.
Extérieur, Guerre et Justice. Comme au précédent.
Intérieur. Don Juan Martin Carramolino.
Finances. Don Domingo Ximenès.
Murine, Don José Primo de Rivera,
Quoique Espartero appartînt au parti exagéré, et qu’il n’eût pas toujours donné des preuves de son amour pour l'ordre et pour la discipline , la régenté croyait pouvoir compter sur son dévouement, l-es médecins ayant pensé que des bains de mer pourraient fortifier la santé d’Isabelle, dont l’enfance était maladive, désignèrent trois villes : Bilbao, Valence et Barcelone, comme étant celles où ces bains pouvaient être pris avec le plus d'avantage. Ils laissèrent à la tendre sollicitude de la reine mère, le soin de choisir entre ces trois points. Consulté sur celui qui offrait le plus de sécurité, le duc de la Victoire désigna la capitale de la Catalogne. Son conseil fut suivi. I.a reine et la régente quittèrent Madrid le Il juin; elles allèrent s’établir à Barcelone, sans songer aux dangers qui pouvaient accompagner leur absence de la capitale. Les premiers instants de leur séjour à Barcelone furent assez calmes. Espartero, qui venait d’achever la pacification de la Catalogne, s’était rendu auprès delà reine. On s'occupait en ce moment de régler l'organisation des municipalités. Aux ternies de l’art. 71 de la constitution , une loi devait déterminer leurs pouvoirs et leurs attributions. Cependant le projet voté par les cortès semblait au plus grand nombre des communes une atteinte portée à leurs droits et à leurs privilèges. Les progressistes avaient pris sous leur protection les prétentions des communes, et le duc de la Victoire insista auprès de la régente pour qu'elle ne sanctionnât pas la loi , pour quelle changeât le ministère, et pour qu’elle prononçât la dissolution des cortes. Christine ne crut pas devoir se conformer à cet avis. La loi sur les municipalités lui semblait bonne , elle la sanctionna. Alors le duc de la Victoire, donnant le signal d’une résistance factieuse contre une loi votée par les représentants du pays, pria la reine de recevoir sa démission du commandementqu’il exerçait.
A cette nouvelle la populace de Barcelone se souleva. Pour apaiser l’émeute, le duc se rendit au palais et obtint que la reine changeât son ministère, li promit de ne pas quitter Barcelone; et moyennant ees concessions le calme se rétablit dans la ville. Mais l’élan était donné : le 1" septembre, lorsqu’on
24' Livraison. (Espagne.)
reçut à Madrid la nouvelle des événements de Barcelone, le peuple se souleva. La municipalité, d’accord avec la junte provinciale et avec les commandants de la milice, créa une junte provisoire de gouvernement.
Cependant le but du voyage de la reine était atteint ; elle s’était embarquée pour sc rendre à Valence et passer de cette ville à Madrid. Ce fut à Valence qu’elle apprit le soulèvement de la capitale. Alors elle commanda à Espartero de marcher sur Madrid pour y rétablir l’ordre. Espartero ne répondit pas par un refus formel d’obéir; mais il exposa à sa majesté les inconvénients d’une semblable résolution , la nouvelle complication de maux qui pouvait en résulter; et il concluait en priant l’illustre régente du royaume d’accéder au vœu de la nation si clairement exprimé.
Un grand nombre de villes suivirent l’exemple de Madrid , et nommèrent des juntes de gouvernement. La régente essaya vainement de former un nouveau ministère : les révoltés refusèrent de communiquer en aucune manière avec son gouvernement. Dans cette position critique, il ne restait à Marie-Cnristine qu’une ressource, c’était de charger Espartero de former un cabinet et d’accepter la présidence du conseil, en conservant b direction de l’armée. Espartero fit choix des nouveaux ministres, et quand ceux-ci eurent prêté le serment entre les mains de la régente, quand ils lui eurent exposé le programme qu’ils entendaient suivre, la régente, qu’on avait abreuvée d’insultes et de dégoûts, trouva qu'on lui avait rendu le pouvoir impossible ; elle déclara donc se démettre de la régence, et quitta l’Espagne.
Les événements qui ont suivi le départ de la reine sont encore présents à notre mémoire. Ilssont tellement près de nousqu’il n’est pas besoin de les rappeler : tout le inonde sait comment les cortès, chargées par la constitution de pourvoir à la régence , la déférèrent à Espartero.
Ce choix 11e fut pas approuvé par tout le monde. Marie-Christine avait beaucoup de partisans. Le parti modéré , celui qui s’appuyait sur l'alliance de la France, regrettait le gouvernement conciliateur ae cette princesse, et le con-
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sidérait comme le plus favorable aux progrès d’une sage et prudente liberté.
Cependant, la reine avait abdiqué le pouvoir; et quoique sa renonciation u’edt peut-être pas été bien libre, elle existait, et tout le monde avait reconnu la nécessité de nommer un régent; mais les cortés ne s’étaient pas bornées à remettre la régence entre les mains d’Espartero ; elles avaient aussi dépouillé Christine de la tutelle de ses enfants , et l’avaient confiée à D. Agustin Argùelles. Cette décision semblait au plus grand nombre un outrage sans utilité. Christine protesta contre cette résolution dans les termes les plus énergiques. Le testament de Ferdinaud VII, dit-elle, m’a confié la tutelleet la curatelle de mes filles pendant leur minorité. Cette nomination, en ce qui concerne la reine doria Isabelle, ma fille , est conforme aux dispositions de la loi 3, au titre 15 de la seconde Parlida, et à l’art. 60 de la Constitution de l'État; en ce qui concerne ma bien-aimée fille l’infaute Maria-Louisa-Fernanda, elle est d’accord avec la loi civile; en sorte que si la tutelle et la curatelle de ces augustes] orphelines ne m’eussent pas été conférées par le testament de mon mari, j’y aurais eu droit en ma qualité de mère veuve par le bénéfice et en vertu du texte précis de la loi... La decision des cortès est une violence et une usurpation de pouvoir. Je ne puis ni ne dois y prêter mon consentement... La seule consolation qui me reste est de rappeler que pendant mon administration beaucoup d'Espagnols ont vu se lever pour eux le jour de la clémence. Tous ont vu se lever le jour d'une justice impartiale; personne n’a eu à redouter celui de la vengeance. A Saint- Ildephonse^ j’ai été la dispensatrice de l’amnistie ; a Madrid, je me suis constamment efforcée de maintenir la paix ; à Valence, j’ai été la dernière à défendre les lois scandaleusement foulées aux pieds par ceux qui avant tout ie monde auraient dd les protéger.
Une lettre adressée au duc de la Victoire était jointe a cette protestation , et reprochait à ce général , en termes fort sévères, d’avoir provoqué la décision relative à la tutelleet de s’être arrogé des pouvoirs qui ne lui appartenaient pas.
Les réclamations de Marie-Christine
firent une vive impression sur l’esprit de ses partisans. Les plus impatients d’entre eux ne tardèrent pas à provoquer des troubles assez graves. Le 2 octobre ils se soulevèrent à Pampclune, et se renfermèrent avec quelques troupes dans la citadelle de cette ville. La garnison de Vitoria suivit le même exemple. Il en fut de même à Bilbao. Trois bataillons de la garde, en garnison à Saragossc, commandés par legénéral D. Cayétano Borso de Carminati, sortirent de la ville, et prirent la route de Pampclune pour se joindre aux insurgés de cette ville.
Le duc de la Victoire répondit par un manifeste aux attaques dont il était l’objet; il menaça les insurgés d’un châtiment prompt et exemplaire. Néanmoins, il ne put empêcher uue conspiration d’éclater à Madrid. Dans la soirée du 7 octobre, plusieurs officiers qui avaient pour chef ostensible le général Coucha se dirigèrent vers le palais avec quelques compagnies de la princesse. Ils essayèrent de pénétrer dans la demeure royale et d’enlever la reine et sa sœur. Pour entrer dans les appartements, ils se dirigèrent par le grand escalier; mais ils y rencontrèrent une résistance à laquelle ils étaient loin de s'attendre. Les dix-huit hallehardiers de garde postés en haut de l'escalier en défendirent l'accès avec une obstination dont on ne put triompher. Il y avait déjà deux heures que durait cette lutte, quand le général Léon vint se mettre à la tête des conjurés.
Toute la bravoure de ce brillant officier ne peut contraindre les hallehardiers à reculer. Cependant la garnison et la milice nationale avaient reçu l’alarme. Elles cernaient l’enceinte du palais. Les conjurés ne pouvaient plus recevoir de secours du dehors ; personne ne s'unissait à eux. Le decouragementse mit parmi les chefs de l’insurrection, qui au point du jour s’échappèrent chacun de leur côté. Quelques instants plus tard les soldats déposèrent les armes. Le général Coucha parvint a se soustraire aux recherches de la police. Presque tous les autres officiers qui avaient figuré dans cette affaire tombèrent entre les mains des gens qui les poursuivaient. Le général Léo»
fut pris , auprès de Colmenar Viejo, par uu détachement de hussards. Le comte
de Requena et le brigadier Quiroga, qui fuyaient sur une charrette, cachés au mn’ieu du charbon, furent découverts et arrêtes par la justice d’Aravaca. Un conseil de guerre fut chargé de juger les prisonniers; la sentence ne pouvait être douteuse : les faits étaient évidents; aussi les principaux chefs de l'insurrection furent-ils condamnés à mort. L’intérêt public s’attacha surtout à l’un des infortunés que la justice venait de frapper. Le général Léon était un des plus braves parmi ceux qui avaient défendu le trône d'Isabelle. La reine elle-même demanda qu’on épargnât la vie de cet infortuné; le chef des” hallebardicrs qui avaient défendu le palais et une foule de personnes de toutes les opinions sollicitèrent également sa grâce. Tout fut inutile : Espartero demeura impitoyable.
Le jugement fut exécuté dans toute sa rigueur. Le général Léon fut passé par les armes.
L’insurrection de Madrid avait été trop facilement réprimée pour que celle de la province persistât longtemps. Plusieurs des chefs qui l’avaient provoquée forent fusillés comme le malheureux général Léon. Toutes ces tentatives, aussi maladroitement exécutées que follement conçues , furent unanimement blâmées par les hommes sensés. Elles n’étaient pas l’œuvre d’un parti , mais seulement l’ouvrage de quelques individus qui se figuraient que le sabre peut trancher toutes les questions. Aussi les exécutions sanglantes par lesquelles Esnnrtero avait cimenté sou autorité inspirèrent une pitié générale pour les victimes, sans intimider personne. Elles ne mirent pas le régent à l’abri des attaques les plus vives, et nous avons vu ce chef ambitieux forcé de rendre à son tour le pouvoir au parti de la modération. Les circonstances qui ont accompagné la majorité de la reine, son mariage et celui de sa sœur sont des événements si récents qu’ils sont dans la mémoire de tout le monde. Nousn’avonsdoncplusrien adiré pour le passé ; ce qui nous reste à exprimer, ce sont nos souhaits , nos espérances pour l'avenir. Puisse la jeune princesse qui règne sur les Espagnes, instruite par le souvenir de tous les maux ue son pays a soufferts , développer ans ses Etats les principes d’ordre, de
fnodërntion et de sage, liberté qui assurent en même temps la prospérité des peuples et la grandeur des rois; puisse-t-elle faire le bonheur de ses sujets! C’est un des vœux les plus ardents de mon cœur ; car l'Espagne est, après ma patrie, le pays qui tient le plus de place dans mes aftections *.
1 Tous ces événements sont tellement récents ue je n’ai pas cru devoir entrer dans plus e détails. Les personnes qui voudront connaître d une manière plus approfondie l'histoire contemporaine pourrunt consulter les ouvrages suivants :
MANUEL GodoV, Mémoire! de U. Manuel Codoy, prince de la Paix ; Paris , 1836 , 4 vol. iu-8. Lloheate (Neilerto) , Mémoires pour serrlr à l'histoire de lu révolution d' Espagne ; Paris, ISH, 3 vol. in-8°.
ür.PluDT. Mémoires historiques sur In révolution d'Espagne ; Paris, 1SI6, t vol. In-S".
Cevallos et ESCOIQOIZ (Mémoires de'); Paris, ISIS, I vol. ln-8*.
Azanza V O - F a K K 1 LL ( .V emu i res de ); Paris, ISIS,
I voL in-8”.
J)eToreho, Histoire du soulèvement, de la guerre et de tu révolution <ï Espagne ; Paris, 1635,
6 vol. in-8°.
SahraZin, Histoire de la guerre d'Espagne et de Portugal, 1 vol. in-8°; Paris, 1814.
J’ai indiqué page 173 les auteurs qui out rendu compte du siège de Saragosse.
Historia de la vida y rcinado de Fernando Fl 1 " * de Espaùa ; Madrid, 1843, 3 vol. in-4°.
Le vicomte de Mautionao, Essai historique sur la révolution d' Espagne etsur l'intervention de 1833. Le lar volume a seul été publié ; Paris, 1833.
MiKano , Examen critico de las reooluciones de Espaha de 1830 à 1833, y de 1830.
Les Jugements portés par MlAano dans le premier volume de cet ouvrage sont empreints de sagesse et de modération. L’auteur y fait une appréciation équitable des acles et des individu».
Cette première partie a été traduite avec beaucoup de talent par M. de Blossev ille.
La seconde partie de l’ouvrage, celle qui a trait a la révolution de 1836, a été écrite sous le coup d’événements uui paraissent avoir blessé vivement les sympathies de l’auteur. Ses jugements sont quelquefois passionnés ; les fait* ne sont pas toujours présentés avec autant d’impartialité.
Cuhti , La spagna d'all’ordinamenlo dcllc sortes nel 1813 fino all’anno 1835; Lugano, 1830,
I vol. in-12.
Marliani, L'Espagne et ses révolutions ; Paris, 1833, I vol. in-8".
Historia contempnrunea de la remlueiun de Espaha para servir de eonlinuuCwn a la Hisloria de Toreno, por una sociedad de lltera* tos ; Madrid, 1843, î vol. in-S'ideux colonnes.
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A LC A LA GaLIAKO* Histuria de Esfuiim dcsde loi tiempos f/rimilivos husta ta tnayoria de doiia Isa bd II; 6 vol. in-8°; Madrid, 1845.
Bentham Jérémie, Essais sur ta situation politique de l'EsfMfjne; Paris, 1823, I vol. in-8®. Ouvrage très-mediocre, malgré la célébrité de son auteur.
GALLI. Mémoire sur la dernière guerre de Catalogne, par Florent («alli, aiue de camp du général Mina; Paris, 18*28, 1 vol. in«8\
PERALTA Bemto, Détails des faits les plus mémorables de la dernière que rrc civile d’ Espagne, depuis 1833 jusqu'en 1840 ; Arbois, 1842. Cette brochure porte sur la couverture le titre de : Don Carlos et ses héroïques défenseurs ; elle est écrite avec toute l'exagération de l’esprit de parti. Elle m’a paru contenir des accusations injustes et des faits déualurés.
Galerie Espagnole , ou Notices biographiques sur les membres des coHés et du gouvernement; Paris, 1823, 1 vol. in-8° de huit feuilles et demie. Ce petit ouvrage est excessivement commode : il contient beaucoup de faits; malheureusement il n'est pas écrit avec une parfaite impartialité, et n’est pas aussi complet qu’ou pourrait le désirer.
Isidore Macuès, Don Carlos et scs défenseurs , collection de 20 portraits, avec une notice bio-
graphique sur chacun des personnages , Paris, 1837, in-4*.
Cordova. Memoria justijlr.ativa del general Cordova ; Paris, 1837, i vol. in-8*.
HlRAKLORÈS , Memorias para eseribir la his toria contemporanea de loi sic le primerai anos del reinado de lsabel II; Madrid , 1844 , 2 vol. in-4°.
Charles Didier, Une année en Espagne; 2 vol. in-8°, Paris, 1837.
Adolphe Gieroult. Lettres sur V Espagne ; Paris, 1838, l vol. in-8°.
Hen.ningsen, Mémoires sur Zumala-Carregui 9 par Charles Frédéric Henningsen, capitaine de lanciers au service de D. Carlos , traduit de l’aoglais; *2 vol. lo-8°; Paris, 183C.
Z vr ati Ed i. Vida y hechos de D. Tomas Zumala-Carregui, por et général D. J. A. Zaratiégui; I vol. in-8°, Paris, 1845.
Cet ouvrage et celui d’Henningsen sont écrits
sans passion, sans esprit d’exagcralion; ce sont
deux livres remplis de détails curieux
Secundo Flore/.. Espar tero, his toria de su vida mi/itar y polttica y de los grandes suc a as conlemporaneos , eserita por J. Seguudo Flore/; Madrid, 1844-40, 3 vol. iu-s°.
PELL1FR, Du mariage d* Isabelle II ; iu-8% Paris, 1843.
Les mesures de longueur, de superficie ou de capacité varient de nom et de dimension suivant les différentes parties de la monarchie. Le séjour des Français en Espagne, s’il se fût prolongé, n’eût pas tardé à amener l'uniformité dans les poids et mesures ; mais ils n’ont pas eu le temps d’opérer cette utile réforme , et les Espagnols l’attendent encore.
Voici celles des mesures espagnoles ui sont le plus en usage, avec leur réuction en mesures décimales de France.
MESURES ITINÉRAIRES
La lieue de pays , en Espagne, représente une heure de marche. Un humilie , sans accélérer le pas, doit parcourir un kilomètre en dix minutes. La lieue de pays est doue environ de 6 kilomètres ; mais ce n'est là qu'une évaluation approximative, et la lieue varie en Espagne suivant les localités.
La lieue géographique d’Espagne , celle dont se servent les itinéraires et le Gula Je caminos, est la plus usitée. Elle se compose de 7,57a varas de Castille; il en faut 17 i pour fair» le degré. Le degré étant de 1 1 1 , 1 1 1 mè-
tres, 011 trouve pour valeur de la lieue géographique d'Espagne 6,349m. ao6349.
Ou compte aussi par lieues marines de ao au degré. Cette lieue contient 6,6a6 varas de Castille. La lieue marine représente en mètres 5,555 m. 55.
La lieue légale, en Espagne, est de 5,ooo varas de Castille. Il y en a aC ‘ au degré : elle représente en mètres 4,19a ui. 87.
En Aragon, ou complu la lime de 1 S au degré. La lieue aragonaisc représente donc en mètres 6,17a in. 83.
Dans le royaume de Valence, la lieue municipale se compose de 8,000 varas de Castille, c’est-à-dire { eu sus de la lieue légale espagnole. Ainsi, elle représente en mètres 6,708 m. 59a.
MESURES DE LONGUEUR
CASTILLE
Il n’est pas aussi facile qu’on pourrait le penser de déterminer d’une maniéré bien précise le rapport de la vara de Castille avec le mètre. Autant vous consultez d’auteurs, autant vous trouvez de rapports différents. M. Delaborde, dans son Itinéraire, évalue la vara à a pieds 6 pouces 8 lignes de France,
e'est-à-dira en mètres, o,83oi47. M. Ralbi, dans sa Géographie, l’évalue a om. 847965. Le nouveau manuel du commerçant, JVovisimo Manualdel comtrcianlt , Valence, 1839, l’évalue à om. 835oo3. M. Haros, dans les tables qu’il a calculés» pour la conversion des mesures anciennes en nouvelles, évalue la tara à o 111. 8366. De ces quatre rapports quel esl celui qui présente le plus d’exaclitude? M'oublions pas que la lieue de 17 j au degré, c’est-à-dire de 6,349 m- ao6349 se divise en 7,57» varas. En prenant donc pour point de départ la lieue dont nous avons la valeur d'une manière certaine , nous obtiendrons pour valeur de la vara, om. 8385o7-
Pour contrôler ce résultat , si vous prenez la lieue de 20 au degré, vous savez qu elle est de 5,555 m. 55, et qu’elle se compose de 6,616 varas. Vous trouvez encore que la vara doit être de om. 838447-
Enfin, pour dernier contrôle, qu'on prenne la lieue légale de a6 j au degré, elle est de 4.192 m. 87, et se compose de 5, 000 varas. Elle nous donne encore pour valeur de la vara om. 838574. Ces trois rapports différent d’une si petite quantité qu’on peut les regarder comme identiques ; c’est donc ce chiffre que j’adopterai comme représentant la vara castillane.
. Vara castillane, om. 8385.
La vara se divise en trois pieds ; le pied vaut om. 2795.
le pied se divise en 12 pouces (pulgadat) ; la pulgadavaut o m. 023291.
La pul^ada se divise eu 12 lignes (lin ta s) ; ls ligne vaut o m. 001941.
Le palme ( oatmo'j esl le quart de la vara, ou 9 pulgadas; il vaut o m. 209625.
l.e palme se divise en 12 doigts ( dedos ) ; le doigt vaut 010.017468.
la moitié de la vara se nomme todo, et vaut
om. 41925.
Ettado ou toise de 2 varas 1 m. 6770.
Estadal de 4 varas, 3 m. 354o.
la" pas ( paso ) de 5 pieds, 1 m. 3g75.
ARAGON
too varas de Castille sont égales à 108, 3o vans de Saragosse. La vara aragonaise représente, om. 774*38.
VALENCE
100 varas de Castille sont égales à 92,06 vans de Valence ; la vara de Valence vaut donc o m. 910819.
La vara de Valence se subdivise comme celle de Castille en 2 codos, en 3 pieds ou en 4 palmes, Le palme est de 0,227704 ;9 palmes font une brasse royale , 2 m. 049336,
la corde pour mesurer les champs se compose de ao brassesou 45 varas, 40111.986855.
ALICANTE
100 varas de Castille sont égales à 92.27 d’Alicante. La vara d’Alicante vaut donc
gaIice.
100 varas de Castille sont égales à 76.92 de Galice. La vara de Galice vaut donc r m. 09009.
MESURES DE SUPERFICIE
CASTILLE
Estadal carré, o arc. 112493.
Dans la couronne de Castille la fanégada varie suivant les localités.
La fanégada marc de roi ae compose de 600 estadales, 67 a. 495896.
La fanégada ordinaire est de 400 estadales, 44 a. 997*6.
Dons les royaumes de Tolède, de Grenade, de Jaeu et de Séville , la fanégada est de 5o estadales, 56 a, 24658.
La fanégada se divise en 12 célémines.
La ytigada ré|iond à ce que les cultivateurs français appellent une charrue ; c’est ce qu’il faut de terre pour occuper un attelage. En France, dans les contrées on l’assolement triennal est en usage, on compte environ 3o hectares pour une charrue. Il en est à peu près de même en Espagne. La yugada sc compose de 5o fanégadas.
Quand la fanégada est de 400 estadales, la yugada est de 22 bec. 49 a. 86320.
Quand la fanégada est de 5oo estadales, la yugada est de 28 h. 12 a. 329.
Quand la fanégada est de 600 estadales, la yugada est de 33 b. 74 a. 7948.
VALENCE
Le palme carré, oh. 00 a. 00051849.
La brasse a neuf palmes de longueur. la brasse carrée contient par conséquent 8 palmes carrés, o a. 041998.
La fanégada contient 200 brasses carrées, 8 a. 3996.
La caizada contient 6 fanégadasott 1200 brasses carrées, 5o a. 3976.
La yugada contient 6 caizadas ou 7,200 brasses carrées, 3 b, 02 a. 3856.
L’UNIVERS
CATALOGNE
100 livres de Castille font 1 14 livres 84 de Barcelone. La livre catalane représente donc 401 g. 3i4.
La livre catalane se divise en ta onces ; l’once pèse 33 g. 44a-
L’once se divise en 4 cuartos ; le cuarto pèse 8 g. 36o.
Le cuarto se divise en 4 drarhmes; la drachme pèse a g. 090.
la drachme se divise en 36 grains ; le grain pèse og.58o.
la livre pour la viande et pour le poisson fiais est de 36 onces, et |)èse i,ao3 g. 91a.
L’arroba contient a6 livret, et pèse
Le quintal contient 4 arrobas , et pèse 4 1,736g. 656.
La charge contient 3 quii taux, et pèse iG5,ao9 g. 968.
ABAGON.
too livres de Castille font i3o livres 57 de Saragosse; par conséquent In livre de Saragosse représente en grammes, 35o g. a85.
La livre se divise en ia onces; l’ouce pèse 09 g; 190.
L'once sc divise en 4 cuartos; le cuarto pèse 7 g. 097.
Le cuarto se divise en 4 drachmes; la drachme pese r g. 8a4.
La drachme se divise en 3a grains; le grain pèse o g. 057.
L’arrobeta , dont on so sert seulement dans quelques parties de l’Arsgon , pèse a4 livres, 8,406 g. 840.
L’arroba pèse 36 livres, <a,6iog. aSo.
Le quintal pèse 4 arrobas ou 6 arrobelas, 5o,44* g- 040.
La charge pèse 3quiutaux, i5t,3a6g. tao.
VALENCE
100 livres de Castille représentent iay livres 35 de faïence ; par conséquent la Usre de Valence pèse en grammes 356 g. 396.
La livre se divise eu ta onces; l'once pèse ag g. 691.
L’uitce se divise en 4 cuartos ; le cuarto pèse 7 g. 4aa7.
Le cuarto se divise en 4 drachmes; la drachme pèse 1 g. 8556.
La drachme sc divise en 3G grains ; le graiu pèse o g. o5<54-
La livre |>onr les fruits et pour le poisson frais au detail est de 16 onces Valenciennes, et pèse 475 g. 061,
Kllc est du 18 onces pour le poisson frais en gros, et pour le poisson salé, 534 g- 444.
Elle est de 3a ouces pour la farine, 693g. aog.
Elle est de 36 onces pour la viaude, 1,068 g.
L’arroba delgada pèse 3o livres de Valence, io,6S8 g. 88.
L’arroba pour la farine pèse 32 livres, 11,401 g. x47-
L’arroba gorda pese 36 livres, 1 a,8a6 g. 656.
Le quintal dulgado pèse 4 arrobas delgadu ou lao livres, 4a,75ô g. 5a.
Le quintal gordu pèse 4 arrobas gordas ou 144 livres, 5t,3o6 g. 624.
La charge pèse a quintaux gordos et demi ou trois quintaux dclgados , c’est-à-dire 36o livres, ia8,a66 g. 56.
ALICANTE
100 livres de Castille font 86 livres a j d’Alicante ; par conséquent la livre d’Aliranle pèse en grammes 534 g. 4o3. *
1a livre d’Alicante se’divise en 18 onoes; par conséquent l'once pèse en grammes a 9 g . 689.
L’arroba ordinaire contient a4 livres d’Alicante, ta,8a5 g. 67a.
GALICE
100 livres de Castille font 80 livres de Galice, par conséquent la livre de Galice pèse en grammes 576 g. 0875.
La livre de Galice M divise en ao onces ; l'once pèse a8 g. 8i>43.
L'arroba se compose de a 5 livres de Galice,
Le quintal pèse 4 ari obas, 14,40a g. 1875.
La charge peso 3 quintaux, 43,ao6 g. 56a5.
ASTUBIES.
ioo livres de Castille valent 66 livres 66/100 des Asturies ; par conséquent la livre des Asturies pèse en grammes 691 g. 374.
La livre des Asturies se divise en a4 onces ; l'once est de a 8 g. 807 ; elle a par conséquent le même poids qu’en Castille, a 8 g, 807.
L’arroba des Asturies est de a5 livres, 1.7*8 g. 435.
Le quintal se compose de 4 arrobas ou 100 livres des Asturies, 69,137 g. 400.
La charge se compose de 3 quintaux , 007,41a g. aoo.
BISCAYE
Les poids ne sont pas les mêmes A Rilliao et à Sant-Ander.
Bilbao.
100 livres de Castille pèsent 9a livres 70 de Bilbao; par conséquent la livre de liilbap vaut en grammes 497 g. 16a.
La livre rontieut 17 onces; l’once pèse en grammes 39 g. a44 •
Le quintal ordinaire contient 100 livres, 49,716 g. aoo.
Le quintal macho, dont on se sert pour peser le fer, pèse 146 livres de Bilbao, 7a, 585 g. 65a.
Sant-Ander.
L’once de Sant-Ander est la même que celle de Castille; elle pèse a8 g. 804.
Mais la livre varie suivant les divers districts; elle est tantôt de 16 onces, et vaut, comme en Castille , 460 g. 870.
Elle est tantôt de ao onces, et vaut 576 g.
Le quintal y varie selon les objets.
Pour le fer, il contient i55 livres de Castille. 71,4.34 g. 85.
Pour la morue, ira livres, 5t,6it g. 440. Pour le cacao, 107 livres, 49,3i3 g. 090. GUIPUSCOA.
100 livres de Castille valent 94 livres 34 de Saint-Sébastien, 488 g. 5ao.
La livre est de 17 onces; l’once pèse 38 g.
Le quintal ordinaire de Saint-Sébastien est de 10 1 livres, 49,34u g. 5ao.
Le quintal pour les épiceries est de ioo livres, 48,85a g.
Pour les ancres de 1 o 1 livres, 49, 34o g. 5ao.
Pour la monte, de :«5 livres, S 1,394 g.fioo. Pour le fer, de 1 5o livres, 73,378 g.
MESURES DE CAPACITÉ
CASTILLE
Mesures pour les grains , les légumes et les fruits secs.
La fanéga est de 54 litres 800.
La fanéga se divise en ia célemiues; le célcmine vaut 4 lit. 566.
Le eélemine se divise en 4 cuartillos; le cuartillo vaut 1 lit. 141,
Le cahiz contient ra fanêgas 057 bt. 600. Pour te vin. Le moVo. a58 lit. a4o.
Le moyo se divise en 16 canlaros ou arrehas. Le canlaro ou arroba équivaut à 16 lit.
Le cantaro se divise en 8 azunibres ; l’azumbre vaut a lit. 017.
L'azumbre »e divise en 4 cuartillos, o lit. 5o4.
Pour l’lutile. L’arroba d'huile se divise en a5 livres , et vaut 13 lit. 56.
CATALOGUE
Mesures pour les grains.
100 fanégas de Castille tout égales à 77 marieras i83 de Barcelone. La cuartera contient 71 lit. 000.
La cuartera se divise en n eonans; le cortan vaut 5 lit. 916.
I-e cortan se divise en 4 picot!» ; le picoti vaut 1 lit. 470.
La charge se compose de a cuarleras,
1 4a lit. 000.
Le salma se compose de deux charges, a81 lit. eoo.
Pour les liquides.
Pour le vin . La charge vaut lao lit . 481. La charge contient 16 cor tans; le corlan vaut 7 lit. 53o.
A Tortose, le cantaro est de 7 lit. 535. Pour l'huile. Le corlan contient ifi marias, et vaut 4 lit. lao.
La maria vaut o lit. a57- A Tortose, le cautaro pour l’huile est de 7 lit. 536.
ARAGON
Mesures pour les grains.
La fanéga est de aa lit. 53g.
La fanéga se divise en ia célemiues ; te eélemine vaut 1 lit. 878.
Le eélemine se divise en 4 cuartillas ; le martilla vaut o lit. 469.
Le cahiz d’Aragon est d’environ 1a fanégas j et vaut 180 lit. 3go.
L’UNIVERS
Pour les liquides.
Pour te vin. Le cantaro ou arroba d’Aragon Mut 9 lit. 950.
Le cantaro ou arroba se divise en 4 cuartosj le euarto vaut a lit. 487:
La charge ou niétro contient 16 cantaros, t5g lit. ao3.
Pour l'huile. L'arroba d'huile d’Aragon contient i3 lit 736.
VALENCE
Pour les grains. La barchilla vaut en litres 1 lit. 691.
La barchilla se divise en 4 altitudes; l’alntttde vaut o lit. 422.
Le rahiz de Valence contient 12 harehillas, 20 lit. 3oi.
Pour les liquides.
Pour le vin. Le cantaro ou arrolta , ir lit. 48 r.
Le cantaro contient 4 azumbres ou ruentas ; l’azumbre vaut 2 lit. 870.
La charge se compose de i5 cantaros w 172 lit. 21 5.
la bota contient 4 charges, 688 lit. 860. Pour r huile. L’arroba de 3o livres, ti lit. 641.
ALICANTE
Pour les grains.
La barchilla vaut en litres 20 lit. 102.
La barchilla se divise en 4 altitudes; l’almttde vaut 5 lit. oaî.
Le cahiz est de 12 barchillas , 24 1 lit. 224,
Pour les liquides.
Pour le vin. Los mesures sont les ntèmcs que dans le royaume de Valence.
L’arroba d’huile divisée en 36 livres vaut i3 lit. 966.
MONNAIES
L’Espagne fait usage de monnaies de convention , qui servent à faire les comptes, ou de monnaies réelles.
Monnaies de compte.
CASTILLE
Le réaide Vellonvaut en argent de France o fr. 267.
Le réal de Vellon se divise en 34 ntaravédis de Vellon. Le maravédis de Vellon vaut o fr. 00785.
Le réal de Plala Antiqua , qui se divise eu 34 maravédis de Plata , vaut en argent de France o fr. 5oa6.
Le peso corrien te ou piastre, qui vaut 8 réaux de Plata Viega, ou i5 réaux 2 maravédis de Vellon, 4 fr. 0184.
Le peso i/uro , piastre forte de 5 fr. 43.
Le doublon d’or vaut 5 pesos eorrientes, 20 fr. 0920.
Le doublon de change vaut 4 pesos ou 3a réaux d’argent 16 fr. 0736.
Le ducat d'argent de u réaux 1 maravédis d’argent, ou dé 20 réaux 25 maravédis 15/17 de Vellon , 5 fr. 5433.
Le ducat de Vellon de 11 réaux 1 maravédis de Vellon, 2 fr. 9448.
Ces monnaies de compte sont surtout employées dans les royaumes de Castille, de làon, d Andalousie, de Grenade, de Galice, de Murcie, dans les Asturies , la Biscaye et dans l'Estrémadure.
ARAGON
La livre jaque sa se divise en 20 sols ; elle vaut 10 réaux de Plata, 5 fr. 026.
Le sol ( suclAo ) vaut o fr. 263.
Le sol se divise en 16 deniers; le deniervaut environ 2 marévadis de Vellon, o fr. 01643.
I-a livre de Valence est égale à la livre jaquesa, et se divise de la meme manière.
NAVARRE
_ livre de Navarre est égal au peso corrientc de Castille, 4 fr. 0184.
la livre se divise en 8 réaux de Plata; le réal vaut o fr. 5oa6.
la réal d’argent navarrais se divise en 36 maravédis ; le maravédis vaut o fr. oi3g.
la maravédis se divise en 2 cornados. le cornodo , qui est la plus petite monnaie de Navarre , vaut o fr. 0069.
CATALOC.NE.
Ij livre de Catalogne je divijcen 10 réaux de arditès ou en ao sols; elle vaut 5 fr. 1147a.
Le réal de arditès est de ofr. 3* 147.
le sol est de o f. 16073.
Le sol se divise en 11 deniers ou arditès ; le deuier vaut ofr. i33g.
Monnaies réelles.
Or.
Quadruple pistole ou doublon avant 1771, 85 fr. 4a.
Double pistole, avant 1771,4a fr. 71.
Simple pistole, id., ai fr. 30.
Demi-pistole, id., 10 fr. 68.
Quart de pistole ou piastre d'or, id., 5 fr. 34.
Quadruple pistole ou doublon , de 1771a 1783, 83 fr. 93.
Double pistole, id., 41 fr. 96J.
Simple pistole, de 177a à 1785, ao fr. g8a5'
Demi-pistole, id., 10 fr. 49’-
Quart de pistole, id., 5 fr. afi.
Quadruple pistole , depuis 1786,81 fr. Si.
Double pistole, id.,40 fr. 755.
Simple pistole, id., ao fr. 3775.
Demi-pistole ou ècu d’or, id., 10 fr. 1887.
CoroniUa, piastre d'or, de 1801 , 5 f. 084 x.
Argent.
Piastre vieille appelée sévillan, I73i , 5 fr. /,o85.
Piécette de a réaux de Plata , 1711, t fr. o34a.
Réal de Plata de 1711 , ofr. 5x6.
Piastre depuis 177a , 5 fr. 43.
Demi- piastre , id., a fr. 7i5.
Réal de deux ou piécette de x/5de piastre , 1 fr. 086,
Réal de un ou piécette de 1/10 de piastre, ofr. 543.
Réallillo ou réal da Yellon, ou 1/1» de piastre, o fr. 17 15.
TABLE ALPHABÉTIQUE
DES MATIÈRES CONTENUES
Abad-y-Gueipo (D. Manuel), évêque de Moclioacan, membre de la junte provisoire, aa 7.
Abarca (don Joaquin ), évêque de Léon; met en insurrection les volontaires royalistes de son diocèse, 3r o.
Aben-Aboo , élu roi par les Maumques des Alpuxarras ; assommé par Seoir. , 34.
Aben-Farax tente de surprendre l’Alhaicin , 33.
Aben-ffamin , pseudonyme sous lequel ont été publiées les guerres civiles de Grenade, 74.
Abindarraez , Abencerrage prisonnier de Narvaer., 74.
Ahrantès (le duc d’) raille l’ambassadeur de l’empereur Léopold, 83.
Abril (Simon) , auteur dramatique, 73.
Abuelo (Mauuel Hernandez, surnommé El), gucrrillero, 387.
Abuelo (El), le grand-père. Nom d’un des canous employés par Zumala-Carrcgni, 34i.
Acadie (I’), cédée à l'Angleterre, 108.
Acedo (Anselmo) assiste Jaureguy dans l'organisation de sa gnerrilla , aoo.
A’ Court (William) , chargé d’affaires d’Anglctcrre à Madrid, 369.
Acuha (Hernando de) , poète, 7a.
Addington , miuistre d’Angleterre, reconnaît la neutralité de l'Espagne, i3a.
Adrien Boyens , précepteur de Charles V, et ensuite pape, est envoyé pour gouverner l’Espagne, i3 ; est élu pape , ao.
Afranccsadas ou Josephins , 309 , aro; exceptés de l’amnistie, aa 9; il leur est permis de rentrer en Espagne. a3o.
Agar (D. Pedro), membre de la régence de x 8 r 4 ; choisi pour chef parles insurgés de la Galice, aa3.
Aguihi (le comte del) , assassine, if>5.
Aguilar (D. Juan de) conduit des troupes espagnoles en Irlande, 4a.
Aguirre , goerrillero de l’armée de 1a Foi, a5o.
Aimcrich (D. José), commandaut des volontaires royalistes de Madrid ; ministre de la guerre sous Ferdinand VU, 3oa.
Aimeries ( d*) «routeste au prince de Cbimay la possession de la ville d’Hierge , ai.
Aire. Louis XIV conserve- la ville d’Aire aux termes du traité d’ Aix-la-Chapelle, 6a.
Aix-la-Chapelle. Traité d’Aix-la-Chapelle, 60 ; congrès et traité d’Aix - la - Chapelle
Alacha défend Tortosc contre les Fran çais, i85.
Alaix (D. Isidro), ministre de la guerre des cabinets des 6 septembre et 6 décembre i838 , et a5 juillet 1839 , 368.
Alava (D. Miguel Ricardo de), ministre de la marine sous ('administration du comte de Toreno , 343; refuse la présideuce du conseil, 35o.
A la va ( le général) combat contre la garde royale insurgée, a55; apporte an dncd’Angoulèmcla demande d’une suspension d’hostilités, 286 — 289.
Alazony commaudant des gardes dn corps,
Albalat (le comte d’), massacré par la populace de Valence, 16G — 167.
Albarez (Juan) , célèbre matador du temps de Philippe V, i65.
Albe ( Ferdinand Alvarez de Tolède , duc d’) fait la conquête de la Navarre pour Ferdinaud le Catholique, 12; prend Ofttie, 26; est envoyé dans les Pays-llas, 37 et suivantes; envahit le Portugal, qui est réuni à la couronne d’Espaguc, 36.
Albéroni négocie le mariage de Philippe V avec Isabelle Farnèsc , 90 ; reçoit le chapeau de cardinal , 96 ; essaye de bouleverser l’Europe, et est exilé, 97 , ia3.
Albert ( l’archiduc cardinal ) épouse Isabelle-Claire- Eugénie, fille de Philippe II, et
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
reçoit en dot la souveraineté do ce qui restait des Pays-Bas, 40; sa mort, 48.
Albret (Jean), corate de Périgord, épouse Catherine de Navarre ; est dépouillé de la Navarre par Ferdinand le Catholique, 12.
Albret (Henri d*), aidé par François Ier tâche de reconquérir la Navarre, 20 ; pris à Parie, ai.
Albon de Suint* André prend Salues en Roossilloo, 6.
Albuera. Bataille de la Albnera, i85.
Albufera (doc d’). Voy. Suchet.
Albuir (Saturnino), surnommé El-Manco,
Alcalm-de-Henarez (université d’) , fondée par Ximener. , 1 4.
Alcala-Galiano . Voy. Galiano .
Alcazar-Kcbir. Bataille d'Alcaxar - Kebir ,
Alcovendas. Proclamation du duc d’Angoulcme, datée d'AIcovcndas, 275.
Aleudia (le comte de lu), ministre des affaires étrangères pendant l'administration de Calomardc, est destitué, 307.
Aida ma (D. Juan), ministre de la guerre du cabinet du 6 septembre i838, 368.
Alegria. Bataille d’Alegria , 34«.
Alexandre , empereur de Russie , renvoie en Espagne un régiment composé de prisonniers espagnols, 226.
Alexandre (le régiment Impérial—-), voy.
Impérial- Alexandre y 225; prend le nom de régiment de la constitution, 273.
Atgarves. Principauté des Algarves projetée par le traité de Fontainebleau, 1 30.
Alger. Tentative infructueuse de Charles V contre Alger, 23; Philippe II renouvelle inutilement les attaques contre Alger, 42 ; Charles III attaqne inutilement Alger, 109; nouvelles tentatives, lia.
Almaden , occupé par les carlistes , 363.
Almanza, Bataille d’Àlmnnza , 91.
Almenara. Bataille d’Àlménara, 91.
Almenara ( D. Diégo de Mendoça, marquis d') suborne des témoins pour perdre Antonio Perez; est tué par le peuple de Saragosse, 38.
Almodovar ( le comte de) , capitaine général de Valence, 249; donne sa démissiou , 258; ministre de la guerre sous l’administration de Mendizabat, 35f ; ministre des affaires étrangères, 352.
Almonacul (bataille d’), 184.
Alphonse f'I, roi de Portugal , fils de dom Jnan IV et de Loisa de Guzman, 57,
Alonzo ( don ) , 61s de Philippe 11 et de Marguerite d’Autriche, mort co bas fige, 47»
Alonzo t infant de Portugal, épouse Isabelle, fille aînée de Ferdinand et d’Isabelle, 6.
Alost (comté <V). Les chambres de rénnion
décident que le comté d'Alost fait partie des Etats cédés à la France, 63.
Alphonse le Savant. Scs réformes littéraires, 68.
Alimente (D. Juan Roraero). Voy. Rometo,
Alpuxarras. Révolte des Mauresques des Alpuxarras, 83.
Altamira (don José Maria de Moscoso de), ministre de l'intérieur du 3e ministère constitutionnel, 248 ; mis en arrestation, 258 ; ministre de l'intérieur sous radmiuUtratiou de Martinez do la Rosa, 337; sort du ministère,
Alvarts (Mariano) défend Girone contre les Français. Sa mort, 184»
Alvarez (Mariano) reud le fort do Montjoui aux Français, 140.
Alvarez (Martin), commandant du siège de Gibraltar, remplacé par le duc do Grillon, ut.
Alvaro de Luna, connétable, 123.
Alzazua. Affaire d’Alzazua daus la vallée de la Boruuda, 336.
Amarante (Manuel Silveira Pinto, comte d’) renverse la connût» lion portugaise, 273.
Amarillas (don Agustiu Giron , marquis de las) , ministre de la guerre du 1er cabinet constitutionnel, 228; quitte le ministère, 23o; membre du conseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdinand VII , 3 18; ministre de la guerre sous l'admiuj.ilration du comte de Toreno, 343.
Amiens. Paix d’Amiens, 128.
Amnistie générale prononcée après 1» proclamation de la constitution, 228; du icr mai 1824, 294.
Amustfuivar (J. Vincent*) v lieutenant-colonel carliste, conduit des secours à £umala- Carregui , 33^.
And ilia (le baron d'), nommé chef politique de Cadix, 246 ; ne veut pas juger Eli*»,
Andujar. Ordonnance d'Andujor rendue par le duc d’Angoulétne , 282 ; expliquée par le comte de Guillcmiuot , 283.
Anglona (le prince d’) propose d’envoyer une députation au duc d’Aogoulërac, 277.
Louis- Antoine d'Artois, fils de France, duc d1) , commandant en chef de l’armée des Pyrénées, 270, 271 ; entre à Ilurgos, rend l'ordonnance d’Andujftr, 282 ; arrive devant Cadix, 284; refuse de recevoir le général Alava , 289; part sans vouloir entrer dans Cadix, 292; quitte précipitamment l’Espagne pour ne pas être témoin de la réaction, 294.
Anicllo ( Thomas) . pécheur d' Aiualfi.se met à la této des insnrgés napolitains, 58.
Anillerosy membre de la société des Amis de la constitution, 244.
Anne d* Autriche , fille de Philippe IU
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et de Marguerite d' Autriche , mariée à Louis XIII, 43; sa naissance. 4?.
Anne Stuart, reine d’Augleterre , déclare la guerre à la France, 84.
Anneau (société de 1’) , 244*
Antilion (D. Isidore) , député aux cortès. Sa mort, 208.
Antoine de Lebrixa (Antonius Nebricensis), auteur «le deux décades du règne de Ferdinand et d’Isabelle, 69.
Antonio (l'infant D.), frère de Charles IV, chargé par Fcrdinaod VII de présider la junte du gouveruement , 146* autorise la mise en liberté de Godoy, 148 ; quitte Madrid pour se rendre à Bayonne, i5l.
Antonio de Fonseea. Voy . Fonseea.
Antonio Perez , ministre de Philippe II, fait assassiner Esi-ovedo, 36 ; ses amours avec la princesse d’Eboli, 37 ; son procès, 38.
Anvers. Traité d’Anvers en 1609, 43.
Apostolique. Origine du parti apostolique,
Appentel , révèle la conspiration de Lacy,
Aranalde (D. José), ministre des finances anus radiniuistratiou de Martinez de la Ro&a,
Artmda (le comte d’) succède, dans le ministère, à Florida Blanca, ix4«
Aranjuès. Révolution d’Aranjnès, x4*.
Am piles. Bataille des Arapiles, 196.
Araquil , vallée de la Navarre, 34o.
Arco-Agüera, un des conjurés de Pile Léon, 221 ; nommé commandant de Malaga, 2J2.
Arcot (le duc d’) , aidé par D. Juau d'Autriche, comprime la séditiou de Naples, 58.
Arcns, ville de la Navarre, prise par Zumala-Carrcgui, 34a.
Aremberg (le comte d'), hattn par Louis de Nassau, 28.
Atjian, peintre, 7 t.
Argoult ( le colonel d') met Riégo en déroute a Jodar, 28 t.
Argûelles ( Agustin ) , chargé de négociations avec l'Angleterre, i35; rapporteur du projet de la constitution de Cadix, 187; condamné a dix années de présides, 209; ministre de l'intérieur, 228; fram-maçon, 24*; nommé tuteur des enfants de Ferdinand VII,
Argûelles (D. José Canga-). Voy. Cangn.
Arias (Thomas), auditeur de la Rota, membre supplémentaire du conseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdinand VU, 3 18.
Arija , chapelier de Burgos, se soulève contre le régime constitutionnel, 236.
Armagnac (le général d') occupe par surprise la citadelle de Pampelnne, 139.
ArmenJarez , commentaire des fueros de Navarre, cité, 327.
Armentières. Louis XIV prend Armcn-
titres, 60.
Amstégui , gonvernenr de Malaga, 210.
Arquillns, village de la Sicrra-Moreoa, où Riégo est arrêté, 281.
Arras, pris par le* Français, 5o — 61.
Arratola (D. Loreozo) , ministre de grâce et de justice du cabinet du 6 décembre i838,
Amnchès. Bataille d’Arronchès, 128.
Arthur, priuce de Galles, épouse Catherine, 4® fille de Ferdinand le Catholique , 7.
Artillerie de Zumala-Carrcgui , organisée par Vincente Rcyna, 34 t.
Ascarçorta , auteur d'une histoire d'Espagne, cité, 7— 12.
Astorga (le marquis d’) , grand écuvcr de Ferdinand VII, 145.
Ath. Louis XIV prend Ath, 60; et rend cette ville aux termes du traité de Nimèguc ,
Athanase ( Le Clerc) , guerrillero absolutiste, 253.
Audebard de Fèrussac (d’), auteur d’un journal historique du siège de Saragosse,
Audouardt docteur-médeciu, donne, à Barcelone, des soins aux malades atteints de la fièvre jauue, 240.
Augsbourg. Ligne d’Augsbourg, 63.
Auersted (bataille d’) , x36.
Austerlitz. Bataille d'Austerlitz, i34>
Autichamp (le général d') commande une division du premier corps de l’armée d’invasion, 270.
Autran de la Torre , général d’artillerie , fait pointer la pièce qui a donné la mort an général Dugommier, 120.
Avein. Bataille d’Avein en i635, 49-
Avala (Pedro Lopez de), auteur de l’Jiistoirc de D. Enrique de Trastamarc, 68.
Ayerbe (le marquis), compris daus le procès de l’Escurial, 139.
Ayetonu (le marquis de), membre du conseil de régence institué par le testament de Philippe IV, 59.
Azanza, membre de la junte de gouvern (nient instituée par Ferdinand VII, i5a; ses mémoires cités, i52, 37t.
Aznarez (D. José) , ministre de la marine de la régence établie à Madrid par le «Inc d'Angoulémc, 276.
Badajoz. Paix de Badajoz, 128 ; Badajnx se soulève contre les Français, 166; sitge de Badajoz parles Anglais, 196.
Ba end. Alouzo de Baeua présente le Caocionero qui porta son nom « à dou Juan II do Castille, 68.
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Balanzat (D. Ignacio) , ministre de la guerre du cabinet du 3o août 1837, 368.
Balanzat (D. Lui*) , ministre de la guerre du 3* cabinet constitutionnel , 348.
Balda Pinto , guerriUcro de l’armée de la Foi, 260.
Bâle (paix de) , m.
Ballecas, village près de Madrid, 365.
lUillesteros (le général), membre de la juute provisoire , 227 ; eombat contre la garde insurgée, 255 ; chargé du commande* meut de l'armée de Navarre, d’Aragon et de Valence, 268 j capitule avec les Français ,
Ballestrros (Lopès) , ministre des finances sous Ferdinand VII, 3oo ; est destitué en même temps que Calomardc, 307 ; est présent à l’acte du 3i décembre i83i, qui rétablit la pragmatique sanction, 309.
BaUjr, docteur médecin, donne, à Barcelone, des soins aux malades atteints de la fièvre jauue, 245.
Banderillo. Torero qui attache des bande* rillas ( dards en hameçon ) sur le garrot du taureau, i63.
B a nos. Voy. Lopès'Banos.
B ara rula (José Saez de). Voy. Saez.
Barala (Antonio), ministre des finances du 2* cabinet constitutionnel , 236.
Barberoutse (Cheredin), chassé de Tunis par Charles V, 22 ; an de scs lieutenants repousse Charles V, qui attaquait Alger, a3.
Barcelo (Antoine) , amiral espagnol, xxo; chargé d’attaquer Alger, 112.
Barcelone. Bataille de Barcelone, 63 ; la ville de Barcelone prise par Louis XI V, 63 ; prise par l’archiduc Charles. 89; assiégée par Philippe V, 89 ; la citadelle de Barcelone surprise par les Français, 140 ; proclame la constitution de Cadix, 224 î capitule avec les Français, 290; massacre des moines a Barcelone, 048 ; massacre des prisonniers carlistes à Barcelone , 352.
Bardaji jr Azara (D. Kusebio) , ministre des affaires étrangères du Ier cabinet constitutionnel , 235; donne sa démission, 247 * ministre des affaires étrangères et président du conseil , 368.
Barrameda (San-Lucar de ). Voy. San- Ijicar.
Barrère. Rapport de Barrère à la Convention sur la guerre contre l'Espagne, 120.
Barrio Ajruso (don Manuel), ministre de grâce et de justice sous l'administration d’Istunz , 353.
Barrai ta, guerriUcro de l’armée de la Foi, a5o.
Basilio Garcia , guerriUcro carliste, fait uue incursion dans les environs de Saint- Ihlephouse, 356.
Bassa (D. Pedro Noiasco) , brigadier, for*
ce le quartier des volontaires royalistes de Madrid, 325; massacré par le peuple de Barcelone, 349.
Basset fait soulever la populace de Dénia en faveur de l’archiduc, 88.
Bassompierrc , cité, 47 ; ambassadeur do France à Madrid, arrange l'affaire de la Valteiine, 48.
Boston. -Vallée de la Navarre, 'I42.
Batailles de Fornoue, 5; de Villalar, 18; de Pavie, 21 ; de Cerisolos , 24 ï de Renty, 25; de Saint-Quentin, 26; de Gravelines, 26; de Lépante , 35; d’Aleazar-Kebir, 36; d’Avein, 49; de Roeroy, 56; de Villaviciosa, 58 ; de Senef, de Casscl, 62 ; de Lipari, 62 ; de Fleurus , de Leuse, de Stcinkerke, du Ter, de Barcelone, de Stnffarda, de Mar* sailles , 63; de Chia ri , 84; de Luzara, 84 ï bataille navale de Vigo, 86; d’Hoclistet, 87 ; de Ramillics, 90 ; de Calcinato, 90 ; de Castillou, 90; d’Almauza, 91; d’Oudcnarde, 91; d’Almeoara, 91; de Villaviciosa , (>3 ; de Bitonto, 100; de Troudlas , 120; de Hondschoote, 120; de Watiguics, 120; du Roulou, 120; d’Arrouchès, 128; de Flor-de-Roza, 128; dcTrafalgtir, i33; d’Austerlitz, i34î d’Iéna et d’Auersted, i36; de Rio-Seco, 175; de Bayleu, 175; de Tudèlc, 178; de Somo-Sicrra, 178; dcTalavcr.t, 184 ; d’Almonacid , 184; de lu Gebora , 1 85 ; do Chiclana, i85 ; des Arapiles, 196 ; deCaekiri, 216; d’Alegria, 340.
Bataillon sacré (le), 253—255.
Batanero (le chanoine), colonel de l’armée de don Carlos , battu duns les environs de Madrid , 354.
Battista (Giovanni), patron napolitain, condamné pour avoir noyé les Manrisques qu’il devait transporter ta Afrique, 46.
Bajreu de Subias, peintre, i56.
Baylcn . Bataille de Baylen , 175.
Bajonne. Les traités de Bayonuc, x 53 ; Napoléon réuuit des cortès à Bayonne, i54: constitution de Bayonne, 172.
B a zan (sa conspiration et sa mort), 299.
Bcauharnais , ambassadeur de France à Madrid, i36; ne reconnaît pas Ferdinand VII pour roi d’Espagne, 1 45.
Beaujolais. Mllede Beaujolais fiancée à l’infant don Carlos , fils de Philippe V, 98 ; renvoyée en France , 98.
Beaumont. Faction navarraisc des Beaumont, 12.
Becerra , peintre, architecte et sculpteur,
Becerra (D. Alvaro Gomez) , ministre de grâce et de justice sous l’admiuistratiun de Mendizabal , 35 t.
Bedmur (le marquis de), ambassadeur d’Espagne à Venise, conjure contre la république, 44.
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Belascnain. - D. Diego Léon bat les Carlistes à Belnscoaiu, 367 .
Belle- Garde prise par les Espagnols, et rtprise par le général Dugoimnicr, ni.
Bel/ido (le général) reprend Cervcra,
Belliuie (le maréchal duc de) gagne la bataille de Chiclana , 1 85.
Bel Iran du Lys prend part à la conspiration do Vidal; sa mort, 219; Bcltrau du Lys pi re entretient une bande d’aventuriers, a53.
Belveder (le comte de), commaudant de l’armée d’ Est rama dure, mis en déroute, 177,
Belver. La ville de Belver prise par Louis XIV, 63.
Bentham (Jérémie), auteur de l'ouvrage intitulé : Essai sur la situation politique de l'Espiigne , cité, 372.
Beraton , peintre, i58.
Ber gara. Arrangement de llcrgara, 268.
Berghe (le marquis de) , envoyé à Philippe II par les mécontents des Pays-Bas, 29.
Bergues Saint- P inox , pris par les Français, 26; pris par Louis XIV, 60.
BerntthUi (André), auteur de l'histoire des rois catholiques, cité, 2.
Berne lie. général , commandant la légion auxiliaire française, 3»8.
BcrnstorJj\ ministre prussien, adresse une note relative à la révolution d'Espagne, 26s.
BeiTit , guerrillcro de l’armée de la Foi , )5o.
Berroqaeha , pierre grise dout est construit le couvent de l’Escurial, 78.
Berruguete , peintre, architecte et sculpteur, 71,
Beitiz.Y orét de Bertix, où était enfouie l’artillerie de Zuinala-Carregui , 3^2.
Berthicr , envoyé à Madrid pour préparer le traité de Lunéville, 126.
Berwick (le maréchal de) amène des troupes au set ours de Philippe V, 86; gagne la bataille d’Almanza , 90; as*i< go Barcelone, «)5; prend Foutarabie et Saint-Sébastien, 97.
Besancon , pris par le prince do Coudé, 60.
Bessiere (le maréchal ) gagne la bataille de Rio-Seco, 1765 liât le comte de Belre* der, 177.
Bessières (George) , guerriilero de l’armée de la Foi 25ot forcé de se retirer en France, 2.5 1; accusé d’avoir trahi , 261; rentre eu Aragon et s’avance jusqu’aux por- . tes de Madrid, 266; ses éclaireurs entrent dans les rues de Madrid, 274; chassé par le général Zayas, 275 ; compromis dans une écbauffourée apostolique et fusillé, 298,
Bcurmmville (le général), ambassadeur de France à Madrid , i3o.
Bidassoa. L'année française passe la Bi* dassoa , 272.
Bilbao , occupe par Quesada, 273? aasiégé par Zumala-CarregDt, 343,
Binrh. Louis XIV reud aux Espagnols la ville de Binch, aux termes du traité de fitmègue, 62.
Bitonto (bataille de) , 100.
Bitonto (Montcmar, duc de), roi.
Blancof général, fait prisonnier par RiégO, 222.
Blanco (Raymundo) , membre de la junte de Tortose, 168.
Blancs , nom qnc se donnèrent les absolutistes, 276,
Blois. Traité de Blois, 22 septembre i5r»4, entre Louis XII et l’empereur, 8.
Bodeja (D. Manuel de la), ministre des affaires d’otitrc-racr du 3e ministère constitutionnel , 248.
Boléro (le), danse, i5<>.
Bolivar, chef des insurgés américains, 216.
Boloquiz , chirurgien de l'armée de Zurnala-Carrcgui , 34$.
Bonaparte (Joseph). Voy. Joseph.
Bonaparte (Lucien) concourt nu traité de Badajoz, 128.
Bonavia , peintre espagnol , 1.55*
Bnnnemains (le général) bat Riégo à Jaen,
Boqnicn , guerriilero carliste, 354.
Bordesonlle (le général comte de) mmmntidc le cinquième corps de l’armée d’invasron , 271; le corps d’armée du général Bordesonlle arrive eu vue de Cadix , 284 ï écrit au général Valdès, chef politique de Cadix, 287.
Borso de Carminati (le général) se met a la tète des troupes de Saragosse insurgées contre le régent , 370.
Bornnda , vallée de la NavArrc, 3*5— -33cj.
Bti.tr an (Juan Roseau Almogavcr) importe en Espagne l’hendéertsyllabe italien, 68—72.
Botta Adorno, général autrichien; chassé par les Génois insurgés, lofi.
Boucaniers , 6 r.
Bouchex-de-U Èbre (département dés), formé par Napoléon d’une partir de la Catalogne, 186.
Boulogne. Camp de Boulogne, i3i.
Boulot» (bataille de), 120.
Bourbon. Le duc de Bourbon, premier ministre de Louis XV, renvoie en Espagne Maric-Annc, qui avait été fiancée nu roi de France, 98.
Bourbon (Louis de), cardinal «PEswll , archevêque de Tolède, président de lar régence, 204; renvoyé dans son diocèse pâr Ferdinand VII, ao8; président de la junte provisoire, 227.
Bourbon (le due de) assiste an siège de Gibraltar, 1 1 1—112.
Bourbon (le connétable de) commande les
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troa{>es impériale» à la bataille do Pavie, et est tué à la prise de Home, ai.
Bourdillon k la bataille de Saint-Qucu-
lia, 26.
Bourg oing 9 ambassadeur de France à Madrid, 119; auteur du Tableau de l’Espigue moderne, citéf n5, a86.
Bout mont (le général) commande une division du cinquième ^orps de l'armée d’iu* vasion , 271.
Bourck (le général) , commande une division du premier corps de l’armée d’invasion, 270 ; reçoit la capitulation de Morillo et pacifie la Galice, 179.
BouUrwek. Son ouvrage sttr la littérature espagnole, cité, 68.
Bragance (le dne de) proclamé roi sous le nom de Jean IV, 56.
Bravo, comunero, commandant les troupes de Ségovie, 19; invention de ses relique» 949.
Brederode (le seignear de) proteste contre l'établissement de l'inquisition, 27.
Breton (le cap) , cédé à l’Angleterre, 108.
Brissac (le maréchal) fait la guerre en
Italie, 24.
Broglie (te duc de) . don opinion sur l’in* fervent ion eu Espagne, 292.
Brown. Le général Brown surprend Velletri, io3.
Bruch. Les Somatèncs repoussent le général Schwarz, daus les environs de Bruch, *7*.
Brujo , guerrillero carliste, 354.
Bruno Villa real. Voy. ViHareal.
Bucentaure (le) , vaisseau monté par l’amiral Villeneuve à Trafalgar, l34.
Burgers, chirurgien anglais attaché à l’armée de don Carlos, 345.
BurgoSy occupé de non veau par les troupes françaises, 177.
Burgo. t (Francisco Xavier de), ministre de l’intérieur sous l’admluistration de Zca Berroudez, 3a5; sous l’administra tioo de Martinez de la Rosa, 327 ; sort dû ministère, 337.
Burrielf général chargé du commandement dé File Leon pendant le siège de Cadix en i8a3, 284; réprime la révolte du régiment de Saint-Martial, 288.
Bustamnnte (Juan Perren»), architecte, élevé de Mancgro, a travaillé à TEscurifll, 78.
Bussons , chef de révoltés apostoliques , 3or.
Butron (le Colonel) , aide de camp de Palaibx pendant l’insurrection de Saragossc, 171; concourt à organiser ta défense de l'Aragou , 177 ; est un des chefs de réfugiés espagnols, qui tentèreut, en i83o, de révolutionner l'Espagne, 3o5.
Cahalleria, guerrillero carliste, 354.
Caba lient , ministre de la justice sons Charles IV, i44*
Ca bettts -San- Juan. Révolution des Cabezas-Saû-Juan. West pas le motif de la condamnation de Riégo, 2q3.
Cabra , guerrillero de l’armée de la Foi , a5o.
Cabrera, gnerrillero carliste , 554; «« joint ii Corner , 565 ; bat Fardions à Maolla,
Cabrera (Luis), histoire de Philippe II , citée , Si.
Cabreras (Thomas F.oriqne* de), amiranle, prend parti contre Philippe V, 86; sa mort, 88.
Cacheter o, torero qui achève d’un coup lie poignard le taureau blessé par le matador , i63.
Caehlri. Morillo bat les insurgés américains à Cachiri, nt6.
Cadahalsa, auteur des Krndita à U violette,
Cadix, attaqué par l'amiral Keith, taS ; se •oulève contre les Français, 165.
Caffarelli (le général) met Mina en déroute, aoo.
Cafrnnga (José), ministre da gréée et justice du cabinet Zca Bermndea, 807.
Calais, enlevé aox Anglais î6.
Cala ta nul, occupé par Trnjillo, partisan absolutiste, a5r.
Calatrara (D. José Maria), membre des Cortès, propose de déclarer que le ministère destitue par Ferdinand a conservé la confiance de ta nation, a35; propose au* cottes de déclarer que le a* cabinet constitutionnel a perdu la force morale nécessaire pour gouverner, 346; ministre de grâce et de justice, 377 ; ministre des affaires étrangères , président du conseil, 358.
Calcinata. Bataille de Caicinato, 90.
Caldemn, autour dramatique, 80.
Caldrron (Antonio Gotncr. , membre de la jnnte provisoire, 27a; membre de la régence établie à Madrid par le duc d’Augouléme,
Caldemn ( Rodrigo ) , favori du duo do Lcrrae, 43 ; marquis de Siete-Iglesfas, comte de la Oliva ; est mis en jugement , et condamné à mort, 47-
Caldemn ( le comte de), charge de l'expédition préparée contre les colonies insurgées, 33 1 ; fait prisonnier par Riégo, 33a.
Calnmarde (Francisco Tadeo), ministre de Ferdinand VIT, 399 ; supprime les universités, et institue une école de tanromaebie, 3oo; concourt à faire supprimer la pragmatique sanction, et est destitué, Itej.
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Calleja , peintre espagnol, i55.
Calw ( Baltbaauir ) se met à la tète de la populace de Valeoce , et fait égorger les Fiançais ; il est jugé et étranglé, 167.
Caleo de llozth, désigne , comme ministre des finances , pour succéder au cabinet des sept patriotes, 269.
Ca mari lia ( la ), a 10.
Cambrai, Traité de Cambrai (1 529) , 22,; Louis XIV s'empare de Cambrai, 61, et conserve cette ville aux termes du traité de Nimèguc, 62 ; congrès de Cambrai, 98.
Camille (les soeurs de Saiute-) vont à Barcelone donucr des soins aux malades atteints de la fièvre jaune, *
Campa no, général , adresse , par nn ordre du jour, des éloges à la garnison de Cadix,
Campo-Santo (bataille de), 102.
Canada (le), cédé à l'Angleterre, toH.
Canaries (les), attaquées par Nelson, xa5.
Canas (D. Manuel de) , ministre de la marine du cabinet du 16 décembre 1837, 368.
Canga-Argûelles (D. /osé), ministre des finances du Ier ministère constitutionnel,
Cano (don Viccntc Cauo Manuel), ministre de grâce et de justice du a* ministère constitutionnel, ?36.
Cano (Alonzo), peintre, 8a.
Canuel (le general) commande une division du troisième corps de l'armée d’invasion, 270 ; entre à Guetaria, 273.
Capaz (Dionisio), mitii.strc de la marine du cabinet des Sept patriotes, 257.
Capclle (la) , prise par les Français, 5o.
Caparros (Sébastien) , membre de la junte de Tortosc, 168.
Caparroso , ville sur la rivière d’Aragon ,
Capmany , dépoté aux corlès de Cadix,
Ca race nti (le marquis de), chargé de la guerre coutre le Portugal, 58.
Cardinal- J n/ant ( le) envahit la Picardie , 5o.
Cartel (Domingo), membre de la junte de Tortose, 168.
Carlos. Voy. Charles.
Carlos. D. Maria-lsidro-Carlos de Bourbou, 2e fils de Charles IV, 1 1 3 ; entre à Madrid après la révolution d'Araujuè», 1 45 ; sort de Madrid pour aller au-devant de Napoléon, 146» adresse une proclamation aux Espagnols , 1 54 \ président de la junte d’Etat, chargée de proposer des améliorations, 226; quitte Madrid avec le roi, 270 ; objet des éloges des apostoliques, 298 ; épouse Maria- Francisca d’Assis, 302; exilé en Portugal, 3io; refuse de reconnaître Isabelle H. Sa
correspondance avec son frère, 3 10 et suiv.; proclamé roi à Kom cvaux, 321 ; forcé de uitter le Portugal, passe en Angleterre, et e là dans les provinces Basques, 334 ; décret qui le déclare déchu de tout droit à la couronne d'Espagne, 338 ; se voit sur le point d’être pris, 33p; visite Zumala-Carrcgui blessé, 345 ; passe l’F.bre , 364 ; arrive en vue de Madrid, et est forcé de sc retirer, 365 ; est contraint de se retirer eu France, 368.
Carlos (Don) , fils de Pbilip|>e II et de Maria de Portugal, 25 ; causes et récit de sw mort, 28.
Carlos ( Don ), fils de Philippe III et de Marguerite d’Autriclie. Mort jcuue, 47.
Carlos (le duc de San-) , envoyé en exil à la suite du procès de L'Escarial, 139; accompagne Feriliuand Vil dans son voyage audevant de l’empereur, 146; chargé par Ferdinand de porter à 1a régence le traité de Valençay, 202; membre de ‘la Cainarilia,
Carlota, fille aînée de Charles IV et de Marie-Louise, mariée à D. Juan de Portugal, n3.
Carminati. Voy. Borso de Carminati .
Carmona , brigadier carliste fusillé par ordre de Maroto, 366.
Carniccr, gucrrillero carliste fusillé , 354*
Caro (le géuéral) passe la Bidaisoa, 120.
Carol. La vallée de Carol attribuée à la France par le traité des Pyrénées, 57.
Caroline , reine do Naples. Ses intrigues à la cour d’Espagne, 129.
Caron (le commandant) , chef de lu légion française en Espagne, 271.
Carramolino ( D. Juan Martin), miuislre de l'intérieur du cabinet du 25 juillet i83y,
Carreno de Miranda , peintre de Charles U,
Carrera (la). Le général la Carrera surpris par les Français, 18 5.
Cartel d* échangé eutre les carlistes et les christinos, 343.
Carihagène se soulève contre les Frauçais,
Caio (Francisco -Xavier), ministre du conseil des Iudcs, membre du conseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdioaud Vil, 3i8.
Carvajal (José), général Dominé par Ferdiuaud VU capitaine général de Madrid, en remplacement de Vigodet, 23 1.
Casa-Irujo (le marquis de), ministre des affaires étrangères sous Ferdinand VII, 3oo.
Casai. Louis XIII force les Espagnol» à lever le siège de Casai, 49.
Cassel. Bataille de Casse), 62.
Castano (Frédéric) déploie une graude activité contre les carlistes, 3i3.
DES MATIÈRES
Castanos ( Francisco - Xavier ) , général , commandait eu Andalousie, où fut donnée la bataille de Baylen, 175; fait perdre la bataille de Tudèlc, et 5e fait battre à Cascante, 177-178; membre de la régence de Cadix, l85; capitaine général de la Catalogue, laisse proclamer la constitution à Barcelone, 224 ; membre du cooseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdinand VII, 3 18.
Caslejon ( D. Juan Antonio), ministre de grâce et de justice du cabinet du 3o août 1837, 368.
Casteldorius succède au comte del Abisbal dans le commandement de l'armée de la Nouvelle-Castille et de l’Estramadure, 274.
CasteUjhüit (sac de), 360.
Castel- Rodrigo y gouverneur des Pays-Bas, refuse la trêve offerte par Louis XIV, 60.
Castelar ( le marquis de ) , chargé de la garde de Godoy, 148.
Castex (le général vicomte de) commande une division du premier corps de l'armée d'invasion, 370.
CastilUjo (Christoval de) , poète, chef des caplcros, 72.
CasUllon. Bataille de Castillou, 90.
Castro (Evnristo Perex de) , messager envoyé à Ferdinand VII par la junte de gouvernement, 1 53.
Castro ( D. Evaristo Percxde), ministre des affaires étrangères du itr ministère constitutionnel, 228; ministre des affaires étrangères et président du cabinet du 6 décembre i838 , 368.
Castro-y-Orosco (D. Francisco), ministre de grâce et de justice du cabiuet du 16 décembre 1837, 368.
Catalan (J uan Francisco Marco-y-Catalan), cardinal, membre du conseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdinand VU, 3i8.
Catalogne . Révolte de la Catalogne contre Philippe IV, So; les Français sont chassés de Catalogne par D. Juan d’Autriche, 56.
Coteau- Cambré sis (paix de), f l559]f 27.
C’a te Ut (le) tombe entre les mains des Espagnols, 26, 5o.
Catherine , reine de Navarre, éponse Jean d'Albret ; est dépouillée de la Navarre par Ferdinand le Catholique, 12.
Catherine , quatrième fille de Ferdinand le Catholique, mariée en premières noces à Arthur, prince de Galles, ensuite à Henri V 1 1 1 , 7.
Catherine , fille de Jeaunc la Folle, 10.
Catherine , fille de Philippe II et de sa troisième femme, 3a.
Catinat (le maréchal de), chargé de la guerre contre le prince Eugèuc, 84.
Cavalier o (D. Manuel), auteur d’uuc relation de la défense dcSaragossc, 173, 180, 181 , 182.
25" Livraison . (Espagne ) •
Caventou découvre le sulfate de quinine ,
Cehada. Place de la Cehada , où les condamnés sont suppliciés à Madrid, 294» 297.
Cegarna , village où Zuiuala-Carregui se fit transporter après sa blessure, 344-
Cellamare( le prince de,, ambassadeur d’Espagne, conjure contre le régent, 97.
Cerhcllon (le comte de), vice- roi de Mayorque, forcé de se rendre aux Anglais, 90.
Cerdagne (la) , aliénée par Juan II , et recouvrée par son fils, Ferdinand fc Catholique, 4-
Cerisaies. Bataille de Ccrisolcs, 24.
Cerralbo (le marquis de ), chef politique de Madrid , destitué, 238.
Cervellon (le comte de), nommé général en chef de l’armée valencicnoc, 166 ; courage de la fille du comte de Cervellon ,
Cervcra , prise par le Trappiste, et reprise par le général Bellido, 35 1.
Cervantes , auteur du roman de Don Quichotte, 75.
Cespedès (D. Pablo), peintre et poète, 78.
Ceata , attaquée par les Anglais, 87.
Cevallos (D. Pedro), ministre espagnol. Sa pusillanimité, s 33 ; premier secrétaire d’Etat de Ferdinand VII , 145 ; accompagne Ferdinand VU dans son voyage à la rencontre de Napoléon, 146; ses mémoires cités, 371.
Chabran ( le général ) uu des commandants de la division des Pyrénées-Orientales, 139, 1G8; quitte Tarragonc, 170.
Chacun (D. José Maria), ministre de la marine du cabiuet du 6 décembre i838,
Chafandin , partisan absolutiste, 25 1.
Chambres de réunion, instituées par Louis XIV, 63.
Champagny , ministre des affaires élran-
ères. Son rapport à l’empcrcnr, 139; chargé
c conférer avec Labrador, relativement aux propositions faites n Ferdinand VII, 147.
Charleroi. Louis XIV prend Cbarlcroi, 60; cette ville est rendue aux Espagnols par le traité dcNimègue, 62; reprise par Louis XIV, et rendue à Charles II par le traité de llysvrick, 63.
Charles. Voy. Carlos.
Charles F, empereur, et Charles Ier d'Es-
re, fils de Philippe le Beau et de Jonua lie Sa naissance, 6; fiancé à la fille aînée de Louis XII, 9; hérite de la eourounc d’Espagne, i3; est proclamé empereur et prend le titre de Majesté, 14; attaque Alger, a3 ; abdique en faveur de sou fils Philippe II ; ses enfauts; sa mort, 25; son opinion sur D. Carlos, son petit-fils, 28.
Charles lf9 roi d Espagne, fils de Philippe IV et de l’archiduchesse Marie-Auue,
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wi seconde femme, 58 ; ses mariages, 63 ; sou testament et sa mort, 65.
Charles III , infant d’Espagne, fils de Philippe V et d’Isabelle Famés©. Fiancé à mademoiselle de beaujolais, quatrième fille du duc d’Orléans, 98; institue héritier par I© primo Antoiue Farnèsc, 100; fait la conquête du royaume de Naples, et est reçoit 1111 roi de Naples, 100 ; succède sur le trône d’Espagne à son frère Ferdinand VI, 107; sa mort, iï3.
Charles IŸ soceède à sou père; marié à Marie-Louise, fille du duc de Parme; rétablit l’ancien ordre de succession, n3; arrête son fils à l’Kscurial, i36; prend la résolution de transporter sa cour a Séville, 140; force d’abdiquer à Aranjuès ; sa protestation, x44; se rend à Bayonne, i4#ï rt*dc la couronne a Napoléou, i53 ; sa résidence est fixée à Compïègne, i53; son goût pour la cbassc et pour les exercices violents lui conserve longtemps la santé, 3o6.
Charles Pllf, roi de France, rend le Roussillon et la Ccrdagnc à Ferdinand le Catholique, 4; fait la conquête de Naples, 5; meurt, 6.
Charles X, étant comte d’Artois, assiste au siège de Gibraltar, ru, in; roi de France, monte sur le trône, 3oo; eu est renversé, 3o5.
Charles XII , roi de Suède, toc à Frédérirlisliall, 97.
Charles , archiduc, dispute la courouue à Philippe V, 86; entre à Madrid, 9a.
Château-Dauphin, pris par les Français,
Château-Renaud, amiral, vaincu par les Anglais dans la baie de Vigo, 86.
Château -Thierry y surpris par Charles V ,
Chauvelin (M.) , intendant des departements des Bouches-de l’Èbrc et du Mont* Serrât, 186.
Chavez , confesseur de Philippe U, 37.
Cheredin Darheivussc , chassé de Tunis par Charles V, aa.
Chia ri. Bataille de Cliiari. 84,
Chiclana (bataille de), 18 5.
Chièvres (M. de), envoyé comme ambassadeur à François Ie*- par Charles V , signe le traité de Noyon, i3; scs exactions eu Espagne, 14.
Chimai (prince de). La propriété de la ville d’Hierge lui est contestée par le seigneur d'Aimerios, ai.
Chinchilla , village du royaume de Valence, lieu de l’exil de Florida-Blanea, 114.
Chinchon ( Maria - Tbérésa de Vallahriga Bourbon, comtesse de) épouse Godoy , ia3.
Cholèra-morbus à Madrid, 337.
Christierne, duchesse douairière de Lorraine, 17.
Christine. Voy. Marie-Christine.
Christophe Colomb devine l'existence de l’autre continent, a; offre scs services à Ferdinand ; découvre le nouveau inonde, 3.
Chttlo , tnrérn rjui détourne l’attcnriou du taureau en lui présentant des voiles de couleur, 16a.
Cirile (le Père) , 366
Ci s car y membre de la régence instituée à Séville, 378.
Ciudad- Rodrigo. La forteresse de Ciudad- Rodrigo se rend au maréchal Ncy, i85.
Claris (Pablo) , chanoine député du clergé au tribunal souverain de Catalogne, arrête par ordre du vice-roi, 5a.
Clttude, fille atnee de Louis XII, fiancée à Charles V, 9.
Clément XI reconnaît Philippe V pour roi d’Espagne, 83.
( lichiens. Leur extradition refusée par l’Espagne, ia4.
Coello ( Alouxo Sanchez) , peintre, 70.
Cceuvres (le marquis de) , envoyé dans la Yalteliue, 49.
Coligny défend Saint-Quentin , a6.
College des cadets de l’artillerie de Ségovie, supprimé par Calomarde, 3oo.
Cnto/na, Voy. Santa -Colama.
Cantines, ambassadeur de Charles VITÏ, apprend l’existence de la sainte ligue, 5.
Compïègne. La résidence de Charles IV est fixée à Compiègnc, i53.
Comuneros. Soulèvement des comuneros, 16; société des comuneros, ou fils de Padilla, 24 t .
Conclut (le général) conspire contre le régent, 370.
Conehjr (le général) , commande nue division du troisième corps de l’armée d'invasion, 270.
Conde (Joseph), auteur de l’Histoire de l.i domination des Arabes en Espagne, 74. i5^.
Condè. Louis XIV s’empare de la ville de Condé, 6r, et la conserve aux termes du traité de Niincguc, 62.
Condé (le prince de) fait le siège de Fontarabic, 5o; gagne la bataille de Rocroy, 56; fait la conquête de la Franche-Comté, 60.
Coniy assiégé par les Français et les Espagnols. Bataille de Coni, 104
Conquista (le comte de la), capitaine général do royaume de Valence, 166.
Constitution (société des Amis de la), i$4<
Constitution de Bayonne, 172; de Cadix, on de 1 81 1, 189; de Cadix, adoptée par les Napolitains et par les Portugais, et à Turin , 233; de 1837, 35g.
Conti (le prince de) force le pas de Villefranche, 104.
DES MATIÈRES
Copons-jr-fliavia (D. Francisco), général, reçoit Ferdinand VII à la frontière, 206; chef politique de Madrid, a38; capitaine général de la province de Madrid, 207.
Corbiey prise par les Espagnols, et reprise par les Français, 5o.
Cordoba (Cordova), auteur du mémoire justificatif qn’il adresse à ses concitoyens; cité, 343 , 373 ; est nommé général de l’armée chargée de réduire les provinces insurgées, 346; Mendizabal vent le destituer, 353; donne sa démission, 363.
Corne jo, alcaldc, conduit Bravo et Padilla an supplice, 19.
Cornwallis , amiral anglais, i33.
Cortès de i5ij, 14 ; de Saint-Jacques de Compostcllé, (r5ao), i5; transportées à la Corogne, 16; réunies par Charles IV, n3; extraordinaires , réunies par la régence de Cadix, 186; ordinaires, transportées à l’île Léon, et ensuite à Madrid, 2o3; convoquées par décret de Ferdinand VII, 226; cortès par estamcntosi réunies par Ferdinand VII, en 1 833, pour reconnaître Isabelle II comme princesse des Asturies, 3 10 ; réunies en vertu du staiuto real, (24 juillet 1834), 337; (22 mars i836), 352.
Coso , rue de Saragossc, 174» ij5, i83.
Costumes espagnols, i5q.
Coupigni (le général) concourt au gaiu de la bataille de Baylen, 175.
Courtisanes, Lear dévouement à la .cause de Philippe V, 90.
Courtrai , pris par les Français , 5o ; par Louis XIV, 60; rcudu aux Espagnols par le traité de Nimègue, 62 ; pris par Louis XIV, qui en fait raser les fortifications, 63.
Couvents. Rédaction du nombre des couvents, 23 f.
Crato ( le prieur Antoine de) dispute à Philippe II la couronne de Portugal, 36.
Crcspjren Valois. Traite de Crespy, (i544)* a4.
Créqui. Le maréchal de Créqui assiège inutilement la ville de Valence en Milanais,
Crespo de Tejada. (D. Francisco), membre de 1a jante provisoire, 227.
Crêus (don Iago), évêque de Tarrngonc, membre de la régence d’Urgel, 25çj.
Crillon , reprend sur les Anglais Flic de Minorqne , 110 ; chargé du siège de Gibraltar, 110.
Cru z (D. José de la) , ministre de la guerre sous Ferdinand VII, 3oo; ministre de la , guerre pendant l'administration de Zea Bermudez, 307 ; reçoit sous la mémo administration le ministère de la marine par intérim, 3t 7 ; membre suppléant dû conseil de gouvernement nommé par le testament de Fer*
dinaud VII, 3xS ; quitte le ministère de la guerre, 3a5.
Cruz (Santa-). Voy. Santa- Cruz.
Cuadra (Gil de la) , ministre de l'intérieur, et ensuite de la marine, sous l'administration de Calatrava, 358.
Cuba , où reposent maintenant les cendres de Christophe Colomb, 4.
Cucsta , guerrillero absolutiste, a53.
Cuesta (le général), battu par le général Lasallc, 172.
Cuevillas , guerrillero carliste, fait une incursion dans les environs de Saint-Ildepbonse, 35 5.
Cuevillas , guerrillero de l’armée de la Foi, a5o ; chef carliste, 3a3.
Çugnet de Montât lot veut établir la république en Espagne, 239,
, Curial (le général comte) commando une division du quatrième corps de l'armée d’invasion , 270.
Curti , auteur de l’ouvrage intitulé : La Spagna dal Vordüuimento delle certes nel 1812/itt ail* anno i83ù, cité aa5, 37 j.
Dagobert (le général) perd la bataille de Trouillas, 120.
Damas (le baron de) commande une division du quatrième corps de l’armée d’invasion, 270.
Damvillers , pris par les Français, 5o.
Danses espagnoles , 159 et siiiv.
Darc on, ingénieur français, employé au siège ac Gibraltar, ii\.
Darmstadt (le prince de) prend parti contre Philippe V, 87 ; tué à l'attaque de Montjoui , 89.
Decaen (le général), 186.
Decret de Valence, 206.
DegaUat, guerrillero carliste, 354.
Dencsa (D. Juan de la), ministre de grâce et de justice sous l'administration de Martine?. de la Rosa, 343.
Denis (Ferdinand) , conservateur de la bibliothèque Sainte-Geneviève, auteur du Portugul, cité, 36, 56, 3oo.
Depping (Romancero castel latin) , 74.
Diaz (I) . Juan Martin). Voy. Empecinado.
Didier (Charles) , auteur de l'ouvrage intitulé Cnr année en Espagne, cité, 3oa, 37a.
Diego de Mendoza. Voy. Mendoza.
Dîme (suppression de la) , a3i.
Dixmude. Louis XIV fait raser les fortifications de Dixmude, 63.
Dizier (Saint-) résiste pendant sept semaiues aux efforts de Charles V, a4.
D6le , prise par le prince de Condé, 60.
. Domingue (Saint-), lie découverte par Christophe Colomb, 3.
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J)omoiU (le général) commande une division dn deuxième corps |de l’xrmée d’invasion , a^o.
Donegal, nom du hâtiment sur lequel D. Carlos a quitté le Portugal, 334-
Dnnnadieu (le général) commande une division du quatrième corps de l’armée d'invasion, 370 ; occupe Vieil et bat les troupes constitutionnelles à Castel-Tersol , 373,
Daria (Filippini) , amiral de la (lotte française, bat la flotte espagnole, aa.
Doria (André) trahit le parti de la France, aa.
Doria. Le prince Doria se met à la tète des Génois insurgés contre les Autrichiens,
Douai. Louis XIV prend Donai , 60.
Drake (l'amiral François) incendie nne flotte dans la rade de Cadix , 36.
Dugommier. Le général Dugommier opposé aux Espagnols , laot sa mort, tat.
Dueuay Trouin bâtit le Fort-Louis dans la baie de Cadix , aS6.
Dukesme (le général), commandant de 1a division des Pyrénées-Orientales, t3g; s'empare delà citadelle de Barcelone, ï/,o.
Damanoir (l'amiral) assiste à Trafalgar, mais sans combattre , t34-
Dunkerque est pris par les Français , aC ,
Dupont (le général) pénètre en Espagne, i3g ; entre en Andalousie et fait piller Cordoue, 17a ; capitule à Baylen, 175.
Duquesne, envoyé au secours des insurgés de Messine, 6a.
• Êboli (la princesse d’). Ses amours avec Philippe II et avec Antonio Percr. , 37.
Eeheveria (D. Martin Lui* de), membre de la junte carliste, 3aa.
Eeheveria (D. Juan) , membre de la junte carliste, 3aa.
Echo de Padilla , journal, a44.
Egrnont (le comte d') gagne la bataille de Gravcliues, 36; est arrêté, 37 ; et décapité , aS.
F.guia (D. Francisco Ramon ) , nommé par Ferdinand Vil capitaine général de la Nouvelle-Castille, fait arrêter les membres de la régence, aotl ; ministre de la guerre surnommé Coletilla, at3; instrument avengle de l'ambassadeur de Russie, ai 6i membre de la junte provisoire, 37a; considère la continuation de la guerre civile en Biscaye comme inutile, 366.
Ejea (D. Mariauo) , ministre des finances dn cabinet des Sept patriotes, a5y ; signe la destitution de ses collègues, 368; ministre des finances sous l'administration de Calatrava , 358.
Elchès, chrétiens devenus musulmans, 3a.
Élections. Loi des élections sous le statuto real, 337.
Elio, capitaine général du royaume de Valence, découvre la conspiration Vidal, 319; sa mort, a5a — a58 ; les juges d’Elio sont exceptés de l’amuistie du Ier mai i8a.’„ an5.
Elisabeth , fille de Henri II , roi de Franre, épouse Philippe II, 37; ses enfants et sa mort , 3a.
ÈlUabeth de France , fille de Henri IV et de Marie de Médicis, épouse le prince des Asturies, 43 .
Elisondo, ville dn Bastan (Navarre), assiégée par Znrnala-Carregui , 34 1; assiégée uncscronde fois par Zumala-Carrcgui, 3 4 X
Elliot (lord) porte au due d’Angouléme les propositions du gouvernement constitutionnel, a86; détermine Znmala-Carregni et Valdcz à conclure un cartel d'échange ,
Empccinado (D. Juan Martin Diar, surnommé El), guerrillero, 197; adresse des représentations à Ferdiuand VII, 317; fait un rapport sur l'invention des reliques de Padilla, a4g; envoyé contre Bessières, 366; compromis dans une conspiration pour le rétablissement de la constitution, est supplicié, agg.
Encart, icinnes (las), vallée située à l'extrémité de la Biscaye, 347.
Encirna y Piedra (D. Victoriano), ministre des finances pendant l'administration de Zca Rermudex, 3o7; sort du ministère, 317.
Encina (Juan de la), auteur dramatique, 7a.
Enghien (le comte de) gagne la bataille de Ccrisoles , 34 ■
Engraria (Santa-). Couvent de Santa-Engracia , point sur lequel fut forcée l'enceinte de Saragosse, 174; la défense en est confiée au colonel Fleury, après que l’enceinte eut été forcée, 179.
Emique (D.). Maria Fernando, infant d’F.spagne, fils de) prête serment à Isabelle II, comme princesse des Asturies,
Emique (le cardinal Dont) succède à son ticvcu Sebastien sur le trône de Portugal; sa mort , 36.
Enriquez (D. Fadriqoe), almirantc de Castille, 18.
Épemajr , surpris par Charles V, 34.
Epemon (le duc d') , dans les intérêts de l'Espagne, 43.
Eraso , colonel, proclame D. Carlos roi, à Ronce vaux, 3a 1.
Ercilla jr Z.uniga, auteur du poème de la Aratuania , 77.
Ernest (l’arcbidnc) succédé au dur de
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Parme dans le gouvernement des Pays-Bas; il meurt , 40.
E raies (le baron d'), un des chefs de l’armée de la Foi, a5o; membre de la régence d’Urgel , 359; battu par Milans et par Rot* ten, 36 ( ; commande un corps d'Espagnols auxiliaire du quatrième corps de l'armée d’invasion,370; membre de la junte provisoire, 373 ; membre de la régence établie à Madrid par le due d’Augouléme , 376.
Erras a , guerrillero de l'armée de la Foi, a5o.
Erm (D. Juan Bautista) , membre de la junte provisoire, 373 ; ministre des finances de la régence établie à Madrid par le duc d’Angouléine, 37*».
Esain (Juan Bautista) , paysan navarrais, sauve D. Carlos, qui était sur le point de tomber entre les mains des christiuos, 33p.
Esc a no s (D. Antonio), général de marine, membre de la régence de Cadix, i85.
Escars (d’) , général, attaque le Trocadero, 387.
Escoiquiz , précepteur de Ferdinand VII; ses intrigues, 139 — 1 36 ; mis en cause dans le procès de l'Escurial, 139 ; conseille à Ferdinand VII d’aller au-devant de Napoléon, 146; accompagne Ferdinand Vil, 146 — 147; membre de la camarilla , 3io ; fait des représentations à Ferdinand VII, 317 — 318; mémoires d’Escoiquiz, cités, 143 — 371.
Escoveda , secrétaire de D. Juan , meurt assassiné, 36.
EscutUro (D. Francisco de Paula), ministre de la marine du 3* cabinet constitutionnel ,
Escurial (Saint-Laurent de 1*), monastère élevé par Philippe II, 36; construction et description du monastère Saint-Laurent de l'Escnrial , 78 ; Ferdinand VII arreté à l'Escurial, i36.
Eslala, gouverneur de Cartbagène des Iodes, repousse les attaques de» Anglais, lot.
» EspanoLi est découverte par Christophe Colomb , 3.
Espartero (Baldomero), général, marche avec le général Latré au secours de Bilbao, 346 ; se met à la poursuite de Gômez, 535 ; chargé du commandement en chef de l’armée du Nord , et est nommé comte de Lnchana, 364 ; est nommé duc de la Victoire, 367 ; président du conseil , 368 ; ministre de la erre du cabinet du 16 décembre 1837,
8 ï nommé régent , 369.
* EspinoUt. Le général Espiuola pacifie les Pays-Bas, 48.
Espinosa (le général) bat Quesada, 36t.
Estarico , officier, défend la prisou Saint- Martin contre les érneuùers , 3i8.
Extrada (Alvaro Flort»), uommé ministre
des affaires étrangères pour succéder au ministère des Sept patriotes , 369.
Estremeha (la), frégate espagnole attaquée en pleine paix par les Anglais, i33.
Etnsrie (royaume d’Étrurie) , institué par les traités de Saint-Ildepbonse, de Lunéville et de Madrid , du ai mars 1801, 137.
Eugène. Le priuce Eugène bat les Français à Üudcnarde, 91.
Eyck (Van), peintre, 70.
Ezpeleta, vice-roi de Navarre, consent à ce que la constitution de Cadix soit publiée à Pampclune, 334.
Fadrique Enriquez. Voy. Enriquez,
Fagel , général des troupes opposées à Philippe V, 87.
Faisane . Ile des Faisans, célèbre par le traité des Pyrénées, 57.
Fandango (le), danse, i5g.
Fargis , ambassadeur de France à Madrid , 48; désavoué, 49
Farnèse (Octave), attaqué par les Impériaux, 34» éponse Marguerite , fille naturelle de Charles V, q5.
Farnèse (Alexandre),1 duc de Parme, succède à D. Juan d’Autriche dans le commandement des Pays-Bas , et marche au secours de la Ligue, 39.
Farnèse (Isabelle) , fille du duc de Parme, épouse Philippe V, 95.
Farnèse (Antoine), dernier prince de cette maison , institue l'infant D. Carlos pour son héritier, 100.
Feliu (ü. lliiinon), ministre des affaires d'outre-mer du 3e cabinet constitutionnel, 336; donne sa démissiou , 347.
Ferdinand II d'Aragon et F de Castille, fils de Juan II d’Aragon et de Juana Euriquez, surnommé le Catholique ; suite de son règne, 1 ; épouse Germaine de Foix, 9; sa mort, 13.
Ferdinand FI, roi d’Espagne, fils de Philippe V et de Marie-Louise-Gabrielle , monte sur le trône, 106 ; sa mort, 107.
Ferdinand FIT, roi d'Espagne, fils de Charles IV et de Marie-Louise de Parme; sa naissance, xi3; épouse Marie-Antoinette de Naples, 139; proclamé roi à la suite de la révolution d’Aranjuè», î 1 4 4 et suivantes ; se rend à Bayonne, 146» forcé de restituer la couronne à son père, i53; sa résidence est fixée à Valençay, 1 53 ; adresse une proclamation aux Espagnols, i54î rendu à la liberté par Napoléon , 204 ; dissout les cortès et abolit la constitution, 306; forcé de prêter serment à la constitution, 337 ; contraint de sanctionner le décret sur 1a reforme des ordres monastiques, s3i ; forcé de quitter Madrid , 370 5 refuse de quitter
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Séville» ?77 î déclaré atteint d’incapacité Fwitarabic, assiégée par le prince de Conmorale '278 ; ses différents mariages, 3oi ; dé, 5o.
est ué le 14 octobre 1784» ses infirmités; Fornoue. Bataille de Fornone gagnee par ou le croit mort eu i83a, 3o6; sa mort et Charles VIII , 5. ' f
sou testament , 3i8. Fortan fie père) publie, à Pans, 1 ouvrage
Ferdinand, empereur et roi de Hongrie , de Ginèz de Hita. fils de Philippe le Beau et de Juana la Folle ; Fouinas (le général), fait prisonnier par aa naissance, 6 ; est couronné roi des Ro- Riégo , 222.
roaius 22. Franck e- Comté , con qnise et restituée par
Ferdinand (don), fils de Charles V, mort Louis XIV, 60 ; conquise de nouveau et en bas âge, a5. conservée par Louis XIV, 6a.
Ferdinand (D.) , cardinal infant, fil» de Francisco de P nul a (Antonio), infant Philippe III et de Marguerite d'Autriche, 47. d’Espagne, 3e fils de Charles IV; sa nais-
Ferdinand, troisième fil» de Charles JII , sauce, n3; quitte Madrid pour se rendre
roi de Naples» 107. à Bayonne, x5i, i5a; prête serment a Isa-
Feria (duc de), chargé de la garde de belle II comme princesse des Asturies, 3 17 5
D. Carlos, 3i. prête serment au statu to real, 337»
Fernand del Putgar. Voy. Pu Igor. Francisco de Asis (Maria) , infant d’Es-
Fernandez (Alexis) peintre, 71. pagne, fils aîné de Francisco de Paula , prête
Ferroî (le) , attaqué par les Anglais, ia5. serment à Isabelle II comme princesse des Fièvre jaune (la),~a Cadix, 202 — ao3; en Asturies, 317.
Catalogne, 245. François , docteur en médecine, donne,
Figueroa (don José Vasquer.) , ministre à Barcelone, des soins aux malades atteints de la marine sous l’administration de Marti- de la lièvre jaune, 245.
nez de la Jlosa 327. François 1er, roi de France, fait prisonnier
Figuicres. La citadelle de Figuièrcs, sur- à Pavie, 2r. prise par le» Français, 140. Francisco Genaro de Naples, prince br-
Fîcurus. Bataille de Flcnrns, 63. reditaire des Deux*Siciles , épouse Mario-
Fleury (Estcban) , commandant de la gar- Isabelle, infante d’F.spagne, 3ot. nison de Tortose, 168, 169, 170; introduit Frane-Maconnerie, poursuivie par 1 iuquidaos Saragosse le convoi envoyé par la sition , 212.
junte de Tortose, 175; chargé d’aller ras- Francs-Maçons . Leur introduc don et leur
sembler les troupes éparpillées le long de influence en Espagne, 240.
la rivière d’Aragon, 178 ; concourt à la dé- Frédéric TF, de Danemark, reconnaît
fense de la ligue du Gallego, 178; chargé Philippe V pour roi d’Espagne, 83.
de la défense de l’attaque du rentre de Sa- François Phebus , roi de Navarre; sa
ragossc, après que l’enceinte fut forcée, 179, mort , 12.
180, 18 x. Frédéric- Auguste , roi de Pologne; sa
Fleury (le cardinal), premier ministre de mort, 100.
Louis XV, conclut le traité de Séville, [1729], Frère (Otham) , ambassadeur d’Àngle- 99. terre à Madrid, i3i.
Flibustiers ,61. Fteville (M . del a une conférence avec l’in-
Flor-de- Roza (bataille de), 128. faut D. Antonio le leudemaio du 2 mai, t5a.
Florez (Scgundo), Historia de la vida de Freyrre , général chargé de réduire les in- Espartero , 372. surgés de l’îlc Léon, 222; fait charger par
Florida- B la ne a , ministre de Charles III et la troupe le peuple de Cadix, 224» fait pré* de Charles IV, 1 13; exilé à Chinchilla, 114. ter par la troupe serment à la constitution , Floride. La Floride cédée à l’Angleterre , 225.
108 ; reconquise par les Espagnols, 112. Fri as (D. Bernardiuo Fernandez Yelasco,
Fois s a c- Latour (le générai) commande duc del , ministre des affaires étrangères et une division du cinquième corps de l’armée président du cabinet du 6 septembre i$33, d'invasion , 27 x ; entre à Madrid, 275. 368.
Fomenta. Le ministère de l’intérieur ré- Frias (le duc de) , comte d’Oropesa, portahli par Marie-Christine sous le nom de tait l’épée royale lorsque le serment fut ministère del Fomcuto , 3o8. prêté par les cortès à Isabelle U comme
Fonseca , auteur du livre intitule : Justa princesse des Asturies, 3 17. expulsion de los Moriscos, cité, 46. Frimont (le général) bat le général Pépé
Fonseca (Antonio de) fait incendier Me- et abolit à Naples la constitution espagnole, diua dcl Cauipo, 17. a33.
Fontainebleau (traité de) , i36. Froyrlan Dias (fray) , coufcsseur de Char»
F ont ami de Om (café de la), 226. les II, fait exorciser ce prince , 64.
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Fueros Je la ISavarre , 3a6.
Fuems de Biscaye. Le duc de Lerinc s’efforce d’abolir les Fueros de Biscaye, 43.
Fueros Je V Aragon (les) sont abolis par Philippe II , 38 et 3g.
Fumes. Louis XIV prend Fûmes, 60.
Gages (le comte) , gcucral, livre la bataille de Campo-Santo , ios ; assiste à l’at faire du Pas de Villcfranelic, io4.
Galerie espagnole , citée, 372»
Galiano ( Antonio Alcala-), propose de déclarer le roi atteint d'incapacité morale, 377—378 ; refuse de s'adjoindre au ministère Mcn/.izahal, 35a; ministre de la marine sous l’administration d’Isturiz, 333 ; auteur d’une histoire d’Espagne, citée, 3r?.
Galice. La Galice se soulève coutrc les Français, 166; insurrection de la Galice en faveur de la constitution de Cadix, 317.
Galigai (Léonore), dans le* intérêts de l'Espagne, 43.
Gallego , rivière d’Aragon , 173.
Gallegos , peintre , 70.
Galli . Mémoire sur la dernière guerre de Catalogne, par Florent Galli, cité, Ï72.
Galurway, général des troupe» anglaises opposées à Philippe V, 8^.
Gand. Louis XIV s’empare de Gaud, fii.
Garay, chargé de l'administration des finances sous Ferdinand VII, 21 1.
Garcia , general carliste , fusillé par ordre de Maroto , 3fi6.
Garcia ((ligiuio) , sergent, un des princiaux acteurs de la révolution de hi Granja ,
Gare il as o de la f'ega , poète. Voy. l'ega,
Garcilasu Je la Vega f sa mort, aX
Garde loyale (insurrection de la) , 353.
Gareli (Kicolas-Maria) , ministre de grâce et de justice du troisième ministère constitutionnel, 348 ; mis en arrestation, 2l58 ; membre suppléant du conseil de gouvernement nommé par le testameut de Ferdinand VU, 3x8 ; ministre de grâce et de justice sous l'administration de Martinez de la R o 53,327; sort du ministère, 343.
Garrochon, lance du toréador, 163.
Gasco (José Fernandez), miuistrc de l’intérieur du cabinet des Sept patriotes, 3I17.
Gaston d* Orléans se réfugie dans les Pays- Bas, 48.
Gazon (le général) attaque le faubourg de Saragossc , 178.
Gazette de Madrid , ses violences , 2y3.
Cebora ( bataille de la), x85.
Gelos (Teodoro) , chirurgien du quartier royal de l’armée carliste, 345.
Gènes se soulève et chasse les Autrichiens,
Germaine de Foix épouse Ferdinand le Catholique , cj.
Gemmants y membres de la Germaniuy l5L
Germania , association de Valenciens sous Charles V, i5. — La Germania est détruite, 2L.
Gerrnond de là F igné , traducteur de la Celestine , . . .
Gibraltar y pris par les Anglais, 86^ code à l’Angleterre par le traité d'Utrcclit, g4 ; bloqué et ensuite assiégé par Charles 111 , no. Description de Gibraltar, ni.
Gil (Francisco), ministre de la marine de Ferdinand VII, i5a.
Gil~Polo y auteur de la Diane amoureuse ,
Giron (D. Augustin). Voy. Amarillas.
Giron (D. Pedro), l’un des chefs des cornu neros, 18.
Girone. La ville de Girone prise par Louis XIV, 63 : siège de Girone, 184 ; occupée par les Français , 373.
Gironela (le marquis de), gouverneur de Ceuta , repousse les Anglais, 87.
Goa. D. Carlos est sur le point d’être pris par les troupes qui l’avaient cerné entre les montagnes de Saldiasct de Goa, 33ç>.
Godoy (Diego) , frère du priuce de la Paix, mis en jugement, i45.
Godoy (Manuel), duc de la Alcudia , premier ministre de Charles IV, 1 1 5 ; reçoit le titre de prince de la Paix, 133 ; épouse uue infante du sang royal, 133 ; fait veudre les œuvres pies, 1 34 ; destitué, n5 ; reprend la direction des affaires, 137 ; nommé généralissime, 128 ; destitué et arrêté par le peuple lors de la révolution d’Aranjuès, 143 ; délivré par Murat, 148 ; ses mémoires, 371.
Goi (fieux (Théodore) , premier lieutenant des gardes espagnoles; sa mort, 3.5? ; ses juges sout exceptés de l'amnistie du ilT mai 1834 , 2<j5.
Gulfin (Fraooiaeo-Fernandez), ministre de la guerre en 183 3, 384.
Golille. La golille remplacée en Espagne par la cravate, i54,
Gomez (Alexandre), sergent, un des principaux acteurs de la révolution de la Granja ,
Gomez y général au service de D. Carlos, fait une course à travers les provinces occupées parles troupes de la reine Christine, 354 j suite de la même excursion, 363 ; arrêté par ordre de I). Carlos , 365 ; regarde la continuation delà guerre comme inutile,
Congorra , poète, J5, 80.
Gonzalve de Cordoue . 66.
Gonzalez Felaztjuez (les trois frères), peintres, x55.
Gonzalve de Conloue fait la guerre anx Français en Italie, 5,6, IL
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Gonzague , duc de Nerers, héritier iostitué du duc de Mautouc , 49.
Gomstidi (surnommé le curé), guerrillero «hsolutiste, a5o.
Gougeon , général, attaque le Trocadéro ,
Goulet te. Le fort de la Goulette pris par Charles V, 22 ; pris par D. Juan d’Autriche et repris par les Musulmans , 35.
Gouvion-Saint-Cyry ambassadeur extraordinaire de France a Madrid, 128.
Goya (Francisco), peintre, x58.
Gntha/n Moore , amiral anglais , attaque en pleine paix quatre frégates espagnoles qui veuaient de la Plata, i33.
Granja. Révolution de la Granja , 356.
Granvelle (le cardinal), ministre de la duchesse de Parme, 27.
Grâces , colonel commandant les miliciens qui défendaient le Trocadéro , 286.
Gravelines. bataille perdue par le maréchal de Thermes , 26. La ville de Gravelines prise par les Français, 5o.
Gravina , amiral espagnol; sa belle conduite à Trafalgar, «34.
Gred'uiga (Gonzalez de), médecin de Farinée de Zumala-Carregui , 344*
Grenade se soulève contre les Français ,
Grenadines . nom donné aux sardines par les Provençaux lors de l’expulsion des Maurisques, 46.
Grenville (lord); son opinion relativement à l'attaque des quatre frégates espagnoles , i33.
Grimarest . capitaine général deFAragon, compromis dans uuc conspiration apostolique, 2C>8.
Gualbert (Juan Gonzalez), ministre de grâce et de justice sous l'administration de Zea Bermadez, 3 r 7.
Guastalla. Prise de la ville de Guastalla par le duc de Vendôme, 84.
Guastalla (le duc de) dispute à Gonzague de Nevcrs l’héritage du duc de Mantoue, 49.
Gueldre . Louis XIV s’empare de la province de Gueldre, Cr.
Guer (D. José) , lieutenant-colonel, prend part à la conspiratiou de Lacy, 219.
Guergué , général carliste , parcourt la Catalogue, 348 ; nommé général en chef, est fusillé par ordre de Maroto , 366.
Guernica , bourg de Biscaye, auprès duquel les juntes générales se réunissaient sous l'arbre de Guernica, 4a*
Gueroult (Adolphe), auteur des Lettres sur V Espagne, cité, 66. 78, 79, 162, 355,356, 372.
Guerra (D. Juan Alvarez), ministre de l’intérieur sous l'administration de M. de Toreno, 343.
Guerrillas et Guerrilleros , 197.
Gui (le général) bat l’Empccinado, 198.
Guibelalde , général carliste, considère la continuation de la guerre civile en Navarre comme inutile , 366.
GuicciartUn . auteur cité, 5.
Guichen (l'amiral de), 110; commande les vaisseau* français employés au siège de Gibraltar, 111.
Guillaume , roi d’Auglcterre, meurt d'une chute de rhcval , 84 .
Guillaume de Cray, chancelier de Castille, archevêque de Tolède, 14.
Guilleminot (le comte de) , major-général de l'armée, explique l’ordonuance d’Andujar, 283.
Gm llenni (George-Juan), capitaine général de l'Aragon , 170; déposé par la populace et incarcéré à l'Aljafcria , 171.
Guise (le duc de) défend Metz contre Charles V, 2 5 ; accepte la présidence de U république de Naples qui lui est offerte par les insurgés, 58.
Guines , enlevé aux Anglais, 26.
Guruceta , commandant du vaisseau sur lequel D. Carlos avait reçu l’ordre de s’embarquer pour passer en Italie, 3i4.
Guzman (Loisa de), veuve de D. Juan IV de Portugal , tutrice d'Alphonse VI, 57.
Ham. tombe entre les mains des Espagnols,
Harcourt (le duc d’), ambassadeur auprès de Philippe V, 83.
Harispe . général délégué par Murat pour rétablir l'ordre à Madrid , lors des événements du 2 mai, i52; commaudant des troupes établies sur la frontière des Pyrénées ,
Hay (lord John) sert d*intermédiairc entre Maroto et Espartcro, 367.
Haye (La). Traité de La Haye, (1720), 98.
Heirro , partisan de l’armée de la Foi, enlève le fort de Mequincnza, 25 r.
Henningsen (Charles-Frédéric), auteur des Mémoires sur Zu main •Carre gu i, cité , 324 , 334, 340, 372.
Henri II , roi de France, succède à François Ier, sou père. Il s’empare des quatre villes impériales : Cambrai, Toul, Metz et Verdun; ainsi que de la Lorraine, 24 ; sa mort, 27.
Henri IF. roi de France, donne asile à Antonio Perez, 39; meurt assassiné, 43.
Henri FUI. roi d’Angleterre, éponse Catherine, quatrième fille de Ferdiuaud le Catholique , 7 .
liera (la), général, commande momentanément l’armée chargée de réduire les provinces insurgées, 346.
Heredia (D, Narcis de Hcrcdia, comte de) ,
Di
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ministre des affaires étrangères sous Ferdinand VU , 3oo; miuistre del Foiuento, 3o8 ; ministre des affaires étrangères et préaideut du conseil , 368.
Heredia (Narcisso de), comte d’Ofalia, serrétaire du conseil de gouvernement nomme par le testament de Ferdinand VII , 3i8; cesse de faire partie du ministère, 3a5.
Herman , secrétaire d'ambassade de France à Madrid, i3r.
Hernandez (Manuel). Voy. Abuelo.
Hernando de Acuha , poète, 72.
Héros (D. Martin de los), miuistre de l’intérieur, sous l'administration de Mendixaba!,35i.
i ferrera le Vieux , peintre, 82.
H errera (Cristobal Loper.) lève une guerrilla constitutionnelle, 296.
Herreros (D. Manuel Garcia) , ministre de grâce et de justice du premier ministère constitutionnel, 228; ministre de grâce et de justice sons l’administration de M. de Toreno , 343.
Hcsdin , pris par les Fraudais, 5o.
Hesse (le landgrave de), retenu prisonnier par Charles V, 34.
Ile via -y- IVoriega ( José-Mario ) , membre du conseil de gouvernement nommé par le teslamcut de Ferdinand Vil, 3 18.
Hierge , ville des Ardennes, cause première de la guerre eutre Charles V et François l,r, ur.
Hita (Ginez Pcrez de) , auteur des Guer res civiles de Grenade , 74*
Hoche recouvre les ligues de Weissembourg, 120.
Hochstet. Bataille d’Hocbstet, 87.
Hohenlinden (victoire d‘) , 126.
Hohenlohe (le général prince de) commande le troisième corps de l'armée d’invasion , 370.
Hollande (la), se soulève contre le duc d’Albe, 28.
Hompanerà (D. Antonio), miuistre de Finlérieur du cabinet du 6 décembre i838,
Hondschoote (bataille de) , 120.
Honorine (lie de Sainte*) , sur la cAtc de Provence ,* prise par les Espagnols , et reprise l’aunéc suivante par les Français, 5o.
Horn (le comte de) est arrêté , 27, et décapité, 28.
Hostahich. La ville d’Hostalricb (Catalogne), prise par Louis XIV, 63 ; se reud aux Français , 290.
jjôwe ( l'amiral ) ravitaille Gibraltar , 11a.
Hubert (le général) entreau Ferrol;279.
Huerba (la), rivière d’Aragon , 173.
Huerta (La) , écrivain, partisan de l’ancico système de littérature espagnole, t55.
Humfort^ gouverneur de Valence, 199.
Hurtado de Mendoza, écrivain, 72.
Ibar-ffavarro (Jnsto-Maria de), envoyé par Ferdinand VII à la junte de gouvernement, i5i.
Ibarrn , membre de la municipalité de Madrid, 268.
Ibarra , représentant de Philippe II auprès des Ligueurs, 39.
Ibarrola-y-Goiri organise à Orduna un soulèvement carliste, 321.
Jena (bataille d’}, (36.
Ignace de Loyola est blessé à la défense de Pampelune et fonde la société des Jésuites, 20.
Ildcphonse. Traité de Saint-Ildcplionse (1796), 122; autre traité de Saint-lldeplionse Ier oc tobre 1800), 126.
Imas (D. José), ministre des finauccs sous l'admiuistration de Martinez de la Rusa , 327 ; sort du ministère, 337.
Impérial- Alexandre, (le régiment) proclame la constitution de Cadix, 225.
Imprimerie. L’imprimerie est introduite en F.spagne, 68, 69.
In/antado (le duc de 1*) , nommé par Ferdinand capitaine général de la Nouvelle-Castille , 1 38 ; compris dans le procès de l’Escurial, 139; accompagne Ferdinand VII dans son voyage à la rencontre de l’empereur, 146; président de la régence instituée à Madrid par le duc d’Angoulémc, 276; proteste contre l’ordonnance d’Andujar, 283; ministre des affaires étrangères sons Ferdinand VII, 3oo; est présent à l’acte qui rétablit la pragmatique sanction, 3op; membre suppléant du conseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdinand VIL 3i9.
Hugo de Fêla scn. Voyez Vêla tco, .
Inquisition. Philippe II veut établir Pinqnisitiou dans les Pays-Bas, 27 ; l’inquisition n’est pour rien dans la mort de D. Carlos, fils de Philippe II, 3 r ; D. Juan d’Autriche accusé devant l’inquisition, 60; l’inquisition supprimée par les cortè* de Cadix, 198.
Invincible. La flotte Invincible détruite par les Anglais, 37.
Intervention française, demandée successivement par Martinez de la Rosa et par le comte de Toreno, 347.
Irasbiribil (Mariauo), commandant de la frégate ta Esti émana , i33.
Irribaren (Luis), lieutenant de volontaires royalistes, pris et fusillé avec Santos-Ladroo,
Isabelle Irt , surnommée la Catholique , fille de D. Juan II de Castille et d’Isabelle
TABLE ALPHABÉTIQUE
de Portugal ; suite de sou règne, i; envoie Christophe Colomb à la découverte du nouveau monde, a; sa mort, g.
Isabelle 1/ , reine d'Espagne, fille de Ferdinand VU et de Marie-Christine sa naissauce, 3o6; est reconnue comme princesse des Asturies, 317; monte sur le trône, 3i9.
Isabelle- Claire-Eugénie f fille de Philippe 11 et delà reine Élisabeth, 3); Philippe veut la faire monter sur le trône de France, 3g; épouse l’archiduc -cardinal Albert, 40; sa mort, 47 y régente des Pays-Bas, au nom de l’Espague , après la mort de l’archiduc Albert.
Isabelle , fille aînée de Fcrdiuand et d’Isabelle, épouse Alonzo, iufaut de Portugal, et ensuite D. Manuel, 6.
Isabelle , fille de Juuua la Folle, 6.
Isabelle Farnèse , fille du duc de Parme, épouse Philippe V, g5.
Isabelle , infante d'Espagne, fille de Charles IV et de Marie-Louise de Parme, épouse le priuec héréditaire des Deux-Siciles, 12g.
Isquierdo , signataire du truité de Fontainebleau, 140.
Isturiz (Dou Francisco-Xavier) refuse de s’adjoindre au ministère Mcmli/abal , 352; ministre des affaires étrangères et président du conseil, 353.
Itunalde rallie la faction carliste après la défaite de Santos-Ladroii, 3aa; contribue à la victoire d’Alçgria, 34*>.
Iturreza , un des chefs du parti de D. Carlos, 306.
Jabat (D. Juan) , ministre de la marine du premier cabinet constitutionnel, 22g.
Jativa veut résister a Philip |>e V, gi.
Jaureguy-y-Jaureguy (U. Gaspar), guerrillero, surnommé El Pastor, 200; chef politique de Cadix destitué, 24 0 ; déploie une grande activité contre les carlistes, 3a3.
Jayme le Conquérant s’empare de Valence, 66.
Jeanne (la Folle), Voyc r.Juana.
Jenkins , marin anglais, mutilé par les Espagnols, 101.
Joanez (Vincent), peintre, 70.
JoJar, village d’Andalousie où Riégo a été mis en déroute, 281.
Joseph Bonaparte, proclamé roi d’Espagne et des Indes, i54; entre à Madrid, 175; quitte sa capitule a la nouvelle (le la bataille dcBaylen, 17$; rentre à Madrid, 178; quitte de nouveau Madrid après la bataille des Arapiles, 196.
Joseph ms, 2o5; proscrits, au, 212.
Jouarrjr , élève en chirurgie, va à Barcelone
donner des soins aux malades atteints de la fièvre jaune, 24$.
Jourdan perd la bataille de Vitoria , aor.
Jovellanos (Gaspar Mclehor) , auteur de l’ouvrage iutitulé : Informe en el expédient e de Lej agraria ; ministre de grâce et de justice, ia4i éloigné du ministère cinq mois après la chute de Godoy, ia5.
Juan , prince des Asturies, fils de Ferdinand le Catholique et d’Isabelle, épouse Marguerite, fille de l’empereur Maximilien, 6.
Juan (don) , fils de Charles V , mort en .bas âge, 25.
Juan d’ Autriche ( don ) , fils naturel de Charles V, 25; étudie à l'uuivcrsité d’Alcaia, 2g; chargé d’exterminer les Maurisqnes des Alpuxarras, 33 ; gagne la bataille de Lépante, 35; prend la Goulettc et Tunis, 35; succède à Requcseus dans le gouvernement des Pays-Bas; sa mort, 36.
Juan d’Autriche , fils naturel de Philippe IV, chasse les Français de Catalogne, 56; prend Evora et Estrcmoz , 5n ; comprime la sédition de Naples , 58 ; exclu du conseil de régence , 5g ; accusé devant l’inquisition, 60; vice-roi d’Aragon, 6r; contraint Charles Il à l’accepter pour premier ministre, 62 ; sa mort, 63; peignait sur porcelaine, 82.
Juan (don) , de Portugal , marié à doua Carlota , fille de Charles IV d'Espagne et de Marie-Louise de Parme, ii3.
Juan de la Encina, auteur dramatique, 72.
Juan de Padilla. Voyez Pudilla.
Juan-Gil , chévrier, trahit Autouio Mauzanarès, 3o5.
Juan Manuel, auteur du Comte Lucanor .
Juan (le San-), une des prairies employées au sége de Gibraltar.
Juiana (la Folle), fille de Ferdinand et d’Isabelle, épouse l’archiduc Philippe le Beau, 6.
J 11 an a, fille de Charles V, 25.
Juanito de la Rochapea , guérillero absolutiste, 25o.
Junot passe la Bidassoa , i36; pénètre en Portugal, i3g.
Junte apostolique^ établie par le Trappiste à Cervcra, 2.5 1.
Junte centrale de gouvernement, installée à Aranjtiès, 177; se retire à Talavera la Reiua, 178; à Séville, et de )à à l'île Léon,
Junte provisoire (la) remplace la junte d’Éîat, 227.
Junte provisoire , 272; entre à Oyarzun,
Jules II, pape, 11,
Juntmenha , prise par le prince de la Paix,
DES MATIÈRES
Just (Saint-\ capitaine général de Malaga, assassiné, 35 5.
Justieia. Le juaticia d’Aragon refuse de remettre Antonio Perex aux agents de Pliilippe 11, 38; supplicié par ordre de Philippe U, 39.
Juvara , architecte, x55.
Keith (fa mirai) attaque Cadix, ia5.
KolU (le Ibaron) tache de faire évader Ferdinand Vil de Valcncay, 18S.
Labayen. (Vincente Reyna) officier de l’armée de ZumaU-Carrcgui , établit une fonderie de canons auprès de Labayen, 34r.
Laborde-y- ÏVuvairo ( U. Angel ) , nommé ministre de la marine peudant l’administration de Zea Bcrmudez, 307.
Labrador {U. Pedro) accompagne Ferdinand VU dans son voyage nu-devant de Napoléon, 146; chargé de conférer avec M. de Champagny sur les propositions de Napoléon, 147 ; au congrès de Vienne, 21 6.
Lacoste , général do génie , tué au siège de Saragosse, 180.
Inc y (1). Luis) , général ; sa eonspiratiou et sa mort, a 18, 219.
Laftrest (le comte) a une conférence arec l'infant D. Antonio, i5a; envoyé à Ferdinand VII à Valcncay, 201.
Laga/de (M. le comte de) , chargé d’affaires de France à Madrid, demaude ses passeports, 266.
Lagrange (Auguste), aide de camp de Murat, i5i.
Lagrange (le général) bat le comte de Belveder, 177.
Landaburienne (société), a58.
Landaburu (Maïuertiu), officier de la garde royale, est assassiné, 262 .
Landrccies , pris par les Français, 5o.
Landero-y- Corchado (D. José), ministre de grâce et de justice sous l'administration de Calatrava, 358.
Lnngara , amiral espagnol, battu par l’amiral Rodoey, no.
Langeljnd (île de). Les Espagnols envoyé* dans le uord de l’Europe se réunissent dans l'ile de Laugelaod et s’embarquent pour repasser eu Espagne, 177.
Lange y y lieutenant général , commandant en Piémont, i3.
Latines (le maréchal) prend le commandement du siège de Saragosse, 1 83 .
Lanuza (L). Juan de) , justicia d’Aragon, 16; décapité par ordre de Philippe U, 3q.
Lardizabal (D. Manuel) , membre de la junte provisoire, 227.
Lardizabal (D. Miguel) , membre de la régence de Cadix, i85.
Lardizabal , officier de l’armée de D. Carlos, 367.
Lardizabaly chef des volontaires royalistes de la Guipuscoa , conduit des renforts à Zutnala-Carregui, 334.
Larraga (le Père), confesseur de D. Carlos, 366.
Lasalle ( le général ) bat les Espagnols commandés par Cucsta, auprès de Vnllado- Üd, 172.
Las o, guérillero absolutiste. a53.
Laso de la Fega (Pedro) , l’un des chefs comuneros, 17, 18.
La tri , général, marche avec Espartero nu secours de Bilbao, 346 ; est envoyé pour repousser les troupes des juntes iusurgées d’Andalousie, 35o.
Latour- Fois sac. Voyez Foissac.
La y an ch (congrès de), 233-26 1*
Lazan (le marquis de), frère de José Pals fox, f*j 1.
Lebrixa (Antoine de). Voyez Antoine.
Lebrun. Son rapport à la Convention sur les démarches de 1 Espagne en faveur de Louis XVI, 1 là.
Lecebi (le général), un des comtnnndauts de la division des Pyrénées-Orientales, 109 ; s’empare de la citadelle de Barcelone, i4°-
Leclerc , général de l’armée auxiliaire, envoyé contre le Portugal, 128.
Le Couteulx de Canteleu , indiqué par plusieurs auteurs , mais à tort , comme auteur de V Essai sur lu littérature espagnole , 7-5.
Leczinski (Stanislas) , élu roi de Pologne,
Lefebvre (Armand), auteur de Y Histoire des cabinets de l'JEurope, cité, i3o-i3i.
Lefebvre- Desriouettes (le général) passe l’Rbrc, 172; attaque Saragosse, 173.
Légions auxiliaires , française et anglaise,
txjeune (le général baron), auteur d'une relation des sièges de Saragosse, 1 73- r 83 .
Lemos (comte de), neveu du due deLcrme, 46, 47 » protecteur de Cervantes, 76.
Léon. Insurrection de l’îlc Léon , 220 et soiv.
Léon (Diego) bat les carlistes à Villa-Robledo, 363 ; créé comte de Bcluscoain, 367 ; conspire contre le regent , son jugement et sa mort, 370, 371.
Léonoret reine de Navarre, met ses États sous la protection delà France, ri.
I.énnore , fille aînée de Jtiana la Folle
Léopold, empereur d’Allemagne, commence la gnerre contre Philippe V, 83.
Lépante, bataille de Lépaote , gagnée sur les Musulmans par D. Juan d’Autriche, 35.
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Ltrida , ville de Catalogne , prise per le* Français, 1 85 ; »e rend ni Franc*», 190.
Ltrma (le comte de) , cli*rgé de b garde de D. Carlos, 3i.
Larme ( D, Francisco de Roxas-y-Saudo> rai, duc de) , favori de Philippe 111 , 4'-* ; ses exactions, 45; fait cardinal, 47, ttl.
Leroi (M.) , consul de France à Cadix; sa maison est rasée, i65.
l.eti (Grcgorio). Vit de Philippe II, citée, A *9» 4*.
J. fuse. Bataille de Leuse, 63.
Leyva (Antonio de) défend Pavie, ai.
Leueate, petite ville du Languedoc, assiégée par les Espagnols, 5o.
Lhoste (Nicolas), employé priuripal de Villeroy en corresj>oiidance avec l'Espague, 43.
Liège. Louis XI V s'empare de Liège, 6x.
Ligue (Sainte). Voyez Sainte- Ligue.
Ligue de Cambrai 11 ; ligue d’Augsbourg, 63.
Ligue Clémentine , ou de la liberté italienne, ai.
Lille. Louis XIV prend Lille, 6o.
Litnburg. Louis XIV s'empare de Limburg,
Ijipari. Bataille de Lipari, 6a.
Lippe (le comte de la) lait U guerre en Portugal, 108.
Littérature espagnole, 67.
Livri-Sangu.n (l'abbé de), chargé de faire connaître à Philippe V le renvoi de sa iille en Espagne, 98.
Llauder (marquis del Valle de Rivas), générai, chargé de repousser en i83o l'invasion des réfugiés espagnols, 3o5; provoque la chute du ministère Zea-Bermudez , 3a6; ministre de la guerre, 339; sort du ministère, 343; est obligé de quitter Barcelone, 349*
Uave (la), président du conseil de guerre de la Corogne, aaa.
Llorens-Je-Morunis { San-), saccagé par Rotten, 260.
Llorente. Histoire de V inquisition , citée , 3 1 -60 ; Histoire des pi ovinces basques , citée, 3*27 ; Mémoires pour servir à l’histoire de la révolution d’Espagne , 371.
Lloveras (le brigadier) batjMisaa, a5x.
Lobkoxvitz (le général) force le général Gages à se retirer dans le royaume de Naples, xo3.
Itonga (D. Francisco-Thomas), gucrrillcro,
Lope de Rueda , auteur dramatique, 73,
Lope d: Fega, auteur dramatique, 74.
Lopez (Luis), auteur de l'ouvrage intitulé: Trojcos y antiguedades de la impérial ciudad de Çaragoza, 17 5.
Lopez (D. Joaquiu Maria), ministre de l'intérieur sous l'administration de Catatrava,
Lopès-Banos , uo des conjurés de l'ileLéon, aa 1 ; capitaine général de U Navarre , a3a ; ministre de la guerre, a57 ; est un des chefs des réfugiés espagnols qui tentèrent en i83o de révolutionner l’Espagne, 3o5.
Lord, médecin de D. Carlos, 3 16.
Loreneini (café), 319; le club du café Lorenciui est fermé, a3o.
Lorenzo (Manuel), brigadier et colonel du régiment de Cordoue, fait Santos-Ladron prisonnier, 3a 1; reprend Logroùo, soulevé par les carlistes, 3a f ; poursuit D. Carlos, 339.
Las m, domestique de Padilla, 19.
Louis XII fait la paix avec Ferdinand le Catholique, 6; envahit le Milanais, 7.
Louis XIII , roi de France, épouse Anne d’Autriche, fille de Philippe III, 43 ; proclamé par les Catalans iusurgés seigneur deCatalogne et comte de Barcelone, 55.
Louis XI y t épouse Marie-Thcrèse, infante d'Espaguc, fille de Philippe IV, 67 ; envahit les Pays-Bas, 5q.
Louis XFI , roi de France, sigue la constitution de 91, x x4-
Louis XFIII, roi de France, aunonce qu'une armée française va cutrcren Espagne, 367 ; sa mort, 3 00.
Louis. Le fort Louis, uo de ceux qui défendeut l'entrée du canal du Trocadero, bâti par Duguay-Trouio, 286; pris par les Fraucais eu i8a3, 387.
Louisiane , rendue à la Fraucc par le traité de Saiut-lldephonse * xa6; vendue par le premier consul aux États-Unis, i3o.
Loverdo (le général) commande une division du deuxième corps de l'armée d'invasion, 370.
Loyola , fondateur de la société des Jésuites, ao. 1
Luchana . Espartero est créé comte de Luchana, 364.
Luiz (D.), prince des Asturies, fils de Philippe V et de sa première femme , épouse M»« de Montpensier, 98 ; monte sur Je tréuc et meurt, 98.
Luiza-Carlota , fille de François, roi de Naples, et de Marie-Isabelle, infante d’Espagne, épouse l'iufant D. Francisco de Panla , troisième fils de Charles IV, 3oa; concourt à la chute de Caloiuarde, 307.
Luneville. Conférence et traité de Lunéville, ia6, 137.
Lusitanie ; royaume projeté de la Lusitanie, i36.
Lux an, peintre espagnol, i55.
Luxembourg, investi par Louis XIV, pris,
Luyando (José) , ministre d’État de 1a régence de Cadix , 204 ; envoyé à Carthagène par Ferdinand VII, ao8; ministre des affaires étrangères en |8a3, 284.
DES MATIÈRES
iMznn (Inacio de), écrivain, fait prévaloir en Espagne le goût de la littérature française, t55.
Luzara 'bataille de), 84.
Macanas (D. Pedro) , ministre de grâce et de justice de Ferdinand VIT, 510.
Madrid. Traité de Madrid, ((5a6), ai; traité de Madrid, relatif aux affaires de la Valtcline, (1621), 48; traité de Madrid, relati, faux affaires de Portugal, (1801), 127 — 128; Ma* drid se rend aux Français, 178.
Maastricht. Louis XIV s’empare de Maastricht, 61.
Magnés (Isidore), auteur de l’ouvrage intitulé : D. Carlos et ses tlé/enseurs , cité, 33g, 3;,.
Mahon (Grillon, duc de) s'efforce de détourner Ferdinand VII du voyage de Bavonne,
Maillebois (le maréchal de) bat le roi de Sardaiguc sur les bords du Tauaro, ii»4.
Majesté , titre employé pour la première fois par Charles V, 1 5,
Majo i son costume, i5g.
Majorais. Chiffre des majorats restreint , a3i .
MaUtorough bat les Français à Hochstet,
Matdonado , comuncro. Invention de scs reliques, 249.
Mallorio , gucrrillcro carliste, 354.
Malmoatet. Essai sur la littérature espa -
gi>"lr, 74.
Manco (El). Voy. Albuir.
Afanegro ( Jnan Bautista ) , premier architecte de l’Escurial, 78.
Manso ( Joicf), général, défend le faubourg de Suragossc, 178; commande une division de l’armée de Mina, 260.
Manuel , infant de Portugal , épouse Isabelle, fille aînée de Ferdinand et d’Isabelle, et, après la mort de celle-ci , dona Marie, fi.
Manuel Martinez (fray), rédacteur du journal le Restaurador , 2g3.
Manxnnarez (Salvador), ministre de l’intérieur en i8a3, 284.
Manzanarez (Antonio). Sa tentative révolutionnaire et sa mort, 3o5.
Marne (château de), où Ferdinand VI! se rend au-devant de Napoléon, 147.
Martinon . Voy. le Trappiste.
Marco-y- Catalan, Voy. Catalan.
Margarita de la Cruz ( sccur ), fille de Philippe III et de Marguerite d'Autriche, 47.
Marguerite , fille de l’empereur Maximilien, épouse D. Juau , fils de Ferdinand le Catholique, 6.
Marguerite , fille naturelle de Charles V.
Mariée à Corne de Médicis, et ensuite à Octave Farnèse, i5\ duchesse de Parme, est chargée de l’administration des Pays-Bas ,
Marguerite , sœur du roi de France Henri 11 , est fiancée au duc de Savoie, 37.
Marguerite (Ile de Sainte-), sur la cûte de Provence, prise par les Espagnols, et reprise l'année suivante par les Français, 5o.
Marguerye (le général) atteint, à Gallcgos de Catnpo , les débris des constitutionnels , 979*
Maria , infante de Portugal , première femitiedc Philippe II. Sa mort , 25.
Maria , fille de Philippe III et de Marguerite d’Autriche , mariée a Ferdinand III, roi de Hongrie, 47-
Maria Barbara , infante de Portugal , épouse de Ferdinand VI, roi d’Eap a g ne. Sa mort, 107.
Maria da Gloria , reine de Portugal, 3oo.
Maria Francisca d’ Assis de Bragancet troisième fille du régent de Portugal , mariée à l’infant D. Carlos de Bourbon, 3oa.
Maria Pacheco. Voy. Pacheco.
Marianne , archiduchesse , épouse Philippe IV, 57 ; régente d’Espagne, 5g.
Marianne de Neubourg, seconde femme de Charles II, roi d’Espague, 63.
Marie p troisième fille de Ferdinand et d’Isabelle , épouse le roi de Portugal, D. Manuel, fi.
Marie, fille de Charles V , promise en mariage au second fils de François I", 24; sa naissance, 25.
Marie , reine d'Angleterre, épouse Philippe II, a5; sa mort, 27.
Marie- Amélie de fCalburg , relue d’Espagne, femme de Charles III, 107.
Marie- Anne , fille de Philippe V, fiancée à Louis XV, g8 ; renvoyée en Espagne, g8.
Marie- Antoinette de Naples épouse Ferdinand VII, alors prince des Asturies, i3o, 3oi; s’efforce d’amener une rupture eutre l'Espagne et la France, i3a.
Marie - Christine de Naples épouse Ferdinand VII, roi d'Espagne, 3oa; ne s’oppose pas à la révocation de la pragmatique sanction, 307 ; est placée par Ferdinand à la tète de l’administration, 307 ; accorde one amnistie générale pour tous les crimes d’État, 3o8; mène sa fille prendre des bains à Barcelone ; sanctionne la loi sur les municipalités ; abdique la régence, 36g.
Maiie de yMédicis recherche l’alliance espagnole, 43; sc réfugie dans les Pays-Bas,
Marie- Isabelle, iu faute d’Espagne, fille de Charles IV, épouse Francisco Gcnaro de Naples, prince héréditaire des Deux - Sicile* f
Soi.
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Marie- Tsabellc-Fr<mcisca de Bragance , seconde fille du régent de Portugal, mariée à Ferdinand Vit, loi.
Marie - Isabelle - Louise , fille de Ferdinand VII et de sa seconde femme. Sa mort, 3ns.
Marie* Josèphe- dtnélie de Saxe , mariée à Ferdinand Vil,
Marie-Louise de Bourbon , fille du duc d'Orléans, première femme de Charles II, roi d'Espagne, 63.
Marie- Louise- Fernatida , iu faute d’Espagne, seronde fille de Ferdinand Vil et de la reiue Christine, née le 3û janvier t83a, 3ofi.
Marie-Louise- Cahriellet fille du due Aincdcc de Savoie, épouse Philippe V , 83 ; sa mort, ç)5.
Marte- Thérèse, infante d’Espagne, fille de Philippe IV, épouse Louis XIV, 5?,
Marie-Thérèse succède à l’empereur Charles IV, son père, 102.
Mrtrichalar (.lonquiu de) , mejnbre de la junte carliste, 322.
Marlianiy auteur de Fourrage intitulé :
L’Espagne et ses révolutions, cité, 3*7 1 .
Mai mont, vaincu à la bataille des Araptles,
lÿO.
Maroto, général an service de D. Carlos; fait fusiller plusieurs généraux carlistes, 36fi; signe l’arrangement de Bcrgara, 3f>8.
Marsai/le (bataille de), fü.
Marseille est assiégée par Charles V , ai ; uotivcau siège, il.
Marsin (le maréchal de), battu à Hoclistct,
Marteau (ordre du), a38.
Martignac (M. le vicomte de), auteur de l'ouvrage intitulé : Essai historique sur la révolution d' Espagne (cité), 2L5., 219 , 22S , 25 1, 0 55, 3j 1 .
* Martin (San-), gonverneur politique de Madrid, a4o; destitué, a5; ; mis eu arrestation, 238.
Martinez de la Rosa ( Francisco ), membre des eortès ordinaires de i8l3,ao3; condamné aux présides, 209 ; attaqué par les anarchistes, 247-248; ministre des affaires étrangères et président du 3f ministère constitutionnel, 248 ; sc retire, a5f> ; snccèdc à Zca Rcrraudcz dans le inioistèrc des affaires étrangères et dans la présidence du cabinet, 327 ; sort du ministère, 343 ; réclame l’interveution française, 34?»
Martinez (Antonio), ministre des finances sous l’administration de Zca Bcrmudez, 317.
Masanicllo. Voy. Aniello.
Matador , torero qni tue le taureau avec F épée, 1 6a, i63.
MaujLônda. Voy. Rosalès.
Matugordo , l’un des forts qui défendent l’entrée du caual du Trocadéro, 286; atta-
qué par les Anglais, 85; pris par les Français, i85.
Matavijil (D. Pablo), ministre de grrice et de justice du cabinet du 3o août 1837, 3L8.
Mathews, amiral anglais, 104.
Mauheuge , attribué à Louis XIV par le traité de ISiraèguc, fa,
Maur (Charles le), ingénieur, cous tr tut une route daus la Sierra-Morcna, 108.
Ma u risques , musulmans d'Espagne , en 11vertis par force j sont persécutés, 3a ; vaincus par D. Juau d'Autriche. 33 ; leur expulsion du royaume, 44» 45, 4(>.
Maurjr (Juau Maria oc), auteur de Y Espagne portique , ?5.
Mazet , docteur-médecin, donne , à Barcelone, des soins aux malades ntteiuts,dc la fièvre jaune, et meurt, a45.
Med ico (El). Voy. Palarea .
Médina- Celi (le due de) refuse de succéder au duc d’Albc dans l’administration des Pays-Bas, qS.
Médma-Ccli (le dur de), nommé pour recevoir le serment prêté à Isabelle II, comme princesse des Asturies, 317 ; membre du conseil de gouvernement nommé par le testament de Ferdinand VII, 3i8.
Médina del Campo, incendié par Fonscca, «7-
Medrano ( D. Diego), ministre de l’intérieur sous l’admiuistratiou de Martinez de la Ross, 343.
Melendez , poète . fiscal des alcaldcs de Casa y 6orte, 124, i5?.
Melgar(\c marquis) , favorable à la maison d’Autriche, 64.
Melilla, assiégé par l’empereur de Maroc,
Mendigana , payeur de l’armée deZuroala- Carregui, 344.
Mendizabul (D. Juan Alvarez), ministre des finances sous l’admiuistr.itiou du comte de Torcno, 343 ; nommé president du conseil , 35l ; obtient de» eortès un vote de cnnfiauec, 35a ; sa démission est acceptée, 353 ; ministre des finances sou» l'administration de Calatrava, 358.
Mendoéa, marquis d’Alménara, mis à mort par le peuple de Saragossc, 38.
Mendoza (D. Diégo de), un des gouverneurs du royaume sous Charles V, ifL
Mendoza, représentant de Philippe II auprès des Ligueurs, 3p.
Mendoza (D. Rodrigo), chargé de la garde de D. Carlos, 11.
Mendoza (H aria do de), écrivain, 72.
Mendoza. Cap Mendoza, u4»
Mengs, peintre, i5<>.
Mercedes (la), une des quatre frégates espagnoles attaquées en pleine paix par les Anglais, i33.
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Merino ( le curé Jèronlmo ÿ , guerrillcro , 200; prend les nrmes en faveur du roi ah* «du, 236 j se laisse surprendre auprès de Lcrma, 261 ; clief carliste, 323—324.
Meilo, garde qui prit part à U révolution d'Aratijuès, 142.
Messine se soulève contre les Espagnols,
Mesures d’Espagne: itinéraires, 372; de longueur, 372; de superficie, 5?3 ; de pesanleur, 374» de capacité, 375.
Mènerait h (note de M. le priucc de), 261 . Metz, assiégé par Charles V, 2 5.
Meyrargues (Louis) promet de livrer Marseille aux Espagnols, 43.
MicheUna (l’alcalde) livre Saint-Sébastien aux Français; châtiment de sa perfidie, 12 1.
Mi g net {Fie tV Antonio Ferez , par M.), citée, 37, 41* Négociations relatives à la succession d* Espagne, citées, 65.
Miguel (D.), infant de Portugal, se met à la tête des Portugais insurges contre la constitution, 273.
Miguel ( Évariste San-), un des conjurés de Pile Léou, 221 ; commandant du bataillon sacré, 253; ministre des affaires étrangères du eahiuet des Sept patriotes, 257; rédige «inc note eu réponse à celle des puissances étrangères , 264; ministre de la marine du cabinet du r8 août 1837, et de la gnerre dans le cabinet du 3o août, 368.
Miguel , infant, fils d'Isabelle, infante de Castille, et de D. Manuel, infant de Portugal. Sa naissance et sa mort, 6.
Milans (le général) prend part à la conspiration de Lacy, 218 ; commande une divisiou de l’armée de Mina, 260.^
Mina ( Marquis de la ) se retire en Provence avec l’armée de l'infant D. Philippe, 106,
Mina (D. Francisco Espo7.-y-Mina) , gucrriHcro, attaque un couvent auprès de Pnlrtias, 199 ; privé du commandement de la Navarre, tente de faire une révolution, 214 ; reçoit des insurgés le commandement de la Navarre , 224 ; chargé de combattre l’armée de la Foi, reprend Urgel,a6r; chargé do commandement de l’armée de Catalogne, 267 ; Mina capitule avec le général Moncey, 290; est un des chefs des réfugiés espagnols qui tentèrent , en i83o, de révolutionner l’Espagne, 3o5 ; nommé général de l'armée de Navarre, 33g ; incendie Lecarox, 34o ; se démet dn commandement, 34i.
Mina (Xavier), guerrillcro, 199.
Minas (le marquis das), général des troupes portugaises opposées à Philippe V, 87.
Minnrqtte , cédée à l’Angleterre par le traité d’Utreelit, 94»
Mina no , auteur de l’ouvrage intitulé :
Examen critieo de las revoluciones de Lspaiia, cité, 225, 291, 348,359, 371.
Mir (le brigadier), chef royaliste, 236.
Mirtiflorcs (le marquis dej adresse à la reine un mémoire sur l'état de la nation, 3a6; auteur de l’ouvrage intitulé : Me mon as fuira escribir la historia conternporanea , cité, 372.
Mirâtes , guerrillero absolutiste, 200; concourt k la prise d’Urgel, 2.59.
Miranda (le marquis de), majordome de Ferdinand VII, est éloiguc de la cour, a3a.
Misas (Thomas Costa, surnomme) , guerrillero de l’armée de la Foi, a5o ; battu par le brigadier Lloveras, 25 1.
Mijrard ( Antonio) , libraire de Madrid, condamné à mort, en i83i, pour avoir écrit, en i83o, quelques réflexions sur les derniers événements, 3o6.
Mohamed ben Ommyah , nom sous lequel Ferdinand de Valor est proclamé roi, 33 ; étranglé par ses sujets, 34.
Mnlitor ( le général comte) commande le deuxième corps de l’armée d’invasion, 270; entre à Saragossc, 273.
Motnques ( les ) , enlevées à l’Espagne par les (lottes hollandaises, 43.
Mon (1). Alexandre), ministre des fianuccs du cabinet du 16 décembre 1837, 368.
Moncey péuètre dans la Guipuscon , 120; outre en Espagne à la tête du corps d’observation des côtes de l’Océan, 1 39; sort de Madrid pour se rendre à Valence, et est reponssc par les Valenciens, 172; charge du commandement du quatrième corps de l'armée d’iuvasion, 270; eutre eu campagne, 273.
Mortçon. Traité de Monçon, (1626) , 49; occupé par le général Pamphile-Lacroix , 273.
Mondejar (le marquis de), gouverneur de Greoade, prend des mesures contre les attaques des Maurisqucs, 33.
Monet (Antonio), gouverneur du camp de Saint-Roch, ministre de la guerre pendaut l’administration de Zea Bcfmmlcx, 307.
Monjis , Maurisqucs proscrits et réfugiés dans les montagnes, 3a.
Monnaies espagnoles, 377.
Mons. Louis XIV prend la ville de Mous,
Montargis (Carlos), conservateur de T Armoria real, i45.
Montarlot. Vo y. Cugnet.
Montemar, duc de Bitonto, 102.
Montemar, président du conseil des lu des, membre de la régence établie à Madrid par lé duc d’Angoulêrne, 276.
Montemajror (George de), auteur du rumau pastoral de la I)ianay 73.
Montent de Espinosa (les) assistent aux obsèques du roi, et constatent son décès,
Montesquieu , cité, 67,
TABLE ALPHABÉTIQUE
Monte - Torrero, position voisine de Saragosse, 174.
Monte- fïigen (D. José de Quinoncz, marquis de), ministre des finances du 6 septernbre i838, 368.
Monthion (le général) , envoyé par Murat à Charles IV, 144.
Montiano , auteur tragique, 1 55.
Montigny (Florent de Montmorency , seigneur de), envoyé à Philippe II par les mécontents des Pays-Bas, 29,
Montijo (le comte de) prend part à la révolution d'Aranjuès, 141.
Montjouy , fort voisin de Barcelone, remis aux Français, 140.
Montgorneri blesse mortellement Henri II,
Montmorency (Florent de), seigocur de Monligny, envoyé à Philippe II par les mécontents des Pays-Bas, 29.
Monlp ensier. Mademoiselle de Moutpensicr, fille du duc d'Orléans, épouse O. Lui/, prince des Asturies, 98; renvoyée eu France, 9®-
Mont-Scrrat (departement du), formé par Napoléon d’une partie de la Catalogue, 186,
Moor d'Utrecht , peintre, 78.
Moore (John) , general anglais, tué à l’affaire de la Corogne, 178.
Moore (Graham), amiral anglais, attaque, en pleine paix , quatre frégates espagnoles qui venaient de la piata, 1 33.
Mora, ville sur P&bre, lieu où se rassembla le convoi envoyé au secours de Saragossc,
Moral ( Diax del), désigné pour ministre de l’intérieur, pour succéder au cabinet des Sept patriotes, 269.
Morales , peintre, surnommé le Divio, 78.
Morales t chef d’une bande absolutiste,
Morales (José Manuel de) conspire eoutre Ferdinand Vil, 25)9.
Moratin (Nicolas), poète, 157.
Moratin (D. Leandro Fernande*), poète dramatique, i58.
Moreau , chef politique de Saragossc , fait arrêter Rie go, 239.
Moreno- Daoiz ( D. Thomas) , ministre de la guerre du 2* ministère constitutionnel,
Morcno (Florencio), gouverneur du Pcùon delosVclez, défend cette place eoutre les Maures, 109.
Moreno (Ventura), chargé du commandement des prames au siège de Gibraltar, Ht,
Moreno , surnommé le Bourreau , fait mettre à mort Torrijos et tous scs compagnons, 3o6.
Morgan , chef de flibustiers, 61,
Mon, lieqtenant général, reçoit du peuple
de Saragossc le commandement, et le remet à Palafox, 17 1.
Morillo (D. Pablo), guerrillero, 1 98 ; chargé de l'expédition contre les colonies américaines, nomme comte de Cartbagène, 216; capitaine général de la proviucc de Madrid , 238; réprime l’émeute a la journée des Phiterias, 240; chasse les anarchistes qui s’étalent établis dans l'hotcl du comte de Torcuo, 248 ; nommé colonel de la garde royale, 253 ; lors de l’insurrection de la garde, 255; destitué, 257 * m's cn arrestation, 258 ; chargé du commandement de la Vieille-Castille et des Asturies, 268; capitule avec les Français, 279*
Morisques. Voy. Mau ris que s.
Morla (Thomas) défend Cadix attaque par l'amiral Keith, 125.
Mortara. Le marquis de Mortara reprend Barcelone, 56.
Moscoso. Voy. Altamira.
Mosquera-y-Figueroa (D. Joaquin), membre de 1a nouvelle régence de Cadix , 196.
Moia, évêque de Burgos, préside les cortes de i5i7, i4-
Mony (le comte de), brigadier, se met à la tête des bataillons de la garde royale insurgés, aiî.
Mozo-Rosalès . Voy. Rosales.
Muehacho (El), guerrillero carliste, 354.
Mudejares , musulmans d'Espagne, convertis spontanément au christianisme, 3a.
Muller (le général) pénètre dans la Gutpuscoa, 120.
Muley-Hascen , dépouillé dp la souveraineté de Tunis par Chcrediu-Barbcroussc, et rétabli par Charles V, 22.
Münc/i, auteur, cité, 225.
Municipalités (ayuutauiicutos). Loi sur les municipalités, 369.
Munster. Paix de Munster, (1648), 48, 56.
Munis (Antonio), cominaudaut en second du bataillon de Séville, prend part à la révolution des Cabcxas-dc-San-Juau, 222.
Murat remet le royaume d’Étruric à l’infant de Parme, 127; entre à Madrid, 144; ne reconnaît pas Ferdinand VII pour roi, 145 ; fait mettre Godoy en liberté, 148; nommé, par Charles IV, lieutenant général du royaume, c 53 ; abandonne le commandement général de l’Espagne, 172.
Murcie se soulève contre les Français, 166; massacre des moines à Murcie, 349.
Mu ri Un (Estebau), peintre, 82.
Murray , commandant du fort Saint-Philippe de Minorque; forcé de sc rendre, xio.
Murray , général anglais, battu par Suchet,
Mus qui z (le marquis de) accompagne Fer* diuaud VII dans son voyage au-devant de Napoléon, 146. ti>
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Naharro (Torrès), auteur dramatique, 72.
Namur. Louis XIV prend la ville de Namnr, 63.
Nanti* révèle la conspiration de Lary , a 19.
Napoléon demande la paix à l'Angleterre, gaguc la victoire de Marengo, 126; à Bayonne, 147 ; entre en Espagne, 177 ; divise la Catalogue en départements français, 186.
Narcisse (Saint-), clu généralissime par les habitants de Girooe, 184*
Narvaez (le général) bat les carlistes auprès d’Arcos, 363,
Narvaez (Rodrigo), nlcaydc d’ Alors, 74.
Nassau (Guillaume de) provoque la formation de la ligue d’Augsbourg, 63.
Nassau. Voy. Orange.
Nassau (Louis de) proteste contre l’établissement de l’inquisition, 27 ; bat le comte d’Arcruberg et est vaincu pur le duc d’Albe,
Nassau (le prince de) se sauve à la nage lors de l’incendie de la Talla-Picdra, ita.
Navarre. Réunion de la couronne de Navarre à «*ellc de Castille et d’Aragon, ix.
Navarre te (Fernandez), surnommé le Muet, peintre, 78.
Navarro (D. Felipe Benicio), niiuislrc de la justice du cabinet des Sept patriotes, 257.
Navas (le marquis de las) abolit les privilèges de Messine, 62.
Navia (1). Vitorio), capitaine général de Valence en 1793, 119.
Ncbot , surnommé El-Frayle, guerrillcro,
Nebricensis. Voy. AntfAnc de Lebrixa .
Negrete , secrétaire de Ferdinand VII, 212.
Negrit général carliste, battu par les troupes de la reine Christine , 365.
Negros , Negrerie. Nom donué aux constitutionnels par les absolutistes, 276, 903.
Nelson , amiral anglais, blesse a 1 attaque des Canaries, ia5; tué à Trafalgar, i33.
Nevtrs (Gonzague, duc de) , héritier insti-
tué du duc de Mantoue, 49
Nevers ( le dnc de) rassemble les débris de l’armée aprèa la bataille de Saint-Quentin, 26.
Ney. Le maréchal Ney prend la citadelle de Cmdad-Rodrigo , i83.
Nice. Traité de Nice (i538), a3.
Nicolas Antonio, auteur de U Bibliothèque espagnole , 75.
Nimègne. Paix de Nimègue, 62.
NitharU (Évcrard), jésuite , confesseur de la reine M.i rianne , 5g; fait accuser D.Juan d’Autriche devant l’inquisition, 60, est exilé.
Nouilles (le dnc de), envoyé au secours de Philippe V, 92.
Nogueras (Miguel), chef d’une haodc de révoltés apostoliques, 3oi.
Noriega. Voy. Hevia-y- Noriega .
Nnotka. Difficultés entre l'Espagne et l’Angleterre, relativement à la possession de la baie de Nootka , 114.
Noyon. Traité de Noyon (i3 août i5i6), i3 ; la ville de Noyon est surprise par les Espagnols , 26, 5o.
Nuza. Voy. La Nuza.
Obert j général, commande une division du •Ier corps de l’armée d’invasion, 270; entre dansLogroôo, 27 3; attaque lcTrocaacro,a87.
Ocariz (D. José), ambassadeur d’Espagne à Paris, essaye de sauver Louis XVI, ii5.
O'Daly, uu des conjurés de Pile Léon, 221; battu par Bessièrcs aux portes de Brihuegn, 266.
O’Vonell (Alexandre) , uu des frères du comte dcl Abisbal, commaudaut du régiment Impérial-Alexandrc, 225,
O’Douell (D. Henri), comte dcl Abisbal , membre de la régenre nommé par les sortes de Cadix, 196; compromis dans 1a conspiiatiun de Pile Léon, 220; fait proclamer In constitution parle régiment Impérial- Alexandre , aa5; chargé de repousser George Bessièrcs,
267 ; chargé du commandement de l'armée de la Nouvelle-Castille et de l’Estramadure ,
268 ; destitué et décrété d’accusation, 274 ; excepté de l’amnistie du i*r mai 1824,294.
OtDonell (D. José) , frère du comte del Abisbal, battu à Castalla, 220; chargé de poursuivre la colonne de Riégo, 223,
O'Donell (D. Juan), officier de l'armée carliste, massacré à Barcelone, 35*.
O’Poncll (Léopold), fils unique du comte del Abisbal, pris à l’affaire d’ A lzuzua et fusillé, 336.
O'Doyle, général, battu par Znmala-Curregui à Alegria, est fusillé par les carlistes ,
OJalia. Voy. Ueredia.
O’Farril (Gonzalo) conduit les troupes espagnoles eu Italie, r34ï ne détourne pas Ferdinand VII d’aller au-devant de Napoléon, 146; membre de la junte de gouvernement instituée pur Ferdinand VII , i5a ; ministre de Joseph, 198 ; ses mémoires, cités, tS%f 371.
Olavide (D. Pablo), fonde les colonies de la Sierra-Morcna , et est persécuté par l’iuquisition, 108.
Olha beinaguc-y-Blanco (D. Félix), ministre des finances sous l’admiuistration d’Uturiz, 3ô3.
26' Livraison. (Espagne.)
TABLE ALPHABÉTIQUE
Qliva (Fernand Pcrez de). Autour dramatique, 7-3.
Olivarez , médecin, fait prendre un breuvage à D. Carlos, fils de Philippe 11, 3i.
Qlivarez (Gaspard de Guzman, comte-duc de), favori de Philippe IV, 47» lettre écrite par lui relativement aux affaires de Catalogne, 5o; apprend à Philippe IV la révolution tic Portugal, 56, ia3.
Olivenza , prise par le prince de la Paix ,
Onu, général de l’année de la reine Christine, 33g; fait lever, par le» carlistes, le siège
d’Klisomie, 34a.
Orange (Guillaume de Nassau, prince d') épouse la fille de l’électeur de Saxe, 27 ; traité entre le prince d’Orange et Louis XIII,
Ordenès. Porlier est arrête à Ordenès, 2 1 7. Orense . L'évéque d’Orcnse, 1111 des membres de la régence de Cadix, i85.
O rua z. Le comte d'Orgas , compris dans le procès de FEscurial, 139.
Orléans (Gaston d’) sc réfugie dans le» Pays-Bas, 48.
Oropeza (le comte d’), favorable aux prétentions de la maison d'Autriche, 64. Voj.
Frins.
Orry% chargé de la direction des finances de Philippe V, 88.
Ortiz de Pinedo (Manuel), nlealde de Lu-
ccun, 164
Orvilliert (l'amiral d’) , 110.
Osma (l'évêque d’), membre de la régence établie à Madrid par le duc d’Augouléme ,
Osma (D. Joaquin de), maréchal de camp, recuit le coinmaudcmcnt de l'année de Biscave, 339; battu par Zumala-Carrcgul à Alegria, 34o.
Ostie. Prise d'Ostic par le duc d’Albe, 26.
Ostolaza, ministre de Ferdinand YII^ 212; rétablit l'inquisition, 2i3; est renferme daus les prisons de l'inquisition de Séville, 21 3.
Osuna (le duc d’), vice-roi de Naples, xa3.
Otham Frère f ambassadeur d'Angleterre à Madrid, i3i.
Ondenarde . Bataille d'Oudenarde , 91 ; Louis XIV prend Ondenarde , 60 , et rend cette ville par suite des stipulations du traité de Nimègue, 62.
Oudinnt, duc de Rcggio, commandant le premier corps de l’armée d'invasion , 270 ; entre à Pancorbo, 273; occupe Valladolid, *74-
Over- Istel. Louis XIV s’empare de la province d'Over-Isscl, 6c.
Oviedo. Soulèvement d’Oviedo, c65.
Ojrarzun. I.a jnntr provisoire entre à Oyarzun, 27'!.
P acheva, peintre, 8a.
Pacheco , (Maria) femme de Juan de Padilla, 16; chasse les royalistes de Tolède ; sa mort, 20.
P a de de famille , 1 oS .
Padilla (Juan), chef des mmuncros «le Tolède, 16, 17; s’empare de Tordc&illas et de Jeanne In Folle, 18; sa mort, 19. — Invention de ses reliques , 249. — Société politique des cotnuncros ou fils de Padilla ,
Pdlafoxy-Mclcy (T). José) se met à la tête des insurgés de Saragosse, 171 ; défend les approches de Saragosse, 1 72 — 173; refuse 4c capituler, 174; organise la défense de l'Aragnn, 177; perd la bataille de Tudèle, 170; atteint par l'épidémie, dépose le pouvoir avant la capitulation, i83 ; chargé par Ferdinand Vil de porter en Kspague le traité de Valeneav, 202.
Palamos . La ville de Palamos est prise par Louis XIV, 63.
Palarea (Juan) , gtierrillcro surnommé el Medica} 198; chef politique de Madrid , 2.27; préside la société Lnudaburicnuc , 2.58 ; pris par les Français à Gnllegos de Campo, 279.
Patosde Mogtter% port de l'Andalousie d’où est parti Christophe Colomb pour la déconverte du nouveau monde , 3.
PambleY{ D. Philippe Sierra-), ministre des finances du troisième cabinet constitutionnel,
Pampelunc. La citadelle de Pampcluuc surprise par les Français, 140 ; Pampelunc proclame la constitution de Cadix, 224.
Pamphile- Lacroix, général, commande une division du deuxième -orps de l'armée d'invasion, 270 ; occupe Monçon, 273-
Panaderia (la), 2^4.
Pancorlfot occupé par le duc de Rcggio ,
Panda , ministre des affaires étrangères eu
Panneticr (le général) bat Mina à Ruhr es,
Patffoja de la Crus , peintre, 78.
Panlina* , général, battu par les carliste* auprès de Maclla , 365.
Parades, procureur fiscal, requiert la mise en accusation des ministres, 258.
Paris . Traité de Paris (176a) 108; traite de Paris (x8o3) i3a.
Pariset , docteur-médecin, donne, à Barcelone, des soins aux malades atteints de la fièvre jaune , 243.
Parque (duc dcl), capitaine des gardes du corps, r45.
Parte- Arn y a, lieutenant de roi à Tortosc,
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membre de la junte, 168; supplie la garnison de remettre les armes aux insurgés, 169.
Passau. Traité de Passau (i55a) 24.
Pastor. Voy. Jaureguy.
Pastora (la), une des prames employées au siège de Gibraltar, ru.
Patriotes. Ministère des Sept patriotes , a Sy.
Parie, assiégée par F rançois I** ; bataille de Parie, 21 ; épée rendue par François Ier à Parie, restituée aux Français, 145.
Pedro. Nom sous lequel se cachait lo comte Montijo, 14 1.
Pedro II (Don), de Portugal, reconnaît Philippe V pour roi d’Espagne, 83. — Abdique la couronne de Portugal eu faveur de sa fille, 3oo.
Pedro Portello. Voy. Portello.
Pelegrin , ministre des affaires d’outre-mer du 2e cabinet constitutionnel, 236.
Pelletier envoie gratuitement du sulfate de quinine, pour les habitants de Barcelone atteints de la fièvre jaune, 245.
Pellier , auteur de la brochure intitulée : Vu mariage d'Isabelle //, citée, 372.
Penaranda (le comte), membre du conseil de régence institué par le testament de Philippe IV, 59.
Penun de Los Velez , assiégé par les Maures, 109.
Pep dels Estants , chef des révoltés apostoliques, 3oi.
Peralta (Benito). Details des faits les plus mémorable tU la dernière guerre civile <Ù Espagne, cité, 37a.
Parez (Agustin-Ruiz, l’un des assassins de Landaburu, supplicié, a5y.
Peret (D. Rafael), ministre de l'intérieur du cabinet du 3o août 1837, 368.
Perignon (le général) succède à Dugoinmier, et prend Figuières, 121.
Perpignan , assiégé par le dauphin (lieu-
ri ir), 34.
P errera BustnmerUe (Juan), architecte, élère de Manegro, a continué l’Escurial, 78.
Perses , signataires de la protestation du ia avril 1814» ao6; emprisonnés, malgré l'amnistie, 229; déclarés incapables d’exercer aucun droit civique, a3o. ^ j
Pesino , colonel, fusillé à Sara gosse, 174-
Pesquaire (le marquis de) commande les troupes impériales à 1a bataille de Parie, 21.
Pestalozzi. La méthode d’édacation de Pes* talion appliquée à Ferdinand VII, 129.
Peterboraugk (le comte de) désespère de la cause de l'archiduc, 90.
Petit (Louise) , concubine de Macanaz , 212. 1
Petriquillo , guérisseur qui a donné des soins à Zumala-Carregui, 3/|5.
Pezuela (D. 1 11 a cio), membre de la jante provisoire , 227.
Philibert de Savoie gagne la bataille de Saint-Quentin, 26.
Philippe /er (le Beau), archiduc , fils de l'empereur Maximilien, épouse D. Juana, fille de Ferdinand le Catholique et d'Isabelle, 6 ; hérite delà couronue de Castille; sa mort,
Philippe //, roi d’R*pagae, fil» de Charles V et de l'impératrice Isabelle; sa naissance, 22 ; épouse Maria de Portugal, et ensuite Marie d’Angleterre, 25; épouse Élisabeth, fille de Henri II, 27; épouse Anne d’Autriche, 32; ses amours avec la princesse d'Eboli, 37 ; sa mort, 40.
Philippe III , roi d'Espagne, fils de Philippe Il et d’Anne d'Autriche, marié à Marguerite d’Autriche, 40 ; succède à son père , 41 ; sa mort, 47; ses enfants, 47.
Philippe IP (D. Domingo Victor de la Crux), fils de Philippe III et de Marguerite d’Autriche ; sa naissance, 47 î sa lettre relativement aux affaires de Catalogne, 5l.
Philippe V, roi d'Espagne, nommé par le testament de Charles II, 65 ; proclamé roi d’Espagne , 83 ; épouse la fille du duc de Savoie, 83 ; épouse Isabelle Farnèsc, g5 ; dispute la régence de France au doc d’Orléans, 96; abdique en faveur de l’infant D. Luiz; reprend la couronne, 08; sa mort, io5 ; écrit sur l’usage de la golille, x54>
Philippe (Prosper), infant d’Espagne, filsde Philippe IV et do l’archiduchesse Marianne,
Philippe (D.), infant d’Espagne, second fils de Philippe V et d’Isabelle Farncse, 102.
Philippe (Saint-). D. BaeolIar-y-Sana, marquis de Saint-Philippe, auteur cité, 84.
Philippe (le fort Saint-) de Minorque , repris par les Espagnols, 1 10.
Picador ou Toréador , celui qui combat le taureau à cheval, 161.
Pie P reçoit la nouvelle de 1a bataille de Lépante, 35.
Pignatelli (Ramon), ingénieur, a construit le canal impérial d’Aragon, 173.
Pilar (Notre-Dame del), atteinte pur le» bombes françaises , 18a— 183.
Pinet (le conventionnel) séduit l’alcalde de Saint-Sébastien, 121.
Pineda (Mariana), condamnée a mort en i83i, parce qu’elle avait entrepris de broder une bannière pour les mécontents , 3o6.
Pino (Francisco -Fernandez del), ministre de grâce et de justice pendant l’administration de Zéa Bennudez, 307 ; sorte du ministère, 3 £7.
Pinot (Joaqiiin), membre delà junte de Tortosc, 168.
Piteus. Voy. San-Llorens de Montais.
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pitt refuse à l'Espagne de faire Aucune démarche pour sauver Louis XVI, It5; revient au pouvoir, lia.
Pizarro (Pio Pila) , ministre des finances du cabinet du ï8 août 18^7 et de celui du 6 décembre i338, 368.
P luisance (Bataille de) , io5.
Platcrias (Bataille des), 240.
Plaznola , secrétaire de D. Carlos, 3 1 r .
P lin ter (George) , commandant de la colonne d’Kstramadure , 363.
Pocockt amiral anglais, prend la Havane, xo8.
Poids d’Espagne, 3j4-
Poignards (le ministère des sept), 257.
Ponzon (D. José-Antonio), ministre de la marine du cabinet du 6 septembre i838,
Porcel (D. Antonio), ministre des affaires d’outre-mer du x*r cabinet constitutionnel,
Portier (D. Juau Diaz), guerrillcro , surnommé el Marquesito , 199 ; cinprisouné comme libéral, 210; choisi pour chef par les insurgés de la Galice , est pris condamné et mis à mort ,217.
P orteil» (Pedro), député de Valladolid aux eortes de la (iorogne, 17.
Porto» Rello , attaqué par les ilibusticrs, 6f; pris par Faillirai Vernon, 101.
Porto» C’a rrero. Glorieuse défeusc de Porto- Carrcro dans Tunis, 35.
Pnrto-Carrero (le cardinal) contribue à répandre le bruit que Charles II est eusorcelé, 64*
Porto» C'a rrero y un des membres de la cons-
piration de Cellamare, 97.
Port Sainte» Ma rie, pris par les Anglais, 85. Portugal ( le) est réuni à la couronne d'Espagne, 36 ; il est de nouveau séparé, 56.
Prado (Juan de) reud la Havane aux Anglais, 108. ,
Pradt (de) , auteur des Mémoires historiques sur la révolution d' Espagne , cités, 120,
Pragmatique sanction de 1 7 fIul
blit l'ancien ordre de succession pour la couronne d’Espagne, 3o3.
Preshourg (traité de), i34- Proceres (Chambre des). Voyez Statut»
real .
J rocessiuns , t5y.
Procura dore s (Chambre des). Voy. Statuto real.
Puente, ministre de la guerre , en 1823 ,
Puerto de / .*0/, 226.
Paerto-Hcaly bourg situé au bord du canal du Troradcro, 28O.
P natales , forts qui defeudeut la baie de
Cadix, 286.
Puilusque (Adolphe de), auteur de X Histoire comparée des littératures esjMignole el Jiancaisey 68, 70, 73* 74» 80.
piiig (D- José-Mark»), doyen du conseil de Castille, membre du conseil de gouvernement nommé par le testament de Fcrdiuand VII, 3t8.
Pulgar (Fcrnaud del), auteur de Y Histoire de Ferdinand et d‘ Isabelle , 69.
Purifications. Purifiés , 292.
Parce rda. Les Français maîtres de Poycerdn, 56.
Pyrénées . Traité des Pyrénées, 57.
Quartiers (impôt des ) , contribution foncière en Navarre, 329.
Quentin (Saint-). Bataille de Saint-Quentin, et siège de la ville, 26.
Quesada (1). Vinrcnte Jenaro Quesada, marquis de Moncayo ) , un des principaux chefs de l'année de la Foi, a5o; battu par Espiuosa, 26c ; commande un des corps auxiliaires de l’armée d’invasion, 27! : entre à Bilbao, 273; donne à Znmaïa-Carregui le commandement du 2e bataillon de volontaires de Navarre, 322; demande le renvoi de Zea Bcrnmdcz, 3l6 ; chargé du commandement de Farinée envoyée contre les insurgés de* provinces basques , 335; est remplacé dau* le commandement , 338; rétablit à Madrid l’ordre troublé par les émeu tiers, 35o; Mcnd i7,i bal veut le destituer, 353; réprime la révolte à Madrid, 356; est assassiné, 358.
Quevedo, écrivain satirique, 80.
Quintana (D. José) , emprisonné dans U citadelle de Pampelune, 209. #
Quiroga (le brigadier), compromis daus uuc conspiration coutrc le régent, 37*.
Quiroga , uu des conjurés de File Léon, 221 ; délivré par Riégo, prend le commandement des insurgés, 222.
Quixada (D. Lui/, de) , chargé de l'éducation de D. Juau, 25; chargé de la garde de D. Carlos, 3i,
Raczynski , auteur de l’ouvrage intitule : J. es Arts en Portugal , 71.
Rarnillies (bataille deL 90.
Ra mon- Labia , uu des conjurés de' File Léon, 221.
Ramone t (D. Francisco), ministre de u guerre du cabinet du 3o août 1837, 368.
Rcbenac. Mémoires du comte de Rcbeiiac, sur son ambassade du 20 mai 1669 (cites),
Rebollar de Sigüenza (l’Empecioado vaiuru
Rrbuully mis a mort par les Tortosa, 170.
insurgés de
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Relin g, général, gagne la bataille de Baylen, i:â.
Redttutable (le) , vaisseau français qui coinbattit à Trafalgar, i i j.
Regencc de Cadix, 1 8 T ; réunit les eortès de Cadix, i80; nouvelle regenre nommée par les eortès, iq6; sc transporte à Flic Léonf et eusiiite à Madrid, q»3 ; refuse de ratifier le traité de Valeuçay, ao4.
Regence d*Urgelt s5q; sc retire à Ptivcerda, et de la en France, 261.
Régence de l’empire frauçais , au nom de Napoléon II, a?i.
Urgence installée par le duc d’Angouléme à Madrid, 276 ; ses mesures réactionnaires , a8 1 ; proteste contre l'ordonuanre d’Andujar, a83 ; soumet les employés à la purification, agi ; fait fermer les écoles militaires, 3»o-
Regence provisoire instituée ù Séville, se retire à Cadix, et déclare ses pouvoirs expires, 278 ; proscrite par la régence de Madrid, 28l.
Rego (D. Luiz do), géuéral portugais, chargé de poursuivre les insurges.
Retlle (le général) met Mina en déroute ,
Qoo.
Rein a (Juan Lapes), dépnté de Séville aux eortès de i8i3, proteste contre toute atteinte portée au pouvoir royal, ao5.
Renty. Bataille de Renty, a5L
Requcna (le comte de), compromis dans um- conspiration contre le régent. Sou arrestation, 3 7X.
Requesens ( D. Luiz de 7,nniga-y-) , grand commandeur de Castille, chargé de l’administration des Pays-Bas, 28 : sa mort, 3fL
Restaura lor , journal exalté absolutiste,
aq3.
Retira (le), palais situé sur une hauteur, à l’extrémité de Madrid, 1 5> : occupé par les Français, 178.
Reus. Massacre des moines à Reus, 348.
Rtjrna (Vincente) organise l'artillerie de l’année de Zuinala-Carregui, 34 1 .
Ribalta , peintre, 78.
Rihas (Juan Pablo) , membre de la junte de Tortose, 1 68.
Rtbera, dit l’Espagnolet, peintre espagnol,
Sa.
Ricardos (le général) envahit le Roussillon, lao.
Richard (D. Vincente) conspire coutrc Ferdinand VII, ai 3.
Richelieu (le cardinal de) combat la puissance de la maison d* Autriche, 48; arrive au ministère peudant les débats relatifs à la
Valteline, 49-
Rico (Juau), choisi pour chef par les insurgés de Valence, iM.
Riego (D. Rafael) proclame la constitu-
tion aux Cahczas de San- Juan, aar : sort de l’Ilc Léon a la tête d’une colonne d’insurgés, et parcourt une partie de l’Andalousie, aa3; se rend à Madrid , aaq-alo ; nommé capitaine général d’Aragon, a3a ; destitué et exilé, 339; président des eortès, a/jg; combat contre la garde royale insurgée, a 55 ; tente de s’emparer de la division de fiallesteros; battu à Jnen par le général Bonnemains, a8<>; battu à Jodar, et arrêté à Arquillos , a8t; son procès et son supplice,
ag3-a94.
Rient , patron catalan , condamné pour avoir noyé les Maurisqucs qu’il devait conduire en Afrique, 46.
Riescn , inquisiteur, a f.3.
Rio (D. Benito Dias del ) , membre de la junte carliste, .laa.
Rio de Armas , village de la Catalogue , incendié par les troupes de Philippe IV, Ü2,
Rio-Seco (bataille de), gagnée par le maréchal Bessièrcs, 175.
Ri perd a ( Guillaume) négocie un traité entre Philippe V et Charles Vf. Honneurs dont il est comblé; sa chute, 99, ia3.
Rivera ( D. José Primo de), ministre de la marine du cabinet du aü juillet i83g«
Rocca herti , inquisiteur général , concourt à répandre la croyance que Charles II est ensorcelé par les partisaus de l’Autriche, 64.
Rochapea. Voy. Juanito.
Rochelle (la), assiégée par Richelieu, 49.
Roerojr. Bataille de llocroy, 5lL
Rodil (I). José Kamon) commande l’armée d’observation laissée sur la frontière du Portugal, 3/3 ; reçoit l’ordre de passer la frontière, 333 ; chargé du commandement de l’armée du Nord, 338 : est sur le point de prendre D. Carlos; est remplacé dans le commandement de l’année du Nord, 33g ; ministre de la guerre, 35a ; ministre de la guerre sous l'adm inistra hou de Calatravn , MIL
Rodrigo de Tordesillas. Voy. Tordes illas.
Rodney (l'amiral auglais) introduit un convoi dans Gibraltar, 1 10.
Rogniat (le général baron), auteur d’un •oinpte rendu des opérations du siège de Saragosse, copine erreur du général Rogniat, >79*
Rohan. Le duc de lloban chasse les Impériaux de la Valteline,
Rojas (le bachelier Fernando de), auteur de la Cèlestine , 69.
Romagosa , guernllero de l’armée de la Foi, a5o ; concourt à la prise d'Urgel, a5 9.
Romai , désigué comme ministre de la marine pour succéder au cabinet des Sept patriotes, 269 ; fait prisonnier par les Français, 179.
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Rom<tn(S*Or), commandant général, 356.
Roman (San-), capitaine général de U Galice» se retire défaut les insurgés constitutionnels, 32$.
Romana (la) , envoyé dans le nord de l’Europe, i36; s’échappe avec les troupes qu’il commande, et revient en Espagne, 177, 197.
Romani l! as , guerrillero de l’armée delà Foi, concourt à la prise de la Scu d’Urgel,
Romarate (D. Francisco), ministre de la marine du troisième cabinet constitutionnel ,
Romero Al /mente (D. Juan) , député aux cortès, 344 ; préside la société Ladabunenne, 9.58.
Romuald , capucin allemand, persécute Olavide, 108.
Rr.ntjuiH» assiège les comuneros de Ségovie. 17.
Rnsaltt (D. Bernardo Moro), depuis marquis de Mataflorida . signe la protestation des Perses, 306 ; signe le décret de convocation des cortès, 336; membre do la régence d’Urgel, 359.
Roselln , général pris par les Français,
Roses. Les Français maîtres de la ville de Roses, 56 ; prise par Louis XIV, 63 ; défense de Roses en 1794» <*(•
Rosily , amiral, se rend dans la baie de Cadix, 166.
Rota (la ville de) , prise par les Anglais .
ftoffen(D. Antonio), un des conjurés de l'tle Léon, 331 ; commande une division de l'armée de Mina, 360; saccage Sau-Lloreos de Morunis, 360.
Roussel J’Hurbal (le général) commande une division du cinquième corps de l’armée d’invasion , 37 1.
Roussillon. Louis XIV s’empare de toutes les places du Roussillon, 55 ; attribué à la France par le traité des Pyrénées, 57.
Roussillon (le), aliéné par Juau II, et recouvré par Ferdinand le Catholique, 4-
Rubianès , chef politique de Madrid, aîo,
Ruchena , major des gardes de Ciiarles IV,
Rueda (Lope de), auteur dramatique, 73.
Ruiz (Antoine), peiutre, 71.
Ruyter. Sa mort, 6a.
Ryswick. Paix de Ryswick, 63.
Saarsfield, général chargé du commandement de l’armée envoyée sur la frontière du Portugal, 3oo ; est chargé de dissoudre l’insurrection carliste de la Navarre , 3l3 , 3s4 , 3a5.
Saavedra (don Angel de), dnc de Rivas,
ministre de l'intérieor sous l’administration
d’Uturiz, 353.
Saavedra Francisco), ministre d’État sous radmiui>tratiou de Godoy, 134; succède, par intérim, à Godoy, 135; membre de la régence de Cadix, 1 85.
Sabalini, architecte, i56.
Sacehetti, architecte, i55.
Suez de liuranda (José) , chef politique de Madrid, 338.
Suez ( D. Victor Damiauo) , confesseur du roi, est éloigné de la personne du roi, 333; ministre des affaires étrangères de la régence établie à Madrid par le duc d’Angoulérac, 376 ; ministre des affaires étrangères sous Ferdiuaud VI I, 3oo.
Suint- Angel (D. Luix) prête à Isabelle I" les fonds nécessaires pour l'expédition de Christophe Colomb, 3.
Saint-March (Felipe de) concourt à organiser la défense de l’Aragon, 177 ; perd le Monte-Torrero, 178.
Saint-Omer. Louis XIV s’empare de Saint- Omer, 61, et la conserve aux termes du traité de Nimègue, 62.
Sainte Ligue, formée par Ferdinand le Catholique , l’empereur, le pape, le duc de Milan et la république de Venise, contre Charles VIII, 5; formée par Jules 11 coutre Louis XII, 1 1.
Salazar ( D. Luix), ministre de la marine de la régence établie à Madrid par le duc d’Angoaléme, 376.
Salazar (D. Luiz Maria de}, ministre de la guerre sous Ferdinand VII, 3oo ; est destitué en même temps que Calomarde, 307; est présent à l’acte qui rétablit la pragmatique sanction, 3og.
Sa/dias. D. Crfrlos est sur le point d’être pris par les troupes qui le poursuivaient, entre les montagnes de Saldias et de Goa «
Satinas. Convoi arrêté à la montée de Salions, 199.
Salins, pris par le prince de Coudé, 60.
Sultf/ue ( loi), abolie eu Espagne, ii3.
Sul/non (Manuel Gonzalez) , ministre des affaires étrangères soin* Ferdiuaud VU, 3oo.
Sa/ses, place du Roussillon prise par Alboo de Saint-André, 6; prise par le prim e de Coudé, 5o; reprise par Sauta-Coloma, 5t.
Sulva (D. Francisco), physicien, 157.
Salvador , général fait prisouuier par Rie go,
Salvador (Stanislas Sanchez), ministre de la guerre, donne sa déuiissiou, 347 ; ministre de la guerre. 377; se douue la mort, 284.
Salvador. Voy. Manzunarez.
Salvador (San-) , la première des Lorayes , est découverte par Christophe Colomb, 3.
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$nhaio { Hamon), ministre des finances du
cabinet du iS août 1817, 363.
Sampayo (le colonel) se déclare contre la constitution, '273.
Sanchez (1). Julien), guerrillero, 199.
Sanchez (Juan) défend Logroùo coutre les Français, 373.
Sa ne h o (D. Yioceute), membre de la junte provisoire, 227.
Sandoval (U. Bernardo de), archevêque de Tolède, protecteur de Cervautèa, 76.
Sane , traducteur de l’ouvrage de Giuea de H.ta» 75.
San-Genis , retenu prisonnier par le peu» pie de Saragosse, 174 ; fortifie Saragosse ,
San-Juan ( D. José ) , maréchal de camp, ministre de la guerre de la régence établie à •Madrid par le duc d’Angoulcmc, 276.
Sun f.ucar de Barmmeda. Le jardin de Sau-Lurar ravagé, 1^5.
Santa-Coloma , vice-roi de la Catalogne»
assiège et reprend Salses, 5o et 5t; sa mort, 54 et 55.
Santa-Cruz. Le marquis de Santa -Crut s'empare des lies Sainte-Marguerite et Saiute- Honoriue, sur U côte de Provence, 5o.
Santa-Cruz ^ président de la junte insurrectionnelle des Asturies, i65.
Santa-Cruz (marquis de), membre du conseil de gouvernement, nommé par le testai tuent de Ferdirtand Y II, 3 18.
Santa- Mar ut , nom de la caravelle qui portait Christophe Colomb lors de sa découverte du nouveau monde, 3.
Santander s’insurge coutre les Français ,
Santiago (José), lieutenant d’artillerie, porte a Grenade la nouvelle du soulèvement de Cadix, 166.
Santi-Pètrif un des forts qui défendent la baie de Cadix, pris par les Français, a88.
Sanios - Ladron , guerrillero absolutiste, a5o; provoque, en Navarre, un soulèvement carliste; il est fusillé, 3a 1.
Sunt, général carliste, fusillé par ordre de Maroto, 386.
Saquien (Meîlini), chef des Maurisqnes du bord de la mer, 46.
Saragosse. Soulèvement de Saragosse, 170; premier siège, 17a, et second siège, 178; capitule, r»J; proclame la constitution de Cadix, ai4.
Sa ira zi n (le général). Histoire de la guerre d* Espagne et de Portugal , 371*
Savary (le général), envoyé par Napoléon a Ferdinand YII, 146; porte à Napoléon une lettre de Ferdinand VU» 147; remplace Murat dans le commandement général de l’Kspague, 17*.
Scio (le Père), premier précepteur de Ferdinand VII, 129.
Schwartz (le général), battu par les Soniatèues auprès de Bruch, 17a.
Se h uit cm hou r g fait inutilement le siège de Gènes, 106.
Sckejeler , chargé d’affaires de Prusse à Madrid, 262.
Scurp (Leonardo), conseiller au tribunal souveratu de Catalogue, arrêté par ordre du vice-roi, 5a.
Sehustiani (le général) entre à Grenade,
Sebastien (Saint-) , livré aux Français par l'alcalde Michelena, tai ; saccagé par les Anglais, 201.
Sebastien ( Gabriel ) , infant d’Espagne , prête serment à Isabelle II, comme princesse des Asturies, 317.
Sebastien de Portugal (don) meurt à la bataille d’Alcazar-Kébir, 36.
Segorbe et Cardone (due de), nommé viceroi de Catalogne, eu remplacement de Santa- Coloina, 55.
Segovie , assiégée par /.aratiégni, 364.
Sègre (le département delà), formé, par Napolcou, d'une partie de la Catalogne, 186.
Scijas (D. Maria), ministre des Huâm es du cabinet au 3o août 1837, 368.
Selirn If ravage les côtes d'Espagne, 34 ; perd la bataille de Lépnnte, 35.
Selles ( José ) , l’un des chefs de la conspiration de Hazan, 299.
Se nef , Bataille de Scuef, fia.
Seniz assomme Aben-Aboo, roi des Maurisques des Aipuxarraii, 34.
Seoane (Antoine) , capitaine général de la province de Madrid, 357*
Serviles (les), ao5.
Séville. Traité de Séville (1729) , 99; Séville s'insurge contre les Français, iô5; occupée par les Français, i85.
Société des Francs- Maçons. Voy. Francs - Maçons. — Des comuneros, ou enfants de Padilia. Voy. Co/nuneros.— De l'Anneau, ou des Amis de la Constitution. Voy. Constitution,— Landaburienne. Voy Lttndabucieunr.
Socorro (Francisco Solano, marquis del) fait la guerre eu Portugal, 1*39; massacré par U populace de Cadix, i65-i66.
Sola (Antonio de), vice-roi de Navarre* laisse fusiller Santos-Ladroo, 3*x.
Solano (Francisco), marquis del Socorro, Voy. Socorro.
Solis-jr-Ri baden ei ra ( Antonio ) , auteur de Y Histoire de la conquête du Mexique, 81,
Sol son c. Les Français maîtres de Solsone,
Someruielos (marquis de), ministre de l'intérieur du cabinet du 16 décembre 1837 ,
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Sommerset (lord) vient en Espagne, porteur d’un mémoire de Wellington, 5170.
Samo-Sierra (bataille de), 178.
Sottlt (le maréchal) gagne la bataille de In Gebora, et prend Badajo?., t85; livre U bataille de la Albuera , x 8 5 ; évacue les quatre royaumes d’Andalousie, 196.
Spectateur (/e), journal, 244»
Staffarda (bataille de), 63.
St an/i ope , général anglais au service de l’archiduc , pris dans Briliucga, 93.
Stanislas Leczinski , élu roi de Pologne,
Staremberg , général de l'archiduc Charles, bat l’armée de Philippe V auprès d’Aiménara, 91 ; battu à Villa-Viciosa, 93.
Statut/) Real , 33o, 33 1, 33a, 333.
Steinkertfue. Bataille de Stciukerque, 63.
Strogonaf, envoyé de Russie à Madrid,
Sachet. Le général Suchet s’empare de Tortose, i85; prend Tarragone, et est créé maréchal. i85; prend Valence, et reçoit le titre de duc d’AIhuféra, i85; bat le général Murray, et évacue Valence, 201.
Suze. Le pas de Snze forcé par Louis XIH, 49.
Swinbume , auteur d’un Fojrttge en Es»
P'igne, cité, 79.
Taboada (le comte de), membre do la junte provisoire, *27.
Talavera la Reina. Bataille de Talavera la Reina, 184 ; le premier cri de révolte contre l’autorité d'Isabelle II est poussé à Talavera In Reina, 3ao.
Talbt-Piednty uue des prames employées au siège de Gibraltar, m.
Ta/ la/d (le maréchal de), battu à Hoclistct,
Tamajon (curé de). Voy. Vinuesa.
Tamarit , député de la noblesse au tribunal souverain de Catalogne, arrêté par ordre du vice-roi, 5a.
Taran co (Francisco) fait la guerre en Portugal, i39.
Tarifa. La ville de Tarifa est surprise par Valdcx , et reprise par le comte d'Astorg ,
Tarragone. Ville de Catalogne, prise par le général Suchet, iS5; proclame la constitution de Cadix, 224* se rend aux Français, ?.9o.
Tarrius (D. Bernardo), membre de la junte provisoire, 227.
Tartanedo. Prétendu miracle de Tartanedo, 92.
Tascher de f. a paierie (mademoiselle), demaudéc en mariage par Ferdinand VII, l36.
Totischejf, ambavsadeur de Russie à Madrid, 21 5, 2lt>,
Taureaux (comliafs de), 160 et suiv.
Tauromachie. Kcolc de tauromachie instituée par Calomardc, 3oo.
Teba (le comte de) soulève le peuple de Cadix contre les Français, i65.
Jrjcirn (Arias), nu des chefs du parti de D. Carlos, 304i.
Telia , brigadier, commande momentanément l’armée chargée de réduire le* provinces insurgées, 346.
Tellof géuéral christino, battu par Goinmr,
Ter (le) , département formé par Napoléon d’une partie de la Catalogne, 186.
Ter. Bataille du Ter, 63.
Teirerola (la) (la Carabine), journal révolutionnaire publié à Madrid, 244* a93.
Ternaux-Compans (M.), auteur de l 'Histoire des ComuneroSj cité, 19; auteur de la brochure intitulée : Un coup d'œil sur le
Théâtre en Espagne , cité, 77.
Tessé (le maréchal de) fait lever le siège de Badajoz , 88.
Thermes. Le maréchal de Thermes prend Dunkerque, Bergucs-Saint*Vinoz,ct est battu n Gravelines, 26. -
Thinntnlle. Pris par le» Français, 26.
Tholuis. Louis XIV passe le Rhiu à Tholuis, 61.
TiO’Marin , un des chefs de l’insurrection de Saragosse, 171.
Tio»Jorget un des chefs do l’iusurrection de Saragosse, 171.
Tnrdesillas (Rodrigo) de) , député aux cortès de Saint-Jacques de Compostclle , pondu, 16.
Tareador% ou Picador , celui qui combat le taureau à cheval, 16 r.
Toreno (le comte de). Son Histoire du soulèvement de la guerre et de la révolution d'Espagne, citée, 1 4 x ; une de scs erreurs, 176; antre erreur, 179; cité, ao3, 371; prend part à la négociation d'un emprunt, 2.3 1 ; eu butte aux attaques des anarchistes, 247 ; ministre des finances, 337; président des ministres, 343; réclame l'intervention française, 343; sc démet du ministère, 35o.
Torenos. Nom donné aux écus de trois livres tournois rognés, 23 1.
Torero t celui qui combat le taureau à pied, 161, 162.
Tor/fuemada , inquisiteur , fait chasser les Juifs d’Kspaguc, I.
Ton h/ (D. José Garcia de la), ministre de grâce et de justice de la régence établie à Madrid par le duc d’Aogouléme, 276.
Torre (Simon de la), chef carliste, 3a3.
Torre (Francisco de la) , condamné aux
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présides, pour avoir conservé le portrait de Riégo, 297.
Tort* del F res no , gouverneur de Badajoz, massacré par la populac e, 166.
Tant, maison de campagne, 178.
Torrès Nahar/Vp auteur dramatique , 7a.
Terres, guerrilJcro carliste, 354.
Torrijos (D. José-Maria), désigné pour miuistre de la guerre, pour succéder au cabinet des Sept' patriotes , 269; sa première trutntive révolutionnaire, 3oi> ; sa deuxième tentative et son supplice , 3o6.
Tortose se soulève contre les Français , 167 ; envoie 1111 couvoi au secours de Saragowe, 17.5 ; prise par le général Suchet, i85.
Touche- Tréville (la , amiral, iro.
Tonmayr. Louis XIV prend Tourna)*, 60.
Trafalgar (bataille de), i33.
Traité de Blois, x5o4, 8; de Noyon, i5x6, il; de Madrid, i5a(5, ai ; de Cambrai, 029,
; de Nice, i538, 23; de Crépy en Valois , x 544, 24 ; de Passau, i55a, 24; do Vauxelles près Cambrai, i556, 26 ; de Cuteau-Cambresis, 1 55g, 27: de Vervins , 1598, 4° ï d'Anvers, 1609, 43 ; de Munster, 1648» 48, 56; île Madrid*. 162 r, 48, de Monçon, 1626, 49; des Pyrénées, iG58, 57; d’Aix-la-Cba- ]>elle , 1668, 60; de Nimègue, 167M, 62; de Ryswick, 1697,63 ; d’Utrceht, 1713,94; de Londres, 1718, 96; de la Haye, 1720,98; de Séville, 1729,99; d’Aix-la-Chapelle, 1748, 106; de Madrid, dit le pacte de famille, 1761 , 108; de Paris, 1762, 108; de Bile, 1795, 121 ; de Saint-IIdcphon.se, 1796, 122 ; autre de Saint-Ildepbou.se, 1800, 126; de Lunéville. 1801, 127 ; de Madrid , 1801, 127; de Badajoz, 1801, 128; de Madrid 1801, 128, paix d'Amiens, iSor , 128; de Paris, i8o3, i3i ; de Prcsbourg, il4 ; de Fontainebleau, 1807, i36; de Bayonne, Il 808, i53; de Valcnçay, 1814» 202; de la quadruple alliance, 22 avril i834, 333; d’hvora-Monté, 26 mai i834, 334; portant cartel d’échange cotre les carlistes et les ebristiuos , i835,
Trappiste (Antonio Maraiion , dit le)* gucmllero absolutiste, a5o; concourt à la prise de la Seu-d’Urgel , a5g; forcé de se retirer eu France, 261.
Trtilhard (M.) , préfet du Mont-Serrat ,
Trinité (la) , prise par les Anglais , xa5 ; cédée aux Anglais par le traité d’ Amiens,
T ris ta ni , guernllero carliste* 354.
Trocaderop point fortifie de la baie de Cadix, fait feu sur la flotte de l’amiral Rosily , 166, 286; pris par les Français, 287.
Trou tf Lis. Bataille de Trouillas, 120.
Tivguetp ambassadeur du Directoire à Ma-
drid, demande l'extradition des Cl i chiens ,
TrujiUop partisan absolutiste, occupe Catalayud, a5f.
Tndo (Joseplia), 142.
Tunis est pris par D. Juan d’Autriche, et bientôt repris par les Musulmans, 35.
Turigi (Viocente), chef des Maurisques de Valence, 46.
Turreau (le général), battu à l’affaire du Boulou.
Tu fols p officier qui accompagnait Joseplia Tudo, lors de la révolution d’Aranjuès.
Vbiln , secrétaire dos dépêches de Charles U * 65.
Uceda (le duc de), fils du duc de Lermc , placé auprès de Philippe III, 46, 47, 123.
Ugarte / Antonio), chargé de l'organisation des expéditions destinées à pacifier l'Amérique, 2x5.
Ufloa (D. Francisco-Xavier) , ministre de la mariuc du cabinet du 3o août 18I7, 368.
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PAR M. FRÉDÉRIC LACROIX
Les îles Baléares sont situées dans la mer Méditerranée, en face et à vingtdeux lieues du royaume de Valence , en Espagne, entre ies 39° 6' et 40° 5‘ de latitude nord, 0° 2' de longitude ouest et 1° de 58' longitude est.
Voici ce que Pline l’Ancien dit de ces colonies :
« Les deux premières îles qu’offre la mer Ibérique ou Baléarique furent appelées par les Grecs Pityuses , à cause de leurs boisde pins. Aujourd’hui ce sont les Êbuses. Elles ont une ville alliée du même nom ; un bras de mer étroit les isole ; leur étendue est de quarantesix milles; sept cents stades les séparent de Dianium, ville continentale, qui elle-même est à sept cents stades de Carthagène. Les Baléares en haute mer et Colubraria vis-à-vis de l’embouchure du Sucron sont à égale distance des Pityuses. Les Baléares, si célèbres
f>ar leurs frondeurs, furent appelées par es Grecd Gymnasies. La grande a cent milles de long et trois cent soixante-
Îuinze de circuit. On y voitPalma et Polentia, cités romaines, Cinium etTucis, cités à droit latin. Bocchorum, qui n’existe plus, fut notre alliée. A trente milles de cette île, une moins grande a quarante«milles de longueur et cent cin-
lre Livraison. (îles baléabes.)
quante de circuit. Ses villes sont .Tamnone, Sonifère et Magon. Capraria présente , à douze lieues en mer, des côtes perfides et fécondes en naufrages. Ménariès, Tiquadre et la petite île d'Annibal sont en face de Palma. Suit Colubraria , en grec Op/iiuse. La terre d'Ébuse met en fuite les serpents ; celle de Colubraria les fait naître ; aussi estelle redoutée de quiconque n'a pas de terre d’Ébuse. Celle-ci , déplus, est sans lapins, tandis que les îles Baléares voient leurs moissons ravagées par ces animaux. Vingt îlots parsèment encore cette mer peu profonde. »
Des huit îles désignées par le géographe latin, trois nous sont entièrement inconnues aujourd'hui : Ménariès, Tiquadre et la petite île d’Anuibal ont sans doute disparu à la suite d’une de ces commotions sous-marines dont la géographie ancienne et de nombreuses observations fournissent des preuves si frappantes.
Peu de contrées ont reçu plus de dénominations que les Baléares. I.yeophron les désigne sous le nom de Chiriades,h cause des écueils qui les environnent. Deux Pères de l’Église , saint Jérôme et saint Isidore, leur imposèrent ceux à'Jphrosiades et ù'Jphro-
disiades, peut-être parce que les moeurs des habitants de ces Iles étaient fort relâchées, ou seulement parce que Vénus y était l’objet d’un culte particulier. Elles furent aussi appelées Eademones et Axiologiies. Nous avons déjà vu que les Grecs les avaient nommées Gymiiasies, parce que, s’il en faut croire Diodore de Sicile, les habitants allaient tout nus. 11 n'est pas jusqu'à leur nom, plus conuu , de Baléare « qui n’ait été l’objet d’interprétations plus ou moins ingénieuses, l’eu satisfaitsde la vulgaire étymologie de Bx/Xû ( lancer), fondée sur l’habileté des habitants de ces îles à lancer des pierres , au moyen de la fronde , quelques auteurs liii ont préféré celle de Baléa, nom prétendu de celui de ses compagnons qu’Hercule y laissa pour chef, à l’époque de sa
rande expédition dans l’Europe occi-
entale. Pausanias cherche l'origine de Baléares dansle mot syriaque Balaros, qui signifie proscrit, exilé, et il avance, sans en donner aucune preuve, que les malfaiteurs étaient transportés dans ces îles.
Quoi qu’il en soit, la géographie moderne comprend sous la dénomination d’iles Baléares, les trois îles de Majorque ( 1 ), M inorque et Cabréra, etsouscelle, moins généralement adoptée, d’iles Pityuses,Ivisça, Kormentera, Conejera, ou Coniyliera, Bosqtia, Esparta, et les autres îlots environnants. Le climat y est tempéré et le sol généralement fertile.
Elles produisent du blé, du vin, de l'huile, des oranges, des citrons, des figues, du lin, du chanvre, du safran, etc.... On y trouve quelques forêts, des salines et des carrières deinarbre. La pêche et le cabotage v sont très-actifs. Le peuple y parle un dialecte qui paraît n’être autre chose
ue l’ancienne langue romane-liinousine.
I sera plus longuement question de cet idiome dans la description particulière de file de Majorque.
Il est assez inutile, à notre avis, de rechercher ici si les premiers habitants des Baléares furentdesBhodiens, comme le veut Strabon , des Grecs de Zante ou des Phéniciens , comme le soutiennent saint Jérôme et Silius. De semblables dissertations, quand elles se fondent
(I) Proooucez Mayorque.
sur des données purement hypothétiques, n’ont pour résultat ordinaire que d’obscurcir la question , ou, ce qui est pire, de la résoudre daus le sens de certaines idées préconçues et d’avance bien arrêtées. Quoi qu'il en soit, il est certain que les Carthaginois ne s’emparèrent d'Ivisça , la plus grande des Pityuscs, que 663 ans environ avant J. C.; et deux siècles plus tard , ils n’étaient pas encore parvenus à s’établir dans les Baléares. Les peuples de ces îles étaient essentiellement belliqueux. Ils allaient aucombat nus et armes seulement d’un petit bouclier, d'un javelot et de trois frondes roulées autour de leur tête et tressées avec une espèce de roseau. Ces frondes étaient d’inégaie longueur, et ils se servaient de l’une ou de l’autre suivant l’éloignement du but. On dit que pour former de bonne heure leurs enfants a cet exercice, ils avaient coutume de ne leur donner à manger que le pain qu’ils avaient abattu d’un coup de pierre. Nous remarquerons, en passant, que les mêmes habitudes, sauf la différence des armes, ont été observées chez certaines peuplades sauvages de l’Amérique et de quelques îles de l’océan.
Les peuples baléariques , soit qu’ils fussent alors soumis aux Carthaginois,' soit qu’ils fussent simplement leurs alliés , marchèrent avec eux contre les Agrigenlins révoltés, et plus tard contre Pyrrhus, qui menaçait la Sicile. Les Romains recherchèrent aussi leur amitié, au temps de la première guerre punique; mais ils restèrent fidèles à Amilcar, dont le glorieux fils vit, dit-on, le jour dans la petite île qui porta depuis son nom et qui n’existe plus. Scipion, à la poursuite d’Amilear, qu’il venait de battre en Espagne , pille file d’Ivisça, dont Rome s’empare bientôt après. Majorque, Minorque et Cabrera, trop faibles pour prendre ouvertement parti contre des ennemis aussi puissants, devenus leurs voisins, se bornent à se détacher de l’alliance de Carthage et à faire respecter leur indépendance; maisn’avant plus rien à craindre des maîtres de la mer, les habitants de ces îles s'adonnent à la piraterie et commettent des désordres qui servent de prétexte aux Romains pour les asservir complètement.
Mélellus opère.une descenteà Majorque.
ILES BALEARES.
Les insulaires se défendent intrépidement , et, ne pouvant résister, se retirent dans leurs montagnes et dans leurs cavernes. Les historiens portent à trente mille le nombre des Majorons tués lors de cette conquête, qui valut au consul romain le surnom de Baléarique. Les iles Baléares, en y joignant les Pityuses, firent alors partie de la province citérieureou tarraconnaise. Pendant les désordres sanglants qui hâtèrent l’anéantissement de la republique romaine, elles perdirent une grande partie de leur population , en s'engageant tour à tour sous la bannière des diverses factions militantes. Sous l’empire elles eurent un gouvernement à part. Cependant , les citoyens étaient obligés d’aller plaider à Carthagène. Durant cette période, il n’est presque pas question des Baléares dans les historiens, si ce n’est sous le règne d’Auguste, et à propos d'une singulière expédition contre les lapins qui désolaient Majorque, expédition sollicitée par les habitants de cette Ile. L’an 426 de l’ère chrétienne, les Baléares reparaissent dan? l’histoire : à cette époque elles passent sous la domination des Vandales. De 798 à 1229, elles deviennent successivement la proie des Maures d’Afrique , des Francs conduits par Charlemagne, des Maures pour la seconde fois, et de Raymond Bérenger, ui confia Majorque aux Génois. Ces erniers en furent chassés par les infatigables Maures , qui ne cédèrent la place qu’à don Jacques 1er, petit-fils d’Alphonse II, roi a' Aragon. « En 1228, don Jayme, dit M. Alexandre de Laborde(l), convoqua la noblesse d’Aragon à Barcelone, et fit un discours qui anima le zèle de l'assemblée. Le clergé seconda eette entreprise; les chevaliers du Temple voulurent en être , et armèrent à leurs frais des cavaliers et des arbalétriers. En vain l’oncle du jeune roi voulut le détourner de cette expédition ; il V persista. On suscita des intrigues :
les Aragonais et ceux de Lérida refusèrent de le suivre; mais tout ce qui s’était croisé lui resta fidèle. Les Catalans s'y distinguèrent. La (lotte partit le l*r septembre 1229. Elle était composée de vingt-cinq gros vaisseaux , de dix-
(I) Itinéraire descriptif de l'Espagne, t. V , 1" partie, p. 5, 3* édit.
huit tarides , de onze grandes galères et de cent galiotes. L’armée, en tout , était de dix-sept mille hommes. Elle eut à lutter contre la plus violente tempête. On fit toutes les instances pourarracherau roi l’ordre de retourner a Tarragone; mais la fermeté de don Jacques obligea de continuer la route.
C'est en bravant la tempête qu’on découvrit Majorque ; on ne put descendre au port de Pollenca, et on fut contraint de naviguer sur la Palmera. Un Majorquia au service du roi maure passa à la nage de l’ile à lu (lotte , pour avertir le roi d’Aragon qu’il aurait a combattre quarante-deux mille hommes d’infanterie et cinq mille de cavalerie. Leroi le remercia de son zèle, lui promit une récompense, et ordonna le débarquement.
La résistance fut grande dans les deux armées ; elles combattirent vaillamment, mais toujours les Maures perdaient plus de monde que les chrétiens. Au bout de quelque temps, le roi maure fut investi dans la ville capitale de Mayorca; on refusa de capituler aveu lui ; l’assaut fut donné, la ville prise, les Maures exterminés et tout le pays soumis le 31 décembre 1229. » Minorque ne tarda pas à reconnaître l’autorité de don Jacques, surnommé le Conquérant , qui, à sa mort, la laissa à son second (iis, avec le titre de roi indépendant. Cette petite royauté excita autant de rivalités et de guerres que s’il se fût agi d’un puissant empire. Don Pèdred’Aragon, beau-frère de Jacques III, s’en empara enfin en 1 343; depuis lors, les lies Baléares ont suivi le sort de l’ Aragon, et sont venues se fondre dans la monarchie espagnole.
Il y aurait lieu de s'étonner que tant de dominations diverses, sur un espace aussi resserré , n’eussent laissé aucune trace matérielle de leur duree; mais il n’en est pas ainsi. On trouve dans le territoire d’Alayor ( Minorque ) un de ces monuments que les gens du pays désignentsous le nom d 'Autels des gentils, etqui paraissent remonter àla plus haute antiquité. Celui dont nous parlons offre de l’analogie avec les autels druidiques. Il est formé d’énormes blocs de pierres brutes superposés, sans ciment nt mortier. Sa forme est celle d’un cône arrondi par le haut : on remarque à sa base et dans la direction du sud une excava-
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t ion où l’on ne pénètre nue difficilement et qui ne contieutjrien d’intéressant. Le sommetdu cône offre un plateau qui peut donner place à une dizaine de personnes, et auquel on parvient par une.’rampe d’un mètre cinquante cent, environ. Non loin s’élèvent deux pierres, l’une perpendiculaire et l 'autre posée horizontalement sur la première, destinée peut-être à former le tliau symbolique égyptien.
On a découvert aussi tant à Majorque u’à Minorque des tombeaux antiques, es figurines de bronze, des vases, des lampes sépulcrales, des urnes cinéraires en terre rougeâtre. On voit aussi à Eufabia les ruines d'une maison de plaisance dont la construction remonte au temps des Maures, et sur le mont Sainte- Agathe à Minorque, existent celles d’un château à qui la tradition attribue la même origine. Quant aux médailles, aucun lieu nVh a fourni proportionnellement autant que les Baléares. On a trouvé à Minorque des monnaies carthaginoises, celtibériennes, grecques, phéniciennes, macédoniennes, romaines, et parmi ces dernières , un grand nombre du temps de Constantin. Les médailles arabesy sontdevenues fortrares, attendu qu’étant presque toutes d'argent, elles ont été, en grande partie, fondues. Enfin les amateurs d’archéologie peuvent exercer leur sagacité sur certains vestiges de constructions primitives qu’on doit ranger dans la catégorie des monuments cyclopéens.
Les îles qui forment le groupe des Baléares et des Pityuses, ayant entre elles d'assez notables différences, nous allons donner de chacune une description particulière suffisante pour compléter, avec les renseignements généraux qu’on vient de lire, l’aperçu géographique, historique et statistique que nous essayons de tracer dans cette rapide notice.
BALÉARES
7 Majobquf.. Majorque, la plus considérable des îles Baléares, comme l'indique son nom, est située à quarantejlieues à l’est de la côte d’Ks pagne et à cinquante lieues au sud d’Alger. Suivant le docteur Juan Daineto, historien majorquin, elle a été anciennement appelée Clumba ou Columba. Aujourd'hui les
Espagnols la nomment Mallorca. Elle a vingt-deux lieues de longueur de l’est à l’ouest, seize de largeur et cinquante de circonférence. Elle se termine au nord par le cap Formenta , au sud par le cap Satinas, à l’est par le cap Bermejo, à l’ouest par le cap Dragonera , en face duquel est une petite île qui porte le même nom.
Les côtes de Majorque sont découpées par plusieurs baies, dont les trois principales sont : au nord-est celles de Pollenza et d’Alcudia , au sud-ouest celle de Palma. Le sol, généralement montagneux , est traversé du nord-est au sud-ouest par une chaîne assez élevée qui offre plusieurs pics remarquables, entre autres ceux que les habitants désignent sous le nom de Puig- Mayor et de Galatz.
Majorque n’a pas de grands cours d’eau; on n’y trouve que deux petites rivières , dont l’une, la Rierra , a son embouchure sous les murs de Palma, capitale de l’île. Cependant l’abondance des sources , qui produisent d’assez forts ruisseaux, entretient, surtout dans les localités voisinesdes montagnes , une
température fraîche et une riche végétation. Le climat cstdoux et salubre; en général le thermomètre de Réaumur ne descend pas au-dessous de 6 degrés et ne monte pas à plus de 26“. La côte orientale, abritée du côté du nord, souffre peu du froid des hivers; mais, en revanche, elle est exposée à des coups de.vent qui la ravagent. Comme les autres îles de cet archipel , Majorque éprouve, dans certaines années, des pluies d’hiver, qui tombent avec une abondance et une continuité dont on se ferait difficilement une idée.
Le sol des montagnes est pierreux et mêlé d’une terre végétale rougeâtre, tandis que celui des collines est noir, plus humide et moins fertile. Les montagnes renferment, dit-on, quelques filonsd’or et d’argent. L’île est plus riche en marbres de diverses couleurs.
possède aussi, près de Campos, petite ville située non loin de Palma, une source sulfureuse. Les montagnes, presque toutes couvertes , depuis leur base jusqu’à leur sommet, d’une végétation puissante, fournissent, indépendamment de beaux bois de charpente et de me-
ILES BALÉARES
nuiserie, des sapins propres à laconstruction des vaisseaux et des chênes verts d'une grosseur surprenante. Les oliviers atteignent des dimensions colossales et produisent d’excellents fruits; pour les garantir des ravages des eaux , qui quelquefois descendent du haut des collines en torrents impétueux , on les entoure de petites murailles, dont la multiplicité donne au pays un aspect singulier.
Les amandiers* étalent, au printemps, leurs rameaux chargés de fleurs aussi blanches que l’argent ; les oranges charment les yeux et l'odorat par leurs fruits d’or et leurs boulons embaumés; les figuiers ombragent de leurs larges feuilles d'un vert pâle les terrains les plus arides et jusqu’aux rochers, au milieu desquels leurs racines savent se frayer un chemin vers la terre végétale. Le" palmier projette son élégante silhouette sur un ciel inondé de lumière ; le caroubier élève sur le flanc des collines sa tête toujours verdoyante et parsemée de baies écarlates; le cactus, enfant de l’Afrique, étend sur le sol ses bras épineux et chargés de figues qui sollicitent les ardeurs du soleil ; enfin , la vigne couvre les coteaux de ses pampres vigoureux, et , dès le commencement de juillet , offre au promeneur altéré la liqueur rafraîchissante que contient son fruit délicieux.
Cette riche végétation, les montagnes qui accidentent la surface de l’ile, l’extrême variété des sites, la vue de la mer, dont l'azur se dessine à l'horizon, la splendeur et la pureté du ciel, tout contribue à faire de Majorque une des contrées les plus pittoresques du monde. Mais ici le pittoresque est d’une nature toute spéciale. « Le caractère du paysage, plus riche en végétation que celui de l’Afrique ne l’est en général , a tout autant de langueur, decalme et de simplicité. C’est la verte Helvétie sous le ciel de la Calabre, avec la solennité et le silence de l’Orient. En Suisse, le torrent qui roule partout , et le nuage qui passe sans cesse, donnent aux aspects une mobilité de couleur et pour ainsi dire une continuité de mouvement que la peinture n’est pas toujours heureuse a re-
Produire. La nature semble s’y jouer de artiste. A Majorque, elle semble l’attendre et l’inviter. Là, la végétation
affecte des formes altières et bizarres ; mais elle ne déploie pas ce luxe désordonné sous lequel les lignes du paysage suisse disparaissent trop souvent. La cimedurocher dessine ses contours bien arrêtés sur un ciel étincelant, le palmier se penche de lui-même sur les précipices, sans que la brise capricieuse dérange la majesté de sa chevelure , et jusqu'au moindre cactus rabougri au bord du chemin , tout semble poser avec une sorte de variété pour le plaisir des yeux (1). »
La beauté du climat et la fertilité du sol ont rendu les Majorquins paresseux et imprévoyants, comme la plupart des peuples à qui la nature offre spontanément les ressources de la vie matérielle. Ajoutez que le voisinage et la domination de l'Espagne n'ont pu qu’augmenter leur indolence et leur inhabileté dans la scienceagricole. Naguère encore les couvents , les chapitres et les chapelles dévoraient la richesse d'une population malheureuse par sa faute et par celle de ses maîtres. Grâce à celte incurie et à la funeste influence de tla métropole, Majorque ne produit pas le quart de ce qu’elle pourrait produire entre des mains actives et expérimentées. Les territoires de Selva, de Juca, de Sansellas , la vallée orientale d'AIcudia, la plaine de Manaco et celle qui s’étend entre Félanice, Montuiri, San Juan etPetra, pompeusement nommées par les Majorquins les greniers d'abondance de leur ile, et où pour féconder le sol il suffit en quelque sorte de soulever sa superficie, sont loin de fournir à la consommation de la colonie en céréales. On ne trouve de terre bien cultivée que dans la belle vallée de Saler , et encore pourrait-on obtenir de cette localité beaucoup plus qu’on n'en retire.
Quels efforts de travail et d’invention peut-on attendre d’un peuple que l’influence d'un climat énervant et l’insouciance de ses gouvernants livrent à la mollesse et à i’inaction ? L'écrivain célèbre que nous avons cité plus haut s’exprime ainsi au sujet de Majorque et des agriculteurs indigènes. « Nulle part je n’ai vu travailler la terre si patiemment et si mollement. Les machines les plus
(I) George Sa ml, Un Hiver à Majorque, t. I", p. 23.
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simples sont inconnues; les bras de l’homme, bras fort maigres et fort débiles comparativement aux nôtres , suffisent à tout , mais avec une lenteur inouïe- Il faut une demi-journée pour bêcher moins de terre, qu’on n’en expédierait chez nous en deux heures, et il faut cinq ou six hommes des plus robustes pour remuer un fardeau que le moindre de nos portefaix enlèverait gaiment sur ses épaules ( I ) ».
Malgré cette nonchalance et cette faiblesse physique, les Majorquins récoltent du froment si pur et si hn, qu’il est très-recherché en Espagne, où l'on s’en sert pour faire cette espèce de gâteau blanc et léger qu’on appelle pan de Mallorca. Mais la qualité du blé est le fait du sol et non de l’homme, car Marjorque n’a jamais démenti le surnom d’t/e dorce que lui donnaient les anciens â cause de sa merveilleuse fertilité.
Les mines d'or et celles de pierres précieuses, dont quelques géographes ont doté cette Ile, n’ont pas encore été travaillées, si tant est qu’elles existent; mais, en revanche , on y exploite dans plusieurs contrées des carrières de marbre tigré, rouge et blanc, et une espèce particulière , dont les taches noires et blanches sont de forme elliptique, et qui a reçu, à cause de ce fait, le nom damandrado ( semé d'amandes).
Des stalactites très-variées, quelques débris de bois fossile, une pierre de taille excellente, des pierres feuilletées, des pierres meulières , des pierres à chaux, des pierres mixtes formées de parties calcaires, vitrifiahles et réfrangibles, une pierre sablonneuse qui n’est pas sujette à éclater, des pierres à aiguiser extrêmement fines: enfin des salines naturelles qui n’auraient besoin que d’être exploitées avec intelligence, telles sont les richesses géologiques de Majorque.
Le corail qu’on pêche, mais en petite
uantité, et seulement pendant les mois
e juillet et d’août, dans la haie d’Alcudia, pourrait aussi être utilisé dans un but commercial.
Les bœufs de ce pays sont petits et faibles; en revanche les porcs sont monstrueusement gros; Miguel de Vargas, historien de Majorque , cite un de
(!) George Saod, Un Hiver à Majorque .
ces animaux qui, à l’âge d’un an et demi, pesait vingt-quatre arrobes, c’est-à-dire six cents livres. Les moutons majorquins portent une toison d’une finesse remarquable.
L’industrie est aussi arriérée à Majorque que l’agriculture. L’ile produit de la soie, de la laine et du lin, et cependant ses soieries, ses lainages et ses toiles commencent à peine à sortir de leur médiocrité.
Les Majorquins excellaient autrefois dans l’ébenisterie; niais ils ont perdu toute leur habileté, et l’on ne trouverait pas dans' toute l'ile un ouvrier capable de reproduire les merveilleuses ciselures qu’on remarque sur les boiseries de certaines maisons opulentes et de quelques édifices publics.
Le commerce de Majorque se borne à l’exportation de quelques étoffes de laine, d’une assez grande quantité d’amandes, des délicieuses oranges que tout le monde connaît , au moins de réputation , de quelques centaines de barriues d’huile d’olive , des excellents vins elacolouie,etdeces porcs monstrueux dont nous avons parlé. Les huiles sont de mauvaise qualité, à cause de l'imperfection des procédés de fabrication.
Quant aux vins, les plus renommés sont:
le Moscatel, le Malvoisie , le Painpot rodât , et le Montona. Les autres produits du sol et de l’industrie se consomment dans le pays. Malgré le peu d’importance de ce mouvement commercial , les exportations de celte île constituaient encore au profit de ses habitants , il y à quarante ans à peine , un bénéfice de plus de neuf millions de francs sur les importations. Aujourd’hui le? Majorquins se ressentent cruellemeul de l'anarchie et de l’epuisement de l’Espagne. Leur apathie toujours croissante complète leur misère.
Le commerce des bestiaux était autrefois considérable à Majorque. Mais le gouvernement espagnol ayant accordé à des assentistesou fournisseurs le monopole des approvisionnements, ces spéculateurs empêchèrent toute exportation de bestiaux et confisquèrent à leur profit toute l’importation, lien résulta que les habitants se dégoûtèrent de l'éducation des animaux, qui ne leur donnait plus aucun bénéfice. Un fait qui montre quelle
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fut l'extinction du bétail dans cette Ile, c’est que. suivant l'historien Miguel de Vargas, il fut un temps où la montagne d’Arta comptait à elle seule plus de vaches, de bœufs et de taureaux, qu’on n’en pourrait réunir aujourd'hui dans toute la plaine de Majorque. Cet état de choses fut d'autant plus funeste à la population inajorquiue, qu’il coïncida avec un événement non moins déplorable :
lors de l’expédition de Charles-Quint contre Alger, l’Espagne ayant besoin du boisdeconstruction, les charpentiers de la marine dévastèrent les bois de Majorque, qui leur fournirent toute une flottille de chaloupes canonnières. Tous les plus beaux arbres (et dans le nombre sc trouvaient des oliviers séculaires qui avaient jusqu’à quatorzepieds de diamètre) furent impitoyablement abattus. Au lieu de chercher à réparerces désastres, les insulaires , emportés par un mouvement de colère puérile, détruisirent ce qui restait de leurs bois. Il s’ensuivit une misère qui s’accrut du déficit causé par la suppression de toute exportation de bestiaux. Depuis cette époque, les arbres ont repoussé, et les monopoleurs ont disparu. Mais le droit d'exportation n’a été accordé aux Majorquins que pour les pourceaux. Aussi les habitants donnentils un soin tout particulier à l’engraissement de cet animal , devenu leur principale richesse. Si l’On en croit un voyaeur, le cochon est aujourd'hui l’objet 'une grande vénération et d'une affection profonde delà part des Majorquins.
Cette espèce de cuite pour un quadrupède immonde, à part ce qu’il peut avoir de ridicule à un certain point de vue, s’explique par l’utilité du pourceau pour ce peuple. Le cochon a sauvé Majorque de l’extrême misère, et Majorque se montre reconnaissante.
Du reste, on peut attribuer en grande partie la stagnation du commerce de Majorque à l’imperfection des voies de communication et des moyens de transport. L’absence de cours d'eau n’y est pas compensée par l'étabiissementde routes charretières. Tout ce qu’on envoie de l’intérieur à la mer se transporte à dos de mulet ou au moyen de chariots pesants , à roues plates et pleines. Les inconvénients de ces chariots sont encore augmentés par la manière dout les mules
Lsont attelées : elles portent un joug aucoup trop long et attaché sur leur cou, comme cela se pratique pour les boeufs, dans d'autres pays.
On conçoit à quel point les transactions commerciales sont gênées par res difficultés de transport. Outre tes obstacles directs résultant du manque de chemins, l’envoi des marchandises à dos de mulet est une entrave sérieuse, en ce qu’il a pour résultat d'augmenter considérablement le prix des denrées d'ex portation. Ainsi cinq cents oranges qui se vendent sur place environ trois francs, reviennent à plus du double quand elles arrivent à la câte. Aussi la culture de l’oranger est-elle de plus en plus négligée dans l’intérieur.
Majorque a sans doute été, dans le moyen âge et sous le gouvernement intelligent des Maures , beaucoup plus peuplée qu’elle ne l’est de nos jours ; cependant, et malgré les pertes immenses qu'elle a subies sous ce rapport depuis l'installation de la domination espagnole, ellerenferine encore un nombre considérable de centres de population.
Ljn auteur espagnol lui donne deux cités, trente-deux villes, beaucoup de villages remarquables , deux mille fermes, mille huit cent soixante-dix-sept maisons de campagne et dix châteaux ou forteresses. Cette énumération est évidemment exagérée, au moins dans les désignations , car les trente-deux villes ne sont en conscience que trente-deux villages , bien suffisants, du reste , pour contenir avec les deux capitales , Palma et Alcudia, les cent soixante mille habitants auxquels on estime la population générale.
Les Majorquins sont en général grands, minces, bien faits, malgré des jambes arquées, et ont le teint basané. I.es fem, mes, dont les beaux yeux noirs, les petits ieds , les mains mignonnes et la taille ien proportionnée plaisent aux étrangers, joignent aux défauts intellectuels de leurs maris toute l’ardeur du tempérament africain.
Le costume des Majorquins, parmi les riches et dans la bourgeoisie, a perdu toute son originalité primitive.
Le frac , le chapeau rond , le pantalon étroit et le gilet ont remplacé les amples et riches vêtements espagnols du
moyen âge. Les femmes et les paysans sont seuls restés fidèlesaux vieilles traditions.
Voici la pittoresque description que George Sand (1) donne du costume des hommes : « Il se compose, le dimanche, d'uu gilet ( guarde-pits ) d’étoffe de soie bariolée, découpé en cœur et très-ouvert sur la poitrine , ainsi que la veste noire ( sayo ), courte et collante à la taille, comme un corsage de femme. Une chemise d'un blanc magnifique, attachée au cou et aux manches par un poignet brodé, laisse le cou libre et la poitrine couverte de beau linge. Ils ont la taille serrée dans une ceinture de couleur , et de larges caleçons bouffants, comme les Turcs, en étoffes rayées, coton et soie , fabriquées dans le pays. Avec cela, ils ont des bas de fil blanc, noir, ou fauve, et des souliers de peau de veau sans apprêt et sans teint. Le chapeau à larges tords, en poilde chat sAivage ( moxine ), avec des cordons et dès glands noirs en fil de soie et d'or, nuit au caractère oriental de cet ajustement. Dans les maisons, ils roulent autour de leur tête un foulard ou un mouchoir d’indienne en manière de turban, qui leur sied beaucoup mieux. L’hiver, ils ont souvent une calotte de laine noire qui couvre leur tonsure, car ils se rasent comme des prêtres le sommet de la tête, soit par mesure de propreté , soit par dévotion.
Leur vigoureuse crinière bouffante, rude et crépue, (lotte donc autour de leurcou. Un trait de ciseaux sur le front complète cette chevelure, taillée exactement à la mode du moyen âge et qui donne de l’énergie à toutes les figures. Dans les champs, leur costume, plus négligé, est plus pittoresque encore : ils ont les jambes nues ou couvertes de guêtres de cuir jaune jusqu'aux genoux, suivant la saison. Quand il fait chaud, ils n’ont pour tout vêtement que la chemise et le pantalon bouffant. Dans l’hiver, ils se couvrent d'un froc, ou d’une cape grise qui a l’air d’un froc de moine, ou a’une grande peau de chèvre d’Afrique, avec le poil en dehors. Quand ils marchent par groupes avec ces peaux fauves traversées d’une raie noire sur le dos, et tombant de la tête aux pieds, on les prendrait vo-
(I) Un Hiver à Mnjorquc, t. II, p. 76.
lontiers pour un troupeau marchant sur les pieds de derrière. Presque toujours, en se rendant aux champs , ou en revenant à la maison, l’un d’eux marche en tête, jouant de la guitare ou de la flûte , et les autres suivent en silence, emboîtant le pas et baissant le nez d’un air plein d’innocence et de stupidité. Ils ne manquent pourtant pas de finesse, et bien sot qui se fierait à leur mine. »
Pour le costume des femmes , nous mettrons à contribution V Itinéraire de M. Alexandre de Laborde. D’après cet écrivain , la richesse des étoffes et des ornements distingue seule les dames de leurs servantes et des paysannes. « La coiffure, nommée rebozitto, est formée par une guimpe double. La partie supérieure couvre la tête et s’arrête sous le menton , laissant le visage seul à découvert, puis s’étendant sur les épaules et tombant jusques à moitié du dos, les deux pointes viennent se croiser et s’attacher par-devant. L’habit est composé d’un corset baleiné recouvert en soie noire; les manches, fort étroites et s’arrêtant au pli de l’avantbras. Ce corset est garni de boucles d’argent ou de boutons. Les femmes de la campagne portent une sorte de collier; mais ceux des dames sont quelquefois d’une grande valeur. C’est un collier de perles qui , en passant sous le rebozillo , descend très-bas par-devant et se termine par une croix en or ou une médaille. Pour ornement, les femmes riches portent une chaîne d’or qui pend le long du jupon, et quelquefois une chaîne d’or tenant au corset et soutenant un beau médaillon. — Du reste, elles ont tous les doigts couverts de bagues , et font usage de montres , de bracelets et autres bijoux. Lorsqu’elles sortent, elles portent la mantille , comme dans tout le restede l’Espagne , et prennent à la main , avec leur éventail, un chapelet fort long, orné de glands d’or et u’une croix de ce métal. En général, comme les Espagnoles , les femmes de Majorque aiment à être parfaitement chaussées (1). ■>
Les Majorquins, comme les habitants des autres Baléares, parlent l’ancienne langue romane-limousine.
(I ) Itinéraire descriptif de l'Espagne , t. V, p. 47.
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Cette langue offre une grande analogie avec les dialectes encore usités dans le Languedoc. M. Tastu, dans une note curieuse imprimée à la suite de l'ouvrage de George Sand, cite des exemples de poésie majorqui ne qui ne laissentaucun doute à cet égard. Plusieurs vers des cantiiènes qu’il rapporte semblent écrits en patois de Montpellier. L’idiome majorquin offre une particularité digne d’observation : indépendamment de l’article lo, masculin (le), et la, féminin (la) il a les articles suivants : Masculin, singulier : so (le); pluriel, sos (les); — féminin, singulier : sa ( la); pluriel : sas (les ). — Masculin et féminin, singulier: es (le); pluriel :
ets ( les ). — Masculin, singulier : en (le); féminin, singulier: na (la)|; féminin plubiel : nas (les) (I).
De toutes les langues romanes, la majorquine paraît être celle qui a subi le moins de modifications; et des deux idiomes parlés à Majorque , à savoir l’idiome populaire et l’idiome aristocratique, c’est le premier qui a le moins varié, comme il arrive presque partout.
Ajoutons que la langue des Baléares se prête merveilleusement à la poésie, et seconde singulièrement les inspirations des troubadours majorquins. L’écrivain érudit que nous venons de citer donne, au sujet de ces troubadours ou improvisateurs, des détails que nous ne voulons point passer sous silence : « C’est à eux, dit-il, que s’adressent ordinairement les amants heureux ou malheureux.
Moyennant finance, et d’après les renseignements qu’on leur a donnés , les troubadours vont sous les balcons des jeunes filles, à une heure avancée de la nuit, chantant les coblas improvisées sur le ton de l’éloge ou de la plainte, quelquefois même de l’injure, que leur font adresser ceux qui payent le poëte- musicien. Les étrangers peuvent se donner ce plaisir, qui ne tire pas à conséquen :
dans l’ile de Mallorca. »
Si l’on en croit les géographes, les Majorquins sont doux, humains, hospitaliers. /Vu dire de quelques voyageurs dignes de foi, ce peuple est, au contraire, fprt peu affable envers les étrangers, d’une cupidité effrénée, et plein d’une asti) Voy. la note de M. Tastu dans Un Hiver à Majorque, I. Il, p. 27 f.
tucequi indique un fond de caractère essentiellement mauvais. Nous avons toute espèce de raisons pour adopter, aveequel-
3 ues restrictions toutefois, le témoignage e ces écrivains plutôt que les assertions des géographes; car les voyageurs citent des faits et les géographes se bornent à des affirmations trop vagues pour être prises au sérieux. Il est évident que, sous bien des rapports , les peuples balénriques se ressentent de l’absence de la civilisation; chez eux, comme chez toutes les nations encore dans l'enfance sociale, le moral est en raison de la culture de l’intelligence.
Les Majorquins sont, en outre , fanatiques à l’excès, superstitieux jusqu’à la démence , apathiques jusqu’à la stupidité, d’une ignorance phénoménale et d’une paresse digne de devenir proverbiale. Du reste, il serait injuste de les rendre responsables de ces tristes infirmités intellectuelles et morales. La faute en est à leurs maîtres égoïstes, aux institutions sociales sous le joug desquelles ils restent courbés depuis des siècles, enfin aux autorités locales et au gouvernement de la métropole , qui ne font rien pour instruire et civiliser ce peuple, plus digne de compassion que de blâme. L’extrême misère dans laquelle vivent les Majorquins contribue aussi puissamment à les maintenir dans cette espèce d’affaissement moral qui afflige les regards de l’étranger. Cette misère est occasionnée autant par la triste situation de l'agriculture , de l'industrie et du commerce, que par l'irruption d’un nombre considérable d’Espagnols expulsés de la mère patrie durant les dernières guerres civilesdela Péninsule.
Ces luttes sanglantes ont, pendant longtemps, empêché tout mouvement entre la population des Baléares et le continent. Les indigènes restaient tranquillement chez eux, et s’enfonçaient tous les jours davantage dans cette déplorable apathie, que favorisaient d’ailleurs les habitudes de la vie méridionale; une autre cause, plus active et plus prolongée, de la misère et de l’ignorance des peuples baléariques, c’est le nombre, relativement immense, de couvents, qui, pendant plusieurs siècles, a dévoré la substance de cette malheureuse population. Grâce au décret du ministre Men-
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dizabal.quiasupprimé les couvent* dans tous les domaines de l'Espagne, cette cause n’existe plus. Mais on conçoit quelle désastreuse influence a dû exercer sur le moral des Majorquins et sur leur situation matérielle cette armée de moines égoïstes qui se réservait le monopole du bien-être et maintenait soigneusement les indigènes dans une espèce de servage abrutissant. Enfin M. Grasset de Saint-Sauveur, qui a écrit un intéressant ouvrage sur les îles Baléares , signale une dernière cause de cette ignorance et de cette paresse caractéristiques : — c’est l’esprit de domesticité oui règne parmi cas insulaires, et qui les pousse à s'engager avec joie et empressement au service des nobles et des riches. Cet abus, qui était dans toute sa vigueurà fépoqueoù écrivait le fonctionnaire impérial, existe encore, aussi monstrueux , aussi vivace qu’autrefois.
« Tout aristocrate majorquin a une suite nombreuse, que son revenu suflit à peine à entretenir, quoiqu'elle ne lui procure aucun bien être; il est impossible d'être plus mal servi qu'on ne l'est par cette espèce de serviteurs honoraires. Quand on se demande à quoi un riche Majorquin peut dépenser sou revenu dans un pays où il n’y a ni luxe ni tentations d’aucun genre, ôn ne se l’explique qu'en voyant sa maison pleine de sales fainéants des deux sexes, qui occupent une portion des bâtiments réservés à cet usage , et qui , dès qu'ils ont passé une année au service du maître , ont droit pour toute leur vie au logement, à l'habillement et à la nourriture. Ceux qui veulent se dispenser du service, le peuvent en renonçant à quelques bénéfices; mais l’usage les autorise encore à venir chaque matin manger le chocolat avec leurs anciens confrères et à prendre part, comme Sanchochez Ga mâche, à toutes lesbombances de la maison.— Au premier abord, ces mœurs semblent patriarcales , et on est tenté d’admirerle sentiment républicain qui préside à ces rapports de maître à valet; mais on s’aperçoit bientôt que c'est un républicanisme li la manière de l’ancienne Rome , et que ces valets sont des clients enchaînés par la paresse et la misère à la vanité de leurs patrons. C'est un luxe à Majorque d’avoir quinze domestiques pour un état de maison qui
en comporterait deux tout au plus. Et quand on voit de vastes terrains en friche, l'industrie perdue, et toute idée de progrès proscrite par l'ineptie et la nonchalance , on ne sait lequel mépriser le plus , du maître qui encourage et perpétue ainsi l'abaissement moral de ses semblables , ou de l'esclave qui préfère une oisiveté dégradante au travail qui lui ferait recouvrer une indépendance conforme à la dignité humaine » (t).
Ce qui prouve que, dans toute autre condition, le Majorquin parviendrait à vaincre son apathie , et à déployer une activité profitable , c’est que, quand des propriétaires , fatigués de voir la plus grande partie de leurs terres condamnée a une stérilité presque absolue, les vendent en viager a des paysans, ces terres ne tardent pas à prendre, sous l'influence d'un travail plus soutenu et plus intelligent, une physionomie toute nouvelle.
Le paysan, intéressé à faire produire au sol tout ce qu'il peut rendre, met tous ses soins à le cultiver. Dans toutes les localités où de pareilles ventes ont eu lieu , les habitudes laborieuses ont succédé h la paresse, et l’aisance à la misère.
Palma, autrefois Luliana, est située au fond de la grande baie dessinée par les caps Blaneo et Cala Figuera. Son port, formé par un môle de près de douze cents mètres de longueur , et assez mal défendu par deux forts peu redoutables , est bon et sûr, niais malheureusement trop petit. La ville s’élève en amphithéâtre, et l’aspect qu’elle présente , vue de la baie , est des plus pittoresques. On embrasse d’un seul coup d’œil ses principaux édifices. Ces clochers, ces tours élancées , ce port rempli de navires et que sillonnent de nombreux canots , offrent un spectacle à la fois majestueux et poétique. A la tiédeur de l'air qu’on aspire, on sent qu’on touche à une terre qu’un soleil fécondant échauffe de ses rayons, et où l’oranger n’a rien à craindre du froid des hivers ; terre privilégiée et heureuse entre toutes, si elle n’était pas échue en partage à un gouvernement sans initiative et sans activité.
Le* rues de Palma sont en général
(0 Un Hiver a Majorque.
ILES BALÉARES
étroites et mai pavées , par suite de l’incurie des autorités. Celles qui sont situées dans la partie basse au port sont plus spacieuses et d'aspect plus gai.
On y reconnaît la présence d'une population plus active et plus riche. Deux ou trois places, et notamment celles des Bornes et de Terra Secca, méritent d’étTe citées , surtout pour leur régularité; la dernière occupe un terrain d’alluvion que couvrait autrefois la mer.
» I,a cathédrale, dit M. de Laborde,est dans la partie élevée de Palma.
Elle est belle, grande et d’architecture gothique. Elle a trois nefs et trois hautes voûtes. La construction en est hardie ; et la voûte du milieu, encore plus élevéeque les deux autres, est simplement soutenue par deux rangs de sept colonnes. Les vitraux sont magnifiques par la netteté, la finesse et la disposition de leurs couleurs. On entre dans l'église par trois superbes et grandes portes ouvertes dans la façade, à coté de laquelle s'élève un clocher d'une structure si hardie , et orné avec tant de délicatesse, qu'on l’a surnommé la Tour de f Ange.
C’est le roi d’Aragon don Jacques le Conquérant qui a fait construire cette église. Le chœur, placé au centre, nuit à la beauté du vaisseau, étant fermé par une espèce de maçonnerie dont les sculptures ne peuvent dédommager du coup d’œil imposant qu’offrirait le vaisseau dans son entier. Entre le chœur et le maître-autel est placé le tombeau du roi Jacques IL » Cette disposition du chœur, contre laquelle M. de Laborde s’élève avec raisçm, au point de vue de l’art, est presque générale dans les églises gothiques qui existent en si grand nombre dans le royaume d’Espagne. Nous la retrouvons même chez nous , car les jubés étaient tout simplement une clôture, seulement moins complète que l'enceinte de murs ou de boiseries qui enveloppe encore les autres çôtés du chœur. Les premiers architectes chrétiens durent s'inspirer du souvenir du temple de Jérusalem, dont le sanctuaireétait fermé de toutes parts.
Le portail méridional de la cathédrale de^Palma passe pour un des plus beaux
échantillons de l’art gothique. Quant au portail principal, on en a muré les portes et la rosace, pour fermer passage au vent de mer qui s’engouffrait autrefois dans l’église et y renversait les vases sacrés au milieu de la messe, lin sarcophage fort simple, et contenant la momie de Jayme II, fils du Conquérant, orne le milieu du chœur.
La fondation du palais du gouvernement, où logent le capitaine général et l’intendant général, remonte, dit-on, . au temps où les Maures étaient établis à Majorque. Cet édifice, extrêmement vaste , mais mal distribué, n’offre rien de vraiment remarquable, si ce n’est l’aspect extérieur, qui réalise merveilleusement le type des monuments les plus fantastiques du moyen âge. Il renferme, outre les appartements d’honneur, une chapelle, un arsenal, line caserne, deux jardins , et une prison d'État placée dans une grosse tour carrée.
La maison de la Contratacion date du quatorzième siècle. Ce superbe bâtiment gothique peut donner une idée de la puissance à laquelle était un instant parvenu, sous les rois catholiques, le petit rovaume de Majorque et-Minorue. L'intérieur ne se compose que 'une belle et vaste salle , dont la voûte repose sur six colonnes en spirale.
C’était la bourse de Palma , le lieu de réunion des marchands. Un ange sculpté sur la porte d’entrée, les ailes déployées , protégeait l'agiotage. — C’est dans cette immense salle que se donnent aujourd'hui les fêtes et les bals publics.
La plupart des tribunaux de l’ile siègent dans l’intérieur de l’hôtel de ville, œuvre du seizième siècle où l’on montre "avec orgueil une galerie de portraits représentant les hommes illustres du royaume, depuis Annihal jusqu’au roi Jacques. C’est dans ce bâtiment qu’on voit l’horloge du soleil, aussi appelée Horloge baléarique. « On ignore véritablement son origine, dit un voyageur; on ne sait d’où elle vient, ni où’ elle fut faite. Elle marque et frappe les heures différentes du jour et de la nuit, selon la progression de la marche du soleil, etla différence entre les solstices où les jours se trouvent
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inverses ans nuits; on peut dire ou’elie est unique dans le inonde. » Il faut aussi faire observer que Dameto et Mut, les deux principaux historiens de Majorque , ne font remonter qu’à l'année 1385 l’antiquité de cette horloge. Ils affirment qu’elle fut achetée par des religieux dominicains et placée dans la tour où on la voit aujourd’hui. Elle fonctionnait encore à l’époque du voyage de Grasset de Saint-Sauveur.
Les trente mille habitants de Palma ont à leur disposition une salle de spectacle, où de mauvais acteurs sont en possession de faire rire ou pleurer les Majorquins. Parmi les autres établissements publics, on doit citer deux hospices, sans compter l’hôpital militaire et une maison de détention pour les femmes de mauvaise vie. La création de ce dernier établissement
firouve que les nyfcurs espagnoles, dans eur expression la moins poétique, et les ardeurs du climat, ne sont pas sans influence sur les habitants de ces îles. Toutefois la généralité du libertinage, qui d'ordinaire est un obstacle à la prostitution proprement dite, ne produit pas le même résultat à Palma, qui , sous ce rapport , subit les inconvénients des grandes villes d’Europe , sans en avoir les avantages et les agréments.
L’artiste voyageur qui parcourra les rues de Palma , ne manquera pas d’aller visiter les poétiques ruines de l’ancien couvent de l'inquisition. Ce palais , détruit, ilya quelques années, dans un jour de colère populaire et de violente réaction, fut , dit-on, un chef-d'œuvre, ainsi que l'attestent, au surplus, les élégantes arcades qui s'élèvent encore tristement sur ses décombres , et d'autres vestiges non moins éloquents. On voyait autrefois dans le cloître de Saint-Dominique des tableaux représentant les tortures auxquelles de malheureux Juifs avaient été soumis par ordre des inquisiteurs.
Grasset de Saint-Sauveur a pu lire une liste des victimes suppliciées à Mayorque depuis 1645 jusqu’à 1691. Cet horrible martyrologe contenait deux cent soixante et dix noms : voici le texte d’un arrêté du pieux tribunal :
■> Tous le§ coupables mentionnés dans
cette relation ont été publiquement condamnés par le saint-office, comme hérétiques formels; tous leurs biens confisqués au fisc royal ; déclarés inhabiles et incapables d'occuper ni d’obtenir ni dignités ni bénéfices, tant ecclésiastiques que séculiers , ni autres offices publics ni honorifiques; ne pouvant porter sur leur personne , ni faire porter à celles qui en dépendent ni or, ni argent , perles, pierres précieuses, corail, soie, camelot , ni drap fin ; ni monter à cheval ni porter des armes , ni exercer et user des autres choses qui , par droit commun,lois et pragmatiquede ce royaume, instructions et style du saint-office, sont prohibées à des individus ainsi dégradés; la même prohibition s’étendant , pour les femmes condamnées au feu , a leurs fils et a leurs filles , et pour les hommes jusqu’à leurs petits-fils en ligne masculine; condamnant en même temps la mémoire de ceux exécutés en effigie ; ordonnant que leurs ossements ( pouvant les distinguer de ceux des fidèles chrétiens) soient exhumés, remis à la justice et au bras séculier, pour être brûlés et réduits en cendres; que l’on effacera et raclera toutes inscriptions qui se trouveraient sur la sépulture, ou armes, soit apposées, soit peintes, en quelque lieu que ce soit, de manière qu’A ne reste d’eux , sur la face de la terre , que la mémoire de leur sentence et de leur exécution. »
Suivant un registre dont IVntrepreneur des démolitions du cloître de Saint-Dominique est resté l'héritier, ce couvent renfermait autrefois les sépultures d’une foule de personnages illustres, entre autres de Nicolas Cottoner, un des plus célèbres grands maîtres de l’ordre de Malte, des Dameto, des Muntoner, des Villalongas, des la Romana et des Bonapart. M. Tastu se fit montrer la tombe armoriée des Bonapart, et en confrontant ses armes avec d’autres armoiries de la même famille retrouvées dans des documents authentiques, le judicieux bibliographe est arrivé à conclure que le nom de Bonpar, devenu plus tard Bonapart, est d'origine provençale ou languedocienne. En 1511, Hugo Bonapart, né à Majorque, se rendit en Corse comme gouverneur pour le roi Martin d’Aragon ; et c'est ceperson-
aogl
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nage qui serait la souche de la famille Bonaparte, ou Buonaparte. Bonapart est le nom roman , Bonaparte l’italien ancien, et Buonaparte l'italien moderne.
Les habitants de Palma signalent encore à la curiosité du voyageur le palais du comte de Monténégro, où l'on trouve une admirable bibliothèque pleine de livres et de documents aussi
Iirécieux par leur importance que par eur rareté. Au nombre de ces trésors scientifiques , on remarque une superbe carte nautique manuscrite, de l’année 1439, véritable chef-d’œuvre de dessin, de peinture et de calligraphie. Ce portulan, dont leMajorquin Valsequa est l'auteur, a appartenu à Améric Vespuce, ainsi que le constate une inscription placée au dos de la carte et ainsi conçue : « questa anipla pelle di géographia fîi pagata da Amerigo Vespucci CXXX aucati di oro di marco. »
Ne terminons pas cette description rapide des principaux édifices de Majorque sans mentionner le château de Bélver , ancienne résidence des rois des Baléares, forteresse antique transformée par les souverains espagnols en prison a'État. Ce fort, qui est en bon état de conservation , est un beau spécimen de l’architecture militaire au moyen âge. Des captifs illustres ont gémi dans ses sombres cachots ; nous ne citerons que Gaspar Jovellanos , un des écrivains espagnols les plus renommés , et notre compatriote M. François Arago , secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences. On sait que le célèbre astronome fut chargé par Napoléon de la mesure du méridien. Il se trouvait à Majorque en 1808, lors des événements de Madrid et de l’invasion des Français. Le peuple majorquin se vengea sûr lui des humiliations infligées à la dynastie espagnole. Il fut
fioursuivi par la populace furieuse, et ivré aux autorités par le commandant du brick espagnol sur lequel il était embarqué , et qui avait été mis à ses ordres. Obligé, pour se soustraire à la fureur de ses ennemis , de se constituer prisonnier dans le château de Bélver, il y resta deux mois, pendant lesquels il apprit qu’on avait plusieurs fois formé le projet de l’empoisonner. Enfin les au-
torités lui ayantfaitsavoirqu’elles fermeraient les yeux sur son évasion, M. Arago s’échappa furtivement, et se confia à un matelot majorquin, qui lui avait déjà sauvé la vie en le prévenant des dangers dont il était menacé. Ce marin refusa de le conduire en France, et le débarqua à Alger , où notre compatriote eut à supporter les tortures du plus dur esclavage. On connaît les circonstances, presque fabuleuses, à l’aide desquelles l’illustre savant parvint à recouvrer sa liberté.
Quelques-unes des maisons de Palma sont construites en marbre, et presque toutes sur le modèle de celles des anciens Maures. Au rez-de-chaussée on trouve une porte à plein cintre, sans aucun ornement, donnant dans un vestibule orné de colonnes; en arrière, quelques petites pièces; au premier étage, de grands appartements recevant la lumière à travers de hautes fenêtres , divisées par des colonnes effilées, qu’on croirait d’origine arabe ; au-dessus, un grenier où se fait tout le détail du ménage. Ce grenier est, à proprement parler, une galerie offrant une série de fenêtres rapprochées. Un toit très-proéminent , soutenu par des poutres délicatement travaillées, couvre la maison et préserve (fs fenêtres de l’étage supérieur de la pluie et du soleil. — L’escalier , artistement dessiné et ciselé, est placé dans la cour intérieure. Dans toutes ces habitations on remarque la colonne toscane ou dorienne, et l’on est frappé, dans les demeures de l’aristocratie, du luxe des rampes, des balustrades et en général de tous les détails de sculpture. Au-dessous des maisons ordinaires , il y a , comme à Hambourg , des espèces de caves habitées par des
fiauvres, et qui ne sont éclairées que par a porte d’entrée. Partout le pauvre est traité de même.
« Le péristyle ou l’ atrium des palais des chevaliers (c’est ainsi que s’intitulent encore les patriciens de Majorque), a, dit George Sand, un grand caractère d’hospitalité, et meme de bienêtre. Mais, dès que vous avez franchi l'élégant escalier et pénétré dans l'intérieur des chambres, vous croyez entrer dans un lieu disposé uniquement pour la sieste. De vastes salles, ordinai-
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renient dans la forme d’un carré long , très-élevées, très-froides, très-sombres, toutes nues, blanchies à la chaux sans aucun ornement , avec de grands vieux portraits de famille tout noirs et placés sur une seule ligne , si haut qu’on n’y distingue rien ; quatre ou cinq chaises d’un cuir gras et mangé aux vers, bordées de gros clous dorés qu'on n'a pas nettoyésde puisdeux cents ans ; quelques nattes Valenciennes, ou seulement quelques peaux de mouton à longs poils jetees çà et là sur le pavé; des croisées placées très-haut et recouvertes de paanes épais ; de larges portes de bois de chêne noir ainsi que le plafond a solives, et parfois une antique portière de drap d'or portant l'écusson de la famille richement brodé, mais terni et rougi par le temps; tels sont les palais majorquins à l’intérieur. On n’y voit guere d'autre table que celles où l'on mange. Les glaces sont fort rares, et tiennent si peu de place dans ces panneaux immenses , qu'elles n’y jettent aucune clarté. On trouve le maître de la maison debout et fumant dans un profond silence , la maîtresse assise sur une grande chaise et jouant de l'éventail sans penser à rien. On ne voit jamais les enfants ; ils vivent avec les domestiques, à la cuisine ou au grenier, je neasais ; les parents ne s’en occupent pas. Un chapelain va et vient dans la maison sans rien faire. Les vingt ou trente valets font la sieste, pendant qu'une viedle servante hérissée ouvre la porte au quinzième coup de sonnette du visiteur. »
Alcudia est la seconde ville importante de Majorque. Elle est située sur la côte orientale, au nord-est de l’ile, vis-à-vis l’îlc de Minorque. Elle s’élève en face de la péninsule qui sépare les deux grandes baies d'Alcudia et dePollenza, nommées aussi, la première Puerto-Mayor (grand port), et la seconde Pue’rto-Minor (petit port). La baie d'Alcudia est comprise entre les caps Farrueh et del Pinaretcellede Pollenza entre ce dernier et celui de Formentelli ou Formentor. La ville est placée à quelque distance de la mer et sur une éminence. On n’est pas d’accord sur l’époque de sa fondation. Les uns la croient très-ancienne; les au-
tres ne lui accordent une certaine existence comme ville, que depuis la conquête de la colonie parles Aragonais.
Ici, aucun monument, à l’exception de l’église Saint-Jacques, ne mérite d’attirer les pas du voyageur, qui n’y trouvera, pour le direén passant, que de l’eau ne citerne fort peu potable.
Mille habitants et quarante hommes de garnison, dont le commandement est d’ordinaire confié à un colonel vétéran, sont les tristes restes de la population qui remplissait, il y a cent ans environ, les mille maisons que la ville renfermait à cette époque.
I.es principaux bourgs et villages de Majorque sont, en revenant d’Alcudia à Palma par la côte, nord :
Pollenza, ancienne colonie romaine, qui fut quelque temps la propriété des chevaliers duTemple. Au nord-ouest de cette dernière est Palomera ou Palumbaria avec un port couvert par une île que les Romains appelaient Columbriu. Plus à l’ouest, se trouve, abrité par les plus hautes montagnes de Majorque, le petit port de Soller, dont l’entrée est étroite et difficile. C’est là que les barques marchandes viennent charger les oranges qui s’expédient à l’étranger.
Ascorea, bâtie au fond d'une belle et profonde vallée abritée par la chaîne de montagues qui court vers le nordouest. Ce canton privilégié possède les précieux vignobles de Malvoisie et de Montona.
Runola, fondée par Jacques le Conquérant; Saint-Martial avec 500 habitants et Alaro qui en compte près de cinq fois autant.
Soler, située près de la vallée la plus agréable de Elle. ■> Cette vallée , dit M. de Laborde, offre en tout temps l’aspect d’une forêt d’arbtes toujours verts, chargés de fleurs etde fruits. Elle a environ trois lieues et demie de circonférence ; son centre est une plaine entourée de hautes collines couvertes de masses d'oliviers et de caroubiers.
La plaine est couverte par des orangers et des citronniers arrosés par une infinité de ruisseaux qui se réunissent en un seul auprès delà ville deSoler. » Le bourg, bâti en face de Barcelone, avec un petit port et une population d'envi-
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ron cinq mille âmes , est en quelque sorte un riche couvent de chartreux.
Ce fut d'abord un château royal fondé par don Martin d'Aragon. L’église et le cloître méritent d’ètre visités. La petite ville de Val-de-Musa ou Mosa, construite sur une colline, presque en face du couvent , est fière de posséder la maison où naquit sainte Catherine Thomasa, devenue presque la patronne de l'ile tout entière.
Banalbufar, à une lieue de l’ermita«e de Santa-Maria, et bâtie sur le plateau d'une colline assez élevée dont le versant qui regarde la mer est couvert d’excellents vignobles.
En achevant le tour de l’ile par cette cote, on rencontre .successivement les petites villes d’Andracio ou Andraig , de Puigpugnent, de Culvia , le petit port de Paguera , et enfin le bourg de Deya, qui n’offrent rien de remarquable, si ce n'est le nombre de leurs chapelles et établissements religieux.
En sortant de Palma , et en suivant les côtes du sud, du sud-est, de l’est et du nord , on trouve d’abord JJuch . Mayor, non loin d’une montagne isolée appelée la Honda, et au milieu d’une plaine célèbre parla défaite de Jacques 111, qui y perdit la couronne. Tout auprès est l’étang de Le Prat, dont les Majorquins aiment mieux se plaindre que se debarrasser. Viennent ensuite Campos (5,000 habitants), puis Santani, Faloniehi, Manaeor, Arta (8,000 âmes) et les deux villages qui en dépendent , Serrera et Cap Pero. Dans le voisinage de ce dernier, en voit encore les ruines d’un château construit par les Maures.
A l’ouest de ce canton et au pied des hauteurs qui en accident le terrain, s’étend jusqu’à la riVfe occidentale de la baied’Alcudia, une vasteet riche plaine, bien cultivée et couverte d’une infinité de petites villes et de villages, dont les principaux sont Santa - Margarita, Muro, Buger, la Puebla, Campanet, Selva , San Sellas, Inca, Benisalem, Sineu ( ces deux derniers bourgs de fondation romaine), et Santa-Maria, avec le petit village de Santa-Eugenia , qui en dépend.
Le rapide résumé que nous avons donné en esquissant l’histoire générale des îles Baléares et Pityuses, nous laisse
peu de chose à ajouter en ce qui touche spécialement l’ile de Majorque.
Nous emprunterons encore ici un fragment du travail de M. de Laborde, qui résume assez nettement et avec concir sion, les renseignements contenus dans les ouvrages des autres écrivains.
« Le royaume de Majorque perdit beaucoup de son ancienne population, en 1229, par la défaite des Maures et le carnage qu’en firent les chrétiens pour venger la mort du fameux vicomte de Béafu, Guillaume de Moncade, et celle de son frère.
L’an 1301 , les Juifs ayant été poursuivis en Espagne pour leurs exactions , leur usure et toute la corruption qu’ils y introduisaient, furent également poursuivis dans l’ile. Ceux qui ne purent se sauver furent pillés ; contraints de se cacher dans les montagnes, ils y périrent en grande partie. Au commencement du quinzième siècle, la famine exerça ses ravages dans Majorque, pendant dix ans, et avec la population tomba le commerce de l’ile.
En 1403, la crue de la petite rivière de la Itierra fut si forte, qu’elle emporta seize cents maisons et noya cinq mille cinq cents personnes. En 1408 et 1444, eut lieu une semblable catastrophe.
La guerre civÿe succéda à ces fléaux.
La première rébellion fut dirigée contre la noblesse; on se battit pendant trois ans. En 1464, toutes les îles Baléares se soulevèrent; une flotte fut armée par les rebelles contre Jean H, et elle était soutenue par une flotte française envoyée par Louis XI , qui voulait se venger de la maison de Navarre; il périt beaucoup d’insulaires. En 1475, la peste fut apportée du Levant chez les Majorquins , et fit un grand ravage. En 1618 et 1635, la Rierra fit un affreux dégât dans l’ile : elle inonda les campagnes, et s’éleva fort haut avant de s’écouler dans la * mer. La population, tout en s’affaiblissant, n’en fournissait pas moins des troupes ; elle avait besoin d’une milice régulière pour défendre ses côtes contre les Barbaresques. La noblesse du royaume de Majorque avait été considérable : on la voit dans l'histoire figurer à la cour de Ferdinand et d’Isabelle ; on la voit aussi, dans le seizième siècle,
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obligée de se défendre contre les paysans révoltés , combattre et se retrancher dans Alcudia, et , au milieu de ce même siècle , combattre , à la tête des milices , contre les Africains qui voulaient envahir Plie. Depuis celte époque , la population de l'ile de Majorque eut moins à souffrir des intérêts politiques, mais elle ne se releva point jusqu’au degré où l’on prétend qu’elle fut sous les Maures. »
Minorque. Moins grande que Majorque, comme l’indique son nom, montueuse, privée d’eau, quoique placée sous un climat humide, déshéritée enfin des avantages de fertilité et de salubrité dont jouit sa voisine, Pile de Minorque tient pourtant une plus large place dans l'histoire. Elle doit sans doute ce privilège à la configuration très-accidentée de ses côtes, qui offrent aux vaisseaux un grand nombre d'abris vastes et sûrs, ainsi qu’à sa position plus avancée dans la Méditerranée.
Minorque est située à cinquante lieues de la côte orientale d’Espagne, au sud de la Catalogne, et à treize lieues est de Majorque. Elle a douze lieues de long sur quatre de large, et renferme une population d’environ douze mille habitants. Exposées aux vents, qui y régnent avec violence, ses côtes septentrionales présentent un nombre prodiieux de coupures, d’enfoncements et e baies plus ou moins profondes, tandis que ses côtes méridionales, infiniment plus régulières , offrent partout la preuve d’une exposition meilleure.
Le sol des montagnes , fin , léger , tirant sur le noir, est fertile quoique peu profond, tandis que celui des plaines , argileux et froid , ne produit que de mauvais herbages, à peine propres à servir de nourriture aux bestiaux. Aucun cours d’eau digne du nom de ruisseau ne traverse cette île.
Ce serait, en un mot, un des pays les moins agréables , si l’art et l’industrie , venant à son aide, n’y eussent dompté la nature.
Les produits minéraux de Minorque sc bornent à ses marbres, peu exploités, à quelques mines de 1er, fort négligées, à cause de la rareté du combustible , et à deux ou trois mines
de plomb complètement abandonnées.
Armstrong, qui a visité cette colonie il y a plus de soixante ans , regrettait ue les nombreux coquillages et débris e poissons fossiles , « qui se trouvent non-seulement, dit-il, sur la surface des rochers, mais encore bien avant dans la terre, n’eussent pas encore été sérieusement étudiés. » Nous ne pouvons qu’exprimer le même regret. Parmi ces débris fossiles, on peut citer de curieux glossopètres , auxquels les Minorquins donnent le nom de Langues de serpent, et d’autres qu’ils désignent sous celui de Crapaudines , et qu’ils croient engendrés dans la tête des crapauds.
Les chevaux sont en petit nopibre et mauvais, bien que d'assez bonne apparence. On se sert principalement de mulets, qui généralement sont forts et vigoureux. Les ânes de Minorque sont également de belle espèce. Les vaches sont petites , maigres ; et l’absence de bons pâturages rend leur lait peu abondant et de mauvaise qualité.
Les Mjnorquins ne coupent point leurs bestiaux; ils emploient, pour les mutiler, le procédé des Maures, qui se bornent à leur écraser les parties génitales. Les porcs et les lapins multiplient prodigieusement et sont de belle espèce. La couleuvre , la vipère , le scorpion, le scolopendre ou mille-pieds abondent à Minorque. Les naturels emploient l’huile dolive comme spécifique contre la piqûre de ces animaux malfaisants, cequi indiquerait que leur venin n’est pas dangereux. La plupart des oiseaux et des insectes du continent européen se trouvent dans cette île. Les côtes fourmillent de poissons : la dorade, l’anchois, la donzella, la plie, la sole, la barbue, le carrelet, la lamproie, le congre, l’anguille fournissent abondamment à la subsistance des habitants, etsont même pour eux un objet de commerce. On y
Î lèche aussi le turbot. In sardine, e mulet, dont les œufs salés et séchés font ce que les Minorquins appellent le botargo. Le plus commun de tous les poissons de ces parages, désigné par le peuple sous le nom de poisson de roche, parce qu'il se tient dans les rochers , mérite d’être particu-
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lièrement cité pour ses couleurs admirables : il est diapré de bleu, de rouge et de vert. Parmi les coquillages, ou trouve la plupart de ceux qui vivent sur nos cotes méridionales. Il en est un cependant qui offre une particularité digne de remarque : c’est une moule appelée datyl par les Espagnols, à cause de sa ressemblance avec la forme d’un doigt. Armstrong , dans son Histoire naturelle et civile de file de M inorque , dit « que, pour pêcher ce coquillage, on tire de la mer, avec des cordes, de grosses pierres, dans lesquelles on suppose qu’on le rencontrera; on casse les pierres avec des coins de fer, et on voit les datvls, logés au centre du bloc solide dans toutes les directions. Le poisson est enfermé dans deux coquilles semblables , environ de la longueur et de la grosseur du doigt, un peu aplati et à peu près de la même largeur de l'une a l’autre extrémité. » L’historien anglais dit encore à ce sujet : « M. Wyld assure dans une lettre à M. Bay , qu’il a vu des pierres remplies de pholades, dont la surface n’avait aucune ouverture sensible; mais j’ai remarqué dans quelques-unes un petit conduit, dans lequel on pouvait à peine ficher une épingle, et cependant il doit suffire pour recevoir la nourriture dont le poisson a besoin. » M. Wyld ajoute * qu’on sait par expérience que le frai des animaux peut pénétrer dans la substance des rochers. » Nous laissons aux personnes compétentes le soin de décider si les observations qui précèdent peuvent ou non être fondées. — Il est un autre coquillage , qui mérite une mention particulière; c'est celui qui produit la nacre. « La nacre de perle , dit Armstrong, est très-commune à Minorque ; c’est la Pirata magna des auteurs. Elle a trois pieds de long sur seize à dix-huit pouces de large. Elle a au dedans le meme éclat que la nacre de perle; mais elle est rude et couverte de piquants en dehors. Il y a près du joint un flocon de soie jaunâtre, depuis quatre jusqu’à dix pouces de long et de l’épaisseur du doigt.
Lette soie, si tant est qu’on puisse l'appeler ainsi, peut se nier, et l'on en a souvent fait des gants et des bas ,
2e Livraison. (îles baléabes.)
par curiosité. Le docteur Shaw croit que c’est le Byssus des anciens. La pourpre, autrefois si fameuse chez les Tyriens, est abondante dans les environs dé 111e. Nous avons vu aussi un grand nombred’étoiles de mer; mais les espèces en sont peu variées. La plus rare est l’étoile de mer arborisée, que je n’ai jamais pu avoir en entier. »
Bien que le sol de Minorque soit ingrat, il n’en produit pas moins une grande variété de végétaux. Nous passons sous silence l’inutile nomenclature des légumes et des céréales. Quant aux arbres fruitiers , on peut citer entre autres, le carouge, particulier au termino ou canton de Mahon; le reste comme dans les régions méridionales de l’Europe. L’olivier croit sans culture, mais les Minorquins ne savent ni apprêter son fruit ni en extraire l’huile. Le raisin produit du vin excellent et offre , en outre , l’avantage de pouvoir se conserver frais pendant trois et même quatre mois.
« Les Minorquins, qui étaient autrefois si fameux par leur valeur, vivent aujourd’hui dans la plus honteuse indolence. Ils semblent avoir perdu leur courage avec leur liberté, et ils paraissent si peu jaloux de cette dernière , u'ils ne se mettent nullement en peine e la recouvrer. » Tel est le jugement porté par un écrivain moderne sur le caractère des habitants de Minorque.
Mais ces reproches , au fond parfaitement fondés, vont plutôt à radresse des différents maîtres de 111e qu’à celle des Minorquins eux-mêmes; car, s’ils ont perdu les bonnes qualités qui les distinguaient autrefois, s’ils sont devenus cupides, orgueilleux, envieux et indolents, c’est à leurs dominateurs successifs, et particulièrement à l’Espagne, qu’ils doivent cette triste métamorphose. La seule privation de la liberté suffit pour démoraliser un peuple :
voyez la Grèce, l’Italie et l’Inde. Et le résultat est bien plus déplorable encore, lorsque le peuple vaincu est livré à l’influence désastreuse d’une monarchie fondée sur la superstition, la corruption et le despotisme. Il faut ignorer complètement l'histoire de Minorque, pour faire un crime aux habitants de cette colonie d’avoir oublié leurs vertus pri-
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mitives. Tour à tour occupée par les Carthaginois, les Romains, les Vandales et les Maures, Minorque n’a cessé, jusqu'à don Pèdre le conquérant, d'être en quelque sorte le jouet des nations belliqueuses dont les vaisseaux sillonnaient victorieusement la Méditerranée. A partir du moment où elle devint, ' presque en même temps que Majorque, la propriété des Aragonais, nous la voyous commencer une nouvelle sérié de calamités non moins fatales à sa prospérité et au caractère de sa population. En effet, dans les temps modernes, elle a reconnu pour maîtres, en 1708, les Anglais; en 1750 , les Français; en 1782, les Espagnols; en 1798, encore les Anglais; et enfin, depuis 1802, elle obéit à la couronne d'Espagne. Quel peuple eût résisté à l'action de tant de vicissitudes, de tant de civilisations superposées, de tant de volontés différentes se succédant les unes aux autres, chacune avec ses tendances particulières?
En général , il faut se défier beaucoup des jugements des voyageurs sur les nations qu’ils ont visitées. Presque toujours ils les ont appréciées, abstraction faite des circonstances qui les ont modifiées malgré elles ; ces circonstances , ils les ignoraient presque entièrement, et par conséquent ils ne pouvaient savoir si le peuple qu’ils étudiaient s'était développe naturellement ou sous l’influence de certaines situations exceptionnelles et anormales. Telle est, par exemple, l'édifiante habitude des publicistes qui déclarent hardiment les nègres des colonies privés de toute aptitude intellectuelle, sans tenir compte de l'action abrutissante d’un esclavage séculaire.
Les paysans minorquins ont le teint basané; leur physionomie révèle la passion et la mobilité méridionale.
Les femmes ont les traits plus réguliers ; quelques-unes même sont remarquables par l'expression de leurs yeux.
L'habillement des hommes consiste en une jaquette et une camisole, qu’ils lient autour du corps avec une ceinture à réseau ou une grande bande de cuir; une chemise grossière, un mouchoir de couleur autour du cou, un manteau rouge, un pantalon qui leur descend jusqu'à la cheville, de gros bas,
des souliers plats et sans talons, et un chapeau rabattu , complètent l'accoutrement, qui ne laisse pas d'être pittoresque. Le costume des femmes cousiste en une camisole d’eloffe noire, ouverte vers le cou et fermée vers le poignet, sur laquelle elles retroussent les manches de leur chemise. Elles mettent par-dessus un jupon d’etoffede couleur ou de toile peinte , qui tient a la camisole. Elles plissent ce jupon vers les hanches, pour paraître plus grosses, et il est si court, qu’il leur descend à peine jusqu'au gras de la jambe. Elles portent des bas bleus , rouges ou verts avec des coins d'une autre couleur.
Leurs souliers sont élevés sur le talon, larges vers les orteils , et percés de plusieurs petits trous; ce qui leur tient le pied frais et -fait qu'elle marchent plus facilement. Leur coiffure est la meule que celle des femmes de Majorque.
Pions n’avons pas à écrire les annales particulières de Minorque, trop |>eu importantes pour être séparées de l’histoire générale des Baléares, dont nous avons donné un aperçu. Nous nuus bornerons à raconter un fait, dont la date remonte à l’époque de la dernière expulsion des Maures , et qui montre de quelle façon les souverains entendaient alors les idées de loyauté , de justice, et ce que plus tard on a nommé droit public.
Don Jacques, ie conquérant de Majorque, de Minorque et d’Iviea, avant résolu d’abdiquer et de se retirer dans un cloître , partagea ses États entre ses deux (ils , don Jacques il et don Pèdre. Le premier eut pour sa part le royaume de Majorque, et le second reçut l’Aragun. Mais don Pèdre , mécontent de son lot, n'attendit pas la mort de son père, pour attaquer et soumettre à son autorité l’tle de Minorque, alors entre les mains des Maures, bien plus qu'entre celles de son frère Jacques II. Alphonse, son Gis, voulut aller plus loin encore : il résolut d’exterminer les Maures. Ceux-ci, avertis, se hâtèrent de faire venirdes secours d’Afrioue. Alphonse n'en opéra pas moins la descente qu’il projetait, et défit complètement les Sarrasins. Le chef ennemi et une poignée de soldats qui lui restait se retirèrent dans une for-
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teresse sur le mont Sainte-Agathe , et bravèrent quelque temps les efforts des Espagnols. Réduits enfin à l'extrémité, ils demandèrent à capituler. l,es conditions du traité furent des plus dures : tous les Maures sans exception étaient obligés de payer rançon ou de subir l'esclavage. Quatre ou cinq cents seulement purent se racheter; mais Alphonse ne voulut pas admettre une preille inégalité : au mépris de la foi jurée, il Gt noyer pendant la traversée tous les malheureux qui croyaient avoir sauvé à prix d'or leur liberté et leur vie.
Minorque est divisée en quatre cantons ou terminas : Ciudadella, Mercadal, Alaîor et Mahon. Le termino de Mahon, situé dans la partie sud de l’fle, est environné de tous côtés par la mer. Il est borne au nord par celui de Mercadal, et au nord-ouest par celui d’Alaïor : sa plus grande longueur est d'environ cinq lieues. Le termino d’Alaïur est borné au sud-ouest par la mer, à l'est par le termino de Mahon, au nord par celui de Mercadal, et au nord-ouest par celui de Kérarias, qui n’est qu'une annexe de ce dernier. Le canton de Mercadal , le plus grand , quoique le moins peuplé, est borne au nord par la mer, au nord-est par le termino de Malien, au sud-est par celui d’Alaïor, et au sud-ouest par celui de Férarias. Le château, le port et la ville de Fornella en font partie, et c’est dans ce district que se trouvent la montagne de Sainte- Agathe et le montToro, les plateaux les plus élevés de l'ite. Le termino de Ferarias n’est, à proprement parler, qu’une espèce de bande de terrain qui traverse l'Ile du sud au nord. Enlin le canton de Ciudadella, qui occupe l'extrémité occidentale de l’Ile , est baigné de trois côtés par la mer et n'a pour limites, du côté de la terre et à l'est, que le termino de Férarias.
Les produits de ces différentes portions de Minorque étant les mêmes que ceux de Majorque, ce serait tomber dans de fatigantes redites que de faire la description minutieuse des districts énumérés ci-dessus. Le termino de Mabon, ou plutôt la ville de Port-Mnlion, mérite seul de nous arrêter quelques instants.
Mahon a été, dit-on, fondée par Magon le Carthaginois; mais ce personnage était-il le père d’Amilcar, ou le frère d’Annibel, ou seulement Magon Barca , qui fit la guerre aux Syracusains? Cette question reste encore douteuse après les dissertations des savants. La capitale est située sur une élévation, en face du port qu'elle domine.
Les maisons, construites en pierres (1), sont presque toutes surmontées d’une terrasse , à la mode italienne. Il n'y a point, à proprement parler, de monuments publics à Mahon. Les rues sont étroites et le roc y sert de pavé. Le port, qui a une lieue et demie d'étendue, peut contenir une flotte considérable; mais l'entrée en est ditlicile. Pour y pénétrer, il faut ne pas perdre de vue le mont Toro, en ligne droite avec le milieu du port, et cela jusqu’à ce que l'on soit à hauteur de l'Ile nu Sang, où est établi un hôpital, construit en 1711 aux frais du chevalier Jennings, pendant l'occupation des Anglais. Il faut encore se garder de trop approcher du fort Pfaillppet, où l’on pourrait se briser contre les pointes d'un écueil caché sous l'eau. Presqu’en face de l’Ile du Sang et du côté de la ville, est creusée une grotte qu’on appelle la taverne aux
(I) Celte pierre a l'éventage (Vitre facile A tailler au sorlir de la carrière et de s'endurcir sous faction de Pair On la trouve à une trè>-petile profondeur et par rouelles peu épafoes qui fournissent pourtant des quartiers considérables. A Paide de celle pierre, qui coule peu, et d'une espece de gypse particulière à Minoruue. les habitants construisent a fort peu de frais et d'une manière a la fois déganté et .solide. Ce pse semble avoir été accordé par la nature à le de Minorque pour y compenser le manque de )k>Is de construction, (iràce a cette précieuse ressource, les maçons se passent de boi> même pour l'établissement des voûtes, mil presque partout forment les plafonds. Une perche sufllt pour ce travail Le procédé mérite d’être indique: apres «voir taillé avec beaucoup de soin la pierre qu’iU veulent employer, ils la posent dans Pen droit ou elle doit rester a demeure et la soutiennent en Pair par le moyen d’une simple perche. Dés qu'elle est placée, ils mettent du mortier tout autour des jointures eu observant de tailler au sommet un petit trou,
Snur qu’il puisse se répandre en un instant ans toutes les jointures. Une des propriétés de ce ciment e>l de s’endurcir sur-le-champ et dé sceller fortement les pierres qu’il réunit. La perche alors devient inutile; ou la retire et on la porte sous une autre pierre, La voûte se trouve achevée en tres-peu de temps.
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huîtres et qui, n'étant jamais visitée par le soleil , est un lieu extrêmement frais et, par suite, un des plus fréquentés pendant les grandes chaleurs. C’est près de cet endroit qu’a lieu la pêche aux huîtres (1).
Port-Mahon a joué un rôle assez important dans l’nistoire moderne. Les Anglais, qui n’espéraient pas encore s’emparer de Malte et en faire leur poste avancé dans la Méditerranée, profitant de l’oceasion du secours qu’ils donnaient à Charles 111 contre Philippe V, petit-lils de Louis XIV , s’emparèrent de Minorqueen 1708, et n’épargnèrent aucune dépense, aucuns travaux, pour s’en assurer la conservation. Port-Mahon fut surtout l’objet de leur attention. En 1756, à l’époque où la France songea à le leur enlever, les fortifications entourées de fossés creusés à pic, a vingt et trente pieds de profondeur, recélaient quatre-vingts mines qui en rendaient l’approche impossible; la citadelle était dans le meilleur état de défense. L’Angleterre redoutait alors une invasion de la part de la France, et dans son empressement à armer ses propres côtes , elle oublia complètement Minorque. Vers la fin d’avril 1756, douze vaisseauxde ligne et quelques frégates, commandés par l’amiral la Galissonnière , débarquèrent dans l’tle vingt-sept bataillons sous les ordres du duc de Richelieu. Les Anglais, surpris, n’eurent pas le temps de s’opposer à cette descente.
En mai seulement , l’amiral Ring se présenta pour combattre la Galissonnière , qui escortait un nouveau convoi destiné à soutenir les assiégeants. La négligence , quelques-uns ont dit la trahison d’un secrétaire de l’amiral anglais, fit tomber entre les mains du chef de la flotte française le livret des signaux : de sorte que Bing, ne pouvant préparer une manœuvre sans que la Galissonnière
(I) Celte pèche se fait à Minorque d’une façon nssezsingiilièrc. Il faut être deux plongeurs : l’un se déshabille, attache un marteau à sa main droite, fait le signe de la croix, se recommande à son patron et se jatledans la mer. Cen’est qn’h dix ou douze brasses de profondeur qu’il trouve les Imitres. Il en détache du rorher autant qu’il peut en porter sur son bras gauche, et, frappant du pied, il remonte sur l’eau. On l’aide à rentrer dans ie bateau et, tandis qu’il se ranime en buvant un verre d’eau-dr-vie , sou camarade s'apprête à faire ce qu’il a fait.
fût aussitôt en mesure de la rendre inutile ou dangereuse, fut complètement battu. Cette défaite irrita tellement l'orgueil britannique , que le malheureux amiral, traduit devant une cour martiale , fut condamné à mort et exécuté, bien que les juges l’eussent recommandé à la clémence de George II, bien que la Galissonnière et Richelieu eussent donné de sa conduite les témoignages les plus honorables , et que Voltaire, dont l’influence était alors immense, eût entrepris de plaider sa cause.
Le siège continuait toujours avec vigueur, le canon faisait voler les rochers en éclats; mais le succès semblait devenir de iour eniour plus problématique. Ce n'était quâ grand’peine que les assiégeants parvenaient à asseoir quelques batteries sur des plates-formes élevées à force d’art et de patience; le feu de la place, habilement dirigé, démontait aussitôt les pièces. La garnison avait des vivres pour plusieurs mois; une nouvelle flotte anglaise allait se .présenter sous peu et la ravitailler; la chaleur était insupportable, et la cour de France, impatiente de fêter un nouveau triomphe, pressait Richelieu d’en finir. Celui-ci craignait le découragement du soldat; il redoutait surtout l’opinion de l’Europe, attentive à la lutte que soutenaient sur ce rocher les deux grandes nations rivales. En conséquence, il se décida à tenter un de ces audacieux coups de main qui ont été si souvent répétés , et presque toujours avec succès . pendant nos longues guerres de la République et de l’Empire. Maillebois, qui depuis marqua dans l’émigration, le seconda avec talent. La place fut attaquée sur tou. les points à la fois. Les Français descendirent dans les fossés , posèrent hardiment les échelles; officiers’ et soldats s’y précipitèrent, s’aidant, se portant les uns les autres, et tous les ouvrages extérieurs furent enlevés à l'arme blanche , malgré le feu continuel de l’artillerie anglaise. Cependant la place n’était pas encore prise, et sans la mort du commandant en second, qui seul connaissait le secret des quatre-vingts mines placées sous les remparts dont Richelieu venait de s’emparer, et qui fut frappé au
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moment même où il allait donner l’ordre d'y mettre le feu , nos soldats auraient fait preuve d’un courage inutile.
Cette mort amena la reddition de trois mille Anglais, et Richelieu entra dans la ville le 28 juin 1756.
Reprise un peu plus tard par les Anlais, elle leur fut encore enlevée par le uc de Grillon en 1782, à la suite d’un siège long et difficile. En 1799, Georges 111 y envoya une flotte pour s’en emparer. « Les Anglais, dit l’auteur du Dictionnaire des sièges et batailles , conservaient des intelligences dans une île qu’ils avaient possédée; aussi cette occupation ne leur coûta pas un seul homme; à peine y brûlèrent-ils
une amorce L’amiral Duckworth
et le général Stuart descendirent le 7 novembre dans la baie d’Addaya; des bateaux rassemblés en grand nombre mirent en quelques instants huit cents hommes à terre , qui firent sauter le magasin à poudre et enclouèrent une batterie abandonnée par les Espagnols. Bientôt une nouvelle explosion annonça que les Espagnols avaient évacué aussi le poste des Fournelles , sur lequel on avait dirigé une fausse attaque. Deux mille hommes de troupes espagnoles parurent, et menacèrent d'envelopper la petite troupe des Anglais; mais ils furent repoussés avec perte sur l’aile gauche de leur armée , tandis que le feu de YArgo tenait en échec leur aile droite. Maîtres de ce poste, le reste du débarquement s’opéra, et les Anglais prirent une position qui leur aurait donné moven de combattre avec avantage, si les Espagnols ne se fussent retirés au commencementdela nuit. Cependantquatre mille Espagnols auraient pu facilement se défendre sur un terrain montueux dont les passages resserrés sont toujours d’un difficile accès. Le colonel Graham s'empara sans coup férir, le 9 novembre, de Mérandal, poste important d’où les Espagnols s’étaient retirés à l’approche des troupes anglaise».
Chemin faisant , on fit prisonniers quelques soldats; on prit plusieurs officiers et on s’empara de différents magasins.
Ces avantages n’étaient que le prélude de succès plus importants, mais aussi peu disputas. Les Anglais apprirent que le gouverneur espagnol avait évacué
Port-Mahon. Le colonel Paget, détaché avec trois cents hommes, s’avança, somma le gouverneur du fort Saint-Charles de se rendre; cent soixante soldats consentirent; la chaîne du port fut levée; les frégates anglaises y entrèrent. » Le reste des opérations militaires dans l’ile ne vaut pas la peine d’être raconté ; nous partageons sur ce point l’opinion de l’auteur que nous venons de citer, et qui termineainsi son récit : «Si Tonne soupçonnait pas quelques intelligences de la part des Anglais avec les forces espagnoles, rien n’égalerait la lâche sottise d’hommes armés, occupant avec des forces supérieures un pays difficile, qui se laissent emporter toutes leurs positions sans coup férir, et se rendent sans avoir connu la force de leurs ennemis. » Ceci se passait du 7 au 18 novembre 1799.
Là se termine l’histoire de Port- Mahon , qui , depuis cette époque , n’a plus dans les fastes de l’Europe qu’un rôle essentiellement pacifique.
Cabrera. L’île de Cabrera , la plus
Îietite des Baléares, est située à quatre ieues environ au sud de Majorque, par les 39° T de latitude nord et 40° de longitude. La traversée entre les deux îles est difficile et dangereuse , à cause des courants, de l’agitation habituelle de la mer, et des nombreux écueils qui défendent les abords de Cabrera. Cela n’empêche pas toutefois les pêcheurs majorquins de venir fréquemment jeter leurs filets dans les eaux poissonneuses de cette île inhospitalière.
Cabrera n’a guère qu’une lieue du sud à l’ouest, pas davantage du nord à Test, et environ cinq quarts de lieue de Test à l’ouest. Deux baies principales s’ouvrent sur ses côtes; Tune dans la partie septentrionale, l’autre dans la région opposée. D’autres anses moins considérables, et formées par de petits caps, découpent le pourtour de l’île. Le port est situé au nord-ouest et peut contenir, outre une quarantaine de vaisseaux marchands, un certain nombre de bâtiments de haut bord , à cause de la profondeur des eaux. Son entrée, tournée vers Majorque, est resserrée entre ‘deux montagnes escarpées. Sur la cime de celle de droite, en regardant la mer, on aperçoit les ruines d'un ancien édifice , que Von prétend avoir
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été élevé parles Maures, et qui sert à caserner tant bien que mal une quarantaine de soldats, seule garnison de l'ile.
Çà et là , sur les côtes, des grottes rotondes creusées par la nature au anc des rochers offrent une retraite sûre aux oiseaux de nier, après avoir longtemps servi de refuge aux corsaires africains. Parmi ces cavernes, on peut citer celle qu’on voit dans la partie ouest, près du port, et qu’on désigne sous le nom de grotte de IT.véue {(kl Obispo). Ce lieu souterrain ^ ont l’étendue est assei considérable , est curieux à visiter. Les stalactites de toutes formes qui tapissent ses parois et sa voûte , présentent un coup d’œil magique, lorsque la lueur des torches qui vous éclairent fait briller ces murailles et ces colonnes de cristal de mille clartés étincelantes.
Le sol de Cabrera est extrêmement montueux et presque partout impropre à la culture. Ici l’oranger, qui parfume les vallées de Majorque de ses fleurs embaumées, ne prête pas l’abri de son feuillage au voyageur brûlé par le soleil. Les regards attristés ne rencontrent que des montagnes nues , des plaines arides et des gorges profondes, où de rares bouquets de verdure interrompent parfois la monotonie du paysage. Quelques bois de sapins, sombres oasis jetées dans le voisinage du littoral , sont , avec quelques touffes de buissous desséchés par les ardeurs de l’été, les seuls échantillons de végétation qu'offre cette espèce de Thebaïde.
C’est dans l’ile de Cabrera que des milliers de Français, faits prisonniers par les Espagnols , en 1808, subirent une agonie de trois ans, et eurent à sup* porter les tourments les plus horribles. Cet épisode de nos guerres de. la Péninsuleest trop intéressant et se lie trop bien à .notre sujet, pour que nous n’y consacrions pas quelques colonnes.
Après la honteuse capitulation de Baylen, les prisonniers, qui avaient été cruellement décimés dans les pontons de Cadix, furent envoyés dans l’ile de Léon. Mais bientôt les autorités espagnoles trouvèrent leur position trop douce ; et il fut décidé qu'on se délivrerait de ce voisinage importun , en leur donnant Cabrera pour prison.
Plus de cinq mille Français, déjà épuisés par l’affreux supplice du bagne espagnol, atteints du scorbut et de la dyssenterie, furent débarqués sur la plage dévorante de la plus petite des Baléares, sans vivres, sans secours d’aucune espece, sans autres vêlements que ceux dont ces infortunés avaient conservé sur eux les lambeaux. Mais laissons parler l’auteur des Aventures d’un marin de la garde impériale' , qui a peint des couleurs les plus vives les horreurs de son séjour à Cabrera :
« La faim ne devait pas être notre premier besoin; c’était d'abord la soif, comme à bord des pontons. Or, dons l’île, il n’existe qu’une seule fontaine dont l’eau soit douce, limpide, sans saveur et propre à la cuisson des légumes; mais elle est très-peu abondante et sujette à tarir. Chaque compagnie y envoya des hommes de corvée, afin de faire sa provision. On fut étonne de ne pas les voir revenir : c’est qu'm arrivant près de la fontaine , ils l’avaient trouvée assiégée par une foule haletante, et que. pour prendre leur rang à la queue qui s’était déjà établie, ils avaient été obligés de faire, le coup de. poing; peu s’en fallut qu’en cette occasion on ne s’entr’égorgeât. On n entendait partout que gémissements et imprécations. Un filet d’eau pour environ six mille hommes ! manquer d’eau sur un rocher nu, sous un ciel de feu! quel avenir! .... Force fut de préposer un gardien à cette fontaine pendant le jour; pendant la nuit, n’était qu’une perpétuelle procession d’hommes attendant, avec une constance inouïe, que leur tour de boire arrivât. Pour que cette disette fût moins affreuse, il aurait fallu ou que, par mincie, une seconde source jaillît de quelque autre coin de l’ile, ou que cette énorme réunion d’infortunés fût réduite de moitié. Le miracle ne s’opéra pas, mais par l’effet de la barbarie des espagnols , la réduction ne devait guère tarder à avoir lieu , et cela n’étonnera nas, après la série des vicissitudes par lesquelles avaient passé ces cinq mine hommes que l’on déportait maintenan
* M. Henri Ducor (a vol. tn-S*, publié» « 1833) .
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dans line solitude où l'on n’eût pas abandonné des forçats. N'oublions pas ue la plupart étaient dans un état e nudité presque absolu , que les organisations les plus robustes avaient déjà été fortement ébranlées , et qu’à ce degré d'épuisement où il n'y a plus que le moral qui puisse suppléer au defaut de forces physiques, ils avaient perdu le dernier stimulant , l’espoir de revoir la patrie. Combien d'entre eux, à l'aspect sinistre des rochers de Cabrera, exprimèrent le regret que la mer ne les eût pas engloutis, elle dont la tourmente orageuse n'avait cessé de les menacer pendant trente-six jours qu’avait duré le trajet! »
Cependant les inquiétudes et les angoisses des prisonniers se calmèrent un instant : des barques parties de Majorque leur apportèrent des vivres ; mais tout ce que la générosité espagnole avait pu faire, c’était de leur accorder vingt-quatre onces de mauvais pain et quelques poignées de fèves sèches pour quatre jours. Au bout de ce temps, les barques devaient revenir, apportant la même quantité de provisions, et elles revinrent en effet assez exactement.
La privation de nourriture n’était pas la seule que nos compatriotes eussent à endurer; on les avait jetés dans ce désert sans abris, et sans aucuns moyens de se construire des habitations. Dans les premiers temps, ils avaient élevé des huttes de feuillage , mais les grandes pluies avaient pénétré et détruit ees frêles demeures. Ce ne fut qu’avec des peines et après des efforts inouïs que les prisonniers parvinrent à se construire des cabanes plus solides, à l’aide de gros sapins , coupés dans un bois éloigné et transportés à force de bras et par une chaleur étouffante à travers des montagnes escarpées. Bientôt ces petites maisons furent infestées d’insectes incommodes et de rats.
Mais ces derniers furent joyeusement accueillis; car ils furent dévorés avidement. Plus tard ce fut le tour des létards verts et de tous les reptiles qui pullulaient dans cette lie maudite.
Les malheureux avaient bien pensé à la pêche; mais elle ne fut pour eux qu’une triste ressource, et ils furent réduits à attendre leur subsistance des
barques qui revenaient périodiquement.
Quand le mauvais temps occasionnait un retard dans l’arrivée des provisions, le désespoir s’emparait d’eux. Une foule affamée montait sur la plus haute montagne et dirigeait des yeux hagards vers le port de Palma, espérant voir poindre sur les (lois la voile du navire qui portait leur vie de quatre jours.
« Le 25 février 1809, dit l’auteur que nous avons cité plus haut , nous attendîmes vainement que la barque pardt, et les jours suivants ne firent qu empirer notre malheureuse situation. Elle devint affreuse. Ceux à qui il restait encore un peu de force, se traînaient sur les pieds et sur les mains jusqu’au sommet des rochers, pour tâcher de voir si quelque voile ne blanchissait pas à l’horizon. La journée se passait, et iis n’avaient rien aperçu. Bientôt le chemin qui menait au camp fut couvert de nos camarades .qui y étaient tombés exténués de besoin. « Arrivet-elle? •demandaient ceux qui pouvaient encore proférer quelques mots ; d'autres venaient de rendre le dernier soupir; beaucoup étaient en proie au plus profond abattement. Tout à coup, une espèce de frénésie s’empara de ceux qui étaient les moins faibles : ils étaient furieux , et dans la fermentation de leur cerveau, ils parlaient d’enlever à l’abordage les deux canonnières qui nous gardaient. C’eût été tenter l’impossible. Le délire ne lit que s’accroître; tous étaient agités d’une fièvre brûlante; il y en eut qui expirèrent dans des convulsions horribles; des symptômes de rage se manifestèrent chez plusieurs; la pierre, le bois, ils voulaient tout dévorer; on ne pouvait sans danger aprocher d’eux pour les secourir. » La arque n’arriva que le 1er mars , après que cent cinquante prisonniers eurent succombé au supplice. Il est impossible d’imaginer une situation plus affreuse.
Les Espagnols avaient judicieusement choisi le théâtre de leur vengeance!
Complétons ce tableau lamentable
Par un nouveau fragment emprunté à ouvrage de M. Ducor. « Le tourment le plus horrible, celui qui dominait toutes nos misères, c’était la soif. On ne savait comment se désaltérer; on roulait dans sa bouche de petites
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pierres ou des débris de coquillages, durant des heures entières; on mâchait une salive épaisse et rare, dont on cherchait à rafraîchir son palais brûlant. Il n’y avait que la natation qui tempérât pour un moment cette cuisante chaleur; mais, tout en nous baignant , la soif nous tuait Tant de
privations que nous avions essuyées, le malaise présent, l’affreuse chaleur du jour, la fraîcheur des nuits, l’accablante uniformité d’une misère toujours la même, les souvenirs de la patrie et Ignorance du temps qu’on devait passer ans ce triste asile , unirent par altérer les plus robustes tempéraments, et par enfanter mille maladies. Dès les premiers mois de notre arrivée, il s’était déclaré de nombreuses ophthalmies, occasionnées par la vivacité non interrompue de la lumière solaire; maintenant nous étions assaillis de nouveau par tous les fléaux qui avaient fait de si grands ravages à bord des pontons :
c’étaient encore la dyssenterie, le scorbut, les fièvres gastriques, auxquels n’échappaient que ceux qui, ayant eu l’adresse ou le bonheur de sauver quelque argent, pouvaient se procurer auprès des marins espagnols un peu de vin et des végétauxlrais. Les uns étaient emportés en peu d’heures : on ne les plaignait pas; d'autres se traînaient languissants jusqu’à ce que, dans une prostration complète, ils tombassent pour succomber. Bientôt on releva des morts partout, dans les baraques, dans les lieux écartés , sur la côte, sur les montagnes .et jusque dans le milieu du camp. La mortalité faisait de tels progrès, que notre aumônier crut, pour l’acquit de sa conscience, devoir en donner avis à la junte , qui mit à notre disposition quelques tentes. On les dressa au sud-ouest de Plie, à peu de distance de la fontaine d’eau douce et de l’endroit où se faisait la distribution des vivres. Ces tentes adossées à des rochers, et sous chacune desquelles on jetait quatre ou cinq malades, furent décorées du nom d’hôpital.
« A peine étaient-elles élevées que je tombai malade , comme pour en faire l'inauguration. On m’y porta les jambes traînantes, et je fus installé dans l’une de celles qui occupaient la hauteur sur
la pente de ieur emplacement. Notre sort était cruel dans cet hôpital ; il fallait encore que les éléments vinssent l'aggraver. Les tentes n’étaient pas debout depuis trois jours , et elles regorgeaient des prisonniers qu’on y avait apportés, quand tout à coup, pendant la nuit, éclata le plus terrible des orages. Des torrents a’eau descendaient avec impétuosité des montagnes : c’était comme un déluge. Nous entendions un bruit ; il grandissait autour de nous; il s’approchait : c’étaient d’énormes cascades, qui s’élançaient, qui bouillonnaient avec fracas, au milieu des déchaînements du vent qui sifflait et rugissait; la foudre grondait; il semblait que l'iie tout entière fût sur le point de s’abîmer ; que toutes les vagues de la mer dussent passer sur elle et la submerger. Enfin les ténèbres se dissipèrent et le calme revint.
■> Étonné de ce silence, et’plus encore de revoir la lumière, car il me semblait avoir été mille fois englouti , je fis en sorte de me traîner hors de ma tente.
Elle était seule!... Seule elle avait été épargnée , grâce à l'épaulement qui la garantissait. Les nappes d’eau qui se précipitaient, qui avaient pris leur cours le long des rocliers , avaient tout entraîné, tout balayé dans le choc de leur passage. Les tentes , les paillasses, les malades , tout avait été jeté au loin par la débâcle : c’était un-spectacle à fendre le cœur. Pauvres infortunés, qu’on apercevait roulés dans le sable et dans la fange, au pied de la colline ou sur le penchant, ceux-ci morts, ceux-là expirants; quelques-u ns gémissant encore et grelottants, car ils étaient trempés et transis; d’autres poussant des cris aigus , parce que dans ce violent trajet, ils s’étaient rompu quelque membre, déchiré les chairs contre quelque angle de rocher ou fait de douloureuses contusions ! Mon premier mouvement fut de joindre les mains et de détourner la vue d'un tableau aussi affligeant. Mais la compassion ramena , malgré moi , mes yeux sur ce désastre. J’appelais mes camarades; je voulais les engager à voler avec moi ausecoursde nos frères. Hélas!
je me soutenais à peine et je me faisais illusion sur leurs forces ; plusieurs ne m’entendirent pas, tellement ils étaient
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abattus, absorbés; pas un d’eux ne réussit même à se mettre sur son séant.
« Dès que les tentes furent relevées , on y réintégra les malades qui en avaient été emportés par la tempête.
Ce ne fut que le bien petit nombre que l'on parvint à rendre a la santé; les autres succombèrent assez promptement.
Durant la première quinzaine, il mourut de douze à quinze individus par jour, et cela seulement dans l'hôpital ; personne ne voulait se charger Je les enterrer.
Pour prévenir les dangers de l’infection, on brûlait les corps; mais il fallut renoncer à cette méthode ; outre que ce spectacle était affreux , souvent la combustion n’était pas complète, et l’on retombait dans ('inconvénient des émanations putrides. On fut donc forcé de revenir à l’usage d’enterrer, et cette fois, chacun sentit qu’il était de l’intérêt de tous de se conformer à la nécessité. La difficulté du transport lit choisir pour la sépulture un endroit peu éloigné de l’hôpital; on l’appela la vallée des Morts; elle se remplit bientôt; mais les fosses, à raison de la nature du terrain , et surtout à cause du manque d’outils convenables pour le creuser, avaient peu de profondeur.
Aussi par les fréquentes averses qui tombaient, était-on souvent obligé de recouvrir les cadavres. »
Les officiers ne cessaient de réclamer auprès des autorités de Majorque et de solliciter des secours que l’humanité la plus vulgaire ne pouvait refuser à ces malheureux. Leurs plaintes furent enfin écoutées, du moins en ce qui les concernait personnellement. Ils furent transportés a Palma. Le peuple de cette capitale voulut les massacrer ; ils furent assiégés dans leur prison ; heureusement le gouverneur leur ménagea les moyens de se sauver, et ils furent immédiatement renvoyés à Cabrera.
Au milieu de tant de tortures physiques , le caractère français ne se démentit pas. L’auteur de l’ouvrage cité rapporte un fait qui serait incroyable, si l’histoire ne nous fournissait pas des exemples aussi surprenants de la force des instincts nationaux. Les prisonniers établirent des cantines, des sallesde spectacle et de bal et une loge maçonnique, tic grotesque amas de huttes fut décoré
du nom pompeux de Palais Royal. Il est impossible d’être plus de son pays.
La faim et le désœuvrement donnèrent lieu à un accident fort singulier et qui mérite d’être mentionné.
« A peu près à une demi-lieue au sudest de Cabrera, existe une autre lie, qui nous présentait l’aspect d’une touffe de bois incessamment battue par les ressauts et les bouillonnements tumultueux d’une vague écumante sur un fond de rochers à fleur d’eau. Nous ne pensions pas qu’il prit jamais à aucun de nous la fantaisie d’aller dans cet endroit. Cependant, un dragon nommé Coûtant , homme détermine s’il en fut , et des plus habiles nageurs , se mit en tête de faire le trajet. Il parvint dans l’île; et, après avoir forcé un épais fourré de broussailles, il reconnut qu’elle était pleine de gibier : l’hirondefle de mer et surtout le lapin s’v montraient à foison. Il en tua un grand nombre , seulement avec un bâton , et revint bientôt traînant à la remorque le produit de sa chasse posé sur une espèce de radeau en roseaux qu’il s’était attaché au corps.
« Coûtant eut des imitateurs. Tout ce qu’il y avait de bons nageurs voulut a son "tour descendre dans Plie. Les premiers à la visiter furent ceux d’entre nos malheureux camarades que nous appelions les Tartares, parce qu’ils mangeaient en vingt-quatre heures leurs rations de quatre jours, et que n’avant point de camp spécial , ils rôdaient sans cesse , cherchant à assouvir leur faim. Plusieurs périrent dans le trajet; mais les plus entreprenants de cette troupe nomade, qui menait la vie du désert, n’en prirent pas moins l’habitude d’aller tendre des collets dans l'f lot , que nous nommâmes l'ile-auxlapins. Souvent il leur arriva d’y être surpris par une grosse mer et d’y rester une semaine entière, sans autres vivres que le gibier cru qu’ils avaient pris. »
Nous terminerons ici nos citations et la peinture des souffrances de nos compatriotes à Cabrera. Sur huit mille Français déportés en deux fois dans cette île , quatre mille environ y trouvèrent une mort affreuse. Ceux qui survécurent ne furent échangés qu’à la lin de l'année 1811.
Nous nous sommes peut-être un peu
L’UNIVERS
trop étendu sur ce sujet ; mais nous avons pensé qu’on lirait avec intérêt le récit des douleurs dont ce rocher, tristement célébré, a été le théâtre. La fibre nationale s’émeut toujours en présence de pareils tableaux; et d'ailleurs, cette lamentable histoire fait indissolublement partie des annales des iles Baléares.
Avant de quitter ce premier groupe «files et de passer aux Pityuses, u’oublions pas de mentionner Dragonera , îlot situé à la pointe ouest de Majorité, et nui a tout au plus trois quarts e lieue de longueur.
Pityuses.
Le nom donné par les Grecs à ces îles indique leur aspect général; car itituc signifie pin, et mrjcias abondante en pim. On compte deux principales Pityuses; I viça ou Hiçafen latin E busus) et Fermentera, désignée par les Romains sous le nom de Pityusa minor.
Ces deux Iles, et celles de moindre itnportance qui les avoisinent , ont toujours suivi le sort des Baléares, et n’ont, par conséquent, pas d'histoire particulière. Leurs habitants, ceux d’Iviça surtout, ont la réputation d’être braves; et , bien qu’ils ne tiennent guère la mer que pour pécher ou pour opérer des transports entre des points trèsrapprochés, ils passent pour être excellents marins. Ce qui les distingue le plus de leurs voisins de Majorque et Minorque, c’est d'abord une espece de patois auquel ils tiennent beaucoup , et dont ils se servent entre eux; en second lieu . la couleur particulière et l’étoffe du rebozillo adopté par leurs femmes.
Cette coiffure est plus généralement jaune à I viça ; et on en voit beaucoup laits de gros drap du pays, au lieu de toile des Indes ou de mousseline.
L’île d'I viça est située à vingt et une lieues de Majorque, à vingt-cinq lieues du cap Saint-Antoine, en Espagne, à quinze lieues de Minorque et à quarantesix lieues du cap Tenez, sur la côte d’Afrique; elle a tout au plus sept lieues de long sur quatre et demie de large, et présente un développement de vingtdeux lieues décotes. Son sol, élevé audessus de la surface de la mer et accidenté par uu grand nombre de peti-
tes montagnes, serait extrêmement fertile s'il était cultivé avec plus de soin et d’intelligence; toutefois, dans son état actuel, il donne d’assez belles récoltes en blé, huile et vin. Les pâturages v sont excellents, et le bétail v est nombreux et de bonne espèce. Le produit le plus important est le sel; on en recueille, dans un des quartiers de file, jusqu'à cent vingt -cinq mille kilog.
C’est là, avec une petite quantité de laine, le seul article qui soit livré au commerce en dehors de la colonie, attendu que la sortie des grains, de l'huile . et du fruit , est sévèrement prohibée. Le système de prohibition n’a été appliqué nulle part de façon à en faire mieux ressentir toute I absurdité : en effet, tandis qu’à Iviça le laboureur ne sait ue faire de son grain, l’habitant des es voisines est obligé d'en aller acheter en Afrique à un prix élevé; il en résulte perte d’argent pour l’agriculteur d’Iviça, pour le Majorquin et le Minorquin , et en définitive , perte bien plus grande encore pour le trésor espagnol.
L’île est divisée eu Cinq quartonej ou quartiers qui sont : la Plaine de la ville. Sainte- Eulalie, Balanzar, Pormanv et les Salines. Il n’y a qu’une ville et trois norts,dont un, celui de San-M iehela, dans le quartone de Balanzar, ne reç-oit que de très-petits bâtiments. La capitale, Iviça, est bâtie, comme Alcifdia, sur une hauteur en face de la mer. Elle est le siège du gouvernement de l'île et d’un évêché. Sa population , y compris celle de l'Oravalle, bourg qui en dépend, peut être évaluée à environ quatre mille Ames.
Son port, situé au sud-est, pourrait , quoique mal entretenu, contenir une escadre assez nombreuse. Il est abrité de tous les côtés, excepté de celui du nordest. Les Anglais s’en emparèrent en 1706; mais il a été rendu à l'Espagne.
La ville n’offre rien de remarquable.
Nous citerons cependant, pour la sin-
fularité de ses revenus, l’église Saintilme, située dans le faubourg. Les matelots qui entrent dans le port doivent au chapitre le quart du profit de leurs courses. Un voit que le clergé d'Iviça n’entend pas raillerie sur'la dîme. La fondation d'Iviça est attribuée par quelques écrivains aux Phéniciens et
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remonterait à 663 ans avant J. C. , tandis que d’autres ne vont pas au delà des Carthaginois. Ces deux opinions s’appuient également sur le nom d'Kbusas ou d’Ehusus qui fut, suivant eux , donné à la ville par les deux peuples en question. Quoiqu'il en soit, après avoir appartenu aux Carthaginois , aux Romains et aux Maures , elle tomba au pouvoir de l’archevêque de Tarragone, qui, sous le nom de don Jayme I" d’Aragon, en fit la conquête et l’ajouta à son diocèse.
Quartone de la Plaine de la ville.
Ce district, qui contient une population d’environ neuf cents âmes, répartie dans plusieurs petits hameaux disséminés sur une étendue d’une lieue et demie, fournit une centaine d’hommes pour la milice chargée de la sdreté du pays.
Quartone de Sainte F.ulalie. Situé entre ceux d’iviça et de Balanzar, ce quartier, divisé en deux paroisses, Saint- Jean et Sainte Eulalie, occupe un territoire de quatre lieues, et compte quatre mille habitants qui ne sont pas réunis dans des villages et fournissent sept cents miliciens.
Quartone de Balanzar. Il confine aux trois précédents, a trois lieues d’étendue , contient une population de deux mille âmes et fournit trois cents hommes pour la milice. A une petite distance, on trouve l’anse qui lui a donné son nom ; et, au fond de la baie, à l’embouchure de deux ruisseaux , le port de San-Michela, dont nous avons parlé.
Quartone de Pormany. Il touche à ceux de Balanzar , des Salines et d’iviça. Il a quatre lieues de long et environ deux mille habitants qui fournissent un contingent de cent cinquante hommes.
Le sol est généralement montueux; mais on y trouve une plaine très-fertile. Au nord-ouest d'Iviça est Porto-Magno ou Pormany, ou encore port Saint- Antoine. Les petites îles Cunilleras, placées devant son entrée, en rendent l'accès difficile en tout temps; mais, pendant la mauvaise saison, il ne peut recevoir que des bâtiments de très-faible tonnage.
Quartone de las Salinas. Renfermé
entre les districts de Pormany et d’iviça, il n’a que deux lieues d’etendue et une population de neuf cents âmes.
C’est dans ce quartier, comme l’indique son nom , que se fait la récolte du sel marin, principal objet de commerce pour les habitants.
La seconde des Pitvuses, l’ile Fomentera, est au sud ae celle d’iviça, à une lieue un quart du cap Falco. Elle a trois lieues de long de l’est à l'ouest , et sa largeur varie de deux lieues à un uart de lieue. Sa population est de ouze cents individus. Elle fournit du bois et de la pierre , et l’on y trouve plusieurs puits d'eau douce et potable.
Quelques géographes ont confondu cette île avec celle d’Ophiusa, que les Romains nommèrent Colubraria, et qui, située sur les côtes du royaume de Valence , porte aujourd’hui lé nom de Moncalobrer. L’opinion qui attribue la formation de cette île à quelque révolution qui l’aurait détachée d’iviça, dont le sol a beaucoup de rapport avec le sien, nous parait mieux fondée.
On remarque à Fomentera quelques ruines qui ont fait conjecturer que les Romains y avaient établi une colonie.
Une foule d'îlots se pressent autour des deux grandes Pityuses. Quelquesuns sont assez grands' pour qu’on s'en serve comme de lieux de pâturage, mais aucun n’est habité. Nous nous bornerons à indiquer le nom et la position des principaux.
A l’ouest s’élèvent les trois Conejeras, dont la plus grande a une demi-lieue de long ; les deux autres sont la Bosqua, plus petite de moitié, et l’Esparta , qui tient , sous ce rapport , le milieu entre les deux autres.
Près du port d’iviça, on trouve trois îlots appelés les Portes d’iviça : les deux premiers sont plus particulièrement désignés sous le nom a Ilots Moirs, et le dernier sous celui d’Esponja. Au delà est Grossa; à l’est Santa-Eulalia et /trahi; plus loin l 'Ilot de Tacomago, et enfin les Marguerites , non loin du Pic-Nono, qui, sous la forme d'un cône hardi, s’élève sur les Ilots, tout fier de sa vigoureuse végétation.
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Description topographique de l’ile ,
population et mœurs sardes.
L'ile de Sardaigne, quoique placée si près de la France et de l'Italie , est cependant très -peu connue; sa description pittoresque est donc utile, je dirai plus , nécessaire. Le premier qui , de nos jours , ait décrit cette île fertile et remarquable par sa civilisation, comme par la Gerté des mœurs de ses habitants , fut le président Azuni, notre collègue, en 1810, au corps législatif; apres lui vinrent le chevalier Mimaut, consul deFrance, et le baron Manno, directeur des affaires de sa nation, à Turin , et dernièrement, en 1826, le chevalier Albert Ferrero de la Marmora d’une famille verceltaise, qui depuis le douzième siècle (*) fut illustre dans les sciences et les arts. C’est dans les ouvrages de ces savantsdistingués quenous avonspuisé notre description ; car les histoires an-
(*) Voyez Storia delta fcncllese tel feratura e d arti , I. IV, que uous «vous publiée en 1814. Turin, avec 4» porlraits.
1" Lrrraison. (Sardaigne.)
ciennement rédigées par Carillo, Vico, Fara, Vitalis, Mattéi, Gazano, et Cambiagi , sont remplies de traditions fabuleuses sur l’origine des Sardes et sur les premiers temps de leur civilisation. Nous allons entreprendre notre tâche , en suivant la méthode de ceux qui nous ont précédé dans la publication de cette Revue de l’Univers, où le pittoresque orne et embellit la sévérité de l’histoire , et qui est déjà si répandue dans les deux hémisphères ; nous nous efforcerons de répondre aux désirs de ses nombreux lecteurs.
L’ile de Sardaigne est placée à cinquante-huit lieues de distance des côtes d’Afrique, au milieu de la Méditerranée , entre le 38' et le 42’ degré de latitude, depuis le cap Teulada jusqu’à l’ile de la Madeleine, entre le 5* et le 7' degré de longitude, depuis le cap Comiuo jusqu’au cap Caccia. Elle a une étendue de 145 milles géographiques ; sa largeur est de 78 milles , et sa superficie de 999 milles carrés, y compris les îlots adjacents. La Sardaigne jouit généralement du climat tempère qui est la condition de sa position géographique; et la partie septentrionale de l’ile rappelle même celui
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des plus belles contrées de l’Italie. Les pluies sont rares ; ensuite l'inconstance de son climat est un grand inconvénient pour la santé des habitants.
Les vallées sont arrosées par deux grandes rivières: le Tyrso , qui prend sa source à Monte -Acuto , et va se
Èter dans les marais d'Oristauo; et rivière de Flumendosa , qui descend des montagnes de tienargento pour tomber près de Muravera (voy. la carte, lanche I ) daus la Méditerranée : ce euveest plus impétueux que le Tvrso; il traverse souvent d'étroits précipices, et, dans le temps de ses débordements, il cause des dommages aux campagnes limitrophes.
Nous avons reproduit la carte géographique du chevalier Carbonazzi, élève de l’Ecole polytechnique en 1809, aujourd’hui inspecteur du génie civil à Turin. C’est lui qui a construit la route royale qui conduit du cap Cagliari au cap Sassari. Cette route commencée d’après l’ordre de l’excellent roi Charles-Félix de Savoie , dernier rejeton de la branche aînée de la plus illustre, de la plus ancienne dynastie des souverains d’Italie, fut terminée par ordre du roi Charles- Albert de Savoie-Carignan, appelé au trône de ses aïeux en vertu de la loi salique, lequel, par de sages édits, vient de donner à In Sardaigne une organisation indiciaire et administrative qui contribuera à l’accroissement de ses richesses et de sa population.
L’ile est protégée par des tours placées de distance en distance pour défendre les habitants des côtes contre les incursions des barbaresques ; mais cette défense est inutile maintenant que le roi de France a détruit la puissance d'Alger, et le sera pour toujours , si les Français persistent dans la grande idée d’une' colonisation si utile pour y attirer la population européenne, devenue surabondantedepuis vingtquatre ans de paix non interrompue.
La position de la Sardaigne au midi de ITIe de Corse favorise les relations commerciales , et lorsque le grand projet de réunir la mer Ronge èla Méditerranée par l’isthme de Suez sera accompli,
moyennant un canal ou un chemin de fer,’ alors la Sardaigne, découpée par un nombre considérable de golfes presque tous à l'abri des vents du nord (*), deviendra par sa position l'échelle la plus commode pour le commerce de toutes les nations.
On a cru bon d'ajouter sur la carte, en les indiquant par le signe »£, les golfes et les ports les plus fréquentés par les bâtiments commerçants, et qui servent d'abris aux nombreuses (lottes des dilférentes puissances. Nous noterons ici que le golfe de Cagliari , qui se trouve au midi de la ville , où il forme un demi-cercle de 35 milles, est reconnu pour un des plus vastes et des plus sûrs de l’Europe,^ cause des trois côtes dont il est environné et du banc de sable qui ferme les deux tiers de son entree , de sorte que plusieurs flottes en même temps peuvent s’y mettre à l’abri et hiverner en toute sdreté. C’est là que l’empereur Charles- Quint, à l’époque de sa célébré expédition de Tunis et de la Goulette, ordonna la réunion des flottes espagnole, portugaise et napolitaine, avec les galères de Gênes , de Rome , de Malte et de Venise , et que toutes ensemble séjournèrent en sûreté fort longtemps (voyez planche 1).
L’ile est partagée en deux parties, l’une au miai , Capo Cagliari , l’autre au nord , Capo Sassari , et séparée de la Corse par le détroit de Saint-Bonifacio. Le pays n’est pas hérissé de grandes et hautes montagnes qui s’abaissent vers la mer, et la nature ne l’a pas envahi dans ses soulèvements , d’après le système de M. Elie de Beaumont; mais son climat tempéré est malsain au midi, et bon au nord , si l’on excepte les marécages d’Oristano, dont on espère l’assainissement par le moyen d’un emissarium, tel que celui que le
(’) Pausanias, liv. x, Pliocide, ciinn. 18, dit que la Corse empêche par ses hautes montagnes l'arrivée des vents du noid en Saidaigne, ce qui, à notre avis, rend l’air malsain; mais, d'autre part, la Corse empêche aussi que la prèle ne puisse se forma*, et ne tombe eu neige sur les récoltes.
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pape Pie VI a pratiqué pour les marais Pou tins.
Le cap méridional , découvert , aride , pauvre de végétation , est dévoré par l'ardeur du soleil. C’est là que les maladies mortelles , dites de l'intempérie , les fièvres pernicieuses et putrides, emportent les malades dans les vingtquatre heures , comme il arrive tressouvent à Rome , dans ses campagnes, et dans les terres marécageuses de la Toscane, depuis le mois de juillet jusqu’au mois de novembre de chaque année. Ainsi , d’après l’historien géographe Pomponius .Meta, on peut dire avec raison qu’en Sardaigne la terre vaut mieux que l’air sarde ; c'est ce que le Dante, au chapitre xxix de l’Enfer, (tous atteste :
Quai dolor fora , se degli spedalt
Di Yaldicbiana tra 'I luglio e ’l seitewbre,
£ di Maremina e di Sardigna i inali
Fossern in una fossa tutti insnnbre ;
Tal* ern qui vi « tal puu< n’usciva ,
[ Quai suol venir dalle matcitc membre.
Ces maladies sont produites par les exhalaisons marécageuses tout à fait analogues à celles des marais Pontins, et plus encore par des vents froids qui soufflent inopinément dans la nuit, au milieu des grandes chaleurs, détruisent les tempéraments les plus forts et terrassent l'homme le plus robuste; car ces exhalaisons pestilentielles en veloppent l’atmosphère et agissent sur l’économie , de la même manière que dans les pays des rizières , lorsque la police rurale, par défaut de surveillance , ne s’oppose pas à la stagnation des eaux sur les champs (*).
Lescapitanats d’Oristano et de Cagliari sont les plus infectés; et, pour purifier l’air, on y fait des feux considérables; on brûle dans les champs toutes les mauvaises herbes : précautions qui sont d’une grande utdité dans les pays sujets à des contagions,
(*) Voyez le livre : Solution du problème économico-politique concernant ta conservation ou la suppression de ta culture du riz en Lombardie , avec l'indication des moyens propres à former des rizières , sans porter atteinte à ta salubrité publique, par le cher. De<iregory, vol. in-8. Turin et Paris, 1818.
I,e cap septentrional est suffisamment arrosé: il compte un assez grand nombre de rivières et de ruisseaux d'eaux vives, qui descendent des montagnes et de ses collines boisées, lesquelles fournissent en abondance un combustible excellent à la ville et à la partie de la côte d’Italie appelée la rivière de Gênes.
line importante question de géologie se présente ici ; celle de savoir si la Sardaigne était anciennement contiguë à la Corse. Nous n’entrerons pas dans l'exposé des opinions émises par les savants , qui croient avec fondement que l’espace occupé aujourd’hui par la Mediterranée ne formait dans les premiers âges du inonde qu’un seul continent, qui fut violemment disjoint par les irruptions de l’Océan entre les colonnes d'Hercule , comme plus anciennement encore arriva la séparation de l’Amérique et de l’Asie au détroit de Behring; nous dirons seulement avec Buffon , Cetti et Besson , que , d’après l’aspect des lieux , la nature des terrains et la correspondance des montagnes , il est très - probable que les deux îles étaient unies par le détroit de Saint-Bonifacio.
Nous ajouterons ici que le célèbre géologue l’abbé Giovene de Molfetta avait reconnu en 1807, que dans la mer Adriatique il existe des bancs de tuf fluvial , ce qui l'amena à conjecturer avec, les savants Thompson et Patrini, quece eolfe n’existait pasdans l’origine, et qu’il fut formé par u ne révolution terrestre. Aussi le chevalier Ferrero, dans ses observations, a-t-il reconnu que la chaîne centrale des montagnes qui traversent la Sardaigne comme un véritable noyau primitif, se trouvedansla même direction que la chaîne centrale des montagnes de la Corse, ce qui confirme de plus en plus l'ancienne unité des deux lies.
La population de la Sardaigne , au temps des Romains, pouvait monter à deux millions d'âmes ; et Polybe atteste que cette île était très-peuplée.
Sous la domination espagnole, elle ne comptait plus que trois cent vingt-sept mille habitants; et elle doit au duc de
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Savoie, nommé roi de Sardaigne en 1720, d’avoir porté à cinq cent mille, sa population , qui est cependant aujourd'hui diminuée par les émigrations commet ciales; car le pavillon sarde sillonne toutes les mers, et donne la prospérité à beaucoup de côtes maritimes.
Si les nations ont plus ou moins conservé leurs mœurs, leurs habitudes, leur caractère primitif, en raison de leur isolement des hordes du Nord qui ont inondé le midi de l’Europe, notamment l’Italie , et croisé les races par leurs mariages, à cet égard , les Sardes , d’un caractère fier, courageux et sobres, ont peu souffert de l’invasion des Vandales, des Goths et des Sarrasins ; ils ont conservé dans leurs vêtements, dans leurs habitudes , des souvenirs de la domination romaine ou de la fierté carthaginoise , au point d'être considérés, les uns comme Africains et les autres comme Italiens , ce peuple ayant appartenu à différents gouvernements dont nous donnerons l'histoire et les moeurs diverses.
Le peuple sarde , par la singularité de ses mœurs, par son indépendance d’esprit, par la haute opinion de soimême , par son hospitalité généreuse et cordiale, forme à lui seul une nation distincte qui fait partie de la grande famille européenne, dont l’existence sociale se confond dans les nuages des premiers âges du monde. Il fut autrefois célèbre , et à travers le cours des siècles il a conservé, et ileouserve encore la trace vivante de son âge autique et originel, si l'on en croit les traditions historiques les plus reculées. Lorsque Cicéron, dans son oraison en faveur d’Émilius Scaurus , citoyen romain qui , en l’an 700 de Rome, avait été justement accusé de concussion et de rapine durant son proconsulat de la Sardaigne , accuse les Sardes d’être menteurs , d’être descendants des Phéniciens toujours rebelles, toujours turbulents , et comme les Africains, toujours ennemis des Romains (vovez Peyron, Fragmenta Ciceronis), l’orateur éloquent a fait comme tous les avocats, il a jeté sur
les plaignants toute la défaveur; mais il faut aire ici que les Romains qui traitèrent constamment les Sardes en peuple conquis, et firent de la Sardaigne un lieu d’exil et de détention pour les condamnés, y transportèrent les mœurs des criminels de toute l’Italie.
Nous présentons la Sardaigne comme une toile peinte à grands traits , qui doit contenir le clair et l'obscur des vicissitudes d’un peuple , dont l’origine se perd dans le chaos des temps fabuleux , semblable en cela aux premiers habitants de l'Italie, nonobstant les recherches du savant Micaii. Ce fut lorsque l’horizon historique s’éclaircit par la civilisation des peuples des côtes de la Méditerranée que les Sardes devinrent l’objet de la conquête des Orthaginois et des Romains, à mesure que la rivalité desdeux grandes nations prenait de la consistance et que la victoire les favorisait tour à tour.
II
Origine des anciens peuples sardes.
Temps fabuleux et historiques.
C'est le propre de tous les peuples, comme des familles, d'ambitionner une origine directe, de la plus haute antiquité : aussi, quelques auteurs donnent aux Sardes une origine phénicienne, sur la seule considération que ce peuple était navigateur; d’autres, une origine étrusque, parce que les Tvrrhéniens, conduits dans cette île par Phorcus , donnèrent à ses naturels ie nom de Sandaliotes, nom tiré de la configuration topographique de l'ile même , qui représente une sandale plutotquelaplanted'unpied(*), comme l’Italie a la forme d’une botte de cavalier, et la Belgique celle d’un lion, d’où est venu le n«m de Léo Delgicus ;**).
A l’entrée des montagnes , entre les villages de Laconi et de Serri, on
(*) Pline, liv. ni, rhap. 8, dit: Sartüniam i/isnm T i ma- us Sandaliotin appella.it ai effigie soir. a-.
(**) Voyez Ctesii Iso Be/gicut, 1660 .apud Elzevirios , livre qui fait partie des quatrevingt-cinq volumes des républiques.
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voit une construction singulière , qu'une vieille tradition du pays fait appartenir à un temps fabuleux, et
3 u on appelle le palais de Méduse, fille u roi Phorcns , chef de la colonie étrusque qui dut occuper la Sardaigne dix-sept siècles avant l'ère vulgaire.
C'est une espèce de château taillé dans le roc avec assez d’art, inaccessible par derrière, lisse et poli sur le devant, qui n’a qu’une seule fenêtre vers son sommet avec un anneau de cuivre attaché à la muraille : on ne peut le voir qu'à l’extérieur, attendu que les éboulements de terre en empêchent l'entrée.
Des archéologues attribuent au moyen âge cette construction très-curieuse.
Un ' historien moins romantique , Syl vins Italiens, fait dériver le nom dé Sardaigne de Sardus , chef de Libyens, qui vint donner des lois aux naturels de cette île fertile, et leur imposa son propre. nom que, par reconnaissance, ils ont conservé jusqu’à nos jours. C'est au cap dit de la Frasca que se trouvait, si on en croit le géographe Ptolémée, le tombeau élevé par les habitants à la mémoire de leur législateur, Sardus Pater, qu’on honora longtemps sous le nom d Hercule.
On ne saurait préciser l’époque de la descente que fit dans le midi de la Sardaigne, au dire de l'historien Pausanias , un Ibérien nommé Norax , rétendu fondateur de la ville ruinée e Nora , ville qui occupait la partie méridionale de l’ile sur le territoire de Saint-Effisio, tout près du village de Pula, à sept lieues de Cagliari. Son identité, dit le chevalier Ferrero, est aujourd'hui reconnue par des inscriptions nouvellement découvertes. C'est dans cette région que l’on voit bien distinctement les restes d’un ancien aqueduc romain superposé a une noraghe, qui en cet endroit tient lieu de pilier. Aristote, dans son livre de Mirabilibus , avait parlé des héros qui dorment dans la Sardaigne, ajoutant qu'on voyait là, aux temps de Jolas, neveu d’Hercule, des constructions très-anciennes.
Les noraghes , dit Manno , sont de
célèbres tombeaux énigmatiques des chefsdes tribus, et des pyramides bizarres, que l’on compte nu nombre de plus de trois mille en parcourant l’Ile sarde, car le seul territoire de Nulvi, près du village de Sorso, en contient cent et plus. Nous observerons à ce propos que rAmérique(notamment le Mexique et le Pérou) est couverte de noraghes qu'on assure être composées de pierres, très-semblables par leurs dimensions à celles de la Sardaigne. Ces monuments éternels, à cause des énormes masses de pierres enchevêtrées les unes avec les autres, s’élèvent en cônes solides par des bâtisses à sec(voy pi. 2), et leur architecture originale [trouve l'enfance de l'art de bâtir; elle remonte à la plus haute antiquité. La noraghe dite de V .trgentiera est garnie de pierres blanches qui lui donnent la forme d’une grosse tour sépulcrale ; celle de Santo Sanlino , si magnifique, est une des plus curieuses et la mieux conservée. Nous sommes redevable à M. Crivellari , qui a parcouru toute l'Ile, du dessin de la planche que nous publions; il nous -a (lit être descendu avec beaucoup de peine dans plusieurs de ces monuments qui sont presque inhabitables, et ne servent que de refuge aux bergers. On regrette ici què le célèbre antiquaire M. Petit-Radel , de l’académie des inscriptions , ait cru pouvoir assimiler ces bâtisses aux murs de Ferentino et de Fondi, les premiers décrits et publiés par madame Dionigi, Romaine, les autres visités par nous-même, en 1814, attendu que ces dern iers sont composés de masses bien plus énormes, de trapèzes liés entre eux. Dans les temps antiques on croyait plus solide cette manière de bâtir, et les hommes employés à transporter de si gros blocs de pierre , désignés sous le nom de Cyelopes, firent donner à ces constructions le nom de murs cyclopéens.
Ces tombeaux , appelés par les Sardes nuraghes ou noraghes , ont jusqu’à cinquante pieds de hauteur dans leur état de construction et quatre-vingtdix pieds de diamètre; ils se terminent en cône surbaissé et sont en général
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construits en pierres calcaires, mais quelques uns en granit mal taillé et sans aucun ciment. La porte d’entrée est formée par une architrave plate; elle est aussi très-étroite et basse comme celle du tombeau de Cyrus décrite par Arrien. En examinant l'intérieur de ces monuments, on y voit des niches ou columbaria, comme dans les plus anciens tombeaux de Rome, -ce qui prouve jusqu’à l’évidence que ces édifices ont servi de sépultures , cependant avec quelque différence, car les columbaria romains contenaient seulement les urnes cinéraires, tandis que les noraçhes étaient construites pour recevoir les corps humains tout entiers, ce qui est en rapport avec les mythologies égyptienne et chinoise. La croyance religieuse débitait et débite encore à la Chine que l’âme ne se sépare point du corps avant son entière consomption, lorsqu’il a été conservé dans la tombe. On a trouvé dans quelques noraghes des crânes humains, probablement de personnes qui y furent ensevelies dans des temps modernes.
L’origine de ces tombeaux est, avec quelque raison, attribuée à l’Ibérien Norax, chef d’une colonie, et nous croyons qu'il a été enterré dans un mausolée de forme cylindrique, et que ces tombeaux prirent de la en Sardaigne ladénominalionde noraghes, car, dans Elle de Minorque, il existe des monuments tout à tait semblables auxquels on donne un autre nom. D’autres ont suppo>éque les noraghes avaient été anciennement con-truites par les pâtres du pays pour se mettre à l’abri des injures du lern|»s ; mais on observe que ces monuments sont presque tous auprès des villes, et construits non pas dans le voisinage des rochers, mais dons des lieux où fl n’existe pas de pierres de cette forte dimension.
Laissant de côté toutes les traditions incertaines, l’histoire parle de l’arrivée en Sardaigne de ces malheureux Grecs, expulses de Troie vers l’an 1184 avant l'ère chrétienne. Montesquieu nous apprend d’après Aristote que le grand Aristide avait donné à cette colonie grecque les principes de
l’agriculture; que les Carthaginois, très-entreprenants, lorsqu’ils furent assez forts pour tenter des conquêtes, occupèrent la partie méridionale de la Sardaigne, et fondèrent la ville de Kaiaris, Cagliari(*), ville importante, séparée de l’Afrique par une espèce de grand canal que traversent sans cesse les navires commerçants.
Les Carthaginois prirent possession de toute la Sardaigne vers l’an 528 avant J. C. , et y restèrent pendant trois siècles, sans pouvoir consolider leurs conquêtes autrement que par des actes de barbarie, tels que de faire abattre les vignes, les arbres fruitiers, et d'obliger les malheureux habitants à se réfugier dans des cavités creusées au milieu des rochers.
La première expédition faite par les Carthaginois en Sardaigne fut sous la conduite de Macheos, auquel les Sardes, aidés par les Corses, opposèrent une ferme résistance, et qu’ils obligèrent de retourner à Carthage avec les débris de ses troupes.
Quelque temps après , le gouvernement de Carthage voulut tenter une nouvelle expédition contre l'île de Sardaigne, sous les ordres du général Asdrubal; celui-ci fut non-seulement battu sur terre et sur mer, mais encore blessé assez grièvement dans une bataille.
L’historien Cambiagi donne les détails d’une expédition vigoureuse opérée sous la direction du même Asdrubal, avec des soldatsque les Carthaginois prirent dans l’Espagne, déjà tombée sous leur domination] L’ile fut attaquée sur plusieurs points au moment où les Sardes ne s'attendaient pas à de telles hostilités : le carnage fut épouvantable; les uns plièrent sous le joug dn sénat de Carthage, et les autres se sauvèrent dans les montagnes, où ils menèrent une vie nomade, ne vivant que de lait et de la chair de leurs troupeaux, n’ayant pour s'habiller que les peaux de leurs brebis. Ce sont ces montagnards qui, toujours persécutés, sont cependant indiqués dans les anciennes his-
(*} Claudien de bello Gddonico.
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toires comme des peuples pasteurs, ne vivant que de pillage et de la moisson des cultivateurs de la plaine.
L'historien Azuni atteste qu'en outre on défendit aux Sardes toute sorte de commerce avee les étrangers, et qu’on faisait noyer ceux qui venaient dans file pour trafiquer avec les gens du pays ; attestation appuyée par l'autorité d'Aristote, de Polybe et de Strabon.
L’aveuglement cruel de la politique carthaginoise appela les Romains à recueillir les fruits d'une stupide férocité; ils tendirent la main aux opprimés. Maîtresse de la Sicile par la victoire remportée sur Hiéron, tyran de Syracuse, la république tourna' ses vues vers la Sardaigne, qui se trouvait en état d’insurrection permanente contre ses oppresseurs, et elle décréta la guerre aux Carthaginois.
Alors les Romains vainqueurs ordonnèrent au consul Lucius Cornélius Scipio de faire la conquête des iles/ie Corse et de Sardaigne en l’an 494 de Rome, et une paix provisoire fut conclue avec leurs rivaux, les Carthaginois, qui payèrent deux mille deux cents talents de contribution (onze millions de francs).
Les Romains, maîtres du littoral et de la ville de Cagliari, ne purent pendant longtemps , comme les Carthaginois, soumettre les peuplades indépendantes des montagnes, peuplades entremêlées de réfugies trovens, étrusques et d’autres bannis. Les mêmes Carthaginois, pour se venger, excitèrent, vers differentes époques, à la révolte ceux qui, parmi ces Sardes rebelles et toujours jaloux de leur indé-
Emdance , avaient été vaincus par les omains.
Ia première révolte éclata vers l’an £3à avant l’ère vulgaire. T. Manlius, Torquatus, ayant battu les insulaires, retourna bientôt à Rome pour obtenir les honneurs du triomphe.
Deux ans hprès, les Sardes, à l’exemple des Corses, se soulevèrent de nouveau; mais le sénat envoya contre eux Pomponius Matlio, qni triompha sans cependant les dompter, car, l’année suivante, ils reprirent les
armes. Le pays fut pacifié ensuite par ce consul, qui, en fan 231, publia, d’après l'ordre de la république, la réunion de la Sardaigne aux provinces romaines.
La révolte du prince sarde Harsicoras , chef d’un petit État dans les montagnes, fut excitée par les Carthaginois, sous la direction d’Asdrubal Calvus : ils ravagèrent les terres de tous ceux qui n’étaient pas leurs partisans. Le sénat expédia de nouveau Torquatus; celui-ci, arrivé dans l’île, plaça son camp en face de celui du prince rebelle, qui s’occupait dans les montagnes à faire des levées de soldats. Son fils Hiostus , jeune , courageux, attaqua les Romains, mais il fut battu, et se retira avec ses soldats en désordre. Une affaire générale eut ensuite lieu après lajonction des Carthaginois; les deux armées se battirent avec acharnement; Hiostus fut tué et le père se donna la mort.
ManiiusTorquntus, victorieux, poursuivit les débris des vaincus, soumit le* villes entraînées à la révolte, imposa des contributions, et détruisit la ville de Cornus , résidence du prince rebelle.
La sévérité du général romain assura la tranquillité et la paix dans l’île pendant de longues années; mais les exactions et les concussions des préteurs firent enlin éclater une révolte générale; le sénat expédia alors Titus Sempronius Gracchus, lequel, comme on lit dans Tite-Live au liv. xu, chap. xvu et xx vin, après deux campagnes et plusieurs batailles, fut victorieux, soumit à l’obéissance toutes les tribus sardps qui s’étaient révoltées, et leur imposa une contribution en argent et en denrées. Après la pacification de cette province, Gracchus envoya à Rome deux cent trente otages pour annoncer au sénat cette heureuse nouvelle, obtenir pour lui les honneurs du triomphe, et solliciter la permission de revenir avec son armée. Le sénat, après avoir entendu la députation sarde dans le temple d’Apollon, accorda cette double demande; il ordonna que quarante des plus fiers ennemis fussent sacrifiés , et que Sempra-
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nius restât dans File avec son armée pendant l’année entière (*).
Rome demeura enfin triomphante des Carthaginois, et, après la destruction de Carthage, la destinée de la Sardaigne fut fixée : elle forma une partie intégrante de cette grande nation , à l’exception toutefois des peuplades montagnardes , qui furent appelées Ralari ou Barbari. On envoya en Sardaigne plusieurs préteurs, dont le plus probe tut Cato Marcus Porcius dit le Sévère, l’ami du poète Q. Ennius, Calabrais établi dans cette fie, et que Caton conduisit à Rome avec lui vers l’an 170 avant Père chrétienne. Le sénat, pour opérer une fusion complète , .éleva au rang de cités romaines les villes principales de Kalaris, Sulcis, Nea polis , Rosa , Nora , Olbia, Forum Trajani. Pour tenir en respect les nouveaux citoyens, deux colonies romaines furent fondées, l’une à Usellis. l’autre à Turris, et par l’amalgame politique des deux peuples on obtint la paix des familles.
Les destructions du temps, et plus encore les dégradations opérées par la main de l'homme, ont renversé les
Précieux édifices de l’antiquité dans fie de Sardaigne; cependant, on remarque encore aujourdhui à Cagliari les restes d'un ample amphithéâtre , et à Nora de vastes aqueducs ruinés, ce qui prouve que les Romains ne portèrent pas à ce pavs moins d’intérétqu’à tous ceux de leur domination,
(*) O que Tile-Live raconte ou chapitre xxvni, doit se rapporter, à noire avis, non à une nouvelle rébellion des Sardes, comme quelques historiens ont peusé, niais au triomphe qui fut accordé à Cracchus précédemment, parce qu'il avait en différentes batailles tue ou fait prisonniers plus de quatre-vingt mille relielles. Pour concilier les faits des deux chapitres, il faut observer que Tite-Live, au chapitre xxxi, dit que M. Aurèle, préteur, fut , après Gracchus , envoyé eu Sardaigne avec une légion nouvelle ; en conséquence, l'inscriptiuu placée dans le temple, et transcrite au chapitre xxxvni, doit être attribuée au triomphe décrété par le sénat.
qu’ils décorèrent de si beaux monuments.
Les bains d'eaux minérales et les thermes construits par les Romains étaient magnifiques et ornés de marbres. On trouve à Codrongianos des restes des anciens thermes dits Aqux h y psi ta lise. Le pont sur le Turritano est un ouvrage romain. A Terranova, qui est l’ancienne Olbia , et à Sassari, on voit de vieux aqueducs qui ne sont cependant ni aussi conservés, ni aussi curieux que ceux de la ville de Cagliari , dont l’eau était prise à cinq lieues de distance de la capitale, à la suite de travaux d’une grande difficulté que les barbares ont presque ruinés, mais dont on admire encore les débris.
Jules César, après son triomphe sur Pompée, au retour de l’expédition d’Égypte , s’arrêta un mois à Cagliari; il mit une contribution d’un million de francs sur la ville de Sulcis (*), qui avait donné asile à la flotte de Nasidius et fourni des vivres et des secours à ce partisan de Pompée. Octave , lorsqu’il fit le partage de l’empire avec M. Antoine, se mena la Sardaigne à cause de sa fertilité. Tibère fut peu favorable aux Sardes:
sous prétexte de confectionner des ouvrages publics, il envoya quatre mille juifs pour être employés a de rudes services, et il infecta le pays d’une foule d’hommes corrompus. Voyex Tacite, Annales, liv. 2.
Il paraît même qu’au temps de Tibère (a Sardaigne eut un préteur particulier, et que son gouvernement fut séparé de celui de la Corse, qui, jusqu’alors, n’avait formé qu’une seule province. Le gouvernement de Rome, très-sage et très-politique, mit un grand soin à établir en Sardaigne et a y maintenir des moyens de correspondance, ce qui a contribué à la prospérité et à la tranquillité publique. Jetons un coup d’œil sur l’itinéraire d’Antonin , et nous verrons combien de routes
(*) L’ancienne position de celte ville est presque ignorée, et les savants different d’opinion à cet égard.
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unissaient entre eux les différents villages. Des pierres milliaires qu'on découvre à chaque instant, ainsi que plusieurs débris de voies romaines, surtout dans la partie centrale de lîle , viennent à l'appui des récits des historiens anciens.
Vers l’an 303, le christianisme s'établit en Sardaigne apportant avec lui légalitéévangélique ; bientôt sous l’em-
Cereur Dioclétien , il y eut de nomreux martyrs, parmi lesquels on citait saint Efisib , qui est aujourd'hui le protecteur de cette Ile.
Elisio était un des généraux de l'empereur qui fut envoyé en Sardaigne avec des troupes pour réduire les chrétiens. A peine arrivé dans l'ile, il fut cohverti lui-mème par ceux qu’il venait combattre, et, la croix à la main, il marcha contre les barbares de l’intérieur toujours indomptables; mais, après les avoir battus, il fut forcé de les laisser avec leurs idoles et leur indépendance.
Dioclétien , informé de la conversion à la religion chrétienne de ce général , le livra aux bourreaux, et EOsio reçut la mort avec intrépidité.
La politique romaine voulait établir partout dans les provinces conquises l’unité de religion : on imposa donc aux Sardes les divinités de Rome, sans toutefois arracher les insulaires à la dévotion qu’ils ont conservée pour Sardus Pater , qu’ils adoraient sous la forme d’Hercule. Les historiens n'ont point parlé de la religion primitive de ce peuple; mais, d’après l’idole que le chevalier Ferrero la Marmora nous a présentée ( planche 3 ) , on peut penser qu'ils avaient avec les Carthaginois des croyances communes. En effet, l’idole en bronze que uous donnons représente l'Hercule sarde avec sa massue et le . bâton pastoral qui indique la protection accordée par Sardus à l’agriculteur et au berger, professions qui forment la richesse principale de la Sardaigne.
La tunique dont l’idole est revêtue est semblable à celle qui a été conservée par quelques paysans sardes , comme nous le ferons observer plus bas.
Avant de parler des vicissitudes souffertes sous ces barbares par les Sardes , il est important de donner une idée de leur ancienne industrie agricole, de leurs revenus et de leur religion sous la domination romaine.
Rome tirait de la Sardaigne une assez grande quantité de miel, dont In saveur était un peu amère, à cause des Ileurs des plantes aromatiques sur lesquelles les abeilles le recueillaient; on tirait aussi de la cire et une énorme contribution en blé, par la dîme sur la récolte, ainsi que cela se pratiquait dans les provinces dites Decumanæ , contrairement à l'usage suivi pour celles qui payaient les impôts en argent, et qui étaient désignées sous le nom de StipendiarUe prov Incise.
Des invasions des barbares du Nord, des Maures ou Sarrasins.
Après huit siècles de domination romaine, à la chute du vaste empire, les Sardes furent, comme l’Italie, op-
firimes par les barbares du Nord qui, es uns après les autres, de la Scandinavie et des autres régions septentrionales , descendirent de leurs forêts pour revêtir les manteaux des Césars si richement brodes et s’emparer des trésors du grand empire.
A la mort de Valentinien III, vers l’an 455, le roi Genséric, à la tête d’une armée considérable de Vandales , réduisit, en l’an 45G, les Sardes à l'esclavage, jusqu’à ce que Bélisaire, vainqueur du roi Gélimer, eût envoyé Cyrille pour occuper la Sardaigne. Les Goths, commandés par Totila , s’emparèrent aussi de cette île, en l’année 547, mais ils en furent chassés par Narsès au bout de cinq années.
Il ne parait pas que les Lombards aient étendu leur domination sur l’ile de Sardaigne, et c’est au pape Grégoire le Grand que cette île en est redevable : en effet, en l’an 598, ayant appris qu’Agilulphe, duc de Turin, époux de la célèbre Théodelinde, veuve d'Autharis, roi de Lombards, méditait
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une descente dans Me, Grégoire s’empressa d’en prévenir l’évêque Genuario, qui Ht aussitôt prendre les armes au peuple sarde pour sa défense.
L'histoire de la Sardaigne offre peu d’intérêt jusqu’à l'année 720, époque de l’invasion des -Maures ou Sarrasins , qui dévastèrent tous les monuments et opprimèrent le peuple. Ce fut alors que Luitprand, roi des Lombards, envoya aux Sardes des secours d'hommes et d'argent, à l'aide desquels ils parvinrent a chasser les Maures vers l’an 739; mais les luttes continuelles avec les Maures d’Afrique, déjà dominateurs en Espagne, obligèrent les Sardes, en 815, à se mettre sous la protection de Louis le Débonnaire, roi de France, empereur d'Occident, qui envoya en 820 une escadre, commandée par Boni face, comte de Lucques, pour exterminer les pirates sarrasins.
Louis le Pieux exerça quelque juridiction dans cette lie' par la confirmation, en faveur de l'église romaine, des donations qu'avait faites en Sardaigne * Charlemagne son prédécesseur. Ceiuici , en effet, pour consolider la paix et rendre le peuple plus obéissant, apres avoir détrôné son beau-père Didier, dernier roi lombard , avait confié aux évêques le gouvernement politique, pouvoir bientôt reconquis par le peuple, qui le mit entre les mains des représentants de la république, sous le nom de podestats ou de. juges, ou sous d'autres titres. Les Sardes crurent devoir aussi en cela imiter les républiques d’Italie du moyen Age : le clergé et le peuple élurent des chefs stationnaires , et l'ile fut partagée en quatre
fretits F.tats. Cette division af faiblissant es forces nationales, appela de nouveau les Maures, et le kalife Moe/.-Ledin- Allah, en 970, fit une descente dans la Sardaigne, où il exerça pendant trente ans son autorité royale.
Le pape Jean XVIII, prévoyant les malheurs qui résulteraient pour l'Italie, de l’installation des 'musulmans en Sardaigne, d'où ils pourraient à leur aise exercer la piraterie , publia un bref par lequel il accorda ? en l’an 1004, l’investiture de l’ile a
l'heureux guerrier qui parviendrait a la délivrer des Maures. En 1017, les Pisans et les Génois y tentèrent, sans beaucoup de succès, üneexpédition;ce fut alors que le pape Benoit VIII prêcha une croisade pour la délivrancede l’ile ; mais les Pisans, déjà, maîtres de nie. furent repoussés par Musset venu d’Afrique ; enfin Léon IX prêcha une nouvelle croisade, et le roi Musset, fait prisonnier, mourut à Pise, âgé de plus de quatre-vingts ans.
IV
De la domination des Pisans, des Génois et des empereurs tf.lllemagne en Sardaigne.
La guerre contre les Maures étant terminée, les Pisans rentrèrent alors dans la paisible possession de la Sardaigne, où ils établirent des fiefs qu’ils donnèrent comme récompense a leurs alliés les Génois, sans cependant partager le pays avec leurs confédérés, comme M . Si smoud i a cru devoir l'affirmer. Ils distribuèrent seulement Pile en quatre provinces gouvernéesde nouveau pardes juges, citoyens pisans, installés à Cagliari , à Torres, à Galiura et à A rborea, lesquels s'arrosèrent bientôt des droits de suzeraineté; ils renoncèrent encore à l'usage de leur nom de famille, désormais au-dessous de leur nouvelle dignité, quelque honorable que ce nom pdt être ; et, comme pour embrouiller à plaisir les fastes contemporains, ils ne gardèrent plus ue le prénom en y joignant le titre e la province qui leur obéissait, à l’instar des princes souverains et des évêques : ainsi , le premier juge de Cagliari , en l’année 1050, s'appelait Tor • chitorio, celui d’Arborée Mariant, celui de Torres Gonnario, et relui de Gallura Man/redi. Le pape Grégoire VH, écrivant aux juges sardes, les prie de conserver à l’église romaine l'attachement que leurs ancêtres lui portaient , ce qui prouve que ces place» furent héréditaires. C’est en 1066 que, par leurs rivalités, les juges donnèrent ensuite naissance aux factions guelfe et gibeline, qui pénétrèrent comme une épidémie dans cette malheureuse
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contrée, et divisèrent entre eux les Pisans gibelins et les Génois guelfes ou papistes. En 1158, l'empereur Frédéric Bnrberousse déclara que la Sardaigne lui appartenait, et il accorda le titre de roi à un de ces juges, h celui d’Arborée, nommé Barison, moyennant le prix de quatre cents marcs d’argent; ensuite il accorda le même titre au duc Guelfe, son oncle, et enfin il vendit la Sardaigne aux Pisans pour treize mille marcs d’argent, ce qui fut le motif d’une nouvelle guerre entre les chefs de cette république et ceux de Gênes. Ceux-ci, qui avaient prêté à Barison l’argent pour payer le prix dû h Frédéric, ne pouvant installer Barison à Oristano, le tinrent à Gènes prisonnier pour dettes pendant huit ans, jusqu’au payement de l’argent prêté.
Les pontifes romains. Innocent III etGrégoire IX, élevèrentaussi des prétentions sur cette île', et la donation que la belle Adélasie, veuve d’L'balde, l’un des derniers juge-sde Gallura et de Torrès réunis, avait faite de la Sardaigne au saint-siège, en 1239, fut-annulée par le successeur à l’empire. En 1238, Frédéric II fit épouser cette veuve à son fils naturel, le malheureux Enzius, auquel on donna le titre de roi de Sardaigne. Après la mort horrible de ce roi , qui périt en 1273 près de Bologne, dans une cage de fer où il avait été misérablement enfermé , les hostilités entre les Pisans et les Génois recommencèrent, et les premiers furent enfin obligés, en 1295, de céder le château de Cagliari , dans lequel ils avaient élevé les trois grosses tours rougeâtres (voyez planche 4) construites en pierres dures et compactes de la nature du marbre, qu on y voit encore aujourd’hui, et d’abandonner plusieurs bastions de cette belle ville, dont la situation , est si agréable lorsqu’on vient de la mer. Elle s’élève en amphithéâtre depuis le quartier de la marine qui borde le pont , jus-
Îiu’au sommet de la colline où est placé e château (*).
j (*) Cagliari , aujourd’hui 1a capitale de
Avant de parler de la domination aragonaise sur la Sardaigne, nous croyons utile, pour l’intelligence de cet abrégé historique, de donner la série chronologique des juges ou seigneurs qui dominèrent dans les quatre
l’ile, fut fondée bien après Olbia (petit village appelé maintenant Terra Nuova), par les premiers colons de l’ile. Les Romains ornèrent celte ville d’on vaste amphithéâtre, d'un immence aqueduc et de plusieurs autres monuments dont on peut voir encore les ruines. Le point tic vue de Cagliari, pris du côté des promenades publiques, offre le tableau le plus agréable; son entrée par le faubourg Stampaees est imposante, les rues prinei|>aies sont larges, et les maisons sont embellies par de magnifiques balcons à l’italienne. La place de Saiut -Charles est décorée de la statue en broute du feu roi Charles-Félix , tribut de reconnaissance justement dû à ee roi ; ou y voit aussi la première borne de la grande route que ce monarque a fait construire’: là se trouve la slationdes diligences qui transportent les voyageurs jusqu'à Porto Torres.
Le château ou caslello renferme sur le plateau de la colline le plus agréable des qiiatrp quartiers de la ville où résident les autorités , la noblesse et les riches bourgeois. C’est dans le palais royal, vaste et majestueux édifice, sur lequel flotte le pavillon bleu , emblème de la souveraineté de l’auguste maison de Savoie, que le roi Charles- Emmanuel IV et ses quatre frères sont venus dernièrement séjourner; le vice-roi y tient sa représentation. Le bastion de Sainte- Catherine sert de promenade d’hiver; on y voit les restes des fortifications espagnoles.
Cette capitale possède une academie d’agricullure, une imprimerie royale, un musée d’histoire naturelle, un autre d’antiquités nationales , ee dernier formé aux frais du roi Charles-Félix, enfin une université royale des éludes, qui fut fondée dans le septième siècle. En 1788, le poète Rerb-ndis Ange, professeur d’éloquence, y fit prospérer l’étude de la belle littérature.
Le vaste port de Cagliari reçoit et exporte chaque année, terme moyen , pour la valeur de sept millions de livres sardes (la livre sarde équivaut à la livre tournois). Pour se préserver des contagions, à un quart de lieue du port et de la maison de santé; on a construit un lazaret où les bâtiments sont tenus de faire quarantaine.
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judicats. titre modeste , et adopté pour ne pas blesser l'enthousiasme des peuples d'Italie, qui ambitionnaient I ancien régime mtricipal, comme nous l’avons déjà fait observer. Les premiers
K étaient nommés par le clergé et iple pour deux ans; mais ensuite, après des discussions politiques, les constitutions civiles furent violées par la force militaire, et les juges furent élus à vie, et plus tard , par testament, ils disposèrent de cette dignité en faveur de leurs enfants, comme Barison et Torchitorio nous en fournissent l'exemple. Il paraît certain que, même avant le onzième siècle , des chefs politiques et militaires ont défendu les côtes de l'ile des incursions; cependant les historiens n'ont pas donné leurs noms. Nous nous bornerons à la chronologie la plus certaine, à partir du onzième siècle de l’ere vulgaire.
I® JUDICAT PS UOtUlt, COMPOSA 1)1 DljL-SBPT CA STOPS.
An 1069. Torchitorio 1 , juge.
1071. Onroco ou Oroco.
10U0. Arxonc, père de Constantin.
1089. Constantin I, roi et juge.
i*o3. Turbino de La cône , usurpateur.
1108. Torchitorio II, ou Mariano.
it3o. Constantin II, mort sans enfants.
* * 4 * • Salucio ili Lacone.
1164. Pierre, fils de Gonnario, juge de Torres. 1191. Guillaume de Massa, qui expulsa son pré* déewseur.
iai5 Benoîte, épouse de Barisone, fille de Pierre. »ai8. Cbslde Visconti, Pisan, ffl» de Lambert. 1139. Guillaume II de Mas«a.
**53. Jean ou Chiano, son Gis.
n58. Guillaume III, dit Cepnla , Gis de Rufo, dernier roi de ce judicat.
a® judicat d'as bob t a (*), caar-Lixo okistabo
ATEC Ql 11*11 CARTOB3.
An io5o. Mariano I, de Zari.
1073. Orzocorre I, juge.
108 r. Torbeno , Gis de Nibatla et du précédent. >096. Orsocorrc II, époux d'Orru Marie.
110a. Comiia I, Orru , beau-père.
iiïo. Gonnario, epoux d'Orru Uélèue.
*l3i. Constantiuo II.
ir4o. Comiia llT son fils.
11 58. Barisone, roi de Sardaigne , fils du précèdent.
1186. Pierre I avec ügone 1 Babo (*‘).
(*) Les historiens croient qn’on a donné à celle contrée le nom d 'Arhorea , parce que dans ce judicat il existe beaucoup d’arbres.
( ) Le consul Burano de Gènes mit en |K>ssession par un compromis les deux juges
1191. Pierre I avec l'gone 11 ,ion fil», lin. Constantiuo II.
ia3o. Pierre II.
125a. Comiia III.
ia53. Guillaume, comte de Cspraja.
1282. Mariano II , dit Uor.icello, Pisan.
1299. Chiano, Gis de Mariano, ou bien Tosorato de l'Uberti.
3° JV Dit AT DK TOKKKS OC LOOADOSO, COMPOSA #t VIS OT CAKTOHS.
An io5o. Gonnario I.
io58. Comita I.
lofll. Barisone, roi de Sardaigue.
1069 Tança André.
1073. Mariano I, roi.
ma. ConstaDtin I.
1117. Gonnario 11 de Torres, mort moine à Clatrvaua.
nfi4- Barisone II, frère de Pierre.
1190. Constantin II.
1191. Coniita II, usurpateur.
iai8. Ma riano 11, père d’Adétasie.
ia33. Barisone III, sou fils, qui fut amure* dans une rébellion.
ia36. Adétasie arec Lbalde de la Gallon. 1238. Adclosie avec En/ius, enfant naturel de Frédéric II.
127a. Zancbe Michel, dernier roi. Voyez If Dante, chaut xxn, Inferno.
4® Jt'DICAT DK OALLCB A , AT A !• T DIX CABTOSIi CHUT -AI EU A xftl'lW A , VI LL* OSTSHTS.
Au io5o. Manfredi, envoyé par les Pissns. io58. HjI-Io ou Ubuldi.
1073. Constantiii I, premier roi.
io79- Saltaro, son fils, mort sans enfants. 1092. Torgodorio, rxcoimntiiiic dans le concile provincial de Torres.
1 1 16. Ottocorre di Gunale.
1160. Constantin II di Lacone.
t«73. Bamsone, fils du precedent, roi de la Gallura.
no3. Lambert Visconti, Pisan.
lair. Comita 11 de Torres, usurpateur. aidé p*f Guillaume de Cagliari.
1218 Uhald , mari d'Adrlasie 1257. Jean ou Chiano Visconti.
1282. Nino ou Ugolin de Scolti , Pisan. époux de Béalrix d'Kste.
i3oo. Jeanne, fille de Jiino.
On a fait des recherches sur l'étymologie historique du nom de juge ou podestat, dignité judiciaire et suprême qui était , depuis Othon le Grand , confiée par les consuls des république italiennes, ou par le conseil des anciens, à un étranger, et pendant un temps limité, afin d’empêcher l’usurpation du pouvoir et la vénalité dans l’exercice de la justice. Frédéric I"
qui se disputaient le pouvoir , en les obligeant à payer à la république génoise une dette qui, par la mon de Karison le pert, restait encore à acquitter.
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Barberousse, homme d’un grand génie, ne pouvant , par la force des armes, apaiser cet esprit d’indépendance et de liberté que la ligue des villes lombardes avait depuis le onzième siècle constamment excité, renonça, par le traité de Constance de l'an 1 183 , à toutes ses prétentions royales , en retenant le droit de nomination des podestats. C’est cette autorité que les Pisans et les Génois, en délivrant la Sardaigne des Maures, ont, à notre avis,, exercée pendant quelque temps. D’après les statuts, le juge ou podestat ne pouvait accepter aucun présent quelque petit qu'il fût; il ne pouvait exercer le moindre commerce, il ne pouvait dîner en ville; il était tenu de convoquer une assemblée de jurés dans les affaires majeures. Après l'expiration du temps , il était assujetti à une enquête publique en présence des huit syndics de la communauté. Ces statuts étaient sages , mais il ne faut pas croire u’ils aient été observés par les juges e la Sardaigne comme ils furent pendant longtemps maintenus par les podestats des républiques lombardes , car nous voyons par l'aperçu historique et par le precedenttableau'chronologique, que les juges sardes ambitionnèrent bientôt le pouvoir royal et l’hérédité de cette suprême magistrature, et la faculté de réunir sur une seule tête plusieurs judicats. Cette ambition fut la cause de guerres de rivalité entre les quatre chefs ôps provinces et entre les Pisans et les Génois, rivalité d'où naquit une certaine apathie des peuples, et ce défaut d’accord dans l'intérêt commun qui appela bientôt la domination ou la tyrannie espagnole, cause de la diminution constante de la population et de la richesse nationale.
Domination des rois d'Aragon et (F Espagne en Sardaigne.
La puissance des Pisans étant un peu déchue, le pape Boniface VIII en profita; professant les mêmes princi-
en 1297 l’investiture à Jacques II, roi d’Aragon, sous la condition qu’il lui prêterait un hommage annuel , et qu’il irait faire une croisade en la terre sainte. En 1306, une flotte aragonaise fut expediée pour faire la conquête de la Sardaigne; mais les Pisans. qui étaient encore en possession d’une partie de l'ile, ainsi que les Génois, se voyant menacés , conclurent une trêve de vingt-cinq ans; et ce ne fut qu’en 1323 qu'une nouvelle flotte aragonaise de soixante galères, sous les ordres de l'infant don Alphonse, prince royal, accompagné de Donna Teresa, sa femme, et de b fleur de la noblesseet des plus braves guerriers de l'Aragon, de \alence et de la Catalogne, mouilla le 13 juin devant Oristano (*).
Dans le vaste golfe de cette ville, Alphonse, fils de Jacques, débarqua vingt-cinq mille hommes et trois mille cavaliers; cependant celte force n’aurait pu suffire à l'entreprise, mais Alphonse eut recours à la corruption, et, ayant gagné plusieurs seigneurs pisans et génois qui étaient établis dans Pile, notamment les Arborai, les Mulaspina, les Koccabeti et les Doria, il s empara de Cagliari, ville principale du royaume, après la mort du brave amiral Mainfroi de la
(*) Celle ville ( planche 5), fondée vers l'année 1070, bâtie et agrandie aux dépens de l'antique cité de Torrtt, détruite par les Sarrasins , était beaucoup plus peuplée à l'époque du judicat d'Arborea. On voit encore des pans de ses anciennes murailles et deux |icntes, dont une conduit au port: l'aulre, surmontée d'une tour, offre k la vue la cloche de la ville du colé de la roule de Cagliari. Le mauvais air fui cause de la dépopulation de eette ville; elle ne romple plus aujourd'hui que six mille habitants. Les oranges , les grenades , les melons et tous les légumes y sont, grâce à la ferlililé du sol , d'une grosseur étonnante et d’une qualité supérieure. Le seul édifice remarquable à Oristano est la ralhédrale, grande et belle, ornée d’un clocher isolé dont l’architecture est élégante. Le territoire de cette province est le plus abondant en grains. C’est en cette ville qu'on a établi les plus magnifiques magasins de prêt de blé aux agriculteurs.
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Gfierardesca. Les Pisans furent forcés, par le traité de 1324, d'abandonner la possession de cette Ile si avantageuse pour leur commerce.
Le roi d’Aragon, homme plein de sagesse, récompensa les Arborei et les autres seigneurs de son parti; il caressa même, en bon politique, ses ennemis, en sorte qu’une nouvelle tentative de la part des Pisans échoua ; et en 1326, la Sardaigne resta délinitivement à l'Espagne.
Les Aragonais, devenus par les droits de conquête et de convention, souverains de la Sardaigne, s’occupèrent de la soumettre tout entière et d’v établir une sorte de régime constitutionnel en faisant l’ouverture du parlement des cortès.
Alphonse IV qui remplaça son père, le roi Jacques, décédé en 1328, fit tous ses efforts pour établir la paix entre les Arborei et les Doria; mais sa mort, arrivée en 1356, et une peste affreuse, causèrent de graves maux à la Sardaigne. Don Pedro, dit le Cérénumieux, son successeur, vint à Cagliari ; et le 15 avril, jour de Pâques en 1355, il publia une nouvelle constitution , par laquelle il appela les hommes les plus éclairés et les plus riches de la Catalogne, d’Aragon et de Valence, à résider en Sardaigne et à participer au gouvernement représentatif des cortès, afin de
firevenir par ce moyen les maux que 'absence des feudataires ca.usait aux habitants du pays.
Les Arborei se soulevèrent de nouveau à Oristano, où Hugues IV, juge de la ville, fut massacré par les révoltés, qui, dans une assemblée nationale, proclamèrent la république.
Donna Eléonore sa sœur, éjtouse de Brancaléon Doria, revendiqua le trône pour son fils; elle fut. par la charte dite de Logu, la législatrice des Sardes, qui, depuis 1421, ont conservé jusqu’à nos jours les institutions des cortès, toutefois avec quelques modifications.
Le quinzième siècle fut remarquable par la naissance de plusieurs femmes célèbres dans l’Ile de Sardaigne : après
Eléonore, nous signalerons Jeanne Ir'(*), reine de Naples, si fameuse par ses quatre mariages , par ses crimes et par ses malheurs ; Marguerite , reine de Danemarck , dont la politique parvint à réunir, par l’acte de Calmar, la Norwége et la Suède; Philippine qui, ayant appris que les Écossais venaient d’envahir le royaume d’Angleterre en l’absence d'Édouard IV son mari, marcha elle-même à la tête de son armée, fit prisonnier le roi David II avec la fieur de la noblesse écossaise et le conduisit en triomphe à Ixmdres. Nous ajouterons à ces héroïnes sardes la fille du bon roi Rene, Marguerite d’Anjou , quoique d’une époque plus récente. Cette femme forte et courageuse, après avoir soutenu avec fermeté dans douze batailles les droit» de son mari et de son fils, apres avoir vu le premier lâchement assassiné, le second poignardé de sangfroid par le cruel duc de Glocester, devenu depuis l’infâme Richard III, cette femme, dis-je, fut emprisonnée dans la tour de Londres, puis réduite à dévorer ses chagrins dans l’asiie que Louis XI lui donna en France; cette princesse mourut en 1482 à Dauipierre près de Saumur.
Le décès d’Éléonore transmit le trône à Mariano V, son fils, qui mourut sans enfants; alors la noblesse appela à la succession un neveu d’Éléonore, le vicomte de Narbonne Lara François. Celui-ci, ne pouvant se soutenir, vendit sa possession au roi d’Aragon, qui, apres bien des difficultés, paya la somme de cent mille florins d'or au vicomte Lara, et devint possesseur du trône de Sardaigne. Alphonse V, dit le Sage, visita Vile, et en 1421 convoqua a Cagliari le parlement des cortès; il étendit à tout le royaume la charte d’Éléonore, il éta-
(*) C’est pour amuser rette reine lascive que Jean Boccace, appelé à sa cour ver» v Î74, récitait ses historiettes galantes; mais pour ne pas reprocher à Jeanne ses crimes si odieux, il ne lui aura certainement psraconté les infortunes de la vertueuse Gnselda, si fidèle à son mari.
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blit ensuite une administration uniforme et régulière, en laissant aux Sardes les places et les emplois les plus importants A cette époque, on vendait misérablement les peuples pour de l’argent comme des troupeaux.
En 1458, l’Aragon et la Sardaigne eurent h déplorer la mort d’Alphonse le Magnanime , de ce roi qui ne craignait pas de parcourir seul les rues de la capitale , et qui répondait a ses courtisans, à ses ministres , et à tous ceux qui s’efforcaient de l’éloigner de ses sujets pour que la vérité ne fût pas connue de lui : Un père a-t-il rien à craindre au milieu de ses enfants ? Ne suis -je pas là dans ma famille? paroles mémorables , louable exemple à suivre!
Le successeur fut don Jean II, lequel , après avoir gouverné pendant Quelque temps la Sardaigne en paix , fut attaqué parles troupes des Arborei , seigneurs a'Oristano ; ceux-ci , après quelques victoires, furent ensuite battus par de nouvelles troupes venues de la Sicile, et leur famille s’éteignit.
Le roi d’Aragon réunit alors la Sardaigne tout entière à sa couronne et prit le titre de marquis d’Oristano, titre qui appartient encore aujourd'hui au roi de Sardaigne, prince du Piémont.
Ferdinand le Catholique, héritier de don Jean , après avoir détruit le royaume de Grenade, dévoré par des dissensions intestines et par la corruption morale , fixa l'organisation politique de la Sardaigne, en abolissant les privilèges et la puissance des feudataires nisans et génois , qui fomeniaient les désordres et tentaient une révolte à leur profit; il bannit les juifs qui , par des usures énormes , appauvrissaient les familles ; et , comme la population était beaucoup diminuée, il obtint du pape Alexandre Vil la réduction des sièges épiscopaux jusqu'alors trop multipliés.
La découverte du nouveau monde éleva l’Espagne au plus haut degré de richesses , dont la Sardaigne eut aussi sa part, en raison de l'étendue de son commerce maritime, car les Sardes
furent toujours des navigateurs entreprenants et intrépides.
A cette époque remonte aussi la découverte des Indes orientales par le navigateur Vasquez Gama. Elle fut aussi trés-avantageuse au commerce des Sardes , qui déployèrent plus d’activité . animés qu’ils étaient par l’attrait des richesses orientales dont on vantait l’éclat.
La tille de Ferdinand le Catholique, la princesse Jeanne, mariée à Philippe Ier d’Autriche, donna pour successeur au trône de l’Espagne, des Deux-Siciles et de la Sardaigne, Charles-Quint, qui, ayant pris pourconseiller et grand chancelier le célébré cardinal Arborio Mercurin de Gattinara en Vercellais, parvint à s’établir l’arbitre des royaumes et à assigner une nouvelle epoque à l’histoire moderne.
La Sardaigne, sous un vaste empire telqueceluideCharles Quint, ne formait qu’une très-petite portion ; cependant, en 1519, d’après les sages conseils du même cardinal Arborio Mercurin de Gattinara (*), grand chancelier, l'empereur ordonna que les cortès sardes fussent assemblées. La nation ayant pris dès lors une attitude forte, en donna une preuveen 1527, lorsque la guerre divisait l’empereur et François I"; c’est alors qu’une flottefrancaise, commandée par André Doria , débarqua sur les plages de Longo Sardo une armée de uatre mille hommes, qui, sous les orres du général Uenzo Ursino daCeri, firent inutilement le siège du château Aragonée: toujours repoussés par les habitants, ils se dirigèrent sur la viile de Sassari qu’ils occupèrent un instant ; mais ils furent bientôt obligés de regagner leurs vaisseaux , après avoir perdu beaucoup de soldais.
Les Sardes doivent à ce grand empereur, qui vint les visiter escorté par la plus puissante et la plus brillante
(’) François 1", en i5a5, élail prisonnier à Madrid, et la duchesse d'Alençon, pour obtenir la délivrance du roi son frere, fit de vains efforts auprès de Mercuriu de Oattinara. Vovez l. Il , Sloria délia Perccllest letleratura de 1824.
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armée navale réunie dans le port de Cagliari, 1* la punition des vicerois, qui, à l’exemple des anciens préteurs romains, avaient opprimé les insulaires ; 2° le mélange de la noblesse espagnole et de la noblesse sarde, avec privilège pour les seuls nobles habitants de l’Ile; 3“ le droit d'être jugés, même pour crime de lèse-majesté, par sept de leurs pairs. C’est lui aussi qui , par son expédition (*) de Tunis, en 1535, délivra les côtes de la Sardaigne et ses ports, des incursions continuelles des pirates barbaresques qui furent détruits, en 1541, par une année stationnée en la ville d’Algliero. Après l’abandon inconsidéré de l’empire et du trône par ce grand monarque , en 1557 , les pirates reparurent. L’abdication de Charles-Quint étonna l'Europe tout entière; son empire fut partagé entre Ferdinand son frère et Philippe II son fils, qui, outre les Espanes avec le Portugal , posséda la Saraigne, à laquelle, après avoir, en 1564, établi àCagliari le magistratefetfa reale udienza, \\ donna des lois trèsimportantes. C est lui qui, au moyen des cortès , introduisit d’utiles réformes , en législation criminelle , par l’abolition de la peine du talion et de ces tourments affreux qui subsistèrent longtemps ailleurs, en agriculture, par les progrès qu’il fit faire à la plantation des arbres, et l’encouragement des semis; mais le régime dotal, introduit au préjudice des malheureuses filles, rendit les garçons moins actifs au travail.
Dans lesdernicresannéesdu seizième siècle, Philippe III succéda à son père, et parvint a chasser entièrement les Maures d’Espagne; il propagea l’instruction en Sardaigne par la fondation d’une université à Cagliari, en 1G04; activa le commerce par l’introduction de nouvelles fabriques et manufactures, et encouragea l’agriculture par
(*) D’après l'historien Grégoire Leti, dans celle expédition on délivra onxe cent dix-neuf Sardes qui étaient dans l’esclavage. Il était réservé à Charles X de détruire en
s83o la piraterie barbaresque.
la nomination d’un ceaseur pour l'exécution des règlements; enfin il ordonna au gouverneur général, le duc de Gandia, de convoquer en 1615 les cortès du royaume.
Le gouvernement de Philippe IV, qui occupa le trône de 1621 à IC62, n’oflrit rien de remarquable pour la Sardaigne, sinon la promulgation d'une loi oui obligea les cultivateurs à greffer les oliviers sauvages , sous peine d'amende, et la publication de la collection des sanctions pragmatiques des rois d'Aragon, réunies, en 1633, dans un code par François Vico, jurisconsulte et historien.’
Les Sardes, fidèles à leur roi, chassèrent, en 1637, le comte d’Harcourt qui s’était emparé d’Oristano, et l'obligèrent à regagner la flotte française qui , dans la guerre d'alors, avait fente un coup de main sur 111e, et qui fut repoussée par les seules troupes nationales (*).
Sous la régence d’Anne d’ Autriche, pendant la minorité de Charles II son fils , une scène tragique eut lieu dans cette île vers l’an 1665. Le trésor de l’Espagne était vide; le vice-roi , gouverneur de la Surdaigne , avait demandé aux cortès un subside extraordinaire de quatre-vingt mille écus, qui fut refusé, parce que, comme les états le représentèrent , le pays avait eu à souffrir pendant trois années du fléau des sauterelles, fléau qui vient ordinairement de l’Afrique. Le marquis Lacoui , homme d'une modération et d’une probité à toute épreuve, avait conseillé qu'on accordât le subside avec des conditions : mais les autorités, fières et hautaines, reçurent mal la députation, refusèrent de traiter, et le malheureux marquis fut assassiné. Le gouverneur, soupçonné d'être l’agent de cet acte de cruauté , fut massacré en plein jour dans les rues de Cagliari (**). La nouvelle de tous ces faits
(*) L’historien (.'.anales nom a donné l« details de ee fait d'armes. Vol. in-8, i63;.
(**) L'historieu Manno donne le dois d» conjurés, qui appartenaient aux premier»
familles de l'ile.
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dériva bientôt à Madrid ; alors la reine envoya M. de Saint-Germain , homme fier ét capable, qui se rendit maître des conjures. Trahis par d’Alresi, qui leur lit croire une nouvelle insurrection, ils quittèrent Piice, et furent massacres dans la petiteîlede Rossa (*), près de Castel Sardo et de Porto Torres, l’ancienne Turris Lybia, dont l'archevêché a été transporté à Sassari, belle capitale de Loeudoro, située sur la pente douce d’une petite montagne qui porte son nom (planche 6 (**)).
Pendant quatre siècles la Sardaigne resta sous la domination espagnole; et Charles-Quint,ce prince d'unesi grande activité et si bien secondé par d’excellents ministres, fut le seul, comme nous l’avons remarqué, qui vint la visiter en personne.
Au commencement du dix-huitième siècle, lafiardaigne occupa une place plus digne dans les pages de l'histoire européenne; érigée en royaume, elle plaça sa couronne royale sur la tête d’un prince d'une des plus augustes et plus anciennes dynasties qui , depuis Je dixième siècle, dominait en Savoie, (le prince, depuis l’an 1050, époque de son mariage avec Adélaïde, marquise de Suse, s’était étahfl a Turin, où il avait obtenu ie titre marchioual de la belle Italie.
Un roi espagnol avait, comme nous l’avons vu , donné , en 1355, à la Sardaigne , un gouvernement représenta-
(*) Le seul marquis de Cea , vieillard respectable, fut conduit en triomphe à (agliari , et y fui , comme noble , condamné À la décapitation.
(**) Sassari forme un amphithéâtre qui ravit la vue ; ses coteaux sont couverts d’oliviers, d’orangers, de cédrat», de vigne» fl d’arbres fruitiers, et sa plaine est appelée le paradis terrestre de la Sardaigne. Les sources d’eau de fontaine sont nombreuses, et celle A' Arqua Chiara, située à quelque distance de la vile, était fort estimée par les anciens Romains, qui avaient construit un squeduc, dont on voit encore les ruines, pour l'usage de la colonie de Turris Lybisonis, dont parlent les auteurs.
2* Livraison. (Sardaig>e.)
tif ; et cinquante ans après , tandis que l'Angleterre était livrée aux horreurs de la guerre civile, signalée par des roses blanches et par des roses rouges, une reine magnanime, la célèbre ÉÏeonore Arborée, publia, sous le nom de Car ta costituiionale, une législation civile et criminelle qui fit honneur à la nation. Cette charte est encore en vigueur aujourd'hui , toutefois avec des modifications que nous énoncerons plus tard.
Quoique les rois d’Espagne fussent, dans ces derniers temps, seigneurs des Deux-Siciles, du duché milanais et de l’Amérique méridionale, cependant, malgré retendue et la grandeur de leur puissance, ils regardèrent toujours la Sardaigne avec un œil de prédilection, et ces deux nations conservèrent une fierté de mœurs et des habitudes tout à fait analogues.
L’autorité royale, modifiée, comme nous avons vu, par les notables dans la discussion des intérêts de l’État, était exercée par un vice-roi qui avait la suprême administration civile et politique ; il était cependant obligé de conférer avec les juges de l’audience royale, lorsqu'il s'agissait de traiter une affaire d’un grand intérêt , ou d’exercer le droit de grâce.
Cette magistrature avait le droit d’inspection sur les personnes que les feudataires désignaient pour rendre justice, et par la voie d’appellation elle corrigeait leurs jugements; elle surveillait aussi leurs mœurs et leur conduite personnelle.
La tin du dix-septième siècle fut mémorable par une peste affreuse qui réduisit la ville de Cagliari à la moitié de sa population , et par la mort du roi Charles 11, prince faible et irrésolu, qui laissa, en novembre 1700, ce fameux testament, dans lequel il appelait au troue d’Espagne le petit-fils de Louis XIV, le duc d’Anjou : testament qui alluma la guerre sanguinaire dite guerre de la succession.
Bientôt commencèrent en Italie les hostilités des Austro-Sardes contre les Franco-Espagnols. En 1706, le prince Eugène de Savoie, général en chef,
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remporta une éclatante victoire, à la suite de laquelle il délivra non-seulenient la ville de Turin, mais il occupé l’Italie tout entière.
S VI
De la cession de Vile au roi de Sicile ficlor Amédée II, de Sacoie.
A la fin du dix-septième siècle, la mort sans enfant du roi Charles II . de ce dernier rejeton de la branche d'Autriche qui régnait en Espagne, donna des droits à la couronne à Louis XIV, à l'empereur d’Autriche, au roi de Bavière, au roi du Portugal et au duc de Savoie, qui mirent en avant leurs prétentions comme parents plus ou moins proches du défunt. Le meilleur droit appartenait à la France, car pour elle subsistait le testament du 2 septembre 1700, par lequel Charles II appelait au trône d’Espagne le due Philippe d’Anjou, en lui substituant les autres prétendants sus-nommés, et avec défense de réunir les deux couronnes. Le petit-fils de Louis XIV prit le nom de Philippe V, et fut reconnu par les Espagnols et par les Sardes. Une guerre très-vive continuait en Italie et en Flandre entre les Autrichiens et leurs alliés contre la France et l'Espagne; mais le peuple sarde ne prit aucune part aux événements avant l’année 1 707, dans laquelle i I accorda des subsides à son souverain Philippe V. La rivalité entre deux familles puissantes éclata aussi dans l’île, celle du marquis de Laeoni, fidèle à Philippe, contre la famille de Villasora, partisan des Autrichiens et de l’archiduc : les deux factions troublèrent la paix, et la présence de la flotte anglaise décida la victoire en faveur de l’archiduc Charles d’Autriche, qui occupa Terre-Neuve pendant que les Anglais bombardaient la ville de Cagliari; ce fut alors que le duc d’Autriche bouleversa les rangs de la noblesse en distribuant des titres à profusion. Le roi de Portugal et le duc de Savoie abandonnèrent bientôt le parti de la France et de l'Espagne; car les gouvernements n'ont point de parents, disait le duc de Savoie avec rai-
son , et il dut consentir à ne pas défendre la cause de ses propres filles pour l’avantage des peuples. Les Francis prirent successivement possession e la Savoie et de plusieurs villesdu Piémont; mais, après les pertes éprouvées au siège de Verrue en 1705, après la bataille donnée en 1700 par le prince Eugène de Savoie, et après la délivrance du siège de Turin, ils se retirèrent au delà des Alpes. En 1709, le froid et la famine contrarièrent les projets du grand monarque, qui fut forcé de demander la paix aux Hollandais qu’il avait autrefois traités avec tant de hauteur; mais ses propositions étant repoussées, Louis XIV, à la demande de son petit-fils, envoya en Espagne le duc de Vendôme, qui triompha des Autrichiens commandés par l’archiduc Charles; et, en 1711, la mort de l’empereur Joseph U r d’Autriche et les victoiresduducde Vendôme changèrent la fortune et la malheureuse position de Philippe V. Ce môme archiduc Charles, devpnu empereur sous le nom de Charles VI, quitta l’Espagne pour aller à Vienne, et les Anglais reconnurent qu’il y avait de la folie à épuiser leurs trésors dans le but d'accumuler plusieurs couronnes sur la tète du nouvel empereur.
Les plénipotentiaires de la F’ rance et de l’Angleterre ouvrirent les conférences à Utrecht le 29 janvier 1712; et, par le traité de paix signé en 1713, les Anglais eurent iMinorque et Gibraltar; on assigna le royaume de Naples et la Sardaigne à l'Autriche; l ile de Sicile au duc de Savoie pour prix de son alliance avec l’Autriche, laquelle, mécoutente du partage, entretint la guerre civile en Catalogne jusqu’en 1715, époque de la mort de Louis XIV.
Alberoni, homme de génie, protégé par la reine Elisabeth, parvint à être nommé premier ministre, et fut revêtu du manteau de cardinal. Il réforma la politique du cabinet espagnol; et, tandis que l’Autriche était aux prises avec le Sultan, et que la France était embarrassée dans les querelles de la régence et dans les projets de rétablir les Stuarts sur le trône
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d’Angleterre, Alberoni fit en seeret partir une (lotte du port de Barcelone pour surprendre les Autrichiens à Cagliari, ou, le 13 septembre 1717, ils firent leur entrée après plusieurs jours de combat; alors les Autrichiens se retirèrent en Corse. Les espagnols, fiers de cette première conquête, enlevèrent ensuite, en 1718, la Sicile au duede Savoie par l’occupation de Païenne, et , en 1719, l'empire d’Autriche, la France et la Grande-Bretagne, s’unirent dans une triple alliance pour déconcerter les vastes projets du cardinal Alberoni, et ils déclarèrent la guerre à l’Espagne, dont le premier objet fut de jeter des troupes en Sicile, de demander le renvoi de l’audacieux ministre, et d’engager Victor-Amédée à prendre en échange la Sardaigne avec la même souveraineté, sauf la réversibilité du royaume sur l’Espagne, à défaut de successeurs mâles dans la dynastie savoyarde. On régla les détails de l’évacuation de la Sardaigne par une convention en vingt-quatre articles, dans l’un desquels il était dit, selon Mimaut, que le nouveau roi promettait solennellement la conservation et l’observation des lois fondamentales, privilèges, statuts et coutumes du royaume.
Victor-Amédée II, représenté par le général Desportes, prit possession de la Sardaigne par acte du 8 aoôt 1720; placé désormais au rang des têtes couronnées, sans autre ambition, il fut médiocrement satisfait d’un arrangement qui mettait (in aux troubles d’Europe, et s’empressa d’améliorer l’état d’une population depuis si longtemps abandonnée, appauvrie, et qui lui était à charge.
Le nouveau roi envoya le baron de Saint-Rémv pour organiser l’administration; il fit généreusement la remise aux Sardes du don qui , d’après les anciens usages, lui était dô à son avènement au trône ; et, pour préserver ses nouveaux sujets des malheurs de la pfstp qui dépeupla Marseille en 1720 , il établit une magistrature sanitaire avec un sage règlement qui fut longtemps Co vigueur.
Le roi écrivit au baron de Saint- Remy : 1° de ne pas examiner les opinions politiques, mais bien la capacité et la probité des personnages aspirant aux emplois; 2* de ne pas heu rter les étiquettes et les anciens usages; 3° de ne pas changer l’idiome catalan vulgaire pour introduire tout à coup la langue italienne, qui est peu à peu devenue la langue nationale.
Les immunités ecclésiastiques protégeaient les criminels; il fallut un concordat. Le marquis Ferrero d’Ormea fut envoyé à Rome, et Benoît XIII ayant entendu les projets loyaux du savant magistrat, se leva de son siège pour l’embrasser, charmé de sa franchise et de sa probité.
Victor-Amédée II abdiqua, en 1730, le trône en faveur de Charles-Emmanuel, prince de Piémont, son fils.
La royauté de Charles - Emmanuel III fut la source d’une éclatante prospérité pour l’ile, car a peine monté sur le trône en 1730, il encouragea les sciences, les lettres et les arts, par une sage réforme des universités de Cagliari et de Sassari; il établit ensuite une administration des hôpitaux, un système monétaire duodécimal; il encouragea le mariage des pauvres filles en leur accordant une dot de 200 livres. Il fonda de plus les magasins de prêt du blé, fondation qui fut très-avantageuse et qui augmenta les produits agricoles, moyennant la subvention faite annuellement aux laboureurs d’une quantité de blé nécessaire pour la semaille, qu’on rendait à l’État au'nioment de la récolte.
L’établissement en Sardaigne des offices d’insinuations , ou dépôts de tous les actes des notaires, ordonné ar l’édit de 1738, fut l’une des plus elles institutions d’Europe : c’est là qu’on conserve le double des actes qui assurent la succession des familles et la propriété immobilière.
La paix de 1738 augmenta les États du roi des provinces de Tortona, Novnra, et la richesse du trésor royal fut utile à la Sardaigne. Par des moyens énergiques, furent détruites plusieurs bandes de brigands et de malfaiteurs,
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qui , ayant encouru la disgrâce de la justice, s’étaient retirés dans les montagnes pour se soustraire aux poursuites.
La poste aux lettres, institution inconnue aux Sardes, fut établie en 1739, et le commerce et les relations des familles en reçurent une plus grande activité. Pour animer l’esprit belliqueux des nobles Sardes, le roi , à l’occasion de la nouvelle guerre en 1744, ordonna la création d’un régiment national qui a toujours existé depuis la paix signée en 1748.
Le génie de Cbarles-Emmanuel III, secondé par les ministres d'Ormea, S. Laurent, de Gregory et Bogini, fut particulièrement dirigé vers les institutions de la paix. La Sardaigne était son objet de prédilection; et sa mort, ainsi que la retraite de Rogini, furent deux malheurs irréparables pour la nation sarde.
L’historien Manno, t. IV, n. 290, attribue au ministre Bogini la nouvelle législation sur le système monétaire suivie en 1768 dans les États du roi de Sardaigne. Il ajoute que par la protection accordée à la Sardaigne, la
opulation de trois cent soixante mille
abitants fut portée à plus de quatre cent trente mille à la mort du roi Charles-Emmanuel.
Victor-Amédée III succéda à son père en 1773 : alors l’administration ne fut pas aussi active , car il changea trop souvent de ministres, et les vice-rois exerçaient un pouvoir arbitraire. On accordait un sauf-conduit aux criminels, même l’impunité, pour faire tomber d’autres coupables entre les mains de la justice, ce qui démoralisa le peuple et lui inspira l’idée de la vengeance, idée déjà en rapport avec ses mœurs.
L’invasion des armées françaises dans la Savoie et dans le comté de Nice, en septembre 1792, fut suivie du projet d’une descente en Sardaigne, projet qui fut mi? à exécution par le contreamiral Truguet vers la fin de la même année (28 décembre), avec une escadre de trente bâtiments de guerre, dans le but de s’emparer de l'ile, tandis que le roi soutenait avec peine
une guerre malheureuse pour tâcher d’empêcher la descente en Piémont des deux armées républicaines maltresses des Alpes et des Apennins. Les Sardes , abandonnés à eux - mêmes , résolurent de résister à l’ennemi commun; ils attaquèrent quarante soldats français, qui , débarques d’une frégate, occupaient le pontdcSainte-Calherine.
joignant l’ile de Saint- Antioche à la grande île dans le golfe de Palmas. Celte attaque fut opérée par sept paysans à cheval , sans ordre , mais avec une telle impétuosité, qu'aux premiers coups de fusil ils tuèrent dix ennemis, en blessèrent plusieurs, et mirent l’épouvante parmi les autres.
Un seul des sept guerriers sardes survécut, et, revêtu des dépouilles de trois soldats, ce nouvel Horace vint recevoir les félicitations du camp tout entier, témoin de cette action.
L’escadre française s’éloigna, et revint, le 23 janvier 1793, se placer à l’entrée de la rade de Cagliari.
Le contre-amiral Trnguct envoya des parlementaires qui furent reçus par une décharge de mousqueterié. I. escadre fit le siège de la place, et pendant quarante-huit heures lança plus de quinze mille projectiles, croyant opérer une révolte en faveur de l'étendard tricolore ; mais les Français voyant que les assiégés répondaient vigoureusement à l'attaque, en conclurent qu'ils avaient été trompés. Alors l’amiral ne pouvant prendre la ville, ordonna le débarquement sur la plage de Quarto, qui fui opéré sans résistance, car la cavalerie volontaire et la milice nationale se retirèrent près des petits forts. Les Français craignant d'être enveloppés par ces troupes , dont ils avaient éprouvé les rapidesévolutions,etd’étre trahis, comme on disait alors, reculèrent en désordre, et, se prenant pour des ennemis, ils se fusillaient les uns les autres. Un fait digne de remarque, (ajoute Miinaut), c'est que dans le nombre des militaires qui faisaient partie de ce corps anarchique, composé à la hâte de gardes-côtes et de volontaires marseillais, se trouvait un jeune officier d’artillerie, qui de-
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puis est devenu le héros de la France. •Nous regrettons ici que le chevalier Manuo ait limité son histoire au premier jour du règne du roi Victor- Amédée III ,^et nous ait privés de ces faits historiques (*).
L’amiral Truguet avant été rallié par l'escadre de Latouehe-Tréville , qui venait de Naplrs, ordonna le 15 février une nouvelle attaque contre Cagliari , et par un feu bien dirigé ruina plusieurs maisons et le fort deSaint-F.lie.
I.esassiégés étaient réduitsà la dernière extrémité,' lorsqu’une tempête horrible mit la flotte hors de service, et on put a grand’ peine opérer rembarquement (les troupes françaises, qui se dégoûtèrent de cette entreprise.
C'est alors que le- roi Victor- Amédée fit inviter les Sardes, par une députation des chefs insulaires, à demander des faveurs : cette députation, arrivant à Turin, sollicita le rétablissement des anciennes cortès fondamentales composées du clergé , de la noblesse, et des communes; elle demanda aussi les privilèges analogues.
Ce système représentatif, propre a différentes nations, était dd aux Goths, si mal à propos calomniés par l'ignorance et par le préjugé, car ils apportèrent le système et les constitutions primitives des peuples de la Scandinavie et de la Germanie, ces mêmes constitutions dont Tacite fit le plus grand élogeaprès nous en avoir donné une exacte description.
Le conseil des ministres du roi, Yictor-Amédée, après plusieurs discordantes délibérations, et après avoir fatigué la députation par un-long séjour dans la capitale, la renvoya sans aucune concession, ce qui donna lieu en 1794 à une insurrection à Cagliari, insurrection dont le résultat fut l'expulsion de tous les nombreux employés pièmoritais qui se trouvaient dans File. A ces troubles en succédèrent d'autres, jusqu’à ce que le bon roi eût, le 9 juin 1*96, accordé une amnistie et sanctionné la réuniondescortèsdécennales.
(*j Mimaul s’est trompe: ce fait militaire s’est passé a U Madelaine, ,
En octobre de la même année, Charles-Emmanuel IV, dit le Pieux, succéda à son père , mort affligé par les revers d'une guerre qui épuisa toutes les ressources de l’État , et le premier acte du nouveau roi fut la paix de Chérasco , signée le 5 avril 1797 par le général français Clarke et le marquis Asinari de Saint-Marsan , le même qui fut ensuite, en 1813, ambassadeur de Napoléon à Berlin, homme rempli de talents diplomatiques. La paix faite avec beaucoup de bonne foi par Charles-Emmanuel ne fut pas de longue durée, car le 8 décembre de l’année suivante, le roi se vit contraint de quitter son trône ainsi que la capitale, et il se rendit à petites journées à Livourne, escorté par des troupes françaises :
ià toute la famille royale, composée de Charles-Emmanuel IV et de la vénérable Clotilde de France, sœur de Louis XVI, son épouse, du duc et de la duchesse d’Aoste et d’un lils qu’il perdit ensuite, des princes du Montferrat, de Maurienne, de Genevois, tous frères du roi , du duc et de la duchesse de Chablais et de madame Félicité, leurs oncle et tantes, s’embarqua pour la Sardaigne , le 24 février 1 799 , sur l’invitation d’une députation des trois stamenti , députation venue à Livourne pour offrir hommage et hospitalité à leur souverain ; ce ne fut que le 3 mars qu’il débarqua à Cagliari, où il fut recul non-seulement avec les égards dus a’ son malheur, mais avec l'enthousiasme de la joie populaire qu'excitaient son arrivée et celle des princes, les Sardes oubliant en fidèles sujets toutes les dissensions des années précédentes.
VII
Emigration et résidence dans l'ile du roi Charles-Emmanuel /F.
La conduite des Sardes envers cette infortunée famille royale, partie de Turin sans ressources, fut admirable et respectueuse. Le roi , à son arrivée à Cagliari , chercha à diminuer sa maison en nommant le duc d’Aoste gouverneur du cap Cagliari, et le duc de Mau-
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ricnne du cap de Sassnri : ce dernier prince mourut en la ville d’Alghero, en septembre de l’année 1799; et dans la cathédrale lui fut érigé un magniüque mausolée en marbre, exécuté à Rome par le sculpteur Festa d'Asti :
ii représente la statue de la Sardaigne assise sur une gerbe de ble, pleurant la mort de son excellent gouverneur (*).
Lorsque tout espoir de retourner en Piémont fut éloigné par la bataille de Marengo, le roi Charles-Emmanuel, qui, en 1799, était rev enu en Toscane d'après l’invitation du général russe Souvarof, se trouvant de plus en plus affligé de la perte irréparable qu’il venait de faire à Naples, dans la personne de la vénérable Clotilde son épouse, abdiqua, en 1802, tous ses droits au trône en faveur du duc d’Aoste, et déclara vouloir se retirer à Rome dans un couvent. Le nouveau roi, nommé Victor-Emmanuel, retourna, en 1806, avec la reine et ses enfants, à Cagliari, où, par une sage administration, il captiva l’amour des Sardes, qui défendirent l’ile avec courage contre toutes les attaques du puissant Napoléon, qui prétendit en vain *e faire reconnaître empereur des Français par la cour sarde, tandis qu'il l’était par les deux mondes,
Ce monarque aurait régné tranquillement en Sardaigne, dit le chevalier Ferrero, et il aurait pu tourner ses soins vers l’administration de la justice, l’encouragement de l'agriculture, etc., etc., si les entreprises des corsaires barbaresqnes n’eussent de temps en temps compromis la sûreté et la santé des habitants des côtes. Ce fut enfin par les soins du duc de Genevois, Charles-Félix, que, en 1815, eut lieu en Barbarie, le rachat des captifs enlevés dans l iledeSaint-Pierre après plusieurs combats avec les galeres sardes, qui se couvrirent de gloire. C'est à ce
(*)Noiis avons vu à Rome, en i8(î, celle statue que le roi Murat voulait acheter au prix de quinze mille francs; mais le sculpteur picmontais , fidèle à sou engagement , refusa cette offre , quoique malheureux.
prince, vite-roi et capitaine général, que ia Sardaigne doit incontestablement (dit le chevalier Mimaut) l’extinction graduelle de la haine des Sardes envers les Piemontais; antipathie qui remontait à d'anciennes fautes commises dans le choix des fonctionnaires. L’ascendant qu’on disait exercé sur l’esprit de Victor-Emmanuel par quelques personnes de son conseil privé, donna lieu, en 1813, à une révo.ution anti-piémontaise, qui avait pour but d’arrêter et de déporter les favoris de la cour, mais qui fut étouffée dans le sang des coupables.
Le traité de Paris, en 181-1, avant rétabli le statu quo de 1789, la famille royale devait rentrer en possession de ses États de terre ferme; Charles-Emmanuel IV continua son abdication, se consacra plus que jamais tout à la sainte religion, et, ayant renoncé au monde, voulut rester à Rome, où il vécut très-modestement, comme un simple particulier, depuis l'époque de son abdication jusqu’à sa mort , arrivée le 21 mai 1819.
Le roi Victor-Emmanuel débarqua à Gènes, et, le 20 mai 1814, lit son entrée solennelle à Turin. Dans sa nouvelle prospérité, il n’oublia pas les Sardes : il leur laissa comme gouverneur général, avec pleins pouvoirs, la reine, et, un an après, il nomma son frère unique, Charles-Félix, duc de Genevois , qui , par sa modération , sa prudence et sa justice, se fit beaucoup estimer et aimer, jusqu'à ce que, la paix étant bien consolidée par le traité de Vienne de 1815, ii crut pouvoir rejoindre son frère à Turin. Le comte Taon de Pratolongo , en 1 8 1 6 , fut le premier vice-roi de Sardaigne, et le chevalier Roger de Cholex (intendant général:
tous deux gouvernèrent et administrèrent les Sardes avec beaucoup d’intelliitenee; maisilétaitréservéau même duc de Genevois, monté contre sa volonté sur le trône, en 1821 , par suite de l’abdication réitérée de Victor-Emmanuel , il était réseréé à ce prince de faire aux Sardes les plus grands biens. C’est à ce roi . conseillé par le même comte Taon, alors gouverneur de Tu-
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rin, grand maréchal de Savoie, et par lechevalier de Cholex , devenu ministre de l'intérieur, que la Sardaigne doit : 1° un code dans lequel les anciennes lois ont été mises en ordre pour faciliter l’administration civile et judiciaire; 2° l'organisation des tribunaux de préfecture et de justice de paix, telle qu’elle fut adoptée par le Piémont en 1822; 3° l’établissement des bureaux des hypothèques, bureaux qu’on avait supprimés en 1814 dans les États de terre ferme, et que Charles-Félix, dans sa sagesse, crut convenable de rétablir, pour garantir les propriétaires et les commerçants; 4° la fondation d’une société d’agriculture regnicole; enfin la construction d’une route royale qui partage l'ile en deux portions, depuis le cap Cagliari jusqu’au cap Sassari. et facilite ainsi les communications intérieures, comme on le voit sur la carte topographique (planche n° 1) que nous devons a l’obligeance du chevalier Carbonazzi. Cette route royale digne des Romains a de plus l’avantage de mettre en communication, par terre, les deux ports les plus commerçants de l’ile, savoir, celui de Cagliari avec Porto Torres, l’un des plus sûrs de la Méditerranée (planche 7), et qui est à peu de distance de la ville de Sassari, la seconde ville de la Sardaigne, qui a été bâtie avec les ruines de Turris Ltjbisonis , et où l’archevêché fut transporté en 1441, car la ville de Torres était presque entièrement dépeuplée.
Ce sont les Génois qui, en l'année 1166, ont pris et barbarement ruiné cette ancienne ville romaine, fournie d'un grand aqueduc de plusieurs milles de long, dont on admire les restes, ainsi que d'un temple de la Fortune, et d’une basilique ornée de colonnes, dont deux sont près de la douane de Porto , et deux autres à l'église de la Consolât a.
Porto Torrès, qui était auparavant un misérable village cité par son insalubrité, a acquis depuis une graude importance, soit par la création de la route centrale, soit par l’établissement d'un magnifique bateau à vapeur ap-
partenant au roi, qui de Gènes, en vingt-quatre heures, amène les voyageurs à ce port, et à Cagliari en double temps. Cette communication est trèsutile pour le commerce même; elle est facilitée encore par une diligence française qui part deux fois la semaine ét arrive en trente-six heures à la capitale du royaume. La population de la nouvelle ville de Porto Torres monte déjà à plus de quatre cents habitants, et sa position facilitera son accroissement.
Le roi Charles-Félix voyant s’éteindre en lui la ligne directe des ducs de Savoie, et que la loi salique, cette loi si salutaire à la paix intérieure d’un État, appelait au trône de ses aïeux son cousin le prince Charles- Albert de Savoie-Carignan , il invita celui-ci à visiter de son vivant encore la Sardaigne, où il fut reçu comme prince héréditaire, et où il a vu de ses propres yeux et considéré les abus du libre parcours, très-nuisible à l’agriculture; les exigences des feudataires, surtout des Espagnols , qui vexaient les paysans par leurs regidors et podataires ; l’inégalité de la distribution des impôts, et la nécessité d’un cadastre qui limitât les propriétés; enfin l’urgence d’abolir les taxes sur l’industrie.
A la mort de Charles-Félix, monarque plein de justice, mort arrivée à Turin le 27 avril 1831 , le nouveau roi marcha sur les traces de son prédécesseur ; et la Sardaigne, aujourd’hui gouvernée par notre concitoyen et notre collègue, en 1813, au corps législatif, le chevalier D. Gaspard Àlontiglio d'Ottiglio et de Villanova Vercellais, vice-roi, obtient tous les jours de nouveaux règlements, et l’on espère que, lorsque les grandes masses de propriétés seront partagées, que la nonlesse sarde ne dédaignera pas les opérations de commerce, en suivant l’exemple de la noblesse génoise, si riche et si puissante, on espère que l’agriculture amènera alors une plus forte population, et que la Sardaigne redeviendra fertile et florissante, comme elle le fut au temps de César-Auguste.
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Parmi les lois les pins importantes publiées dans ces derniers temps en Sardaigne, par le roi Charles-Albert* nous croyons utile de signaler :
1° L’edit royal du 19 derembrc 1835, par lequel le roi manifeste le vif désir de porter sou royaume au degré de prospérité qui lui est dü par la position géographique de Plie, par la fertilité de son sol et par l'industrie de ses habitants : il a établi une délégation pour recevoir la consigne de toutes les terres féodales, et des titres de propriété originaires ou conventionnels, de tous les droits dont ils jouissent.
2° En conséquence, de la consigne ordonnée, tandis qu’un délai fut accordé aux feudataires espagnols pour remplir leur tâche , le roi , par son édit du 12 mai 1838, a cru bon d’abolir de suite toute juridiction feodale civile et criminelle, comme aussi tout droit compétent aux seigneurs, lesquels ont été bornés aux seuls titres honorifiques; et, par l’édit royal du 13 janvier 1839, il ordonna qii’une taxe d’indemnité fdt payée aux feudataires par les communes, d’après la distribution territoriale.
3“ Les Sardes doivent aussi à l’ainour paternel du nouveau roi l'abolition du service personnel auquel ils étaient obligés pour l’exploitation, l'enlèvement et le transport du sel dans les magasins royaux, servitude qui fut abolie par patentes, le 5 avril 1836.
4° Par les patentes du 10 novembre de la même année, les conseils municipaux furent réorganisés, les archives 'des communes assises dans un meilleur ordre, et les actes de leurs délibérations réunis et placés dans des armoires.
5° Sur les traces lumineuses du roi Charles-Emmanuel IV, on a établi une règle pour obtenir un compte exact et annuel de P administration de! Monte granatico e del Nummario de la Sardaigne, afin d’avantager l’agriculture par des subventions en grains et en argent, au moment des semailles, subventions dont les bienfaits sont évidents , comme nous l’avons annoncé.
Nous n’oublierons pas d’annoter ici
que , tandis que dans les villes tes plus civiliséesd’Europe la contagieuse petite vérole fait aujourd’hui des ravages, la vaccination fut introduite et encouragée par un décret du chevalier Montiglio d’Ottiglio, vicc-roi, en date du 23 mars 1836.
Par ce décret, d’après l’édit royal de 1828, il est ordonné à tous les médecins et chirurgiens d’exhorter les nrents à présenter leurs enfants aux ureaux de vaccination, au printemps et en automne seulement, car dans les chaleurs de l'été, comme dans les grands froids, l’opération serait dangereuse ou nulle.
Les curés , que l’on voit dans les pays de lumières être contraires aux bienfaits de la vaccine, sont en Sardaigne les premiers à persuader leurs paroissiens du grand avantage qu’il y a d’arrêter par la vaccination une maladie contagieuse, qui , dans le dernier siècle, moissonnait la moitié des enfants; enfin il est ordonné que les intendants des provinces n'expédieront pas le mandat pour le payement des traitements, aux ofliciers dé santé, sans le certificat des maires constatant les moyens employés pour la vaccination.
VIII
De la grande route royale, en Sardaigne, de 1829, ordonnée parle roi Charles-Félix.
En 1820 (*) , l'intendant général des ponts et chaussées de Turin envoya l’ingénieur Carbonazzi , dans l’ile de Sardaigne pour explorer le terrain.
Celui-ci trouva partout une douce hospitalité et nue sécurité parfaite dans le centre de Plie, mais il n’aperçut plus toutes les traces des anciennes communications romaines; il lui fallut aller à cheval pour reconnaître pas à pas le terrain où la nouvelle route devait passer. A son retour à Cagliari, le 15
(*) Au moment où nous imprimons rrt ouvrage, nous lisons avec plaisir la loi votée aujourd’hui, 17 juin r.839, par le chambre des députés, qui accorde cinq millions pour ouvrir deux graudes roules en Corse. . _ _■
SARDAIGNE
juin de la même aunée, il présenta au vice-roi le plan qu’il avait conçu de faire une route centrale avec des routes de communication aux villes et communes. Le congrès permanent de Turin donna son avis en faveur du projet Cnrbonazzi, projet que le roi Charles- Félix, à son arrivée dans la capitale, lorsque les troubles de mars 1821 eurent été apaisés, approuva par une ordonnance du 27 novembre. La route royale de Cagliari à Sassari fut alors commencée; elle fut partagée efl plusieurs sections, savoir, de Cagliari à Monastir (planche 8), à Serrenti, à Oristano; de cette ville à Macomer, à (kidrongianus, position charmante, où la routé fait insensiblement le tour de la montagne isolée dite Monte Shato, qui forme un pain de sucre, et de là à la ville de Sassari et Porto Torres, parcourant deux cent quarante-cinq mille mètres, c'eSt-à-dire cent vingt-sept milles d’Italie; et les dépenses n’excéderent pas quatre millions de francs. Cette route n’était pas encore terminée en 1828, que déjà plusieurs autres routes furent tracées dans les provinces d’Iglesias, d'Ogliastra , de Bosa et d’Orosei , aboutissant toutes à la route centrale ; et les villages percent actuellement des communications utiles à leur commerce, tandis qu'une compagnie vient d’établir une messagerie qui transporte, comme nous avons dit , d’un cap a l'autre de l’Ile les voyageurs et les effets de commerce. On a* découvert des traces de routes romaines allant du port de Nurri à Sadali, à Seni, et l’ingénieur en chef s’est convaincu que les anciens avaient suivi la même ligne que celle tracée par lui pour la construction de cette magnifique route, qui éternisera le nom du roi qui l’a ordonnée, et qui donnera une nouvelle vie a une population laborieuse et misérable, à cause de la difficulté qu’elle éprouvait à vendre ses productions.
Certainement, aujourd’hui, la prise et la conservation d’Alger, la destruction de la piraterie des Arabes d’Afrique, l’établissement du royaume de la Grèce, l’un des fastes les plus glorieux de notre siècle, la civilisation crois-
santé de l’Égypte, et enfin la facilité des communications pour activer le commerce extérieur avec Gênes et les autres ports de l'Italie, de la France, et de la malheureuse Espagne , les expéditions même aux Indes, tout cela doit contribuer à la prospérité de la Sardaigne.
Après avoir désigné les stations de la grande route royale, l’ordre des choses exige que nous parlions des villages les plus remarquables, et des villes qui se présentent aux voyageurs.
Le premier est Monastier, village peu considérable, mais très-pittoresque; on y voit les difficultés que l’ingénieur Carbonazzi a dû vaincre, et les fortes dépenses nécessitées par la construction d’un pont en pierre de seize mètres de corde d’une construction vraiment romaine, pour porter le nivellement de la route jusqu’à la crête de la montagne (planche 8), et de là parvenir à Servepti et à la ville d’Oristano, dont nous avons déjà donné la description.
Nous arrivons par une montée de six cent cinquante-quatre mètres au-dessus du niveau de la mer, au village de Macomer, village mémorable dans les fastes sardes, car les historiens attestent qu’en 1347, près de ce village, eut lieu la bataille que les frères Doria, maîtres d’Alghero et de Château Génois , donnèrent à Gernod , fils du lieutenant général espagnol, qui, par sou audace, périt victime avec l’élite de la noblesse espagnole. Les secours arrivèrent, et la ville de Sassari fut bientôt délivrée, tandis que les Doria se réfugièrent sur les galères génoises, qui s’éloignèrent en mer.
La position de Macomer fut fortifiée en 1411 , comme la clef très-importante pour pénétrer dans le judicat des Arborei ; les constructions furent ordonnées par le vicomte Americ de Narbonne , juged’Oristano , afin de s'opposer aux Doria et à leurs compagnons.
Enfin Léonard d’Aragon, marquis d'Oristano, vers l’an 1478, ambitieux de dominer toute la Sardaigne, se fortifia à Macomer, où il fut battu, et conduit prisonnier avec ses enfants à Valence.
En suivant la route, nous arrivons
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au tillage de Codrongianus (plancheD), fort d'une population de quatorze cent soixante et quatorze habitants, où le chemin, en faisant le tour du Monte Shato, espèce de pyramide tronquée à la moitié de sa base, présente un point de vue très-agréable , et une descente facile au milieu d'oliviers et d’arbres fruitiers, pour de la arriver à la ville de Sassari et a Porto Torrès, par le tracement du profil général de cette grande route royale.
S IX
Des routes de communication arec la grande route royale.
La route royale dont nous venons de parler n’aurait pas entièrement atteint le but conçu par le sage roi Charles-Félix, sans l’accomplissement des routes provinciales, que le même ingénieur Carbonazzi fut, en 1830, chargé d’établir.
. La première route entreprise fut celle dite de l’Ogliastra di Monastir à Serri, d’une étendue superficielle de trente-huit mille mètres, en passant par Senorbi et Mandas. On voit quelles furent les difficultés vaincues pour arriver à Monastir ( planche 8), petit village au sommet de la montagne. Cet arrondissement, qu’on appelle Ogliastra, est un des arrondissements les plus vastes; le tribunal préfectorial et l’intendance sont dans la ville de Lanusei. Le pays est montagneux, mais cependant assez arrosé par (les torrents et des ruisseaux qui lui donnent une grande fertilité. Il produit en quantité des figues, des cerises, des oranges, des limons, du maïs, des citrouilles d’un poids de trente livres, des pastèques, des melons, du vin qui passe pour être le meilleur de Pile après celui ae Cagliari, et des truffes blanches comme celles du Piémont. La principale richesse de cette population , qui monte à vingt-cinq mille dînes, consiste dans les oliviers dont le pays est ouvert; et le gouvernement ri'a
?|u’à mettre des prix pour le pereetionnement de leur greffe , on obtiendra alors une riche branche
de commerce. L’OgliastrS possède encore des mines d’argent et de plomb :■ sur le territoire de Talana , on voit des traces de la fameuse mine d’argent , qui donnait, dit-on, le produit de soixante et quinze pour cent. Quant aux mines de plomb, elles sont plus abondantes dans la Sardaigne que celles de fer dans Pile d’Elbe, car on en rencontre, pour ainsi dire, à chaque pas, et la galene la moins avantageuse donne presque toujours cinquante à soixante pour Sent; elle contient, en outre, une once et demie d’argent par quintal.
Les Romains tiraient de la minière de Monteponi une grande quantité de plomb pour leurs usages, et Pile de Saint-Antioche, où était la très-ancienne ville de Sulci, portait le nom A'insula Plombea, à cause de l’abondance du plomb qu’elle produisait.
Ces avantages naturels du pavs sont malheureusement détruits par l’insalubrité de l’air, qui se trouve en proportion de la fécondité du sol, et fait de l’Ogliastra une véritable plaie dans la saison des intempéries.
La seconde route conduit à la ville d’Iglesias, forte de six mille âmes, avec un évêché qui a un superbe palais et une cathédrale très-petite, où la seule chapelle riche est celle de Saint- Antioche; elle est située dans le fond d'une belle vallée formée par des collines, arrosée et fertile en productions de toute espèce. Cette ville est la capitale d’une province très-petite, administrée par un intendant, mais elle est abondante en oranges, surtout à Domus-iNoas, où existe la très célèbre grotte d'.dcqua Rutta, que les voyageurs vont visiter comme un objet de curiosité, car elle traverse la montagne et met en communication deux vallées.
Cette route se termine vis-à-vis de l’fle de S. Antioco, ancienne colonie carthaginoise, placée sur les débris de laves, de brèches et autres productions volcaniques, avec de nombreuses grottes où on fait à la lumière la chasse aux palumbes.
La troisième route est dénommée Delta Marmilla; elle conduit à Usel- Itis, village qui occupe une partie de la
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place que tenait la colonie romaine, et de là à Oristano , capitale de la province la plus riche et la plus fertile de l’ile. La plaine produit des graines de la plus parfaite qualité; toutes les variétés de vins, parmi lesquelles on distingue la Vernaccia; de l'huile, des fruits excellents, et les plus belles espèces de plantes potagères. Les deux étangs de Santa-Giusta et de Sassu, qui en font partie, ont des pêcheries d'un trèsrand rapport : les boutargues (œufs e poissons salés confits dans du vinaigre; que l'on en tire forment un commerce assez considérable, et les huîtres de Terralba sont fort estimées des gourmands.
On voit à Marrubio, entre ces deux lacs, des vestiges d'anciens bains romains d'eaux thermales qu'on appelait Aqux, Neapolitanæ.
La ville d'Oristano, dont nous avons donné la description, était la capitale des juges Arborées, qui, d’abord chefs de la république, devinrent ensuite, comme en Italie les Visconti, les Malatesta, les délia Rovere, les chefs dominateurs. Cette ville, maintenant le centre des communications des deux caps; la même ville, qui était autrefois le lieu de passage des voyageurs à cheval, est aujourd’hui la station d'une diligence périodique qui traverse l’ile avec rapidité.
On a essayé, il y a une cinquantaine d'années, d’acclimater dans les environs d'Oristano le mdrier blanc qui nourrit les vers à soie; mais, malgré les encouragements du vice-roi, cette culture n’a pas réussi à cause de l'excessive chaleur du climat; ce qui arrive aussi dans d'autres pays par suite du froid. Ce fait prouve que les nations comme les familles ont besoin les unes des autres, car non omnis Jfert omnia tell us ; et si une nation avait dans son sein toutes les productions d'agrément, telles que la soie, le sucre, le coton, l’indigo, etc., elle se trouverait alors isolée, et son industrie ne trouverait plus de débit, faute d’échange, pour activer la balance commerciale.
Près du village de Cabras, très-renommé pour la grosseur et la bonté de
scs raisins secs, on voit Nurachi , qui a un marais d'une lieue de circuit Là les paysans sont souvent effrayés dans la nuit par des bruitsdiaboliques sourds et prolongés. Il est à supposer qu'il existe un gouffre dans lequel se précipitent rapidement, par intermittence, des eaux souterraines, lorsque les pluies ou la fonte des neiges en ont augmenté le volume. C'est ce iiu’ou observe dans la fontaine intermittente de l'abbaye d’Alte-Combe, sur le lac du Bourget, où l'eau fait des éruptions dans la vallée avec un bruit plus ou moins fort, suivant l'impétuosité de l’évacuation des eaux.
Cette même route de Mermilla aboutit à la ville d’Ales, chef-lieu de canton dépendant du tribunal d’Oristano , siège épiscopal qui possède la plus belle église cathédrale de la Sardaigne; église construite dans le seizième siècle aux frais d'un ancien marquis de Chirra. Près de cette ville on trouve TJsellus, où était la colonie romaine, Colonia Usellia , qui servit à repeupler l'ile dévastée par les Carthaginois.
C’est dans la province d’Oristano, tout près du village Sardara , au pied de la montagne , qu'existe l’établissement des eaux minérales et thermales les plus fréquentées par les habitants de l’ile, où l’on peut venir chercher la guérison d'une maladie sans crainte d’en contracter une autre par le mauvais air. On aurait seulement à désirer plus de commodité pour les malades et plus d’agrément pour tous. Une chose particulière et l)ien digue de remarque, c’est que les œufs ne cuisent pas dans cette eau thermale, quoiqu’au degré de l’eau bouillante; les animaux qui y tombent périssent en peu d’instants. L’eau qui déborde du bassin forme une boue salutaire dans plusieurs maladies; elle serait bien plus active et eflicacesion avait là, comme aux thermes d’Acqui en Piémont, des plongeurs , habitués à descendre dans le bassin, afin d'y puiser, avec des seaux, la boue miraculeuse pour les blessures, les fractures et pour les rhumatismes.
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En voyageant dans le pays , dit de Montréaie, on trouve la peuplade des Valentini, dont parlent Pline et Ptolémée : son chef-lieu était f 'afentia, aujourd’hui réduite au petit village de Leaconi, d’après les conjectures des archéologues. >
Dans l’intérieur de cette province demeurent les descendants de ces anciens montagnards, qui surent défendre si courageusement leur liberté contre les Carthaginois et contre les Romains ; de ces anciens montagnards appelés, comme nous l’avons déjà dit, Balari ou Barbari , et dont les femmes sont plus pudiques que partout ailleurs, si l’on en croit le rapport du poète Dante, chant xxxtr du Purgatoire :
Chf la n.irbngia di Sarditfiia a&sai
>'» Ile frmine sue è pi t* {milieu
Cln* la Barbagia dov* »o la laasiai.
il est consolant de voir que les descendants de ces héros de la liberté nationale, dans la Harbagia Ol/olai, connaissent encore les moeurs de. leurs ancêtres et leurs vêtements, méprisant l’inconstance de nos modes ridicules qui changent à chaque âge et à chaque révolution politique.
Nous terminerons la description des richesses de cette province d’Oristano en indiquant que , dans l’arrondissement d’Oziernali, qui fait partie du domaine de la couronne sarde, se rencontre la race des beaux chevaux sardes dont on se sert pour l’armée.
I.a quatrième route provinciale aboutissant à la route royale est celle de Posa , qui passe par Suni , par Sindio, et va à Mncomer ; elle est" comprise dans la province d’Oristano. La ville de Bosa, résidence d’un évêque et d'un juge de paix , ne contient que six mille habitants commercants très-actifs. Elle n’a pas été construite à la même place que l’ancienne ville, dont on voit les ruines à deux milles de distance ; cependant elle est la plus malsaine de l'Iie , à cause des exhalaisons de la fangeuse rivière le Tenius, qui baigne ses bords. Bosa était , au commencement du douzième siècle, un fief des Malaspina qui bâtirent la cathédrale en 1 1 12 ; mais les juges Arborées les chassèrent , et ces
derniers furent opprimés et asservis par les Aragonais.
Dans cet arrondissement il existe un canton appelé Meilogn , le pays de miel , parce qu’on y récolte une grande quantité de cette substance qui forme une branche de commerce très -considérable.
La cinquième route provinciale est celle d’AIghero, ville de sept mille six cent vingt-neuf habitants, avec un évêque, un intendant et un juge de paix, ressort du tribunal de Sassari. Cette route traverse le territoire de Putifigari , descend à Iteri , à Tiesi , à Toralba , et se termine à la grande route royale. Cette province est située à la partie occidentale de la Sardaigne; et la ville d’AIghero fut bâtie au commencement du douzième siècle par les Doria de Gênes, alors très-puissants au cap supérieur, qui la possédèrent jusqu’en 1353, qu'elle se rendit aux Aragonais, après un combat naval entre la flotte combinée des Aragonais et des Vénitiens contre les Génois.
Les Espagnols firent d’Alghero une place forte que le roi de Sardaigne a augmentée de plusieurs moyens de défense ; ils contribuèrent aussi à l’embellissement de la ville, dont la cathédrale est surmontée d’un clocher très-élégant et fort élevé.
Le peuple a conservé le dialecte catalan du moyeu âge, qui a offert une multitude de mots pour ainsi créer les trois langues filles de la latine, qui, au quatorzième siècle, prirent une forme, et entravèrent les progrès des sciences.
C’est à Porto-Conte qu’existe le meilleur mouillage pour les bâtiments de guerre, car le port sous les murs de la ville ne sert qu’au petit commerce des vins , des huiles et du corail , dont la pèche attire une assez grande quantité de barques.
La grotte de Neptune , qui se trouve à douze milles (six lieues) d’AIghero, à droite de la magnifique rade de Porto-Conte , est remarquable par la beauté de ses stalactites et par son issue qui aboutit à un lac d’eau salée
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qu’on peut appeler le lac d’Averne. La nature a placé de chaque côté de la grotte d’énormes colonnes que douze personnes réunies ne pourraient embrasser : elles soutiennent une voûte élevée , et nous rappellent très-bien les anciens temples égyptiens. En pénétrant dans cette caverne , les prodiges se multiplient, et l'on y voit toutes sortes de figures fantastiques, tandis que la voûte est ornée d’énormes stalactites. Cette grotte curieuse est regardée comme une des plus belles d’Europe ; mais son accès difficile fait qu’elle n’est pas souvent visitée.
La sixième route part d’Orosei ; elle va de là à Oliena , territoire célèbre par ses vins et par une très-vaste caverne inaccessible, de laquelle sort un torrent dit l’Orosei ; ensuite elle passe à Galtrlli Nuoro, chef-lieu d’arrondissement, devenu siège épiscopal; puis traverse Illarai , Balatona , Silanus , llortigali et Uirori, pour rejoindre la grande route royale au pied de Macomer.
L’ancien chef-lieu d’arrondissement était autrefois la ville de Galtelli , alors siège épiscopal ; mais elle est aujourd'hui réduite à huit cents habitants, car on compte six villages détruits faute de population , quoique le pays soit fertile en grains . en vins, en fromages et en nuel : c’est aussi là qu’on fait les jambons renommés de Pâques.
La septième et dernière route est celle de la Gallura, vaste campagne abondante en nombreux troupeaux de toute espèce, dont les Corses limitrophes s'approvisionnent. Cette route facilite aussi les communications avec la très-intéressante île delà Madeleine de seize milles carrés de superficie, laquelle est habitée par une colonie cprse depuis le dix-septième siècle; elle fut augmentée aux temps de la révolution française par des conscrits réfractaires. La ville dite la Made'eine est bien construite; dans son église, on conserve la croix et les chandeliers en argent donné par l’amiral Nelson, et la municipalité possédait la première bombe tirée à vide en 1793 par le grand
Napoléon pour effrayer les habitants, bombe qui fut indignement vendue à un Anglais pour le vil prix de trente écus.
La route provinciale va jusqu’au golfe de Terra Nova, bâtie avec les débris de l’ancienne Olbia; sa population est de deux mille habitants, logés dans des maisons rurales bien alignées et blanchies. Là on aperçoit encore les restes de cette cité, que Lucius Cornélius Scipio n’osa pas attaquer sans les renforts obtenus de la république romaine. C’est dans la plaine d’OInia que le général carthaginois, le vieil Hannon,fut tué, et qu’il a reçu les honneurs funèbres dus à la valeur vaincue.
Par les lettres de M. Cicéron à son frère Quintus, il résulte que celui-ci fut préteur à Olbia, et que Cicéron lui conseilla de se défier du climat de la Sardaigne. En parcourant cette route, on peut voir les ruines pyramidales de Castel noria } de cet emblème de l’arcienne féodalité génoise, qui défendit avec courage l’independance sarde contre les Aragonais. On voit aussi le Castel Sardo, la meilleure forteresse de nie, de deux mille habitants, siège de levéque d’Ampurias, ville depuis longtemps ruinée. La route arrive à Tempio, ville épiscopale avec un tribunal de préfecture, une intendance, et une population de dix mille âmes. La ville est bâtie en pierrres de granit, et la salubrité de l’air contribue à la vivacité des habitants, les premiers qui ont clos les champs rendus plus fertiles, et qui ont ainsi secoué le système féodal. Cette route passe à Oschiri près d’Ozieri , et arrive à Ilonannaro . non loin de la grande route royale. Le département de la Gallura est regardé comme le plus montueux de l’ile : sa principale richesse consiste en troupeaux de chèvres et de coelions, nourris dans d’épaisses et vastes forêts , et dans de grandes vallées riches en excellents pâturages, et en denrées de toute espèce.
L’ile de Corse , qui n’en est séparée ue par le petit détroit des bouches e Iionifacio, en tire ses provisions de viandes fraîches et salées. Tempio est le chef-lieu de toute la Gallura , de
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ce malheureux pays qui offre le plus de traces des maux de la guerre des Doria , des Pisans, des Guelfes et des Gibelins : c’est à Tempio que résident Pévéque, le commandant et l’intendant de la province ; il s’y trouve aussi une nombreuse noblesse "avec des idées espagnoles.
On regarde les habitants de Tempio comme les plus beaux, et la fraîcheur des femmes est renommée ; mais malheureusement le peuple , trop porté à la vengeance, tient beaucoup des mœurs corses ; il se fait la guerre non - seulement de famille à famille, mais encore de peuplade à peuplade , comme des sauvages.
Quelquefois, à Tempio, on voit au point du jour les habitants de deux hameaux couchés aux deux extrémités de la place publique, où ils attendent le moment de signer une trêve; et, .lorsque par des homicides ils se sont déclarés bandits , ils se réfugient alors dans un lieu impénétrable , sur une montagne escarpée appelée Cucum.
La route , en descendant , arrive à Orzieri, ville de huit mille habitants avec une intendance, ancien chef-lieu du capitanat de Monte? Aeuto , et siège épiscopal de l’évêque de Bisarcio, ville ruinée dont il n'existe plus qye In cathédrale. Le campo d’Ozieri, formé par une vallée de cent milles carrés de superficie, abonde en grains et en bétail.
Telle est la description que nous avons voulu donner, seulement par aperçu , d’un pays très-peu connu , et qui formait autrefois le grenier des Romains , et l’ambition des petites républiques génoise et pisane.
Ceux qui étaient contraires au tracement d’une route centrale, avec ses embranchements pour les chefs-lieux des provinces, qui la croyaient inutile, car on peut, uisaient-fls, communiquer par mer, seront, nous l’espérons, convenus du fait, que le premier bonheur d’une nation est d’avoir des facilités de communications pour le bien de la civilisation, de l’industrie, et du commerce intérieur et étranger.
De l'agriculture, du climat et des costumes usités dans les provinces de
la Sardaigne.
La terre en Sardaigne est très-fertile, et donne, dans divers endroits, jusqu’à cinquante pour un boisseau de blé (dit Larbonazzi dans son rapport officiel); de plus, la douceur du climat y fait croître un pacage très-abondant. Cependant le laboureur sarde travaille beaucoup et gagne peu, maltraité par les fermiers, par les agents des seigneurs espagnols, qui possèdent une grande portion de l’Ile en fiefs rectsct propres, ou en majorais. Les bergers ou pâtres forment une population de nomades dispersés sur la surface de l’ile : les uns sont propriétaires de leurs troupeaux, les autres n’en sont que les dépositaires.
Ces pâtres errent d’un endroit à l'autre en toute sûreté, car il n'existe pas de voleurs sur les chemins; ils conduisent leur famille en emportant leurs hardes, et construisent des cabanes (*), qu’ils abandonnent ensuite pour se porter ailleurs. Ils sèment un peu d’orge, de blé; se nourrissent de gibier, boivent du lait, et fabriquent des fromages qu'ils vont vendre dans les villes voisines.
! La vie patriarcale est dirigée par le chef de la famille, qui, éloigné des églises, fait le sermon à ses enfants; et on trouve là des mœurs qui peuvent servir de modèle aux citoyens corrompus par les plaisirs des villes. Que ne reste-t-il pas à faire sur une surface fertile anciennement peuplée de deux millions d’habitants, et aujourd’hui réduite à un quart de sa population primitive, de sorte que l’on ne compte plus que mille habitants par lieue carrée.
(*) Il ne faut pas confondre les caban« très-souvent construites à l’aide de grossis pierres cyclopéennes avec les Noragnesjfl faut prendre garde aussi de ne pas irop assigner à d’anciennes constructions de> »>*niiineuts modernes, comme out fait quelque auteurs.
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Dans plusieurs ouvrages de voyageurs en Sardaigne, on accuse "les sardes d’étre portes à la fainéantise, qui est occasionnée par la chaleur du climat ; mais ces voyageurs n’ont pas examiné les habitudes de cette nation comme l’a fait le chevalier Jean Carbonnzzi , directeur de la grande route royale, qui resta dans l'ile pendant onze années. Cet observateur intellient nous atteste que le Sarde, doué 'une grande vivacité d’esprit, joint à l’envie d’apprendre, une excessive activité dans l’ouvrage. En effet, par le moyen de cette population qu’on accuse à tort de paresse , Carbonazzi dit, dans son rapport, avoir, en sept cents journées de travail , fait exécuter cent vingt-sept milles de la route royale , n’ayant employé dans les cas de plus grande urgence que six mille Sardes de tout âge et de tout sexe. Il rend justice au courage de ces ouvriers, qui, faute d’habitations, se couchaient en plein air, sur la terre nue , et qui demeuraient pendant plusieurs semaines enveloppés dans leurs capotes , avec un peu de feu aux pieds en hiver, sans se plaindre des souffrances. Nous avons vu , dit-il , dans les heures du repos journalier, les jeunes tilles, après leur repas qui est très-sobre , -danser joyeusement sur le terrain mobile même que leurs bras ont transporté ; nous avons aussi admiré l'intelligence avec laquelle les hommes exécutaient des travaux à l’aide d'instruments qui leur étaient entièrement inconnus.
Ce qui manque à cette nation , c’est une instruction populaire non écrite, mais indiquée par des faits et par l’expérience ; il lui faut une amélioration dans l’éducation primitive, de la protection pour l'industrie agricole : le gouvernement parviendra, du moins on l’espère , à cette amélioration sociale avec une constante volonté.
La pluie est rare en Sardaigne ; elle ne continue jamais pendant toute une journée, et celle qui tombe dans l’espace d’une année entière ne s’élève pas a six pouces.
Les orages et la grêle, qui font ail-
leurs tant de ravages, n’arrivent jamais en été à cause des grandes chaleurs , mais bien à la lin de l’hiver et aux premiers jours du printemps : et la grêle, qui tombe ordinairement sous forme de grésil, ne porte aucun dommage aux fleurs ni aux plantes.
1,' intempérie ou mauvais air dans certaines localités, surtout dans les parties basses et marécageuses, commence au mois de juin et se prolonge jusqu’aux premiers jours de décembre (*) : elle produit des lièvres putrides et pernicieuses avec délire qui sont souvent mortelles, ou bien laissent de longues traces de malaise.Les paysans en souffrent moins que les étrangers ; et le mauvais air ne porte point préjudice aux fruits ni aux blés, car il est démontré qu’ils sont aussi bons que dans les autres pays. I.es cultivateurs souffrent moins de l’intempérie, moyennant les précautions u’ils prennent de ne pas travailler ans les heures plus chaudes , de se retirer au coucher du soleil, et de ne pas s'exposer à la fraîcheur de la nuit (*") : aussi ne sont-ils assujettis qu’à des fièvres intermittentes, comme dans les pays de rizières; et à ce propos Pline ait, livre 18, que les habitués vivent même dans des climats pestilentiels.
On peut se faire une. assez bonne idée de l’intensité des rayons du soleil aux temps du solstice, dans le rapport de l’ingénieur Carbonazzi , qui nous atteste avoir observé au champ de Sainte- Anne le phénomène connu sous
(*) Dans la campagne romaine, le mauvais air commence en juillet et se termine avec les pluies de septembre, de manière que le mois d'octobre est le plus beau et le plus gai de l’année.
(**) C’est la fraîcheur des nuits en juillet et août qui .dans les pays des rizières, comme aussi dans la campagne romaine, produit les fièvres interuiitientes et pernicieuses. Des propriétaires charitables accordent à leurs laboureurs en Lombardie du vin et une capote de laiue dans tes mois susdits, et la prétendue pestilence des rizières n'attaque pas leur santé. Voyez l’ousrage de U culture du riz de 1818.
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Ic nom de mirage , phénomène observé pour la première lois par les armées françaises en Égypte : car il voyait sur le terrain aride un air enflammé comme s'il sortait d'un four, air qui ôte habituellement la respiration et porte la faiblesse dans les organes, amène aussi l'intempériedans les localitésdes marais ou des fontaines sulfureuses. L’administration du génie civil vient d’opérer l'assainissement de plusieurs localités à Serrenti, à Abbassanta; et il s'est formé une société pour le dessèchement des terres marécageuses de Sanluri, terres dont on retirera de grands avantages non-seulement pour l'agriculture, mais encore pour la santé, car les plantations d'arbres et les végétationsabsorberont les miasmes pestilentiels, ainsi que l'expérience l'a prouvé ailleurs.
Ce qui fait un admirable coup d'œil, ce sont au mois de mai les champs de blés dont l’étendue est immense eu égard à la minorité de la population, et on trouve là une preuve de l’activité du laboureursarde, lequel estobligé de faire a la terre la même culture qu’en France et en Italie, et de baigner de sueurs le pain qu'il mange. La moisson se fait en juin, ensuite les gerbes sont amoncelées en rond , et l’on fait courir des chevaux qui broient l'épi, et en font sortir le grain.
Les instruments aratoires n'ont pas été perfectionnés depuis le temps des Romains : ils sont fort mal construits et difficiles à manier. A la planche 10 on voit le chariot et la charrue sarde, qui ne sont pas des modèles de construction ; le chariot sarde le ptaus- Irum des Romains. Nous espérons que la société royale d’agriculture établie à Cagliari, et pourvue des moyens nécessaires, s’occupera des besoins des localités, et ne perdra pas son temps, comme ailleurs , à donner de simples théories, lesquelles sont souvent émises par des savants sans expérience et qui n’ont jamais eu de propriétés agricoles.
Une grande amélioration dans le bétail , notamment parmi les vaches et les bœufs, est necessaire-, il faut croi-
ser les races (*) , comme on fait dans plusieurs endroits, car c’est une des branches les plus précieuses pour l’agriculture. Le savant Cetti a calculé que dans les meilleurs pâturages, cent vaches, confiées à la garde du pâtre le
filus soigneux , et avec la température a plus favorable, ne produisent en une année qu’une trentaine de veaux , un millier de livres de fromage, et environ soixante livres de beurre, auquel sa rareté donne beaucoup de prix , quoiqu’il ne soit pas aussi bon que le beurre de la Lombardie ou de la Normandie.
La culture des terres souffre notablement de la faiblesse et de l’exiguïté des bœufs de labour, car dans plusieurs endroits on est obligé d'adopter une petite charrue proportionnée à leur taille et armée d’un soc de huit pouces seulement, qui trace péniblement un sillon sans profondeur; et conséquemment la terre est mal cultivée. Le soleil d’été vient tout briller et tout dessécher; les troupeaux ne trouvent bientôt sur la terre aride que des plantes dures; et dans l'hiver, dépourvus de fourrage et de toit, ils sont réduits au dépérissement. Des prairies artificielles pourraient donner de bon foin, qui préserverait les Sardes d’être obligés à nourrir le bétail dans le campida- 110 avec des fèves et de menus grains. L’état actuel des propriétés et la situation des fortunes rurales en Sardaigne nous font conclure avec Pline, que latifundia Italiam perdidere, car, jusqu’à ce que les troupeaux de chaque commune cessent d'appartenir seulement à sept ou huit personnages , il ne sera pas possible d’apporter un remède au mal et de relever l’agriculture : donnez-moi, dit Filangeri (**;, un arpent de terre avec lequel puisse vivre un ménage, et je vous établirai uue famille.
(*) Dans le Valais nous avons observé avec plaisir que les Crétins ont presque disparu, quand Napoléon eut ouvert la grande roule du Simplon.
(**) Voyez Scienza delta legitlaziene , 1784. Milano.
jitized by CjOOqIc
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Le dialecte sarde est 1 ecalarietan, qui termine les mots par des voyelles, ou par les consonnes Tou S, et dérive de la langue latine. M. Carbonazzi atteste avoir entendu prononcer des phrases latines par les montagnards sardes : ce fait est confirmé par le chevalier Ferrero, qui cite l’exemple suivant : un paysan avait perdu un pigeon, et il demanda à son voisin : Columba mea est in domu tua? Dans l’ile de la Madeleine, peuplée par line colonie corse et par des émigrés de la Grèce, on a conservé quelques mots grecs , comme le mot icon, une image; mais il est resté certainement peu de traces de cette langue.
Nousdironsquelecnlarietan, dialecte doux et expressif qui tient de l’espagnci, de l'italien et du latin, est le plis répandu dans la bonne société, notamment à Cagliari; tandis que le catalan est parlé correctement dans la ville d’AIghero, l'italien à Sassari, et ue le patois génois est propre à Elle e Saint-Pierre, comme l'atteste le P.
Madao, qui nous a donné une collection de poésies sardes très-curieuses.
Des écoles primaires, dans lesquelles on enseignera aux Sardes en langue italienne.qui est celledu gouvernement, les principes des devoirs de l’homme religieux et social, et où on leur donnera un catéchisme agricole très-simple, qui ne soit pas embrouillé de termes et de nomenclatures de la nouvelle chimie, formeront la base des progrès industriels d’un peuple qui , comme nous allons le démontrer, a conservé les habitudes, les vêtements et le caractère de ses anciens dominateurs, qui leur a aussi emprunté divers idiomes mêlés d’expressions barbaresques dans la partie orientale de Elle, et d’expressions italiennes ou espagnoles dans les autres parties, de manière que dans chaque province on trouve un langage different.
Réduisez à son unité l’intelligence de la langue italienne, et alors l’agriculture, par un échange mutuel des connaissances uti les, se perfectionnera et la prospérité publique ira croissant. Des
3’ Livraison. (Sabdaignb. )
compagnies de dessèchement amélioreront l’air dans les environs d’Oristano et dans la ville même devenue presque inhabitable; elles rendront à la culture des étangs qui deviendront aussi fertiles en productions utiles que les terrains environnants; on desséchera près du village de Xurachi le lac, ou plutôt le marais de ce nom , qui a une lieue de circuit, et qui, comme nous l’avons déjà dit, fait la terreur des paysans par les affreux rugissements qui en sortent pendant la nuit, et avec une telle intensité que les troupeaux mêmes en sontépouvantés.Prèsde lagrande route royale , l’étang de Sanluri ( voy. pl.
n° 1), ayant en superficie quatre raille arpents'et plus, qui s’étendent jusqu’à Sardara, Villacidro , Serramanna et Serenti , vient, d’après le projet de Carbonazzi, d’être mis en exploitation par une société de trois cents actionnaires sous le patronage du duc de Savoie Victor-Emmanuel, jeune espcrance des États sardes. Dans les terrains déjà défrichés on a fait de grandes plantations en mûriers, en ormeaux, en arbres fruitiers: on a fait venir des taureaux de la Suisse pour améliorer le bétail, et cette ferme modèle ne peut que prospérer. Si le chariot sarde et la charrue, qui est encore Yaratrum simple des Romains, dont les différentes parties portent les noms anciens de r orner us , dentalis , timo. s tir a (pl. 10), et si l’attelage des boeufs, pour lequel un grand prix vient d’être établi par la société agraire de Paris, parviennent à être améliorés, l’agriculture fera de grands progrès.
On espère que les riches propriétaires de la Sardaigne introduiront dans le département de la Gallura , déjà si fécond en nombreux troupeaux ae toute espèce, la race des mérinos; alors les laines de la Sardaigne soutiendront la concurrence, sinon avec les laines de l’Espagne, au moins avec celles de la Romagne, laines qu’on emploie avantageusement dans la fabrication des draps nécessaires à l’habillement des militaires et de la classe des laboureurs.
Par l’envoi d’étalons arabes, les
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trois races de chevaux ordinaires, et même des gentiles et des nobles, comme on les appelle dans le pays , seront améliorées, et bientôt disparaîtront tout à fait ces chevaux sauvages , que l’on chasse, comme en Russie, pour en avoir la peau et la chair, réputée excellente.
Si les paysans négligent le croisement des races, s’ils préfèrent aux étalons étrangers le cheval du voisin, il faudra par des prix vaincre cette négligence. Les avantages résultant de la vente, lorsque l'éducation des chevaux sera plus soignée, améliorera leur race notamment pour ceuxde la classe rustique, qui sont d’une nécessité absolue.
Les chevaux de cette classe ordinaire sont assez bien faits, mais ils n’ont guère plus de quatre pieds de hauteur; quelques-uns même sont plus petits , et on peut les appeler des bidets d'allure. Ces animaux, qui constituent la monture favorite des paysans, font sans peine au pasd'amble, comme deschiens, quatre lieues à l'heure sans s’arrêter; ils sont donc aussi utiles et plus sûrs qu’un chemin de fer. Les chevaux de race gentile sont plus estimés ; ils sont mieux nourris, et les propriétaires des juments sont de riches villageois qui ont des troupeaux de plus de trois cents têtes avec des étalons xle bonne espèce; mais on désirerait à ceux-ci une tadle un peu plus élevée, et une tête moins grosse et moins pesante. Pour en perfectionner la race, on avait établi a la Tancaregia, près de Pauli Latino, un haras qui a été ruiné : il avait servi de modèle a ceux de Chiaramonte, de Bonnari et de Bonorva. Au moyen d’étalons andalous, on est parvenu à avoir d’excellents chevaux de quatre pieds et plus de hauteur, qui sont également beaux et bons pour le manège, pour la course, pour la selle et pour la voiture. Ces chevaux, appelés de race noble, sont très-sobres et infatigables, car ils peuvent marcher sept heures de suite sans s’arrêter, et maintenant, en moins de trente heures, ils parcourent la magnifique route royale du cap Cagliari au cap de Sassari. C’est dans ces deux villes
qu’ont lieu les grandes courses à certaines époques de l’année , et les étrangers y jouissent avec plaisir d’un double spectacle : on admire la vitesse et l’impétuosité des cheveux en même temps que l’audace des cavaliers (*).
Le travail le plus pénible, pour les chevaux sardes, est celui de battre le blé (voy. pi- 14) dans le fort des chaleurs de l’été.
La récolte commence vers la fin de juin , et on transporte aussitôt les gerbes sur l’aire près d’une poutre; là, on les entasse les unes sur les autres, avec les épis droits, et elles forment un cercle de plusieurs mètres de corde ; à cette poutre , on attache cinq, sept, jusqu’à neuf chevaux , qu’on fait aller au grand trot , et en trois heures la graine est tombée ; on sépare alors la paille, et, le jour suivant, on entasse dans le grenier environ quatre cents boisseaux de blé très-propre et sec. Les chevaux souffrent de ce travail, ils deviendraient même tout à fait aveugles si on n’avait pas la précaution de les changer de place , et de les faire reposer pour empêcher l’afflux du saug vers la tête.
Nous avons déjà annoncé l’espoir que l’on conçoit de voir améliorer dans le département de la Gallura les troupeaux de moutons indigènes; nous -terminerons cet article en démontrant l'avantage que procurent à la Sardaigne ces bêtes d’un si grand rapport.
A l’exemple des anciens colons grecs , qui , réfugiés dans des cavernes et des rochers pour conserver leur indépendance, y vivaient du lait et de la chair de leurs brebis, dont le goût est excellent à cause des herbes aromatiques qui croissent sur les montagnes, les habitants des barbargies, qui se disent les enfants légitimes des anciennes colonies, s’appliquent beaucoup à l’éducation des troupeaux : ils descendent en hiver dans les plaines
(*) La seule ville d’Asti, en Piémont, depuis Charlemagne, conserve ses courses de chevaux entiers : la fête esl fixée au premier mardi de mai de chaque anuèe. J
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méridionales, et y louent des pâturages qui rapportent un revenu assuré aux propriétaires et aux pasteurs.
Par unesortede phénomène, un troupeau de brebis donne en ce pays plus de lait qu’un pareil nombre de vaches, et on fait avec ce lait des fromages salés uni se vendent à l’étranger et dont le poids monte à quarante mille quintaux.
La laine a six pouces de longueur, et chaque mouton en fournit de quatre à. six livres par tonte. Quoique celte laine soit un peu dure, attendu qu’on ne fait rien pour l’améliorer, on en fabrique des draps grossiers à l'usage des montagnards.
Les bergers industrieux forment avec des peaux de brebis un habillementqui est le plus antique cpstuine national, dont nous avons donné le dessin aux planches n°» 10 et 11.
Parmi les béliers, il s’en trouve souvent qui ont quatre et même six cornes. Un les croit de race égyptienne.
En continuant le système d’améliorer les races par l’introduction des moutons purs d’Espagne et de Barbarie, la Sardaigne , qui possède toutes les productions nécessaires à la nourriture de ses habitants, pourra rivaliser un jour avec les nations les plus commerçantes du monde.
La dix ision des terrains communaux vient d’être, par un édit du roi Charles- Albert du 26 février 1739, autorisée et sanctionnée entre les particuliers, afin de rendre ces terres plus productives, afin aussi de prévenir les procès et plus encore les rixes entre les habitants des communes limitrophes.
La sagesse du législateur n’a pas voulu troubler tout individu qui avait, de bonne foi , déjà cultivé un terrain communal ou domanial, et qui l'avait défriché et rendu fertile.
Pour parveniravecordre etjusticeau partage des biens communaux en friche, il a établi que les seuls habitauts ou les propriétaires dans la même commune y auraient droit, ajoutant que les biens domaniaux incultes seraient aussi aecordés aux particuliers du pays et aux militaires eu retraite
ui voudraient y prendre domicile et evenir agriculteurs.
Par un règlement il permet même aux étrangers la culture des terres , et il fait unedotationaux écoles normales d’agriculture. Il prescrit aux autorités sardes de veiller à ce que les biens à partager ne se réunissent point dans les mains des spéculateurs, et que la redevance annuelle soit modique, moyennant une prompte cultuye.
Vous trouvez là cette loi agraireque les économistes recherchent sans savoir la concilier avec le respect dû à la propriété.
La principale vertu que l’on se plaît à signaler parmi les mœurs des Sardes, c’est la sincère cordialité avec laquelle ils accordent l’hospitalité aux voyageurs dans cette ilcoù l'on trouvedifficilement des auberges : tous les étrangers éclairés qui ont parcouru la Sardaigne s’accordent pour mentionner l'heureux accueil qu’ils y ont trouvé. Cette hospitalité , d’origine primitive , toute simple, sans ostentation , rappelle les vertus et les mœurs des anciens peuples; elle est un goût, je dirais presque un besoin inné chez le Sarde : vous pouvez loger avec sûreté, même dans la cabane d’un bandit qui s'est sauvé au milieu des montagnes après avoir tué son rival; car le crime d’assassinat pour vol est très-rare, et la cupidité de l’argent , vice si universellement répandu , n’a pas encore pénétré dans le cœur du Sarde.
Lorsque vous entrez dans le palais d’un noble ou d’un riche propriétaire pour demander la faveur d’un logement, le domestique vous baise la main et vous présente a son maître, qui dit à l’étranger : Bcne arrivato, s’accommodi, c’est-à-dire : Vous avez fait bon voyage , asseyez-vous ; il ajoute : Ma maison est petite, mais acceptez mon bon cœur. Toute la famillç fete le nouvel hôte, qui devient bientôt le maître de la maison.
M. Valéry, dans la description de son voyage, fait l’éloge de cette hospitalité : il observe que la vie animale est très-peu coûteuse; qu’une fortune, même médiocre, est suffisante aux pro-
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priétaires, et qu’ils n'ont pas besoin de onze mille porcs, comme en possède le comte Orru , l’un des plus riches seigneurs de la Sardaigne. Chaque famille a un moulin portatif pour moudre le blé qu’elle récolte , et elle pétrit elle-même son pain ; les poissons d'eau douce et de mer se vendent trois sous au plus la livre, et la chair des animaux ne se paie qu’un sou : on dîne à midi et on soupe très-tard , comme dans les anciens temps.
Les édifices sont en général construits en briques cuites ou crues, en pierres ou tufs suivant les localités; les maisons des paysans, dans la partie méridionale, n’ont en général ni portes ni croisées sur la rue , mais on entre par une basse-cour qu’il faut traverser dans sa longueur pour arriver à la maison , qui n’a qu’un seul étage, et chaque chambre a son entrée par un balcon extérieur. Ces habitations sont plus propres que celles de plusieurs villes ; on remarque aussi la propreté qui règne dans la demeure des pâtres de la Nurra, de la Gallura et des insulaires de Saint-Pierre et de la Madeleine. Iæ plus beau mobilier des paysans consiste en assiettes de faïence, et même de porcelaine peinte, placées sur des étagères; en pièces carrées de papier peint qui forment des tableaux ; en un petit miroir, fixé si haut à la muraille que les femmes ne peuvent point en faire usage ; en vingt-quatre chaises d’un goût très-ancien, qui charmeraient les fashionables de nos jours ; en un grand coffre en noyer grossièrement sculpté, et une table ronde très-basse.
Les lits sont presque généralement garnis de rideaux, qui préservent des insectes et des cousins tort nombreux dans les localités humides. L’usage du lit avec des matelas est réservé aux personnes mariées; les garçons, les filles et les serviteurs dorment toujours sur des nattes de jonc : le seul lit nuptial est le plus élégant, maison le conserve pour les étrangers auxquels on donne l’hospitalité.
La cuisine des seigneurs et négociants tient du goût espagnol et du goût italien : au diner on aime à cou-
vrir la table de beaucoup de plats, et surtout de mets composés de viandes, comme en Lombardie.
Lorsqu’un étranger arrive, aux principales fêtes et au moindre événement heureux, aussitôt on prépare de grands repas, et on tue un cochon de lait, le meilleur mets national. Les Sardes mangent beaucoup, sont friands de poissons et de gibier ; quoi qu’on en dise, ils détestent les grenouilles, et jouissent du plaisir de la société sans cependant s’enivrer comme dans plusieurs autres pays.
Les pâtres et tous les campagnards excellent dans l’art de bien rôtir les viandes et de les faire cuire sous lés cendres. Pour cette dernière opération, ils creusent dans la terre un trou qu’ils tapissent de feuilles, puis y placent la chair de l’animal qu’ils veulent faire cuire, et même J’animai entier, sans prendre la peine de l’écorcher ; ils le recouvrent d’une couche légère de terre, sur laquelle ils allument un feu très-vif pendant quelques heures.
Cette méthode est pratiquée surtout par les voleurs de bétail, qui cachent ainsi lerproduit de leur vol en même temps qu'ils le font cuire. Les propriétaires vont à la recherche de l’animal perdu, et souvent ils en demandent compte en vain aux voleurs eux-mêmes, qui leur font la politesse de les faire asseoir près du feu sous lequel cuisent les moutons. La chair ainsi préparée est d’un goût excellent : les cerfs, les daims, les moulions et les sangliers qui abondent dans file sont souvent rôtis, suivant la méthode des pâtres, sur le terrain même où s’est laite la chasse.
Tandis que les personnes aisées et les voleurs de moutons mangent des viandes délicieuses, les pauvres, et surtout les femmes de plusieurs contrées, se nourrissent, au printempset pendant une partie de l'année, de tiges les moins fibreuses du chardon sauvage, qui sont nourrissantes, de fenouil romain , de la pulpe du margalion •( chamergis humilia ) , de fruits de cactus ( Jica morisca ) , etc. La simplicité de la vie est telle dans plusieurs villages de J’O-
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gliastra, que les habitants mangent du pain fait avec delà farine de glands bien cuits et réduits en bouillie, et ces glands ne sont pas ee fruit très-doux du quercus ballota dont les armées espagnoles ont tiré un grand parti pendant leur domination dans l’ile, ce sont des glands
fiareils a ceux qui servent à engraisser es cochons. Lorsque la bouillie de farine de glands a acquis une certaine consistance, elle est versée sur une table où l’on a répandu de la cendre pour que la polenta ne s'y attache pas; et afin de la rendre un peu moins désagréable au goilt , on l’assaisonne avec du lard fondu. Si le P. Madao eût mangé de cet aliment détestable, et même nuisible à la santé, comme le chevalier Ferréro en a essayé, il n’aurait pas témoigné tant de vénération pour cet antique usage maintenu par la nécessité.
A la cordiale hospitalité des Sardes il faut joindre leur charité envers les malheureux : ainsi, lorsqu’un berger a éprouvé des pertes , l’usage l'autorise à faire une quête de bctad dans son canton ou chez les voisins de sa commune. Chaque camarade lui donne au moins une bête jeune, et en peu de temps il possède un troupeau d’une certaine valeur, sans avoir contracté d’autre obligation que celle de rendre le même service à ses voisins qui tomberaient dans le malheur. Il faut souhaiter que ce bon exemple d’une sage institution ne dégénère pas en abus.
L'habillement, tant des hommes que des femmes, varie suivant les localités : dans les montagnes, il rappelle les anciens costumes des Carthaginois, des Romains et des Espagnols ( voyez planche il). L’habit des cultivateurs , et meme des chasseurs, a conservé la forme du thorax des anciens : c’est une espèce de soutane): e très-étroite , sans manches, telle qu'on la voit dans l’idole en bronze représentant Sarclas Pater (*)( planche 3), et formant un tablier double qui descend jusqu’aux
(*) L’évêque Frédéric Munsters de 7.ecland croit que c’est un dieu kttbirc; vo jez sa dissertation.
genoux. Cette soutanelle faite de cuir tanné, avec ou sans son poil, qu'on laisse au dehors , s’endosse comme un gilet. Les avantages de ce surtout sont de défendre la poitrine contre les changements subits de température , contre le mauvais air, les brûlants rayons du soleil et même contre la pluie.'
L’homme ainsi habillé, la tête couverte du bonnet phénicien, tel qu’on le voit dans l’idole de bronze, a quelque chose d’imposant et nous rappelle cequ’Élien, liv. xvi, raconte, d’après Ni vmphodorus , « que l’habillement des indigènes sardes était fait de peaux dont ils se couvraient, mettant le poil en dedans pendant l’hiver et en dehors pendant l’été. »
Le vieillard que l’on voit assis ( planche 1 1 ) porte une capote blanche appelée en sarde saccu de coperrir , et dessus, un châle très-long qui couvre les épaules : c’est le vrai sagum des Romains. Cet habillement est en usage chez les campagnards, notamment chez les pâtres nomades ; il est attaché au devant de la poitrine, à l’aide d’une agrafe.
L’homme avec le bonnet phrygien (*) et une longue simarre noire à capuchon et à manches, qui était jadis en usage à Rome sous le nom de lacerna cucullata, aujourd’hui appelée en sarde le cabanna, est un habitant de la province .d’Iglesias, dans le nord de l’ile.
Les indigènes du cap Sassari portent la cabanella, vêtement noir qui ne va qu'aux genoux et qu’on peut considérer comme la chlamys romaine.
Ce vêtement, vil et grossier, est aussi porté par des propriétaires riches , mais avec des formes plus élégantes, et surtout par les chasseurs, comme on le voit dans la gravure [pi. II).
L’homme placé ( planche 11 ) plus loin est vêtu d’un surtout à capuchon pointu , tout à fait semblable à celui des marins génois : cetle veste est nommée par les Sardes capnlta serenica ou salonica, nom qui dérive d’une mode de Salonique. Cette capote est
(*) Ce bonnet est très-mile parmi les Sardes.
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très-utile dans les pays où l'atmosphère est sujette à fie nombreuses variations ; quoique faite de drap grossier decouleur chocolat, on garnit cette capote avec luxe pour l’usage des gens aisés, surtout dans la province du Campidano , et aussi pour les chevaliers, les notaires et les bourgeois du cap Cagliari.
Les pécheurs de l’étang de Cagliari et quelques marins portent un pantalon et une petite veste assez élégante, et des souliers à grandes boucles d’arent, comme les paysans transtecerins e Rome ( planché 11 ).
Les bourgeois et une partie des agriculteurs se rasent et réunissent en tresses leurs longs cheveux; mais les montagnards, et surtout les patres de la Barbagia et de la GaUura, laissent ordinairement croître leur barbe et flotter leurs cheveux sur les épaules, en signe de l’ancienne liberté, et ils font usage de bonnets coniques avec la pointe recourbée et tombant en avant ou sur le côté, quelquefois repliéedans la bande frontale (ni. 11); alors le bonnet prend la forme a’un cône tronqué. On y adapte aussi des rubans , qui se lient sous le menton. Cette dernière coiffure date de l'antiquité la plus reculée, conformément à ce qu’on voit sur l’idole de Sardus Pater et sur une médaille d’Espagne tracée dans le volumes' du savant Flores, Mc dalla s de las colonias (FEspana.
Dans les plaines exposées à l’ardeur du soleil, les campagnards font usage de grands chapeaux de paille ou de feutre, pour se préserver de Y intempérie des lièvres pernicieuses; dans les villes , les employés portent l’épée avec l’habit élégant’, et ils attachent une grande importance à leur ancien costume du siècle dernier, époque où tous les employés allaient à leurs bureaux et en société’ avec le chapeau sous le bras et l’épée au côté, signe distinctif des hommes de qualité.
La chasse constitue l’exercice favori des Sardes, qui manient leurs petits fusils avec une adresse toute particulière.
Lorsqu’un Sarde est complètement
armé , il a , dans sa ceinture, un grand couteau entre le sabre et le poignard ; c’est dans cet attirail qu’il part pour la chasse aux bétes fauves, telles que cerfs, daims, et autres. Cette partie île plaisir se fait , presque dans tous les villages, aux premiers jours de Pâques; et on en offre le produit au prédicateur du carême dans chaque paroisse, comme un hommage de satisfaction.
Avant l'affranchissement de tout service féodal , les vassaux étaient obligés, à certaines époques , d’aller à la chasse pour plaire à leurs seigneurs : cette chasse se faisait à cheval; et, dans cette occasion , on admirait l’adresse des Sardes, tant pour diriger leurs chevaux au milieu des rochers et des broussailles , que pour affronter les dangers sur des terrains presque impraticables, où ils galopaient sans étriers.
Un exercice très-usité parmi les campagnards, c’est la lutte a coups de pied , tandis que les Anglais la pratiquent à coups de poing. L’historien Mamelli , en 1785, nous a donné la description de cette lutte dans laquelle les deux combattants, chausses de gros souliers, s’appuient chacun sur les épaules de deux parrains, et , élevant leurs pieds par derrière, commencent à lutter jusqu’à ce que l’un des deux s’avoue vaincu , soit par la douleur, soit par les blessures.
Un divertissement plus agréable est le bal dit de la ronda : chaque homme tient sa danseuse, et forme une grande ronde avec beaucoupde grâce et d’adresse. Les personnes mariées ou les filles fiancées peuvent placer leurs mains
paume contre paume, et entrelacer leurs
doigts ; mais malheur au "garçon qm en agirait ainsi avec une fille qu'il ne serait pas disposé à épouser, ou avec la femme d'un autre; il serait certain d’attirer sur lui une r endetta.
Les auteurs sardes prétendent que le balla tondo leur vient des Grecs :
dans cette danse diflicile , il faut former le pas et effectuer certains mouvements du corps et des bras en cadence avec la musique.
Avant de parler de la noce sarde, n
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faut dire quelques mots du compérage à la Saint-Jean d’été. Deux personnes de sexe différent , par une convention faite deux mois d'avance , se choisissent pour compère et commère de la Saint-Jean: au jour de la fête, les deux compagnons vont à une petite église, suivis d’un nombreux cortège; en arrivant, la commère déposp contre la porte un vase de bois , dans lequel elle a semé, à la fin du mois de mai , une grande pincée de froment , lequel a déjà produit une belle touffe d’herbes. Cette offrande est faite au Précurseur du Sauveur; alors tout le cortège mange, en pleine campagne, une grande omelette aux herbes; les danses finissent parun rondeau où l’on chante:
Vivent les compère et commère de Saint- Jean: ces liens djimitié , qui unissent lesaeux familles, durent toute l’année sans la moindre mésintelligence.
Les demandes en mariage se font par l’entremise directe des parents, et le père, ou le tuteur du garçon, se rend dans la maison de la demoiselle pour annoncer l’intention du fds, et s’exprimant en style oriental : Je viens, dit-il, chercher une génisse blanche et d’une beauté parfaite que vous possédez, et qui pourrait faire la gloire de mon troupeau et la consolation de mes vieux ans. Les parents de la demoiselle répondent dans le même style figuré; ils feignent d’abord de ne pas comprendre ; enfin ils amènent par force la fille désirée; l’orateur alors frappe des mains , et s’écrie :
C'est celle que je souhaite ; on règle aussitôt les affaires d’intérêt et l’échange des cadeaux : à un jour fixé d’avance , le père de l’époux part de sa maison, avec un cortège de parents et d’amis, pour apporter en grande pompe les cadeaux destinés à l’épouse; on laisse frapper plusieurs fois a la porte ; enfin le père demande à haute voix , de l’intérieur, ce qu’on lui veut et ce qu’on apporte; le cortège répond à haute voix : ondras et virtudis, nous apportons honneur et vertu ; alors les portes s’ouvrent, le maître accueille avec cordialité, et conduit le cortège dans
une salle où se trouve toute la famille en habit de parure : cet ensemble forme un fort beau coup d’œil.
Les femmes sardes sont, en général, plus richement habillées que les hommes, et leurs costumes varient suivant chaque province. Celles du cap méridional portent un jupon et un tablier de velours cramoisi , ou vert, ou bleu, ou en drap écarlate très-fin ; le corset et les garnitures du tablier et du bas du jupon sont en satin broché d’or et d’argent; de plus, elles décorent leur cou d’un riche collier en or qui tombe sur la gorge , et leurs doigts sont chargés de différentes bagues en or et en pierreries ( pl . 12). Les femmes du cap Nord se distinguent par leur corset à manches fendues et par. un linge blanc qu’elles portent sur la tête , et qu’elles couvrent d’un voile rouge les jours de fête et de noce.
Avant le mariage , l’époux doit faire blanchir sa maison ; la fiaucée doit en fournir tout le mobilier; il constitue sa dot, que l’époux va ensuite chercher lui-même avec une quantité de chariots précédés de musiciens et d’un cortège de garçons et de filles, parés de leurs plus beaux habits , chargés de rapporter les objets fragiles, tels que miroirs, tableaux (qui représentent les saints dont les époux reçurent le nom ) , verres et porcelaines. Les filles portent sur leur tête les oreillers garnis de rubans roses et de fleurs avec des feuilles de myrte; la cruche en cuivre, dont la mariée doit se servir, est confiée à la plus jolie fille. L’époux donne un reçu du trousseau et monte à cheval devant les chariots qui transportent le lit complet, les chaises, les meubles, le linge, la batterie de cuisine, et les autres ustensiles de ménage, notamment des quenouilles avec leurs fuseaux, dont une est garnie de chanvre ou de lin, pour indiquer à la femme qu’elle doit travailler pour sa famille. Enfin , on donne à l’epouse une provision de blé, avec la meule et tout ce qu’exige la panification : cette marche est fermée par l’âne patient, qui doit servir à moudre le grain; il est aussi orné de rubans et sert à égayer les spectateurs.
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Les bans avant été publiés trois fois à l’église , lorsque le jour du mariage est arrivé, l’époux, accompagné d’un ecclésiastique du village et de ses pa* rents , va chercher sa fiancée : celle-ci , avant de quitter la maison paternelle, se met à genoux et demande à sa mère sa bénédiction ; la mère la fait relever, la consigne au prêtre venu avec l’époux , ei l'on se rend à l’église au son des cloches, en deux troupes séparées.
Après la messe , on revient à la maison de la nouvelle mariée, où le déjeuner est servi ; les mariés , assis à coté l’un de l’autre, doivent, conformément aux anciens usages, manger ensemble, se servir de la même écuelle et de la même cuiller.
A un signal donné, on arrache l'é-
Fouse des bras de ses parents pour asseoir sur un cheval richement harnaché , et la porter en pompe au logis marital [pi. 12). Elle est parée d’une robe d’écarlate brodée à (leurs, avec un tablier blanc et un£ jupe verte, la tête couverte d'un chapeau noir garni de rubans et de plumes, avec un voile blanc ; elle porte des souliers de velours noir garnis de boucles d’argent : à son cou se déploie un riche collier de perles et de corail qui laisse pendre une magnifique croix a’or. Ainsi vêtue, l’épouse est placée sur la selle de son cheval à la manière anglaise, sans tenir les rênes; le mari lui donne la main droite, et de l’autre côté est un palefrenier qui conduit son cheval par la bride. Le cortège est souvent suivi par une cavalcade nombreuse précédée de joueurs de flûte et autres instruments; des jeunes gens s’amusent à tirer des coups de pistolet en signe de oie. La mère de l'époux reçoit sa bellefille à la porte de la maison', et lui offre sur un plat, du blé et du sel, en témoignage de l’hospitalité qu’on lui accorde, d’après les anciens usages. En descendant de cheval, l’epouse baise la main de ses nouveaux parents en signe de soumission; ensuite elle est introduite dans sa domu et lettu'*), la chambre “(*) C’est-à-dire dans la eliambrc nuptiale, mol d'origine latine et d'après l'usage des anciens Romains.
nuptiale. Dans quelgues villages, la belle-mère reçoit l’epouse avec un verre d’eau qu’elle répand dans la chambre; car, de même que l’eau féconde la terre, ainsi sa belle-fille doit féconder et propager sa famille.
Dans quelques provinces où l'on observe l’ancienne étiquette dans toute sa sévérité, l’épouse reçoit les visites de noces sans parler pendant toute la réception ; le soir, on donne un bal terminé par un souper, dans lequel les mariés renouvellent l’exemple de leur bon accord , en mangeant dans le mène plat avec une seule cuiller. Cette cérémonie recommence à tous les événements heureux de la vie, la naissance d’un garçon, la cinquantaine du mariage et autres circonstances semblables.
On dit que les Sardes sont jaloux; cependant leurs femmes sont, eji général , très-fidèles , et il est rare qu on voie convoler en secondes noces , mène ces belles villageoises de Calabras, qui, suivant M. Valéry, homme de bon godt, ne le cèdent en rien aux Frascatanes; car par leur teint blanc, par leurs yeux azurés et par leur taille déliée, elles peuvent rivaliser, dit-il, avec les Géorgiennes.
Lorsque la tombe vient renfermer toutes ces beautés , les cérémonies funèbres commencent conformement a des coutumes qui remontent à la plus haute antiquité. C’est à Tempio que l'usage des pleureuses s'est maintenu jusqu'à présent: ces femmes, parentes ou salariées, sont vêtues de noir comme des religieuses, et, tenant à la main un mouchoir blanc, elles entrentdans la chambre où le corps est placé, le visage découvert et la tête tournée vers la porte; là, elles poussent un cri de surprise, elles pleurent, elles menacent le ciel , et lui reprochent d’avoir enlevé une personne si bonne, si bienfaisante et si utile à sa famille. Aux funérailles d’un homme tué par son ennemi , on pousse des hurlements affreux; ce n’est plus alors un son lugubre qui fait couler les larmes, ce sont des cris de rage et de désespoir, ce sont des sentiments de haine et de
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vengeance dont la famille du mort est agitee contre l'assassin. Dès lors, comme en Corse, les parents laissent croître la barbe jusqu'à ce que cette vengeance soit accomplie, conformément au quatrième livre de Moïse, chap. xxxv, art. 17, où il est dit:
Le parent du mort tuera l'homicide aussitôt qu’il Caura pris , doctrine des juifs envoyés par Tibere dans l’ile, mais que les nouvelles lois divine et civile ont répudiée, et que l'éducation publique doit faire disparaître.
Dans plusieurs cantons, la veuve de riiomme tué par son ennemi se pare de ses plus beaux habits, laisse tomber sa chevelure sur les épaules, et, accompagnée des plus proches parents, elle va chez le juge du canton en demander vengeance; ensuite on la reconduit à la maison, où elle prend le deuil pour toute sa vie. La couleur du deuil est le noir; les règles sont strictement observées, et les veuves, dans plusieurs pays, s’enveloppent la tête d'un drap jaune qui leur cache les trois quarts du visage. Dans le village de Bonorva , nonobstant la défense de l’Église, l’épouse inconsolable se frappe, se déchire, se fait des contusions, des plaies qui l’obligent à garder le lit pendant plusieurs jours.
On a prétendu que les Sardes, dans les anciens temps, avaient la coutume de tuer leurs vieillards; mais la fausseté de cette assertion , dit le chevalier Ferrero , a élé déjà démontrée par plusieurs écrivains; cependant il ajoute u’il ne peut pas laisser ignorer que, ans quelques cantons de l’île, des femmes étaient spécialement chargées de hâter la lin des moribonds : on leur donnait le nom de Accahadures. Cet horrible emploi a heureusement disparu de nos jours.
Nous avons cherché à rassembler plus de détails sur cette dernière coutume; mais il ne nous a pas été possible de recueillir des faits qui appuient la mauvaise opinion qu’on pourrait avoir des anciens Sardes à cet égard.
S XI
De la pêche du thon et du corail.
Dans l’état primitif, l’homme observa l’industrie et l’adresse des animaux, et parvint bientôt, par sa propre intelligence, à triompher de tous les obstacles que lui opposaient la force des uns, l’agilité des autres; il alla chercher les poissons même dans leur propre élément.
Afin d'arriver sans danger à leur but, les pêcheurs inventèrent les appâts à la ligne, les filets, et une multitude d’instruments ingénieux, qui, suivant les localités, furent mis en usage pour surprendre les poissons et les tirer de leur profonde retraite; dès lors la pêche devint un art rival de l’agriculture, par le prolit et les aliments qu’elle donne.
Parmi les différentes pêches inventées jusqu’ici , la plus surprenante et la plus lucrative est, sans contredit, la pêche des thons, qui se fait au moyen de madragues {pl. n* 13) construites avec des câbles et des filets. Elle démoutre jusqu’ou peut aller l’industrie de l'honnne.
Tandis que, par insouciance, les Sardes laissent aux pêcheurs étrangers le profit de la pêche des poissons ordinaires, ils donnent tous leurs soins à la pêche du thon ( scambei • thijnnus Linnei ), pêche non moins importante qu’agréable et qui se fait dans une délicieuse saison.
Cette pêche qui s’ouvrait, du temps du P. Cetti, a la fin d’avril, aujourd’hui ne peut avoir lieu qu’en mai ; elle remonte aux temps les plus anciens. La chair délicate de ce poisson était autrefois si renommée, que plusieurs pays, tels que l’Espagne, l'Italie et Byzance, firent graver sur leurs monnaies l’image du thon. Les Grecs le consacrèrent à Diane. Il était de rigueur, à Carthage, de faire manger du thon aux époux avant leur union , sans doute à cause de sa vertu prolifique, et Galien cite comme le meilleur le thon salé de Sardaigne. L’empereur Caracalla récompensa d’un éeu d’or chaque vers d'Oppien sur la pêche du thon.
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Aujourd’hui , déchu de ses honneurs divins , sans avoir rien perdu de ses droits à la reconnaissance des gourmands, le thon enrichit la Sardaigne autant que son agriculture. Nous ignorons quelle a été l’industrie de la pèche dans le moyen âge, mais elle fut reprise avec activité, au dix-septième siècle, par Pierre Porta, marchand qui mérita, en 1C03, d’être nommé baron de Teulada. Le thon a une forte puissance de natation ; elle lui permet de suivre sans fatigue, à de grandes distances, les vaisseaux, pour manger et dévorer les matières animales qui sont jetées par le matelot et dont ce poisson est tres-friand. On aremarqué à Dieppe, en juin 1838, un thon qui avait dix pieds de long et pesait onze cents livres. Il en est peu de pareille dimension.
Quelle mie soit la cause de l’entrée annuelle d une quantité prodigieuse de thons dans la Mediterranée, il est hors de doute, selon les observations des marins, qu'a près avoir franchi le détroit de Gibraltar, pour trouver sur les côtes d’Europe, d’Asie et d’Afrique, des aliments plus abondants, et une température plus propre aux dépôts de leurs oeufs fécondés par les mâles , les thons se divisent en deux bandes, dont l’une se dirige a droite, vers l'Afrique , tandis que l’autre se porte à gauche, vers les côtes de l’Europe; elles suivent la même direction jusqu’à la pointe de Bvzance, que Pline nomma la corne d'or, endroit où Aristote dit que se faisaient de grandes pêches de thon.
A l’automne, ils se répandent dans la mer Noire et dans la mer d’Azof.
Les deux bandes de thons voyageurs tombent dans les madragues des salines de Sassari , et d’autres positions au nord de la Sardaigne, notamment dans le détroit de l’ile Asinara, l’ancienne HerculU Insula, qui a trente milles de circonférence, ou bien dans les madragues du midi , à Porto Paglia , et particulièrement à l’ile de Saint-Pierre , qui aune population de trois mille habitants, et dont le port est trèsfréquenté à l’occasion ue la pèche du thon.
Les Espagnols et les Portugais
avaient anciennement établi des madragues avec succès , mais elles dépérirent après le tremblement de terre de 1755, qui renversa la ville de Lisbonne.
Comme les thons marchent toujours à une profondeur de cent pieds dans les mers, ce tremblement de terre par lequel fut refoulée, de l’Afrique contre l’Europe, une immense quantité de sable et d’autres matières qui élevèrent considérablement le fond des mers d’Espagne, lit prendre aux thons une aotre direction. Dès lors, ils se portèrent vers la Sardaigne, en sortant du détroit deGibraltar , où les Anglais exploitent à présent avec avantage cette branche d’industrie.
On assure qu’autrefois on péchait jusqu’à cinquante mille thons, dont plusieurs pesaient de trois cents jusqu’à douze cents livres ; mais ce nombre est aujourd’hui réduit de beaucoup. Les naturalistes ont reconnu cette diminution , et l’attribuent à la variation des vents, ainsi qu’à la chasse que leur livrent les grands chiens de mer; mais ces causes ne seraient qu’accidentelles, et peuvent être susceptibles de changement.
La pêche du thon en Sardaigne commence au mois de mai , comme nous l’avons dit; c’est alors que les côtes où sont établies les madragues deviennent des endroits fréquentés , de véritables marchés. De toutes parts, arrivent des bâtiments chargés de sommes d’argent |K>ur l’achat du thon salé. Les Sardes, curieux dejouirdes plaisirs de la pèche, accourent en foule de l’intérieur de l’ile, et ils sont reçus avec générosité par les propriétaires de la pèche (*), qui non-seulement offrent aux visiteurs une table très-splendidement servie, mais, en outre, au moment du départ, font à chacun d’eux le cadeau d’une quantité de poisson pro-
(•) Aux licaux jours de la madrague de l'ile de Piana, lorsqu'elle était exploitée directement par le marquis I'ez de Y il Inm.irina, notre ami et collègue au doctoral en l’tj* à l'université de Turin, il régnait dans sa maison une sorte de magnificence et de prodigalité.
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portionnée à la qualité delà personne, ne fût-ce qu’un paysan. Le chef des pécheurs a la direction suprême de la pèche et une autorité absolue sur tous les journaliers; c'est à lui de disposer, d’ordonner, de juger et même de châtier, sans que personne puisse se plaindre, ni murmurer de son immense pouvoir; aussi choisit-on toujours pour ce poste important l’homme le plus habile et le plus probe, car c’est de lui et de son intelligence que dépend l’heureuse issue de la pêche.
Tout le mois d’avril est employé pour les préparatifs nécessaires à la formation et au rassemblement des filets qu’on doit jeter à la mer. Au troisième jour de mai , le travail devient plus pressant : c'est en effet dans ce jour qu’on doit tracer la madrague (voy. planche 13); ce que les Sardes appellent incrocciare la tonara. Cette cérémonie se fait en présence du chef des pêcheurs , qui l’execute avec le plus grand appareil , car elle consiste à tracer sur la mer l’endroit où il doit placer le filet : ainsi, de même que l’architecte, au moyen de pieux et de cordes, désigne à terré le plan sur lequel il doit élever son édifice, de meme le chef des pêcheurs trace sur l’eau sa madrague par le moyen de deux cordes qu’on appelle intitole , cordes qu’il arrête en lignes parallèles , et qui représentent les deux côtés du grand parallélipipède du filet. La madrague est une grande écherie qu’on établit principalement
l’ile d’Asinara et à celle de Piana, aux salines près de Porto Torrès (*), et autres points de la Sardaigne. On peut regarder la madrague comme un grand parc établi en pleine eau , dans lequel le poisson est conduit par une chasse ou une cloison de filets qui s'étend jusqu’à la côte. Nous ne sommes
(*) Les bommes des madragues de Porto Torrès et de Porto Scuso, propriétés du marquis Pasqua, viennent de la rivière de Cènes avec leur directeur ; ils sont logés, nourris; pour trois mois'on leur donne 80 fr. en argent, solde modique, si l'on considère les fatigues et même les périls auxquels ils sont exposés.
pas tout à fait d’accord avec Duhamel sur la figure de la madrague ; mais ce savant n’a vu que celle de Bandola en Provence, et non celles de la Sardaigne, où se fait la plus grande pêche de thons : c’est surtout dans cette lie que l’industrie de l’homme se signale.
Le lendemain de cette première opération , on plonge le filet , c’est ce qu’on appelle mettere la rete a hagno, autre opération qui s’exécute à l’aide de plusieurs bateaux destinés à cet objet, et avec beaucoup de solennité.
En examinant le plan et le profil de la planche n» 13, on verra la forme et la grandeur du filet, qu’on peut regarder comme un édifice très-hardi planté au milieu de la mer. Les dispositions de filets pour la pêche du hareng et de la merluche, mises en comparaison, ne sont, pour ainsi dire, que des jeux d’enfants.
L’endroit de la mer où l’on jette le filet a pour le moins cent pieds de profondeur, car le thon ne vient jamais à la surface de l’eau; et, pour l’attraper, il faut que le filet touche le fond cle la mer, et qu’il se replie sur lui. Toute l’enceinte de ce çrand filet, qu’on appelle isola, est divisée en differentes chambres faites en jonc de mer, excepté la chambre de mort, n° I , laquelle est formée par un filet de chanvre à mailles solides et étroites ; car, en la tirant du fond de la mer, elle doit soutenir tout le poids des poissons qui s’y trouvent renfermés ; elle est bordée a la tête et aux pieds par de grosses et doubles cordes. Il y a, en outre, line chasse appelée Queue, n° 8, et Codarde , n” 9, laquelle est formée d’un même filet qui se déploie de la madrague jusqu’à terre, et qui a environ douze cents pieds de longueur. Il sert à conduire les thons qui passent entre la côte et la madrague , et à les faire entrer dans la chambre n° 5, comme Duhamel l’explique dans son ouvrage sur les arts et métiers.
Tous les filets qui forment la madrague sont assujettis au fond de l’eau par un poids énorme de lest de pierres, et tenus verticalement au moyen de plusieurs nattes de liéged’unpied carré.
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Les parois sont affermies par un grand nombre de cordes fixées d'un bout sur la corde qui borde la tète des filets, et de l’autre amarrées à une ancre mouillée au fond de la mer.
Tout ce grand établissement , retenu seulement par des câbles qui répondent . à des ancres , est assez solide pour résister à l'impétuosité des vents, aux courants de la mer et aux efforts des gros poissons qu’il renferme.
Duhamel n'a donné que cinq chambres à ses madragues, tandis que celles de la Sardaigne en ont sept comme celles de Tunis. Voyez pl. 13.
Les thons commencent par entrer «dans la grande chambre nu 5, dont la porte leur est toujours ouverte; de là le poisson passe dans les autres chambres du levant, n" 6 et 7 , et du couchant , n” 3 et 4 , nue l’on ferme lorsque la quantité des thons est abondante. Quand le chef de la pèche juge qu’un nombre suffisant de poissons est entré, alors il fait ouvrir la dernière chambre qu’on appelle/)one«/e, n” 2 , ou chambre du couchant, dans laquelle il fait asser les thons destinés pour la chantre de la boucherie ou de la mort ( Duhamel, Traité des pèches). Le lendemain de cette opération , si le temps est favorable et si la mer est calme, le chef se porte sur la madrague avant l'aube; et, pour déterminer les thons à entrer dans cette chambre de mort, n° 1, dont la porte s’ouvre a son ordre, il jette parmi eux une pierre enveloppée d'une peau de mouton noire : les thons s’effrayent, et, cherchant une issue, entrent dans la chambre fatale. Si ce moyen ne suffit pas, le chef se sert alors d’un filet nommé lagarre, qui, en rétrécissant la chambre du couchant, n° 2, presse les thons les uns contre autres, et les force d’entrer dans la boucherie. Alors, le chef de la pèche arbore le pavillon blanc, et invite les propriétaires et les ouvriers à venir exécuter la grande opération de boucherie, appelée la mattance en Italie.
Pour l’exécuter, on commence par tirer du fond de la mer la chambre de mort , n* 1 , qui , à cause de son grand poids , ne s’élève que très-lentement.
Tout en la tirant, les ouvriers reçoivent les filets dans des bateaux jusqu'à ce que le poisson se trouveenlin presque à la surface de l’eau. C’est alors que les hommes embarqués sur les deux grands bateaux du chef, et le palischelnio, armés de bâtons avec des crocs ferrés, commencent à tuer les thons, qui, de leurs larges queues, frappent l'eau, et la font jaillir a quinze pieds de hauteur. Ils les harponnent sur leurs bateaux, et ensanglantent la mer agitée par les efforts de ces gros poissons qui résistent au combat, au milieu des acclamations et des cris de joie des spectateurs qui se réjouissent devant un des plus grands spectacles qu’offre l’industrie humaine. Les cris des pécheurs, leur adresse, leur activité, les bonds terribles que font les thons pour s’élancer hors du filet, et qui vont quelquefois tomber vivants dans les bateaux, rendent cette scène très-animée pour les acteurs et les spectateurs. Duhamel prétend que les thons , lorsqu’ils sont effarouches par les pécheurs ou par les requins, se plongent au fonddel’algue, y mettent leur tète, et ne remontent que le jour suivant.'
La mattance ainsi accomplie, plusieurs bateaux remorquent les deux grandes barques jusqu’au lieu de la boucherie de terre, située au bord de la nter, sous de grandes halles. C’est la qu’on commence par couper la tête ou poisson, ensuite un seul portefaix se charge du thon le plus énorme, qu’il porte nu magasin , où il est suspendu par la queué(*). C’est la aussi qu’on coupe les thons en morceaux pour préparer ce que nous appelons du thon mariné, qui reçoit différentes salaisons: une partie’ est apprêtée a l'huile, l’autre au sel pur, la troisième au vinaigre. Les oeufs sont salés à part; en jette les têtes et les os dans de grandes chaudières pour en extraire l’huile de thon; enfin, pour que rien ne soit perdu, les mêmes os secs sont encore étés sous la chaudière pour alimenter e feu.
Le produit annuel de la pêche du
(*) Voyez pt. i3.
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thon en Sardaigne est d’environ trentedeux mille poissons : les madragues des salines de Sassari et de Porto-Sueto de l'ile Piana sont les plus lucratives. Le. chanoine Raymond Valle voulant obtenir l'agrégation au collège des lettres et arts à l'université de Cagliari, la description de la pèche du thon lui fut assignée pour sujet de poème. Nous regrettons de ne pas donner ici cette composition , qui contient une description exacte et élégante de ce genre de pèche.
Pèche du corail.
Il n’y a point de production maritime sur laquelle les naturalistes anciens et modernes aient autant écrit que sur le corail. La structure et la forme de.cette substance , qui ressemble à un arbrisseau dépouillé de ses feuilles, ce tronc d’où partent les branches latérales , cette espèce d’écorce gui le recouvre , tout enlin concourait à nous induire en erreur et à le faire prendre pour un végétal.
Bernard de Jussieu a enlevé au corail le nom de plante maritime pour lui substituer celui de polypier.
La pèche du corail en Sardaigne commence à la fin d’avril ou en mai, et finit en septembre. La plus grande abondance de cette production animale se trouve dans les mers de Castel Sardo, d’Alghero, de Bosa, et des Iles de Saint-Pierre et Saut’ Antioco.
C’est cependant près de l’ile Asinarg que se trouve le meilleur corail de la Méditerranée.
Pour pêcher le corail, on attache deux chevrons en croix; on les appesantit avec un gros morceau de plomb pour les faire plonger au fond de l’eau; des ouvriers tortillent négligemment du chanvre de la grosseur d’un pouce, dont ils entourent les chevrons, qui ont aussi à chaque bout un petit filet en forme de bourse; puis ils attachent ce bois à deux cordes dont l'une tient à la proue, et l’autre à la poupe de leur bateau. Ils plongent ensuite cette machine dans la mer, et la laissent aller à tâtons au courant et au fond de l’eau ,
afin qu’elle s’accroche sous les avances des rochers : le chanvre s'entortille alors autour des branches du corail qu’il rencontre fixé sur les rochers; à laide des cordes, on tire ensuite les chevrons , et on arrache les branches ducorail gui restent attachées à la filasse, d’où elles tombent dans la bourse, ou dans la nier lorsqu’elles sont trop grosses. Des plongeurs vont aussitôt les y chercher (*).
Le naturaliste Fratielli rapporte dans un mémoire que le corail croit en peu d’années, et qu’il se gâte, se pique en vieillissant.
Il y a plusieurs qualités de corail : le plus estimé est gros, d’un rouge de sang ; celui de la seconde qualité n’est pas bien gros, mais il est entier et d'une belle couleur; quant au corail de la troisième qualité, c’est celui gui est tombé de sa lige et qui a blanchi.
XII
Des animaux indigènes les plus rares
de l'ile sarde. — Du mouflon mâle
et femelle.
Pline le naturaliste nous dit que le mouflon, ovis ariesfera, ne se rencontre que dans la Sardaigne; mais Buffon ajoute que Yophion dont parlent les anciens Grecs, et qui est cité par Pline, n’est autre chose que Voois ammon de Linnée, le mouflon d’aujourd’hui, eu égard autant aux caractères distinctifs de cet animal , gui ont pu être confondus par les anciens avec, ceux du cerf, qu'à la ressemblance du nom donné à ces animaux.
Le mouflon que la Sardaigne possède
(*)En 1828, cenl quatre-vingt-dix bateaux de différentes nations sont entrés dans le port d’AIghero, cl le corail exporté s'est élevé à plus de deux eent cinquante mille francs. La pérlie du corail remonte an delà de l'année i3;i, dans laquelle don Pierre d Aragon affranchit tous 1er habitants des droits, afin d’accroître l’importance de cette branche d'industrie. Le corail algherois est abondant et le meilleur de toute la Méditerranée. 11 égale aussi en beauté celui de l’ile de l’Asinara.
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fut assimilé par Pausanias à ces béliers qu’on voit, dit-il, figurés sur les ouvrages en terre de fabrique Éginète; il habite particulièrement les montanes delà Nora, d’Iglesias , de Benlada, ePatada, del'OIiastra et de Lerrono.
Sa forme extérieure (pl. n° 15) s’accorde parfaitement avec celle du cerf, auquel d’ailleurs il ressemble par son poil et sa vivacité, quoiqu'il soit un peu plus sauvage , car il habite les endroits les plus solitaires et les plus escarpés des montagnes. Pausanias dit qu’il surpasse en vitesse tous les animaux sauvages.
La taille du plus gros des mouflons approche de celle du daim; il a les cornes au-dessus des yeux, comme le bélier, et il porte aussi les oreilles extrêmement droites. Il est très-léger à la course, mais se fatigue promptement lorsqu’on le poursuit en plaine.
Les mouflons marchent ordinairement par troupe de cent, dont le plus vieux est le conducteur. Ils s’apprivoisent facilement et s’attachent à l’homme et aux chevaux, comme le mouton.
Buffon, très-attentif à simplifier la création et à écarter cette multiplicité d’êtres introduite dans l'histoire, conseille avec raison aux naturalistes de faire leurs efforts pour trouver dans tous les genres l’espèce primitive et mère; et en parlant du mouflon, il dit qu’il le croit un bélier sauvage.
La femelle du mouflon est un peu plus petite que le mille; elle n’a point de cornes , ce qui fait une grande différence (pi. n° 15) : elle est plus douce et plus apprivoisée.
Du seps.
Le seps est une espèce de lézard long comme un serpent, dont les pattes sont presque invisibles. Les naturalistes l’appellent lucerta chalcidia, parce qu'il porte sur le dos des lignes couleur d’airain (pl. 16, n° 3).
Cet animal , qui forme l’anneau entre les quadrupèdes et les reptiles, dit Lacépède, est assez fréquent en Sardaigne; il a douze pouces et plus de longueur, et quinze lignes de ci rconférence au dos, qui est recouvert d’ écailles
rhomboïdales. Ses oreilles et ses yeux sont petits ; ses deux premières pattes sont fort rapprochées de la tête , tandis ue les deux autres sont placées près es hanches , ou au commencement de la queue, qui est blanchâtre et trèspointue. Son ventre est d'un blanc clair ; ses narines sont placées à l’extrémité du museau.
Le peuple attribue à ce lézard une puissance venimeuse; mais il n’y a pas d’exemple d’accident causé par cet animal , comme l’attestelesavantïhunberg. Une des particularités les plus remarquables de i’île, et dont elle est peut-être le seul exemple , c’est l’absence de tout animal venimeux et de bêtes féroces depuis les temps les plus anciens. Pausanias et Silvius Italicus ont fait la même observation.
On remarque aussi que les chiens, malgré la grande chaleur et la sécheresse du climat, n’y sont pas sujets à la rage. Dans un pays brillant, et où les chiens sont aussi multipliés, il n’y a pas eu, de mémoire d'homme, d’accident de cette maladie. On attribue cette faveur à l’absence des loups; car, en général , ce sont eux qui communiquent la rage aux chiens.
Le tiligugu (pl. 16, n° 2).
Il a fallu conserver le nom de tiligugu sous lequel est connu ce lézard , parce que Linnée ne paraît pas l’avoir exactement décrit parmi les quarante- .quatre différentes espèces dont il a 'composé ses quatre classes de lézards.
Lacépède, en parlant du mobonge des Antilles , prétend que ce lézard est tout à fait le même que le tiligugu de Sardaigne, décrit par le naturaliste Cetti; mais en les comparant l’un avec l’autre, ils paraissent assez différents : en effet , ia tête du tiligugu est avancée, contiguë au corps, un peu courte et aplatie des côtés; la mâchoire supérieure est égale à l’inférieure ; les narines sont ovales et amples, la langue en forme de cœur, les dents courtes et égales , les yeux placés à la base de la tête, proche du bord; les oreilles larges, posées aux angles des mâchoires. Le corps est un ovale
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oblong, à l’exception du dos qui est angulaire; la queue ronde et pointue; les pattes de devant sont très-peu éloignées de la tête , et couvertes d’écailles comme le reste de l'animal.
Ce reptile grimpe sur les arbres et sur les maisons; il fait du bruit au changement de temps, de même que la grenouille, car il est très-sensible à l’humidité et à la sécheresse. Il n'est pas dangereux, mais, lorsqu’on l’irrite, il se jette avec hardiesse sur celui qui ie provoque.
Du vautour barbu ( pl . 16).
Les vautours connus en Sardaigne sont de quatre espèces, savoir: le griffon, le vautour blanc, le noir, et le vautour barbu, ainsi nommé par Linnée , à cause d’une longue barbe de crin qui lui pend de la mandibule inférieure ( pl . 10, n° I.).
Ce vautour, le gypœtes barbatus de Cuvier, long de quatre pieds et dix pouces depuis la tête jusqu’à la ueue , est de tous celui qui a le plus e rapport avec les aigles , car il est entièrement couvert de plumes; son
Sort est noble et lier : il diffère cepenant de l'aigle par sa taille, par la forme de son bec, par ses yeux saillants , par le creux qu’il porte au bas de l'œsophage, bien plus encore par son organisation intérieure, et enfin par ses habitudes.
Bufl’on ne croyait pas que le vautour barbu se trouvât aussi en Sardaigne (*), comme l’expérience nous l'atteste.
XIII
De la végétation de Vite sarde.
La végétation du nord de file de Sardaigne peut se comparer à celle de la Corse, et la végétation du cap méridional à celle de l'Afrique; ceile du centre à celle de la Provence. Il est à remarquer ce que Pausanias nous dit à l’égard des végétaux : Il y a dans Vite
(*) Nous avons, en i~ 97, offert à notre Académie des sciences de Turin , un tableau contenant le vautour barbu en relief, par nous pré|iaré d’après la méthode du naturaliste professeur Giorna,
sarde une seule espèce de plante dont le venin soit mortel; elle ressemble à, l’ache, et ceux qui en mangent meurent, à ce qu'on dit, en riant. C'est pour cela qu Homère, et ceux qui l’ont suivi, donnent le nom de rire sardonique à ceux qui en sont atteints.
Dioscoride a laissé une description inexacte de cette plante, qu’Apulée appelle l’herbe scélérate, Linnée ranunculus bulbosus, et les professeurs de Turin, Alioneet Moris, ranunculus peucedani/oliæ , plante aquatique et propre à la Sardaigne centrale.
M. de Candolle pense que la plante désignée par Pausanias est le ranuncutus sardous ou philonotis.
Quant au rire sardonique, dont Cicéron parle dans la lettre xxv, liv. 7, à Fabius Galtus, il n’est pas naturel aux Sardes, qui sont d’un caractère franc et constant. Le rire sardonique est plus propre aux mœurs des nations civilisées, qui, à la sincérité du cœur, ont substitué la politesse et une grâce d’alïectation.
La végétation de la Sardaigne est prodigieiise. j\ous avons déjà signalé la fertilité du sol à l’égard du ble, le trique, mot sarde corrompu du latin triticum, lorsque la plante n’est pas attaquée par des brouillards, qui diminuent la graine, ni par les sauterelles, transportées dans l’ile par des vents d’Afrique , ce qui arriva en 1825, année pour les Sardes d’une grande calamité.
Le maïs, ou blé de Turquie, est cultivé dans les plaines d'Oristano et autres cantons à l’abri de la sécheresse.
Ce sont les Sarrasins (*) qui apportèrent de l'Orient cette plante fertile.
Les fèves, dont les paysans font une consommation notable pour leur famille et pour la nourriture des animaux de charge, sont semées en novembre au cap Cagliari , plutôt qu’au printemps, car les vents secs en empêchent la culture. Au cap Sassari , qui est plus humide , ou les sème en mai, comme en Lombardie.
(*) Voyez Dr ta culture du maïs et de son utilité pour l'économie animale , par le chevalier de Grégorj. 1829, Paris.
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La vigne donne aux Sardes les vins précieux appelés le muscat blanc ou malvasia, meilleur que celui d’Asti, le canonao rouge et noir, la vernaccia blanche et très-claire, comme les vins du Rhin et de Champagne.
I.’olivier est la plante qui convient le mieux aux terres sardes, et sa culture fut encouragée par des titres de noblesse et des récompenses accordés par le roi Victor-Emmanuel pendant son séjour dans Plie durant l’émigration.
Les amandiers, les orangers et les limons y prospèrent, et la vallée de Milis, dont nous reparlerons, est appelée , par le savant Cetti , le jardin des llespérides , à cause de l'abondance de tous les fruits et de citronniers.
Le tabac de Plie ne le cède en rien aux meilleurs tabacs d’Espagne et de Turquie. Il est plus fin, d'un jaune plus clair, et doit être laissé deux ans en fermentation. Il forme une branche des revenus royaux.
La garance, ruhia tinctorum de Linnée, croît naturellement dans plusieurs provinces; on se sert de cette racine, qui donne un rouge écarlate, pour les toiles et laines à l'usage des paysans, et sa bonté n'est pasconnue à l’étranger.
Le liège, dont l’ile abonde, le safran, la soude, auraient besoin, pour être mieux exploités, d’encouragements de la part du gouvernement. Il devrait en être de même pour la culture du coton et pour l'éducation des vers à soie. Déjà on a planté une quantité prodigieuse de mûriers blancs et noirs dans differents cantons; mais les chaleurs des mois de mai et juin sont aussi préjudiciables à cette chenille industrieuse que les inconstances de température le sont dans d'autres contrées.
Nous avons indiqué, page 25, quelques-uns des avantages que la situation actuelle des affaires politiques peut assurer à la Sardaigne. Nous ajouterons plusieurs développements.
La Méditerranée est sillonnée aujourd'hui en tous sens par les divers pavillons de l’Europe. Lorsque le commerce avec Alger sera établi sur des bases durables , lorsque la paix sera donnée à l’Orient, les bâtiments de
tous les pays afflueront encore plus dans la Méditerranée. Les Génois , qui jouiront naturellement de privilèges en Sardaigne, puisqu'ils sont sous la même domination , y apporteront des capitaux au lieu du joug de fer qu’ils y faisaient peser auparavant. Cagliafi en rapport, par les routes nouvelles, avec toute l’île , deviendra un lieu favorable aux radoubs au renouvellement des approvisionnements et des munitions , et présentera , dans son port , de bien plus grandes ressources que Malte et que la Sicile qui n’a pas encore reçu , et qui ne recevra probablement que très-tard une pareille direction. Le gouvernement piémontais est un gouvernement sage , modéré , et ami de ses peuples : il a commencé à reconnaître tout le prix de la Sardaigne civilisée. L’île a reçu de bonnes lois, des communications faciles: la population agreste, retenue dans les montagnes, s’est accoutumée à visiter paisiblement les plaines: les étrangers voudront et pourront parcourir les diverses provinces de ce petit royaume :
nous rapporterons ici un chapitre du voyage récent de M. Valéry, qui seul suffit pour exciter l'enthousiasme de ceux qui veulent admirer un des plus imposants spectacles de la nature :
Milis ou la forêt rf orangers.
« C’est le premier jour du mois de mai, par un temps magnifique, que je visitai les jardins ou plutôt la forêt d'orangers de Milis, l’ornement de la Sardaigne , qui compte au delà de cinq cent mille arbres, et dont les approches me furent annoncées par une brise embaumée.
« Ce bois , ceint de collines qui l'abritent , et dont je parcourus pendant plusieurs heures les délicieux ombrages et les taillis touffus , était alors animé par le chant des oiseaux et le murmure des mille petits ruisseaux qui arrosent le pied de cps arbres toujours altérés. Une couche solide de Ileurs d'orangers jonchait le sol : je marchais, je "glissais sur cette neige odorante; si j'ecartais les branches pour percer le taillis, les (leurs jaillis-
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saient en l’air et me caressaient le visage. Cette fleur précieuse , qui , dans les somptueuses orangeries de nos châteaux , se pèse et se vend , ici exhale, d’inutiles parfums , tombe 5 terre , et forme un épais et doux tapis de grandes herbes aromatiques mêlant une agréable et forte odeur à l’odeur plus suave de l’oranger. L’abondance des fruits est prodigieuse. Quelquefois de longs bâtons de sarments soutiennent les branches pliaut sous le faix des oranges et des citrons , qui montent , année moyenne , à près de dix millions. On est "comme ébloui par tous ces globes rouges ou dorés, ardente végétation suspendue en festons et en guirlandes. »
L’introduction de l’oranger en Sardaigne remonte aux époques du deuxième ou troisième siècle. Les jardins de Milis, dont la terre, particulièrement propre à ces plantations , est fine et douce au toucher, s’étendent pendant l’espace de trois milles, et ils offrent plus de trois cents vergers. Un des plus beaux, le jardin du chapitre de la cathédrale d’Oristano , n'est affermé que huit cents écus, à peu près quatre millefrancs. Quelques arbres ont donné jusqu’à cinq mille oranges ; les poètes ont vanté le jardin des Hespérides, fort inférieur, sans doute, à celui d’Oristano, qui a plus de dix mille
arbres , dont plusieurs , au dire traditionnel des paysans , compteraient plus de sept siècles. C’est dans le jardin du marquis de Boyl que je trouve le plus grand des arbres de Milis, décoré du titre de roi des orangers ; un homme ne peut l’embrasser ; et ce bel arbre, au parfum, à la douceur et à l’éclat de ses fruits et de ses fleurs, joint la hauteur et la majesté du chêne. . La forêt de Milis est par cela un des points de la Sardaigne qui appelle le plus l’exploitation d industriels intelligents , soit par la création de distilleries de fleurs d’orangers , soit par celle de fabriques de produits chimiues , propres à l’impression des étoffes e soiè , de laine et de coton.
Les champs balsamiques , les féeries de Milis mériteraient seuls le voyage de la Sardaigne. Nous avons si près de nous ce spectacle qu’on croirait un rêve des Mille et une Nuits !
Nous nous sommes plu à prédire le sort futur de la Sardaigne. Ce n’a pas été sans plaisir que nous avons annoncé ses destinées propres à augmenter la gloire de ses rois, et ce qui est en même temps aussi désirable, la prospérité et le bonheur d’un peuple longtemps calomnié, et susceptible de prendre part aux plus heureux progrès de la civilisation moderne.
PAR C. DE FRIESS-COLONNA
INTRODUCTION GÉOGRAPHIQUE. Monte-Cinto et le Monte-Rotondo , j. dont la hauteur est d’environ 2,700 mè-
I,a Corse est, après la Sicile et la Sar- très , appartiennent à la chaîne de mondaigne, la plus grande des Iles de la tagnes du système transversal. Le* Méditerranée : elle a qunrante-cinq lieues sommet le plus élevé de la chaîne de de long , sur vingt-trois de large. Les montagnes du système longitudinal ne Français en firent la conquête en 1769. s’élève guère au dessus de 1,200 mètres. On verra dans le courant de cette his- Cependant la cime du San-Petrone, autoire par quelles vicissitudes elle a passé dessus de la Porta, atteint 1 ,650 mètres, avant d’appartenir à la France. On parle La nature des lieux a porté les habien Corse la langue italienne, et c'est, tants de la Corse à partager leur île en après la Toscane, la Romagne et les deux grandes parties, quesepare la chaîne Etats de Lucques , le pays où cet idiome de montagnes du système transversal est le plus pur. dont nous venons dé parler, dans la di-
La Corse est un véritable pays de rection du nord-ouest au sud-est. montagnes. C’est là un de ses caractères Cette division , adoptée de temps imdistinctifs. Deux chaînes principales la mémorial , a toujours porté et porte endivisent, l’une dans le sens transversal core le nom de Deçà des Monts, poqr la de l’ouest-sud-ouest à l’est-nord-est, du partie comprise dû nord ah midi, entre mont Saint-Antoine, au-dessus de Bel- la pointe du Cap-Corse et le fleuve godère, au Monte-Coscione, au-dessus de Solenzara, et depuis la mer de France de Zicavo ; l’autre dans le sens longitu- jusqu'à la mer de Toscane, de l’ouest à dinal , parallèlement à la côte, du nord l’est ; de Delà d*s Monts, pour la partie au nora-est, depuis le Cap-Corsejusqu’au qui se trouve entre le Fango, la chaîne Fiumorbo. La première, beaucoup plus de montagnes du système transversal considérable que la seconde, et par sa et la Solenzara, du’ nord au midi; la hauteur et par l'espace qu’elle occupe, Méditerranée et cette même chaîne de est presque entièrement composée de montagnes, de l’ouest à l’est, terrains granitiques; la seconde, de ter- Le Deçà des Monts , beaucoup plus rains stratifiés. Le Monte-Doro, le ouvert que le Delà des Monts, «st aussi
t*rt Livraison. (Corse.) t
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beaucoup plus étendu. Plus voisin de l’Italie, et en contact, pour ainsi dire, journalier avec elle, il lui a emprunté quelque chose de sa civilisation.
Le Delà des Monts , pays excessivement boisé et très-montagneux, brillé dans ses plaines par le soleil et les vents d’Afrique, a conservé longtemps une physionomie sauvage que la civilisation française n’a pu encore faire disparaître.
Ce queM. JeanReynauda dit delà végétation de la Corse peut aussi bien s’appliquer au Deçà qu'au Delà des Monts.
« La végétation y offre des caractères intermédiaires entre ceux de la végétation du midi de la France et de l’Italie. Les oliviers et les vignes sauvages, les myrtes, les lauriers-roses, les chêuesliéges, les cactus, les aloès, quelques rares palmiers, sont cequi frappe le plus lesyeux du voyageur qui vient de F rance. On a fait quelques essais pour acclimater en Corse les plantes intertropicales. Les essais faits en petit, et dans des jardins publics ou particuliers, ont assez bien réussi; mais on aurait tort d'en conclure que ces plantes puissent jamais devenir en Corse l’objet d’une grande cul- ’ture : elles y demandent des ménagements tout spéciaux , et il n’y a, comme nous l'avons dit, que quelques points du littoral où elles puissent prospérer. Les céréales, le riz , la garance, les oliviers, les citronniers, la vigne, sont le principe de la véritable richesse agricole de la Corse , dans tous les lieux où le sol n’est pas trop montueux pour leur convenir. C’est donc sur le développement de ces plantes , et non sur de vaines espérances d’indigotiers, de caféiers, de cannes à sucre, que l'attention du gouvernement et des industriels doit se porter. Bien que la Corse n’ait pas été destinée par la nature à devenir jamais un pays bien fertile, il y a certainement d'immenses bénéfices à en tirer par une sage exploitation de la plaine et des vallées. Les eaux propres aux irrigations y sont abondantes. Peut-être serait-il convenable d'étendre les essais qui ont été faits , à diverses reprises , sur les semis de cotonniers : il serait possible que la Corse, dans les localités bien situées, pût tirer de cette plante précieuse un revenu considérable et d’une haute
utilité pour l'industrie du midi de la France (a). .
« Les forêts de la Corse, ajoute M. Revnaud , sont peut-être les plus belles qu'il y ait au monde, sinon sous le rapport de l’étendue , du moins sous celui de la magnificence. Sans parler de ces majestueuses forêts de châtaigniers qui occupent les pentes peu élevées , et dont la fécondité est si prodigieuse, qu'une population considérable n’a pas besoin d’autres champs , les hautes montagnes de la Corse nourrissent des forêts de chênes, de hêtres, de sapins, et surtout de pins larix, propres aux constructions les plus magnifiques (à). Il semblerait que la nature, donnant à la Corse les havres les plus multipliés et les plus spacieux quai y ait sur aucune cdte de la Méditerranée, eût voulu lui donner aussi toute la charpente nécessaire pour une marine puissante. Il peut sembler extraordinaire au premier abord que ce petit peuple, ainsi isolé au milieu de la Méditerranée, et entouré de tant de circonstances favorables à la navigation , soit demeuré montagnard et ne se soit point fait nav igateur. Mais le développement de la marine demande des conditions particulières de commerce et de puissance que la Corse n'a jamais eues jusqu’à présent, et qui ne se manifesteront qu'a mesure que la France s’y constituera plus efficacement, et prendra sur la Méditerranée le rang qui lui appartient (c). »
Sous le rapport minéralogique , la Corse est sans contredit le pays le plus riche de l’Europe. M. Guevmard, ingénieur en chef des mines, l’a appelée l’Élysée de la belle géologie. Dans un rapport qu’il fit eu 1820 à la suite d'un long voyage dans Pile, il disait : « Je me suis souvent servi de l’expression que cette île était l’Élysée de la belle géologie , et plus je voyage, plus je reconnais que nulle part il n’existe d’aussi beaux produis La Corse renferme les plus jolies roches et des roches uniques. C’est dans
(a) Encyclopédie nouvel! e, t. jv. p. 6<> et suiv. (à) D’après le procès-verbal de délimitation, terminé ci) 1 8)0 par M. Racle, l'État posséderait en Corse un sol forestier de 150,000 hectare*.
(c) Il est question, depuis quelque temps , île faire d’Ajaccio une succursale du port maritime de Toulon.
l’existence de ces roches préeieuses que réside la richesse minéralogique -de la Corse. L’architecture et les beaux-arts trouveraient sur ce point du globe des variétés presque infinies de roches pour construire des palais , des monuments , et pour en décorer l'intérieur* »
CORSE JUSQU’A L’ORGANISATION AC- TUELLE
Les Romains, ayant fait la conquête de la Corse, la soumirent ainsi que la Sardaigne au gouvernement d’unjnéme préteur. Les auteurs latins citent deux villes importantes, Aléria et Mariana, dont il reste aujourd'hui encore quelques vestiges, fondées par Marius et Sylla, avec des colonies de vétérans romains. Quant aux autres cités et bourgades dont il est fait mention, il serait assez difficile, non-seulement de donner une idée quelconque de leur importance, mais même d'indiquer d’une inan ère exacte, pour le plus grand nombre, leur emplacement. Du reste , les Romains ne nous ont rien laissé sur la division territoriale du pays et sur son administration intérieure. Comme on le verra dans le courant de cette histoire, on a fort peu de données sur ce qui se passa en Corse dans les premiers siècles du moyen âge. Au onzième siècle eut lieu, pour la première fois, une division importante dans l'ile de Corse.
Tout le pays compris depuis la chaîne de montagnes du système transversal jusqu’à Brando se déclara indépendant, sous le nom de Terre de Commune, s’organisa et appela un prince étranger pour le gouverner. Alors s'établit, d’une manière certaine et régulière, une. division qui se continua jusqu'au seizième siècle. Le pavs d’au Delà des Monts , sous la dépendance de ses seigneurs, ne reconnut d’autre division que celle des fiefs qui le composaient. Dans le Deçà des Monts , il y eut deux grandes divisions , la Terre de Commune, se régissant d'une manière indépendante, et le Cap-Corse, soumis à des seigneurs féodaux. Ces trois grandes parties de la Corse se subdivisaienten provinces, les provinces en pièves, et les pièves en paroisses. La province comprenait un certain nombre de pièves , et les pièves un nombre in-
déterminé de paroisses. Il n’y a rien aujourd'hui qui ait remplacé les provinces, qui ont servi à former les arrondis sements. Quant aux pièves, elles ont été remplacées par les cantons, et les paroisses par les communes :
Au temps de Filippini, la Corse se divisait aussi en cinq évêchés ou juridictions ecclésiastiques qui embrassaient tout le pays. Comme ce régime s’-est conservé a peu près le même jusqu'à l’arrivée des Français, nous allons donner ici le passage dans lequel Filippini résume la position géographique de l’ile de Corse, au seizième siècle.
« La Corse fuit donc trente mille feux, divisés en soixante-six pièves, quarante-cinq pour le Deçà des Monts, vingt et une pour le Delà des Monts, et toutes relevant de six évêchés. Le premier de ces évêchés est celui de Mariana, qui cuntient les seize pieves suivantes : Tomino, Luri , Brando, Lota, Ürto, Mariana, Bigorno, Caccia, Quadro ou Casinca , Tavagna , Moriani , Ostriconi , Tovani, Sant-Andrea, Giussani, etCasacconi; il a mille écus d'or de revenu. 2° Vient ensuite l’evëché de Nebbio, qui rend plus de quatre cents ducats. et qui comprend cinq pièves : Canari, Nonza, Rosolo, Sanquilico et Santo-Pietro. 3“ Puis celui de Sagoua, qui rend environ cinq cents ducats, et ui comprend dix pieves, savoir : Pino, ans la Balagne, Olmia, Calenzana , Chiomi, Vico, Amitro ou Saguo, Paomia, Cinarca, Soroinsù , Cruzini et Sevindentro. 4° Puis le petit évêché d’Accia, qui vaut un peu plus de deux cents ducats de reute, et qui ne renferme que deux pièves, celle d’Ampugnani et celle de Rostino; mais Nebbio et Accia ont été réunis, comme on peut le voir dans un livre des dîmes du pape. 5° L'évêché d'Aleria,dont le revenu est de deux mille écus, et qui renferme dix-neuf pièves, savoir : Giovellina, Campoloro, Verde, Opino, la Serra, Bozio, Alesciani, Orezza, Valbrustie, Talcini, Venaeo, Rogna, la Cursa, Covasina, Castello, Aregno, Matra, Niolo et Carbini au delà des monts. 0“ Enfin, P évêché d’Ajaccio , dont le produit est de mille ducats, et qui renferme douze pièves, celles d’Ajaccio, Appietto, la .Mezzana, Celavo, CauFO, Ornano , Talavo, Cruscaglia , Areggeni,
L’UNIVERS
Valle, Attallà. On doit observer que les pièves se comptent d'une certaine manière par les evêques, pour ce qui tient au spirituel, et d’une autre mauière par les collecteurs d’impôts, pour ce qui est du temporel (1). »
Après la conquête des Français , en 1769,1a Corse fut déclarée pays d’états et divisée en neuf juridictions, qui eurent chacune un tribunal de première instanee, et l’on établit à Bastia une cour d’appel, sousle nom de Conseil supérieur. Ou reste, on conserva l’ancienne division en pièves et en communes. Les neuf juridictions dont nous venons de parler étaient les suivantes : 1“ Ajaccio, comprenant les pièves de Ci narra, Mezzaaa, Tavaco , Celavo, Talavo, Ornano, et Sanpierro; 2° Aléria , comprenant Campoloro , Tavagna , Moriani , Alesani , Verde, Serra, Cursa, Coasina; 3° Amp/(ÿMafli,formédes pièves d’Ampugnani, Orezza , Vallerustie , 'Rostino , Casacconi , Casinca ; 4° Bastia , comprenant I.ota, Brando, Luri, Rogliano, Canari, ÎSonza ; 5° La Balagne , dont les pièves étaient: Aregno ,Sant-Andrea, Tuani, Giussani , Ostriconi , Pino , Olrni ; 6° Le Aebbio, qui comprenait les pirves d’O letta, Murato, San-Pietro, Patrimoiiio, Mariana, Bigorno, Canale; 7° Corté , «ayant Talcini,Venaro,Bozio,Caccia,C.astêllo, Giovellina, Niolo, Rogna; 8 ° La Rocca, comprenant les pièves deSartène, Tallano, Porto-Vecchio, Veggiano, 1stria, Carbini, Scopamene, Bonifacio; 9“ l'ico , qui renfermait les pièves de Cruzini, Soroingiù , Sevinfuori , Sevindentro, Soroinsù. La Corse resta, ainsi divisée jusqu’à la révolution française, époque ii laquelle, avant été déclarée partie intégrante du territoire français, elle forma un département et fut organisée en districts et communes. De 1793 à 1811 , elle forma deux départements, celui du Goto et celui du Liamone. Le premier comprenait les trois arrondissements de Bastia, Calvi et Corté; le second , ceux d’Ajaccio , Sartène et Vico. En 1811 , les deux départements furent, réunis en un seul, et Ion supprima l’arrondissement de Vico. C’est l’organisation actuelle.
La Corse forme donc aujourd'hui un
(Il Filippini , Isl. <(i Curtica, l I. p. 126 Ëdit. de Pise, ih>7-
département divisé en cinq arrondissements, savoir : Ajaccio, chef-lieu de préfecture, Bastia , Calvi, Corté , Sartene.
Elle comprend 61 cantons, 346 communes, et environ 200,000 habitants. Elle a une cour royale siégeant à Bastia , et à Ajaccio un evéché suffragant de l’arch^reché d’Aix. Elle forme la dix-septième division militaire.
DEÇA DES MONTS
Comme nous l’avons dit, la Corse se divise géographiquement en deux grandes parties, le Deçà i les Monts et le Delà des Monts. Le Deçà des Monts , beaucoup plus eonsidérâbleen étendue que le Delà des Monts , renferme trois arrondissements : Bastia , Calvi et Corté. Le Delà des Monts n’en renferme que deux : Ajaccio et Sartène.
Nous suivrons, pour la description topographique, cette division, qui est la
Îilus naturelle, quoiqu’elle ne soit pas a division administrative.
ABB08DISSEHENT DE BASTIA
L’arrondissement de Bastia est le plus populeux de la Corse : on y compte 60,000 habitants, répartis en 12 cantons subdivisés en 72 communes : il renferme les anciennes provinces du Cap-Corse, du Nebbio, la Casinca, une partie d’Ampugnani et Cervione. C’est l’arrondissement le mieux cultivé et le plus riche en industries diverses. Il est borné au nord et à l’est par la mer de Toscane, à l’ouest par la mer de France, au sudouest par la Balagne, au sud et au sudest par l’arrondissement de Corté.
Bastia, chef-lieu de l’arrondissement, la ville la plus considérable de la Corse , sous le rapport de la population et du commerce, renferme environ 15,000 habitants. Fendant les longues guerres qui ont agité la Corse, elle a presque toujours appartenu aux Génois, qui y tenaient une forte garnison; elle se divise en deux quartiers, l’ancien et le nouveau, Terra-f'ecchia et Terra-Muova.
La vieille villeest bâtie suruneéminence, du côté de la terre; ses rues sont étroites et d’une pente très-rapide. La nouvelle ville, assise au bord de la mer, se distingue par l’élégance de ses constructions et par son pavé, construit en pierres de Brando , dalles inagniliques, ressemblant à du marbre jaspé. Bastia ren-
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ferme plusieurs églises dans le goût moderne de l’Italie, remarquables par la richesse des dorures et des boiseries. Cette ville a été et sera peut-être toujours la plus commercante ae la Corse. Située en face de l’Italie, avec laquelle elle a de fréquents rapports , entourée de villages populeux et riches, elle trouve un débouché certain à son commerce d'imortation et d’exportation. Les ehamres viennent de voter trois millions pour l’amélioration de son port, qui, offrant désormais un mouillage sur, développera le mouvement maritime et créera pour la ville des ressources ignorées.
Le Cap-Corse fournit en très-grande abondance des fruits que l’on exporteet du v in cuit dont le débouché se trouve en Italie, où, après l’avoir manipulé, on le débite comme vin d’Espagne. Les habitants du Cap-Corse sont en général fort doux et très-industrieux : ils aiment le commerce et les dangers de la mer ; ils font le cabotage avec l’ItalieetlaFrance. Un certain nombre d’entre eux émigre tousles ans pour l’Amérique, où quelques négociants de cette province ont fait des fortunes colossales.
Le territoire du Cap-Corse, formé énéralementdeterrains intermédiaires, ont la roche principale est le schiste talqueux , ne permet guère d’autre culture que celle des arbres fruitiers et de la vigne. Il renferme plusieurs mines de fer, d’antimoine, de plomb argentifère, de manganèse oxydé noir, susceptibles d’exploitation.
Le Nebbio est riche en oliviers, en fruits et en céréales : ses habitants paraissent avoir perdu le caractère turbulent et factieux qu’ils avaient au temps de Filippini ; il jouit aujourd'hui d’une assez grande tranquillité. Cette province, où la culture est très-avancée, est malheureusement sous l'influence des marais insalubres de .Saint-Florent, ancienne ville, aujourd'hui presque abandonnée, et qui cependant pourrait acquérir une grande importance.
La Casinca est, relativement à sa population et à son étendue , la plus riche province de la Corse : elle produit en très-grande quantité des céréales , des fruits, des vins; ses jolis villages respirent le bien-être et l’abondance. Le
voisinage de Bastia , la commodité des routes et de la mer , les relations établies depuis longtemps avec le continent, ont adouci les mœurs de ses habitants.
L’arrondissement de Bastia est le plus civilisé de la Corse, civilisation qu'il doit à son activité commerciale et à son voisinage de l’Italie.
ARBOND1SSEMENT DB COHTB.
L’arrondissement de Corté est le plus étendu de la Corse : il a pour limites à l’ouest-uord-ouest la Balagne, et au sud le fleuve de Solenzara ; il suit la chaîne de montagnes du système transversal dans le sens de l’ouest au midi. La mer de Toscane le limite à l’est ; au nordnord-est, il eonfineavec l’arrondissement de Bastia par les Costières, A mpugnani et Campoloro. Il est formé de cette partie de la Corse anciennement appelée Terre de Commune, etqui renfermait, entre autres provinces, Venaco, Fiumorbo, Rogna, Campoloro, Bozio, Alesani, Orezza et une partie d’ Ampugnani. Sa population est de 50,000 habitants, répartis en 102 communes , renfermées en 15 cantons.
L’arrondissement de Corté , quoique le plus vaste de la Corse, en est en même temps le moins riche. Cela tient à ce que, djune part, les terrainsde l’intérieur sont maigres, peu fertiles et coupés de montagnes généralement dénudées; et d’autre part, à ce que l’immense plaine d'Aléria, qui avoisine la mer, et qui pourrait à elle seule, nourrir toute la Corse, n’est cultivée qu’en partie, à cause des marais qui la couvrent et en rendent le séjour presque mortel.
Corté, qui est le chef-lieu de l’arrondissement , ne contient guère que 3,000 habitants. Paoli y avait établi le siège du gouvernement national. Par sa position centrale, cette ville aurait inllué sur le reste de l’île, et la civilisation aurait rayonnéducentreauxextrémités, au lieu de venir des extrémités au centre, ce qui ne pourra se faire que très-lentement. Corté paraît avoir étéenticrement oubliée par l’administration. Si l’on y avait placé le siégé de quelque administration importante , cela eût été d'un grand avantage pour les habitants de la Corse entière, obligés quelquefois à des déplacements considérables. Bastia et Ajaccio ont jusqu’ici tout absorbé. Se-
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rait-ee par hasard parce que Corté ne fournit qu’un petit nombre d’électeurs et qu’elle n’est d’aucune valeur pour la députation? Si cela était, nous ne pourrions que déplorer la condition de ce pays, auquel se rattachent des souvenirs précieux de dévouement à la France, et qui est admirablement placé pour devenir le fover le plus puissant de civilisation de fa Cor-ie.
Les provinces les plus remarquables comme caractère que renferme ^arrondissement de Corté sont le Niolo,Orezza et le Fiumorbo.
Le Niolo, situé dans les hautes montagnes limitrophes de la Balagne, est sans contredit le pays le plus original de la Corse, tant à cause de l'âpreté de la nature physique qu’à cause des moeurs de ses habitants. La végétation y est celledes pays au Nord. La terre, couverte de neige une grande partie de l’année, fournit cependant du seigle et quelque peu de blé. On y trouve les deux lacs d’Ino et de Creno , qui sont comme les deux grands réservoirs de la Corse. Le premier donne naissance au Golo, qui , allant de l’ouest au nord-est, se jette à la mer dans la plaine de Mariana; le second donne naissance au Tavignano et au Liamone. Le Tavignano descend rapidement et presque à pic dans la 'direction de l’ouest à l’est, reçoit dans sa course laRestonicaetle Vecchio, et va se jeter dans la mer à Aléria. Le Liamone rend une route opposée, descend d'aord dans la direction de l’ouest, puis, déviant de son cours, va se jeter a la mer au sud -ouest, dans une plaine à laquelle il a donné son nom.
Les Niolini ( habitante du Niolo ) sont presque tous grands et bien faits; ils ont les yeux bleus, les clieveux blonds, et en général le type des hommes du Nord, ce qui se rencontre beaucoup plus communément en Corse qu’on ne se le ligure ordinairement. Ils sont vêtus à l’ancienne mode du pays, en drap de poil de brebis tissu par leurs femmes. Ils sont presque tous bergers et essentiellement nomades, lis parcourent avec leurs troupeaux tout l’arrondissement de Corté , et un peu aussi ceux de Calvi et d’Ajaccio. Us ne rentrent guère chez eux qu'une ou deux fois par an et ne quittent ce genre de vie que lorsque la
maladie ou l’extrême vieillesse les condamnent au repos. Les Niolini ne se nourrissent que de laitage et de châtaignes, qu’ils peuvent se procurer partout en échange de fromage, et dont letransport d'ailleurs n’est pasembarrassant. Ils couchent sur la dure et n’ont souvent pour s’abriter que leur pelone , manteau à capuchon , usité par tous les bergers de l'ile et par la plupart des paysans. Les femmes du Niolo ont conservé leur ancien costume, qui est une robe montante et à petit corsage, en drap corse pour les pauvres, en drap vert ou noir de fabrique étrangère pour les femmes aisées, et en une petite coiffe de drap ou de velours, qui ressemble assez à une calotte.
Les habitants d’Orezza , renfermés dans un territoire ingrat, et n’ayant d’autre ressource que celle de leurs châtaigniers, se sont adonnes à l'industrie; ils sont, en général, muletiers. Ils fabriquent aussi des meubles et des ustensilesde meuagedont ils fournissent presque toute la Corse. Il y a quelques aimées qu'Orezza était le seul pays de la Corse où l’on fabriquât du fer. ürezza possède plusieurs sources d'eaux minérales acidulées se rapprochant de celles de Vichy. On y trouve aussi des carrières de vert antique, facile à travailler, et dont on fait de jolis ouvrages.
Le Fiumorbo, province fort étendue , confine au nord avec la plaine d'Aléria, cpii a été longtemps sa tributaire, à louest avec les montagnes du sytème transversal, au sud avec l’arrondissement de Sartène, et à l’est avec la mer. Ce pays renferme beaucoup de bois etdes plaines d’une grande fertilité.
Les habitants du Fiumorbo avaient autrefois une détestable réputation, justement méritée par leurs brigandages à main armée sur leurs voisins. Ils étaient dans l'habitude d’arriver en très-grand nombre, au moment de la récolte des blés, dans la plaine d'Aléria , d’v charger leurs bêtes de somme et de s’en retourner chez eux sans crainte d'être inquiétés. Ils devaient à la nature des lieux qu'ils habitaient de vivre dans l’impunité. Le Fiumorbo était aussi le refuge des bandits qui se trouvaient traqués dans les autres parties de l’ile. Depuis quelque temps, cet état de choses a chan-
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gé. Le gouvernement a fait des travaux qui ont, pour ainsi dire, renouvelé la face du pays (e). On a percé des routes , bâti des" casernes, créé des postes militaires , établi des écoles, réprimé avec sévérité le brigandage et encouragé l'industrie. Les défrichements , qui s’y sont multipliés , offrent assez de ressources aux Habitants pour qu’ils n’aient plus besoin de leurs voisins.
Aujourd'hui le Fiumorbo est aussi civilise que les autres parties de l'île, et l’on peut y voyager avec la plus grande sécurité. On trouve dans cette contrée , à l’endroit appelé Pietra-Pola , des eaux thermales merveilleuses pour les maladies cutanées.
ABBONDISSEMENT 1)E CALVI.
Le troisième arrondissement du Deçà des Monts, le moins considérable en étendue et en population, est celui de Calvi. Il ne renferme qu’une population de 22,000 habitants, et n'est formé que d'une seule province, la Balagne, à lauelle on a jointlapicvede Giussani, une es plus riches en bestiaux de la Corse. Il est borné au nord par la Méditerranée et l’arrondissement de Bastia; à l'est, par les montagnes du système transversal ; à l’ouest, par la mer ; et au sud, par l’arrondissement d’Ajaccio.
On a dit que la Balagne était le jardin de la Corse , et cela a été vrai pendant longtemps; aucune partie de l'ile n’est, en effet, encore en ce moment, mieux cultivée, et nulle part on n’a su tirer un meilleur parti du terrain, assez maigre d'ailleurs. Mais la Balagne est aujourd'hui ce qu’elle était il y a vingtcinq ans, ce qu’elle sera encore longtemps : elle est à peu prés arrivée au plus grand développement agricole qu’elle puisse atteindre, parce qu’elle est limitée par l'étendue et la nature de son sol ; tandis que les autres parties de la Corse, où la terre est beaucoup plus fertile, s’améliorent tous les jours davantage, et offrent des ressources inépuisables à l’industrie.
La Balagne se divise naturellement en deux parties, la Balagne supérieure et
(e) On commença à s'occuper du Fiumorbo en 1826 ; et celle province dul une grande parité de eos améliorations a l'intelligente et active administration de H. le sous-prefet Arman.
la Balagne inférieure. La première comrend l«*s villages renfermés entre le mont aint-Antoine et la mer, du nord-est au nord-ouest, et entre le fleuve d’Ostriconi et Lumio, du nord au midi. Elle est arrosée par le fleuve Regino, qui la traverse en courant sans la fertiliser : sa principale richesse consiste en oliviers.
L'Ile-Rousse petite ville qui renferme 1,500 habitants, peut être considérée comme la capitale de la Balagne supérieure: elle n’était, au commencement du gouvernement de Paoli, qu’une petite bourgade de pécheurs. Paoli, que l’obstination de Calvi avait irrité, encouragea de toutes ses forces la colonisation de i’Ile-Rousse, et réussit assez bien pour voir de son vivant ses espérances réalisées. Il avait dit qu’en fondant l'Ile-Rousse, il plantait les fourches qui devaient servir a pendre Calvi (ho pianfatole f arche per (mpiccar Calai).
L'Ile-Rousse est devenue bientôt, eneffet,
Îiarsa position le centre du commerce de a Balagne. Les villages des environs y ont envoyé leurs huiles; de riches négociants s’y sont établis, et y ont commencé des bâtisses qui ont été toujours en augmentant Aujourd’hui, c’est une des plusjolies villesde la Corse, etl’on estime a pins d’un miliion l’exportation qu’elle fait annuellement des huiles.
Non loin de l'Ile-Rousse est une petite ville tombant en ruine, appelée l'Algajoia, et dans le territoire de laquelle se trouvent les carrières de granit rosé dont on a fait le soubassement delà colonne Vendôme, et dont on fait aujourd’hui la colonne destinée au monument de l’empereur à Ajaccio.
La Balagne inférieure est bornée , au nord-est, par le Monte-Grosso, suite de la chaîne de montagnes du système transversal, et au nord-ouest, parla mer;elle est séparée au nord , de la Balagne supérieure, par un rameau du Monte-Grosso, sur lequel sont assis Lumio, Monte- Maggiore, Cassano, Zilia, etc. ; au midi, la plaine du Marsoliuo la limite avec le Delà des Monts. Quoiqu'elle possède un assez grand nombre d’oliviers, elle en a beaucoup moins cependant que la Balagne supérieure; en revanche , elle est
tj) On lui a donné ce nom d’un petit Ilot, roc de couleur rougeàlre qui se trouve en face du la ville , a une distance de quelques métrés.
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plus riche en céréales, en vins et en bois.
Cnlvi, ancienne ville très-forte, bâtie sur un rocher qui s’avance en pointe dans la mer, et chef-lieu de l’arrondissement, ne renferme guère plusde 1,500 habitants. Cette ville, colonisée autrefois par les Génois, auxquels elle demeura toujours attachée, a montré envers la France un rare dévouement, qui justifie l’inscription gravée depuis des siècles en lettres d'orsursa porte d’entrée : Cioitat Calvi semper fidelis. En 1794 , elle était occupée par les troupes républicaines.
Lorsque les Anglais cherchèrent à s’en emparer, elle se défendit vaillamment contre la llotte qui l'attaquait par mer et contre les batteries anglaises, placées sur le Mozello, qui la foudroyaient du côté de la terre. Elle reçut plus de quatre mille bombes , qui abîmèrent toutes les maisons et en firent un monceau de ruines. Le commandant delà garnison , Casabianca , voyant qu'une plûs longue résistance, non- seulement devenait impossible, mais qu’elle serait infructueuse, obtint une capitulation honorable, dans laquelle il fut dit que l'inscription ue serait point effacée. *,
Calvi ne s'est point relevée deses ruines’, et c’est vraiment un triste spectacle que de voir ces maisons criblées par les bombes, dont les pans de murailles portent encore çà et là des vestiges d’anciennes peintures , et sur lesquels croissent les plantes parasites des tombeaux abandonnés.
Les habitants de la Balagne sont actifs et très-industrieux. La plupart sont tragolini, c’est-à-dire muletiers. Dans les années de récolte médiocre, ils vont vendre leur huile sur tous les points de la Corse. Quand leur provision est épuisée, ils chargent sur leurs mulets la denrée abondante en l’endroitoù fisse trouvent, et vont la revendre ailleurs, avecquelques sous de bénéfice. Pendant la saison des vendanges, ils accourent avec leurs mulets dans les lieux où les moyens de transport sont rares , et se font payer assez cner leurs services.
L’abondance des huiles et l’industrie des tragolini font entrer beaucoup d’argent en Balagne, et cette richesses donné au pays un aspect d’aisance et de bienêtre qui ne se rencontre nulle part ailleurs dans le département, si ce n’est dans la Casinca. '
Les habitauts de la Balagne ont des mœurs douces et polies. Ils se ressentent beaucoup du continent italien, avec lequel ils ont eu longtemps de fréquents rapports. Isolés, pour ainsi dire, du reste de la Corse par de hautes montagnes et des espaces immenses de terres incultes , ils se sont formés par le commerce et par le contact des étrangers qui tous les jours viennent s'établir chez eux.
ARRONDISSEMENT D* AJACCIO
Le Delà des Monts ne renferme que deux arrondissements, celui d'Ajaccio et celui de Sarlène. Ajaccio comprend les anciennes provinces de Vico de Cinarca et d’Ornano. Sartène est presque entièrement formé des anciennes seigneuries d’Istria et de la Rocca.
L’arrondissement d’Ajaccio renferme une population de 48,000 habitants, répartis en douze cantons, divisés en soixante-douze communes. Il est borné, au nord, par l’arrondissement de Calvi et par les montagnes du système transversal , qui le séparent de celui fie Corté, dans le sens du nord-est au sudest; au sud, par l'arrondissement de Sartène ; à l’ouest, nar la mer.
Ajaccio, chef-lieu du département, patrie de l’empereur Napoléon, renferme environ 10,000 habitants : elle est située nu fond d'un golfe majestueux, et possède un des plus beaux ports de la Méditerranée. Les Romains l’appelaient Urcinum, à cause des poteries
?|ue l'on y fabriquait; elle était autreois située’ plus au nord , à l’endroit que l’on appelle Castel-Vecchio, et où l’on a trouvé encore des vestiges d’anciennes habitations et d’anciennes sépultures. Le marais des Salini, desséché seulement depuis quelques années, en rendait le séjour très-dangereux. C’est ce qui, joint à des motiis politiques, engagea, en 1495, la compagnie de Saint-Georges à faire bâtir quelques maisons sur la langue de terre qui s’avance dans la mer. Les habitants de l'ancien Ajaccio l'abandonnèrent sans difficulté, pour aller s'établir dans un lieu qui leur offrait de précieux avantages.
Jusqu’à l’arrivée des Français, en
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1 764, la ville d’Ajaccio n’offrit rien de remarquable. Sa cathédrale, monument du seizième siècle, était, avec le séminaire, le palais épiscopal et le collège des jésuites, les seuls édifices qu’elle possédât. Après la conquête, la ville commença à sortir de l’étroite enceinte dans laquelle elle se trouvait renfermée : ses murs furent abattus ; les jardins qui l’entouraient durent se reculer, pour faire place à la route royale qui devait relier Ajaccio à Bastia, en traversant l’ile du nord-est au sud-ouest.
Une caserne spacieuse fut bâtie sur le bord de la route , au coin de la place Saint-François. L’ancien couvent des frères mineurs devint un hôpital.
Quelques nouvelles bâtisses commencèrent à donner à la ville un autre aspect. Cependant, ce ne fut guère que dans les dernières années de l’empire, et sous la restauration, que la ville prit une extension vraiment surprenante.
On construisit un quai, qui malheureusement est resté inachevé. Des deux côtés de la route royale , et tout autour de la place de l'Orme, au milieu de laquelle s'élève une gracieuse fontaine, on bâtit de très-belles maisons. Sous l’administration de M. de Lantivy, dont le zèle était si ardent, furent jetés les fondements de la préfecture, du théâtre et de l'hôtel de ville. Ces trois monuments, achevés aujourd'hui, forment le plus bel ornement de la ville, et ne seraient déplacés dans aucune ville secondaire de France. La préfecture surtout est magnifique et admirablement bien située. La voûte du théâtre est bâtie en pierres de taille et très-bien disposée pour l’acoustique.
Depuis quelques années, Ajaccio a vu s'augmenter ses monuments. Le grand et le petit séminaire, la caserne de la gendarmerie et l’ecole normale pour les instituteurs primaires, le palais Fesch, ont encore reculé et embelli la ville.
Chaque jour s'élèvent de nouvelles bâtisses élegautes et commodes, qui semblent inviter la population à quitter les vieux quartiers, pour jouir de I. air et des commodités de la vie. Le centre de la ville va être bientôt déplacé , car, depuis quelque temps, il tend à se porter vers la grande route et le faubourg. La sévérité de la loi sur les servitudes mi-
litaires , empêchant la construction ou la réparation des bâtiments dans un certain rayon, a contribué et contribue beaucoup tous les jours à ce déplacement.
Cette ville possède une bibliothèque , fondée sous l’empire par les soins de Lucien Bonaparte, et enrichie depuis de dons particuliers, et un musée de mille tableaux, légués par le cardinal Fesch, à qui la ville doit beaucoup de reconnaissance.
Ajaccio, dont les rues larges et droites sont pavées en très-beau granit, et qui possède deux belles promenades , l’une au nord, plantée d’orangers sauvages’, l’autre du côté de l’ouest, au bord de la mer, est non-seulement la plus jolie ville de la Corse , mais elle ne tardera pas à devenir une des plus jolies villes de la France.
Si l’on fait d'Ajaccio, comme il en est question depuis longtemps, comme l’exige l’intérêt général , une succursale du port maritime de Toulon, cette ville joindra bientôt â la beauté du séjour les ressources des grands centres d'a<5tivité.
Les provinces qui composent l’arrondissement d’Ajaccio sont abondantes en toutes espèces de produits agricoles.
Cependant, elles fournissent plus particulièrement d’excellents vins et des céréales qu'on exporte à Marseille.
La province de Vico, qui, du fleuve de Liamone s’étend jusqu'à la Balagne, est riche en blés et surtout en bois.
C’est dans cette province que se trouvent les forêts de Perticato, Libio, Tritore, Aîtona. Guagno, village considérable, presque entièrement peuplé de bergers, produit en très-grande abondance des châtaignes et des fromages.
Dans son territoire se trouvent des eaux minérales, excellentes pour la guérison des douleurs rhumatismales et pour les blessures. L'administration de la guerre y envoie tous les ans un très-grand nombre de militaires blessés.
La Cinarca, séparée de la province de Vico par le. Liamone, et très-célèbre par ses seigneurs féodaux, qui l’ont possédée jusqu’au milieu du quinzième siècle, s’étend depuis la mer jusqu'au Monte-d’Oro, et se trouve limitée, à l'est, par la Gravona : elle abonde en vins,
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réputés des meilleurs de la Corse, en céréales et en châtaignes.
Entre la Gravona, qui prend sa source au Monte-d’Oro et commence à couler au-dessous de Boccognano, et l’ancienne province d'Ornano, se trouve un pays assez étendu, dans lequel sont deux des plus gros villages de la Corse, BoccognanoetBastelica, l'un et l'autre peuplés en majeure partie d'habitants nomades , presque tous bergers ou laboureurs, résidant l'hiver à la plaine et l'été à la montagne. Boccoçnano et Bastelica sont très-renommes pour leurs troupeaux, leurs fromages et leurs châtaines. Aujourd’hui, la population de ces eux cantons tend évidemment à abandonner la montagne pour s'établir dans les plaines qui avoisinent la mer.
La province d'Ornano, formée de l’ancienne seigneurie de ce nom, est riche en céréales, en fruits, oliviers et bois de futaie : elle exporte fort peu; mais ces productions suffisent à la population qu’elle renferme : elle possède une très-grande quantité de termes en friche, qui pourraient devenir un puissant élément de richesses. L’arrondissement d’Ajaccio est le plus étendu de la Corse, après celui deCorté, puisqu'il s’étend de la forêt de Perticato au golfe de Vaiinco, et des montagnes du système transversal à la mer. Quoique très-montagneux, il renferme néanmoins des plaines étendues et fertiles, comme celles de Liamone et de Campo dell’Oro : il est suflisamment arrosé par des cours d’eau, qui le sillonnent en tous sens, et possède une très-grande quantité de terres en friche. Il renferme, en outre, les plus belles forêts de la Corse, Aîtona et Vizzavorta, dont l’ex-
fdoitation utile à l’État et aux particuiers, en créant des industries nouvelles, augmenterait la prospérité du pays.
ARROND1SSEHEM DE SARTÈNE
L’arrondissenien t de Sa rtènc est formé, comme nous l’avons dit , des anciennes seigneuries d'Istria et de la Rocca : il est borné, au nord , par l’arrondissement de Corté , et par celui d’Ajaccio dans la direction du nord-nord-est; à l’ouest, par la Méditerranée ; au sud par le détroitde Bonifacio, qui le sépare de la Sardaigne ; et à l’est, par la mer de Tos-
\cane. Il ne renferme que 26,000 habitants, répartis en 43 communes ; mais il pourrait aisément en contenir quatre fois autant.
Sartène, petite ville située dans la vallée du Vaiinco, sur un chaînon qui la sépare de celle de l'Ortolo , est le cheflieu de la sous-préfecture : elle renferme environ 3,000 habitants. La population tend à s’y accroître chaque jour davantage. Il est à regretter que l'administration ne songe pas à faire quelques améliorations indispensables : les prisons y sont dans un tel état que les individus condamnés à quelques jours d’emprisonnement préfèrent se faire bandits que d’y être renfermés.
Propriano, petite bourgade assise au bord de ia mer, à un myriainètre environ de Sartène, sert de porta cette ville et à la plus grande partie de l’arrondissement, qui y apporte ses objets d’exportation. Si l’on parvenait à en rendre l’air moins insalubre, Propriano ne tarderait pas à prendre de l’extension et à devenir un des centres les plus actifs du commerce de la Corse.
L’arrondissement de Sartène est relativement le plus riche de la Corse , et sa richesse ne peut qu’aller en augmentant; il produit en très-grande quantité des céréales et des huiles qu’on exporte; de très-bons vins, des fruits et des bestiaux. C’est bien ia partie la plus fertile delà Corse; et l’on peut, sans trop se compromettre , avancer que dans quelques années il n’y aura pas d’arrondissement agricole en France qui l’égale en richesses. Il est à déplorer que les divisions intérieures soient souvent un obstacle au développement de l’agriculture et de l’industrie. Les vendettc, qui ont affligé et affligent encore cet arrondissement, y ont un caractère particulier qui ne se rencontre dans aucune autre partie de l’ile. Ce Sont en général les familles riches et influentes dans le pays qui sont en inimitié , et les membres de ces familles exercent ordinairement eux-mêmes leurs vengeances, sans avoir recours au bras d’un sicaire, comme cela arrive malheureusement quelquefois ailleurs.
L’a rrondissement de Sartène renferme trois ports d’une haute importance pour notre marine, Vaiinco, Santa-Manza et Porto-Veccliio : les deux premiers sur la
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route de l’Afrique , le troisième en face de l'Italie.
Au sud de l’arrondissement de Sartène et à l’extrémité de l’ile de Corse, se trouve la petite ville de Bonifario, bâtie au dixième siècle par le comte Boniface, et colonisée plus tard par tes Génois , auxquels elle resta constamment dévouée. Bonifacio soutint, en 1420, un siège mémorable contre Alphonse le Magnanime, roi d’Aragon, qui ne put s’en rendre maître. Elle possède des archives assez intéressantes pour le commerce et pour la constitution des municipalités au moyen âge. Elle se trouve bâtie sur une des grottes les plus curieuses de la Corse : ses habitants se ressentent toujours de leur origine, et parlent encore le génois.
C’est dans l’arrondissement de Sartène que se trouvent les seules carrières qui existent au inonde de granit orbiculaire gris, une des plus belles productions du règne minéral, mais que sa dureté ne permet pas de travailler facilement.
MŒUBS.
On a beaucoup parlé et l’on parle beaucoup encore de la sauvagerie de3 mœurs corses, et l’éternelle vendetta a donné matière à plus d’un voyageur et d’un romancier d’exercer son imagination. Certes, si l’on compare les mœurs du paysan corse aux mœurs élégantes et polies de la société parisienne, on trouvera une différence notable. Mais que cette comparaison s’établisse aussi pour la H.iute-IiOire. le Puy-de-Dôrqe, les Bouches-du-Rhône, et l’avantage restera encore à la Corse. Un ridicule assez commun à nds voyageurs parisiens, c’est de prendre Paris pour modèle en toute chose et de trouver mauvais que l’on ne soit pas servi dans une auberge de village comme au Rocher de Cancafe.
La Corse est certainement encore, au
C’il est, un pays exceptionnel, mais up moins exceptionnel qu'on veut bien le dire : elle se trouve en ce moment dans un état de crise entre les moeurs anciennes, qui se perdent tous les jours davantage, et les mœurs nouveilt-g, qui font de très-grands progrès. Bans cinquante ans, avant même peutêtre, la physionomie physique et morale
de ce pays aura complètement changé; et ce sera alors, nous croyons pouvoir l’afflrmer, un des départements les plus avancés delà France. Car, si le Corse quitte ses vieilles mœurs pour en embrasser de nouvelles, H voudra avoir, en celles-ci, la dernière perfection. Pour ce ui est du moment prése.nt, nous croyons tre dans le vrai en soutenant que l’on a beaucoup trop exagéré le mal qui se commettait en Corse, et que l’on s’est beaucoup trop hâté de généraliser sur des faits qui pouvaient bien n’étre que des exceptions. Nous ne voulons cependant pas nier l’existence malheureusement trop reelle de la passion de la vengeance, qui au fond n'est que l’exagération du sentiment du juste, mais qui n’en est pas moins une plaie terrible pource pays. Quoique cette passion se soit beaucoup modifiée , surtout dans les parties qui avoisinent les villes, néanmoins elle forme toujours le côté le plus saillant du caractère national. Nous croyons cependant que cela peut et doit changer rapidement, et qu’une administration intelligente et bien intentionnée peut, sans sortir des lois constitutionnelles, renouveler la face du pays et faire de la Corse un département aussi florissant et aussi civilise que les départements du Nord.
Nous venons de donner une description géographique des parties les plus importantes de la Corse. Nous regrettons que l'espace dans lequel nous sommes obligé de nous renfermer ne nous permette point d’entrer dans de plus grands détails sur un pays où la nature est si riche , le soleil si beau , le ciel si pur, et dont les habitants ont des vertus antiques qui en font un peuple à part dans notre Europe civilisée. Le royaume de Corse est aujourd'hui un département français. La couronne souveraine qui faisait l’orgueil de Gènes, et l’autorisait à demander au Vatican les honneurs dus aux monarques, s'est effacée devant la glorieuse couronne de la France. La Corse ne regrette pas son passé : elle ne croit point avoir déchu en étant appelée à faire partie intégrante du plus beau royaumedu inonde, après celuidu ciel (g). Lorsque la députation corse vint assurer Louis XV des sentiments qui ani-
(f) Grotius, de Jure Belli el Paris, Epitt, ad Ludovkum XI II.
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niaient le pays envers la France, l’évêque de Sagone, qui portait la parole, dit au roi : « La nation corse a donne dans les « siècles passés des preuves éclatantes « de constance et de valeur; elle se fera « une gloire dans les siècles à venir de « consacrer ces deux belles qualités au « service de son bien-aitné souverain et « de la nation la plus grande, la plus * brave et la plus polie de l'univers.
■ Tel fut toujours le désir de nos pères, « et les annales de votre monarchie le « prouvent d’une manière incontesta- « Die. »
La Corse n'a pas attendu des siècles pour remplir fidèlement scs promesses; elle a donné Napoléon à la France, et ses enfants ont versé glorieusement leur sang pour la patrie. En retour de sesservices etde son dévouement, n'est-elle pas en droit de demander quelque chose? Son sol est vaste et fertile; ses forêts, peut* être les plus belles du monde, sont d’une richesse inappréciable; ses havres les plus rapprochés du continent et les plus sûrs de la Méditerranée ; ses habitants, Français par le cœur et l’esprit autant que les plus chersenfantsde la France. Pourquoi donc la négliger et l’abandonner ainsi? Si, depuis l’empire, on avait fait pour la Corse, pour cette terre qui ne cessera jamais aétre France, le dixième de ce qu'on a fait depuis quinze ans pour l'Algérie, elle serait aujourd'hui le pays le plus florissant de là Méditerranée et le grenier d’abondance de nos provinces du Midi. Espérons que, longtemps oubliée, la Corse attirera désormais les regards du gouvernement. Déjà des routes royales sillonnent l’île. Il ne reste plus pour assurer sa prospérité qu’à exécuter deux opérations également importantes, le dessèchement des marais et l’exploitation des forêts {h). La première, si im-
'h ) I.o» marais sont le plus grand obstacle au développement de l’Industrie agricole, et occasionnent une grande mortalité; ils Infectent toutes les parties de l’Ite qui avoisinent la mer. Ils rouvrent une superlicie de terrain de 3, rua hectares et ont une hauteur moyenne de fi métrés. I.es plus considérables sont sur iacôte de l’est : les étangs de Biguglia , de Diana , d’Urblno, de Palo, de Balistro, les marais del Sale et de Porto- Vecctilo. - Sur lacote de l’ouest, l’étang de Taravo, les marais de Pero et de Ctilonl. Sur relie du nord-ouest et du nord : les marais de Galeria, Calvi et Saint- Florent. — On ne saurait se faire une idée des maladies qu’occasionne le séjour dans le voisinage de ces marais.
périeusement réclamée par l’humanité, en appelant les populations des montagnes dans ia plaine, donnera des bras à l'agriculture et créera de nouvelles cités.
La seconde, en assurant la conservation des forêts, permettra à la France de se passer des nations étrangères pour ses bois de construction, et la Corse pourra bien être alors ce que pensait le duc de Choiseul, plus utile à la France que ne tétait ou ne l'aurait été le Canada.
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Depuis les temps les plus anciens jusqu'aux invasions des Sarrasins.
L’origine des peuples de la Corse , comme celle de tous les peuples primitifs, est incertaineet ne saurait être fixée d’une manière positive. Le nom même de cette île, appelée (f) Cyrnos par les Grecs, est un sujet de controverse, qui
Les ialmureurs . qui sont obliges de travailler les plaines qui les avoisinent, s’estiment fort heureux lorsqu’ils en sont quittes pour quelques mois de fièvres. En 1820, le conseil de révision trouva , dans le seul canton de Venaco , plusdelrente lits de veuves dont les maris étaient niorls pour avoir travaillé à Aléria. A Calv i et a Saint-Florent, Ips quatre cinquièmes des soldai» sont pendant t’été hors d’état de faire le service.
(!) Aucun historien n’a jusqu’à ce jour donné une étymologie satisfaisante des noms de Cyrnos et de Corse. Les uns assurent que Cyrnus était un lits (l'Hercule , qui donna son nom nu pays que nous connaissons, ia's autres, et Samuel Bucliart est de ce nombre, prétendent que le nom de Cyrne voulant dire, en langue phénicienne, couvert de/orils. ce nom dut élrc imposé à la Corse d’aujourd'hui par les voyageurs phéniciens . qui furent frappés de la richesse de ses forêts. — Quant au nom de Corse , il v a également des historiens qui veulent qu'il aiï été donné à la Corse par Corsus, tils d'Hcrcuie; Bochart le fail dériver d'un mot phénicien, qui voudrait dire cornue, nom qui lui aurait clé imposé à cause des nombreux promontoires qui s’avaneeut en pointe dans ia mer, et des pics elevés qu’on aperçoit de loin , avant de l'atleindre. Filipptnirnpportedeux versions, que nous croyons devoir transcrire ici , pour faire voir jusqu’ou peut aller la manie des étymologies. Voici la première : Une femme de Ligurie, appelée Corstcn, ayant suivi un taureau qui se rendait il la nage dans une terre inconnue, fui rejointe par ses parents, qui, étant arrivés sur ses traces dans un pays de trcs-bclle apparence, et où les pâturages étaient excellents, s'y établirent et appelèrent ce pays Cnrsira, du nom de la femme qui les y avait attirés, fgi seconde est qu’un neveu d’Enée appelé Corsus, ayant enlevé une nièce de Didon , appelée Sica , s'enfuit dans l'ite à laquelle il donna le douille nom de Corsica.
CORSE
prouve l’impossibilité d'çn donner une explication exacte. Toutefois, comme, en abordant l'histoire d’un pays, il est utile, ne serait-ce que pour satisfaire la curiosité, de connaître ce qui a été conjecturé ou écrit sur les premiers temps de son histoire, nous donnerons ici, d’une manière succincte , les diverses opinions relatives à l'origine des peuples de la Corse et aux temps qui ont précédé l'invasion romaine.
LA CORSE AVANT LES ROMAINS
La tradition la plus accréditée chez les auteurs de l’antiquité, c'est que la Corse a été colonisée par les Phéniciens, qui se seraient en même temps établis eu Sardaigne. Ils auraient été conduits dans ces deux Iles par un fils de l’Hercule conquérant de l’Espagne et de l’Italie. C’est à cette époque que l’on fait remonter la fondation d’Aléria, qui a été, pendant longtemps, la plus considérable des villes de la Corse. Cependant , il est à présumer que les Phéniciens n’ont pas été les seuls étrangers colonisateurs de l’Ile; il faut admettre que les habitants de l'Italie et en particulier les Etrusques , à cause du voisinage, y ont envoyé de nombreuses colonies. Les peuples de la Grèce songèrent aussi a s’y établir. Hérodote rapporte qu’après la défaite de Crésus, Cyrus ayant chargé Harpage, son lieutenant , de faire la conquête de l’Ionie, celui-ci vint mettre le siège devant Phocée. Il ne demandait aux Phocéens que de le reconnaître pour maître ; mais les Phocéens , redoutant l'esclavage , préférèrent abandonner leur ville. Iis s’embarquèrent de nuit, avec toutes leurs richesses, et se dirigèrent vers Chios. Us demandèrent à acheter les îles OEnusses ; et comme on ne voulut pas les leur vendre, ils firent voile pour la Corse, où, vingt ans auparavant, ils avaient bAti la ville d’Alalie. « Lors- « qu’ils furent arrivés en Cvrnos, ajoute « Hérodote, ils élevèrent des temples et « demeurèrent qjnq ans avec les colons « qui les avaient précédés; mais, comme « ils ravageaient et pillaient leurs voi- • sins, les Thyrrhéniens et les Carthagi-
« nois mirent en mersoixante vaisseaux.
<■ Les Phocéens, ayant aussi, de leur « côté, équipé pareil nombre de vais- « seaux, allèrent à leur rencontre sur la ■ mer de Sardaigne. Ils remportèrent la « victoire, mais elle leur coûta cher, « car ils perdirent quarante vaisseaux , * et les vingt autres ne purent servir « dans la suite, les éperons ayant été « faussés. Ils retournèrent à Afalie, et, « prenant avec eux leurs femmes, leurs « enfants et tout ce qu’ils purent em- « porter du reste de leurs biens , ils « abandonnèrent l lle de Cyrnos, et « firent voile vers Rhegium. (1) »
Cette tentative de colonisation de la part des Grecs d’Ionie est la seule dont fasse mention Hérodote. Quant aux autres auteurs de l’antiquité, tels queStrabon, Pausanias, Pline l’Ancien, Diodore de Sicile, comme ils sont venus beaucoup plus tard et dans la période purement romaine, ils n’ont guère parlé des temps primitifs , et, s’il leur est arrivé de le faire, ce n’est évidemment que par tradition et d’une manière peu certaine. Aussi l’histoire de la Corse n’offre-t-elle rien d'intéressant et de véritablement historique jusqu’au temps où les Romains songèrent à la conquérir. A partir de cette époque, elle devient positive; et l’on trouve dans la tradition romaine les particularités qui la regardent.
EXPÉDITIONS DES ROMAINS DANS LA CORSE
(-19-1-59 1 de Rome.)
Au temps de la rivalité de Rome et de Carthage, la Corse eut à subir le sort des provinces méditerranéennes.
Sa position avantageuse entre l’Italie et l’Afrique , la fertilité de son sol et la richesse de ses forêts, qui pouvaient être d’un si grand secours à une puissance maritime, la rendirent un objet de convoitise pour les deux peuples. On a dit que les Carthaginois la possédèrent très-longtemps; cependant , rien ne le fait présumer, et il est à peu près certain qu’ils n’y firent jamais d’etablisse-
(l) Hérodote, liv.I, g isc.
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nient sérieux. Quant aux Romains, ils y firent huit expéditions, et livrèrent bien des combats avant de s'en rendre entièrement maîtres.
La première expédition romaine dont il soit fait mention est celle que le consul Lucius Cornélius Scipion fit en l'an 494 de Rome ; il y détruisit , dit Florus, la ville d’Aléna, et frappa ainsi de terreur les autres habitants (t). Cependant, cette terreur dont parle Florus p* amena aucun résultat pour les Romains, car le reste du pays ne se soumit point, et, tandis que le consul était occupé en Sardaigne, les Corses reprirent Aléria, d'où ils chassèrent les Romains. Ceux-ci avaient beaucoup trop à faire en ce moment chez eux pour songer à réparer leur défaite -, mais, lors-
Su’ils eurent conclu la paix avec les Carîaginois, ils se préparèrent de nouveau à envahir la Corse.
Ce fut environ vingt ans après la première expédition que le consul Caïus Licinius Varus, après avoir fait de rands préparatifs, se disposa à passer ans cette île. Comme l'impatience des Romains était très-grande, et que d'ailleurs le nombre de vaisseaux était insuffisant pour transporter' toute son armée, le consul n'attendit pas d'avoir rassemblé tout son monde, et fit partir une première division, sous les ordres de son lieutenant Marcus Claudius dira. Débarqué en Corse, à la tête de forces assez considérables , Glica crut pouvoir, sans attendre l'arrivée du consul, livrer le combat aux indigènes. L’issue de ce combat lui fut funeste. Enveloppé de toutes parts par 1rs Corses , il éprouva une sanglante défaite , et il allait être taillé en pièces, lorsqu’il proposa aux Corses de traiter avec lui ; ceux-ci y consentirent. Mais ce traité, honteux pour les Romains, ne fut point approuvé par leconsul, qui, arrivé quelque temps aprè-, et ne voulant pas reconnaître ce qui avait été fait par son lieutenant, recommença les hostilités, battit les Corses en différentes rencontres, les obligea à se retirer dans les montagnes et soumit une grande partie du plat pays.
De retour à Rome, Licinius demanda les honneurs du triomphe , qui lui fu- (I I Kloru». EpitL liv. 89-
rent refusés. Quant à Marcus Claudius Glica, qui avait conclu le traité, le sénat le renvoya en Corse, en le mettant à la disposition des insulaires; il croyait par là réparer la violation faite au traité par Licinius Varus. Les Corses, n’ayant rien à reprocher à Glica, qui, pour sa part, avait observé les conventions, le renvoyèrent au sénat, disant qu’ils n’avaient point à venger sur un innocent l’injure faite par le consul. Le sénat comprit parfaitement la conduite des Corses; mais, persistant dans son système de considérer Claudius Glica comme seul coupable , ayant agi sans pouvoirs, il le condamna à mort, et son corps fut jeté aux gémonies '1).
Cependant, les Corses, se voyant attaques sans motifs par les Romains , songèrent à leur créer des ennemis et à secouer leur joug.
La Sardaigne, ainsi que la Sicile, avait été cédée aux Romains par les Carthaginois; maiscelte cession n'ayant pas été consentie par les peuples de ces lies, il existait un grand mécontentement parmi eux. Les Corses s'entendirent avec les Sardes, et les deux peuples se soulevèrent en même temps contre les Romains, qu’ils obligèrent à se renfermer dans les villes du littoral. A cette nouvelle, le consul Manlius Torquatus partit en toute hâte , avec une armée considérable, et comprima le soulèvement dans les deux pays.
Toutefois, comme cette soumission n’était point complète, les Romains décidèrent qu’il serait fait contre ces deux peuples une expédition générale pour les soumettre entièrement.
Le consul Spurius Carvilius et le préteur P. Cornélius partirent, à la tête de troupes nombreuses. Le premier se rendit en Corse, le second en Sardaigne. Spurius Carvilius n’avait pas encore commencé ses opérations en Corse, lorsqu'il fut instruit du mauvais état de l'armée romaine en Sardaigne. Le préteur P. Cornélius venait d’y mourir de
(I) M. rnim Claudium unalui CortU, quia turpnn cum his pacem feceral , dédit : quem ab hostibus non accepta m, in pu b tira custodia necari iussit et factum eju * rescidit , libertatem ademit , spiritum exlinxit , corpus coutume lia. carrer U et de testa nd a i y nanti nui gemoniarum scalarum notafctdavit. Valer. Max. llb. VI, cap. I.
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la peste, qui s’était déclarée dans sou armée. Les Sanies, profitant du trouble qu'avait occasionné cette mort et de rabattement des légions romaines, les avaient attaquées avec succès et étaient sur le point de les détruire entièrement. Si l’on voulait éviter la honte d’une défaite et sauver les restes de cette armée, il fallait voler immédiatement à son secours. C’est ce que fit sans hésiter Carvilius. Son arrivée releva le courage abattu des Romains et diminua la confiance des Sardes Cependant ceux-ci firent bonne contenance vis-à-vis de l’armée consulaire; mais ils furent bienlêt après battus et défaits complètement. Toutefois, les Romains ne se firent point d’illusion sur le succès qu’ils venaient d’obtenir; car, l’année suivante, ils envoyèrent dans ce pays une armée considérable, sous les ordres des consuls E. Lepidus et P. Malleolus. Les Sardes opposèrent comme de coutume une vive résistance, et ne furent point soumis; mais les Romains pillèrent leurs villes et en emportèrent un riche butin. Comme ils s’en retournaient sur leurs vaisseaux, ils furent assaillis par une affreuse tempête dans les mers de la Corse, et obligés de prendre terre dans cette île. Les Corses, instruits de ce qui s'était passé en Sardaigne, et s'attendant à être attaqués à leur tour, étaient sous les armes ; ils profitèrent de la position critique des Romains, tombèrent tout à coup sur eux, en firent un grand carnage, et s’emparèrent de tout leur butin.
A la nouvelle de ce désastre, les Romains résolurent de tirer vengeance des peuples de la Sardaigne et de la Corse; et dès que les nouveaux consuls furent entrés en charge, ils reçurent ordre de (aire voile vers ces deux îles.
M. Pompnnius Mathus, qui avait déjà fait la guerre en Sardaigne et avait triomphé des Sardes, fut désigné pour la conquête de ce pays. L’autre consul, Caius Papirius, se rendit en Corse :
ayant débarqué ses légions dans la partie nord-ouest de l'île, il trouva les Corses prêts au combat, dans un lieu ue les Romains appelèrent le champ es Myrtes. L’engagement fut terrible. La discipline romaine triompha de la valeur tumultueuse des Corses.
Vaincus dans la plaine, ceux-ci se retirèrent dans les montagnes. Le consul voulut les y poursuivre; mais dès qu’il fut engagé avec son armée dans les gorges, il se vit attaquer de toutes parts. Ses soldats, harassés de fatigues et mourants de soif, tombaient sous les coups des indigènes. La défaite du consuletaitimminentes'il persistait à combattre. Il vit sa position, et jugea à propos d’offrir la paix. Quoique la position des Corses fût très-avantageuse et qu’ils eussent pu facilement anéantir l’armée romaine, ils écoutèrent néanmoins favorablement les propositions de Papirius et traitèrent avec lui.
Quelle était la nature de ce traité?
c’est ce qu’on ignore. Quelque* auteurs pensent, d’apres la conduite tenue par les Romains vis-à-vis des Corses, qu’il eut pour résultat de les admettre au nombre des alliés de la république, et de les faire entrer dans la confédération du peuple romain, de sorte que Rome n'aurait exercé à leur égard qu’une sorte de protectorat. Ce qui semble confirmer cette opinion, c’est ue, tant que dura la république, la orse ne reçut ni préteur ni proconsul, ce qui n’avait pas lieu pour les provinces conquises. Quoi qu il en so.t, il parait que le traité de Papirius convint aux Corses, car, pendant près de cinquante ans, ils vécurent en paix avec Rome. Ce ne fut que vers l'an 572 qu’ils se soulevèrent de nouveau pour des causes que l’on ignore complètement.
Marcus Pinarius, préteur de Sardaigne , reçut ordre de passer en Corse pour comprimer la révolte. Les Corses allèrent à sa rencontie, mais ils ne purent résister aux légions romaines, et furent entièrement défaits. Tite-Live rapporte (1) que deux mille des leurs restèrent sur le champ de bataille; les autres se soumirent , donnèrent des otages et s’engagèrent à payer une contribution de cent mille livres de cire (572).
Sept ans après cette soumission, il y eut un nouveau soulèvement. Le préteur de Sardaigne, Attilius Scrranus, pensant pouvoir l’étouffer dans son principe, passa en Corse avec des troupes
' (t) Tit. Liv. 1. XL, C. 34,
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insuffisantes ; il ne put y obtenir aucun succès, et, comme son armée s'affaiblissait de jour en jour, il envoya demander du secours a Rome. Ce ne fut cependant que l’année suivante que C. Cicereus, ayant été nommé préteur de Sardaigne , fut chargé en même temps de soumettre la Corse. Cicereus se rendit d’abord en Sardaigne, y rassembla de nouvelles troupes, qui, jointes 5 celles qu’il avait amenées d'Italie, formèrent un corps d'armée considérable ; puis il passa en Corse.
Les Corses, enhardis parleurs récents succès et par leur grand nombre, livrèrent bataille aux Romains. La victoire, longtemps indécise, se déclara pour ces derniers. Les vaincus perdirent, au dire de Tite-Live, sept mille hommes et près de deux mille prisonniers ; ils demandèrent la paix, qui leur fut accordée, et ils durent payer une contribution de deux cent mille livres de cire (580) (I). Cette soumission des peuples de la Corse ne fut que provisoire ; dix ans après ils se soulevèrent de nouveau. Soit que ce soulèvement fût plus considérable que les précédents, soit que les Romains voulussent en finir avec la Corse, ils envoyèrent dans cette île une armée consulaire sous les ordres de M. Terentius Talna (590). Cette fois encore le sort des armes favorisa les Romains; il parait que la victoire remportée par Talna fut assez importante pour qu’on lui accordât les honneurs des prières publiques. En apprenant celte heureuse nouvelle, dit Valcre- Maxime, Terentius Talna ressentit une joie si vive qu'il en mourut subitement (2).
Les Corses profitèrent de celte circonstance pour attaquer les Romains.
Le sénat fut alors obligé d’envoyer dans l’île un capitaine d’une grande valeur, Scipion Nasica : on ignore entièrement quels furent les résultats qu’il y obtint et comment il se fit que les
(I) TU. Uv. I. XLII, c. 7.
(2; Marcus Terentius Talna consul , collcga Tibcrii G racchi consul is%cum in Corsica, guam nu per subegerat , sacri/lcaret , receptis htteris décréta w ci a tenu h; supplicationes nunciantibus, intento Mas antmo iegens , caliqine orta unie /acutum , collapsusmortnus humi ja cuit , quem quid aliud guam nimio y audio enectum putemus. Valer. Max , lilx IX, cap. 12.
Corses rentrèrent sous l'obéissance romaine. L’absence de documents historiques nous laisse à cet égard dans la plus grande obscurité : ce que nous savons , c’est que les Corses , désormais soumis à la république, cessèrent de l'inquieter par leurs continuels soulèvements (t).
LA CORSE ROMAINE
(591 de Rome, 450 après J. C)
Ce fut sous la domination paisible et incontestée de Rome que Marius et Sylia fondèrent , à des époques rapprochées l’une de l’autre, deux puissantes colonies, qui devinrent bientôt florissantes et fournirent à la métropole une partie des blés dont elle avait besoin. Marius fut le premier qui, vers l’an 600 , envoya en Corse une colonie, laquelle bâtit à l’embouchure du Goto la ville de Mariana. Quelques années plus tard (673), Sylia, imitant Marius, fit passer à Aléria un certain nombre de vétérans et de citoyens romains , et leur distribua, selon Florus, les terres autrefois conquises (2). Cette période de l’occupation romaine paraît avoir été la plus heureuse de la Corse dans l’antiquité. Ses plaines étaient soigneusement cultivées , sa population nombreuse. Elle comptait, selon Pline, trente-trois cités, dont plusieurs faisaient du commerce. Pendant de longues années elle jouit d’un calme parfait; mais les dissensions qui agitèrent l’empire romain après la mort de César vinrent de nouveau la troubler.
Sextus Pompée, qui, à la tête d’une flotte considérable, dominait en maître dans la Méditerranée, l’enleva à Octave, à qui elle était échue en partage (712). Mettant à profit les bois de la Corse ,
fi; Ce que nous venons de raconter de la résistance opposée par les Corses aux Romains nous a été transmis par les historiens de Rome. Comme dans leurs rédis ceux-ci ne s'oeeu|>ent périi-salement que des faits qui oui motive les expéditions, dès que la lutte vient à cesser, ils lie parlent plus des peuples soumis. Aussi, a parlir de celte époque, n’est-il plus question de la Corse que par accident.
|2) Florus, Ep-, Il v. 8»
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Sextus augmenta sa flotte et inquiéta tellement les triumvirs qu’il les obligea à traiter avec lui. Le gouvernement de la Sicile, del’Acliaïe, de la Sardaigne et de la Corse lui fut attribué : mais la trahison de Menedorus, son lieutenant, fit passer de nouveau la Corse à Octave et epmmença sa ruine (714).
La Corse suivit alors le sort du reste de l’empire jusqu'au moment oùOthon et Vitellius se disputèrent le pouvoir.
Dans cette circonstance, elle embrassa d’abord le parti d'Othon, comme le firent la Sardaigne et les autres îles voisines. « Mais la témérité du procura- « teur DeeimusPacarius, dit Tacite, fail- « lit lui être funeste , témérité qui , « dans le choc d’une si grande guerre , « ne devait rien produire en résultat , « et qui fut fatale à lui-même. Eu ef- « fet , en haine d’Othon , il résolut « d aider Vitellius des forces de laCorse : « vain secours, même s’il se fût réalisé. « Avant convoqué les principaux de « l’fle, il leur exposa son dessein. Clau- « dius Phirrieus , commandant des ga- « 1ères qui s’y trouvaient en station , « et Quinctus Certus, chevalier ro- « main, osent le contredire ; il les fait « massacrer. Epouvantés de leur mort, « ceux qui étaient présents ettoute cette « multitude sans expérience, disposée « à s’associer aveuglément à toutes les « frayeurs , prêtèrent serment à Vitel- « lins; mais, dès que Pacarius com- « mença à faire des levées et à fatiguer « d’exercices militaires ces hommes « sans civilisation , détestant ce joug « inaccoutumé, ils considérèrent quelle « était leur faiblesse, que c’était une « ile qu’ils habitaient, qu’ils étaient « loin de la Germanie et de la protec- « tion des légions , que la flotte avait « saccagé et dévasté des pays que pro- « tégeaient des cohortes et’ de la c.ava- « lerie. Leurs opinions changèrent « tout à coup. Sans recourir toutefois
* à la force ouverte , ils choisirent un « moment propice à leur complot. Pa- « carius avait éloigné sa suite: il fut tué « dans sou bain, nu et privé de tout « secours; ils égorgèrent aussi ses'in- « tiinps, et leurs têtes, comme celles « des ennemis , furent portées à Othon « par les meurtriers eux-mêmes ; ils ne
• furent ni récompensés par Othon ni
2r Livraison. (Corse.)
« punis par Vitellius, et, dans cette pro- « digieuse confusion de toutes choses, « ils restèrent oubliés au milieu de ° plus grands criminels (1). »
Le parti d'Othon se maintint jusqu’à l’arrivée de Vespasien au pouvoir. La Corse suivit alors l’exemple du reste de l’empire, et il ne fut plus question d’elle jusqu’au partage qui eut lieu entre les enfants de Théodose ; elle fut comprise alors dans l'empire d’Occident.
I. A CORSE SOUS LES BARBARES
(450-557 ap. J. C.)
Lorsque les Barbares commencèrent leurs irruptions en Italie, ce pays, par des raisons qu’il ne nous convient pas d’énumérer ici , se trouva sans défenseurs. Beaucoup de Romains, pensant, avec juste raison, être plus en sûreté en Corse que sur le continent , s’y réfugièrent avec leurs richesses (2). Ils furent en effet à l’abri des incursions , tant que les Barbares n’eurent point de moyens de transport ; mais dès qu’ils s’en furent procurés, les îles de la Méditerranée ne furent pas plus en sûreté que le continent.
Ce furent d’abord les fandales, qui , sous les ordres de Genséric, n’ayant pu s’emparer de la Sicile, envahirent la Corse(458après J. C.). Pendantsoixante et dix-sept ans , ils occupèrent ce pays , à des époques diverses. Chassés d’abord parRieimer, lieutenant de l’empereur Avitus, ils y retournèrent lorsque les troubles intérieurs de l’empire leur en fournirent l’occasion favorable (4 CO). Chassés de nouveau (462) par Marcelin, gouverneurde la Sicile pour l’empereur d'Orient , ils revinrent à sa mort (469), et commirent de grandescruautés envers les chrétiens orthodoxes. Enfin ils n’abandonnèrent définitivement ce pavs que lorsque Cyrille, lieutenant de Bélisaire, les en expulsa entièrement (3).
(1) Tacite, HitL, liv. Il .Othon.
( 2 ) Gaullien , de Bello getico.
(3 ) Victor d’Utique raconte qti’Hunéric. roi des Vandales, cédant à l’influence des évoques ariens, exila en Corse un grand nombre d’èvèques orthodoxes, les obligeant à couper des
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Après les Vandales, les Grecs demeurèrent maîtres du pays pendant dix-huit ans ; ils joignirent "le gouvernement de la Corse a celui de la Sardaigne, et toutes deux furent comprises dans la province d’Afrique. Puis, ce fut le tour des Goths. Totiia , après s’élre emparé des îles de l’Afrique, rassembla sa flotte et passa en Corse, où il s’établit, sans éprouver aucune résistance; mais les victoires de IN'arsès firent repasser la Corse et la Sicile sous la domination grecque (559).
Les Lombards tentèrent aussi à leur tour de s’en emparer; ils prirent plusieurs villes , mais ils ne purent chasser entièrement les Grecs, qui, ayant reçu des secours, les obligèrent bientôt à se rembarquer.
LA CORSE SOUS LA DOMINATION BYZANTINE
La domination grecque, qui n’avait jamais étébien paternelle, devint à cette époque intolérable. Saint Grégoire le Grand rapporte que les habitants de la Corse étaient tellement accablés d’impôts de toute sorte , qu’ils avaient peine à y satisfaire en vendant leurs propres enfants, ce qui faisait qu’abandonnant cette île , ils s’en allaient chercher un refuge auprès des Lombards.
« Quel tourment plus cruel, ajoute saint « Grégoire, auraient-ils pu souffrir « auprès des Barbares que de se voir « dans la nécessité de vendre leurs en- « fants (599)? »
Malgré cette dure condition, la Corse resta encore au pouvoir des Grecs pendant longtemps; elle n'essaya pas de se soustraire à ce joug de fer, et aucun événement remarquable ne s’y passa jusqu’à l’arrivée des Sarrasins. Ceux-ci abordèrent en Corse, pour la première fois, en l’an 713 ; ils y saccagèrent plusieurs villes et se retirèrent, emportant un riche butin. Les empereurs d’Orient, déjà bien affaiblis , ne purent opposer aux Sarrasins ni flotte ni armee. Ils
(lois pour scs vaisseaux. Ob quam causant jussi es iis in cors ica nam insutam rrlcyari , ni ligna'profutura navibvs dommici* iucidatis. Vict. U tic., de Pcrsecui. F' and., cap. 3.
avaient peine à contenir chez eux l'esprit turbulent et indiscipliné des populations diverses qu’ils gouvernaient. Leur position se compliqua encore. Le pape, qui jusque-là ai ait reconnu leur suprématie , prétextant de dissidences religieuses, se déclara indépendant et se mit sous la protection de Pépin, roi des Francs. Celui-ci, voyant dans ce protectorat un moyen de grandeur, promit de l’assister et même d’augmenter son territoire par l’adjonction de la Corse, dont il lui fit donation (754). Charlemagne confirma ce qu’avait fait son père, et, comme il venait dedétruire l’empire des Lombards , sous prétexte que la Corse avait appartenu à ce peuple , il y envoya une flotte, pour en taire la conquête dans l’intérêt du saint-siège. Mais le pape, ne pouvant défendre par lui-même la Corse contre les invasions réitérées des Sarrasins, en laissa la possession à Charlemagne , se contentant d’y réclamer les biens qui appartenaient à l’Église.
PAPE. — EXPÉDITIONS DE CHAR- LEMAGNE
Les Sarrasins étaient , à cetteépoque , le fléau de la Méditerranée; iis passaient de l’Afrique en Kspacne, et de là faisaient des incursions continuelles sur les côtes des pavs chrétiens. En l’an 80G, ayant rassemblédes forces considérables^ ils opérèrent une descente en Corse ; Pépin, roi d’Italie, envoya contre eux la flotte impériale. Les Barbares se hâtèrent de fuir. Toutefois ils ne purent le faire assez promptement pour éviter le combat, el ils furent entièrement défaits. L’année suivante, ils tentèrent une nouvelle expédition. « Alors, dit « Éginhard, Charlemagne envoya Bur- « «bnrdt , comte de ses écuries, avec une « flotte, pourdéfendrelaCorsecontre les
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* Maures, qui avaient l’habitude, depuis ■ quelques annés, de l’envahir. Selon a leur coutume, les Sarrasins partirent « d’Espagne et abordèrent d’abord en « Sardaigne; ils livrèrent bataille aux « Sardes, et, après avoir perdu beau- « coup de monde , ils allèrent direete- « ment en Corse. Là, ils engagèrent a un nouveau combat avec la flotte « commandée parBurchardt, perdirent « treize vaisseaux, un grand nombre « d'hommes, et furent mis en fuite (1).» Ces mauvais essais ne les rebutèrent point ; ils revinrent de nouveau, en 809, pendant la semaine sainte , saccagèrent la ville d’Aléria et n'y laissèrent que l'évêque et quelques vieillards.
L’année suivante (810), ils firent une nouvelle descente; et comme ils n’éprouvèrent aucune résistance, ils soumirent à leur puissance une très-grande partie du littoral. Les Corses avaient fui les pavsde la plaine et s’étaient réfugiés dans (es montagnes, où ils bâtirent des villages dans des lieux naturellement fortifiés et d’où ils pouvaient facilement repousser un ennemi aussi audacieux :
neanmoins, leur position était des plus tristes; ils la firent connaître à Charlemagne , qui envoya à leur secours son fils Charles. Ce prince battit les .Maures à Mariana , puisa Aléria.Ceuxqui , échappés à ce carnage, se sauvèrent dans l’intérieur, furent massacrés par les habitants. Riais, à la mort de Charlemagne, les .Sarrasins , profitant des circonstances, revinrent dans l’tle, la ravagèrent entièrement et emmenèrent plus de cinq cents prisonniers. Comme ils s’en retournaient en Espagne, Irminger, comte de Lampourdan, leur tendit un piège à Majorque, les battit et leur enleva ces captifs (2).
CHAPITRE IL
DOMINATION DU COMTE BONIFACE , MAItqUIS DE TOSCANE, ET DE BE- BANGEB, DUC D’iVBÉE.
Comme nous venons de le voir, la Corse avait subi bien des vicissitudes
( l ) Fflinhard, Annal** regtim francorum.
(2; Kginliurü, Annales reg um francorum.
depuis la chute de l’empire romain.
Abandonnée par ceux qui en étaient les défenseurs légitimes, elle était devenue la proie des Barbares et avait suivi le sort des provinces de l’Italie. En dernier lieu , les Grecs l’avaient eue sous leur domination; mais, n’ayant pu se maintenir dans l’exarchat de Ravenne, ils avaient été obligés de renoncer aux autres possessions, beaucoup moins importantes pour eux, et s’étaient retirés, abandonnant à qui les voudrait la Corse et la Sardaigne. En sc déclarant empereur d'Oeeident, Charlemagne prit naturellement la Corse sous sa protection : tant qu’il vécut , sa grande puissance fut comme une égide salutaire pour ce pays; mais à sa mort, son successeur comprit, malgré sa bonne volonté, que la Corse serait pour lui d’une très-difficile défense , à cause de l’éloignement et des occupations de l’intérieur. 11 en confia alors le gouvernement à Boniface, marquis de Toscane. La valeur bien connue deBoniface, la proximité de ses possessions, le mettaient à même plus que tout autre de veiller à sa défense. Boniface ne tarda pas à entrer en lutte avec les Sarrasins, qu’il battit à plusieurs reprises. Pour arrêter leurs incursions , il fit construire à l’extrémité sud de l’île un fort qui aujourd'hui encore porte son nom. Lajbscurité historique dans laquelle se trouve plongée cette époque au moyen âge nous laisse dans une grande ignorance sur ce que fit Boniface. Tout ce que nous savons, c’est que son fils Adalbert lui succéda dans le gouvernement de la Corse (846); qu’il combattit comme lui les Sarrasins, en fut vainqueur, et laissa à ses descendants le comté qu’il avait reçu de son père. Ce fut ainsi que la famille du comte Boniface posséda pendant près de cent ans la souveraineté de cette lie et ne la perdit qu’à la mort de Lambert, dernier marquis de Toscane (931).
La Corse passa, à cette époque, à Béranger II, neveu de Béranger duc de Frioul. La famille de Béranger remplaça celle de Boniface : on sait peu de chose sur elle; toutefois, on peut affirmer qu’ Adalbert, fils de Béranger, lui succéda. Adalbert combattit Otiion Ier, empereur d’Allemagne; mais, ayant été
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vaincu, il se relira en Corse, où Othon n’osa pas aller le chercher. Cependant, après la mort d’Adalbert et d’Othon 1er, Othon II fit faire une expédition contre la Corse, qu’il soumit et qu’il donna en fief à Hugues, fils d’Ubert, marquis de Toscane , autrefois dépossédé par Béranger II. Ce nouveau souverain survécut peu de temps à son investiture, et, à sa mort , les seigneurs , qui s’étaient depuis longtemps organisés, dans celte île comme sur le continent, en régime féodal , profitèrent de l’état d’.Tnarchie dans lequel se trouvait le royaume pour se déclarer indépendants.
Il est nécessaire de dire ici deux mots de ces seigneurs.
CHAPITRE III
DE INORGANISATION DU POUVOIR FÉODAI..
Nous avons vu nue, depuis la chute de l’empire romain , la Corse, abandonnée pour ainsi dire à elle-même, avait cessé d’étre administrée et avait été exposée aux envahissements des Barbares; que les Vandales, lesGoths , les Lombards , les Grecs , les Sarrasins , les Francs, et en dernier lieu les Italiens, y avaient porté leurs armes dans des intérêts divers. Bien que tous ces peuples n’aient fait que passer sur cette terre, néanmoins il est à présumer, en raison du séjour que chacun d’eux y fit, qu’ils y laissèrent des traces de leur passage, et que plusieurs d'entre eux s’y fixèrent, en s’agglomérant aux habitants. Ceci est d’autant plus probable que l'on trouve aujourd'hui en Corse des usages qui sont particuliers à ce pays et ui n’ont aucune analogie avec ceux e l’Italie; des noms de villages étranges, et dont la signification pourrait eut-être se trouver dans les langues u Nord; des traditions, enfin, qui, pour être fabuleuses, n’en ont pas moins une donnée historique. L’on doit admettre, selon nous, que les établissements les plus considérables en ce genre durent se faire du septième au neuvième siècle, et principalement à l’époquedesinvasions sarrasines. On conçoit, en effet, que Charlemagne et Pépin, le pape et le comte Boniface, ayant besoin de secours
pour aller combattre les Sarrasins, durent offrir des récompenses à ceux qui se disposaient à les seconder : car le motif religieux n’aurait pas suffi pour déterminer ces guerriers a quitter leur patrie et leur famille pour une entreprise aussi périlleuse. Or, les réebm-
f>enses en ces temps-là consistaient dans es donations temporaires de fiefs, avec les titres qui s’y rattachaient.
Ce fut donc à cette époque que dut se. former la féodalité de guerriers de nations diverses, qui s’attachèrent au sol, soit^ qu’ils eussent reçu des terres de leurs’ chefs, soit qu’ils les eussent occupées par la violence, soit, enfin, qu’ils les eussent achetées. Mais cette féodalité ne fut pas l’œuvre d’un jour ; elle dut se former insensiblement et comme paralluvion. Si nous inclinons à croire qu’elle s’établit surtout du septième au neuvième siècle , c’est que dans cette période d’anarchie européenne, aucun souverain sérieux ne régit la Corse, et que la terre y fut abandonnée pour ainsi dire au premier occupant. C’est de cette époque que date l’origine de certaines familles féodales qui s’opposèrent, pendant les siècles suivants, aux empiétements des souverains étrangers que les vicissitudes des temps appelèrent en Corse. C’est aussi à celte époque que l’on fait remonter l’arrivee en Corse de Hugues Colonna, le plus considérable des seigneurs féodaux. Nous n’entrerons pas ici dans les discussions historiques qu’a soulevées la tradition existante encore sur ce guerrier. M. Grégori a très-bien prouvé (I) que Hugues Colonna et ses descendants ont pu coexister avec les seigneurs qui ont eu le titre de comtes de Corse. Que le marquis de Toscane ait reçu mission du roi de France de défendre la Corse contre les invasions des Sarrasins, qu’il ait pris le litre de Tulor Corsicæ, cela est lions de. doute; mais que lui ou ses descendants aient exerce une souveraineté réelle sur tout le pays, c’est là une chose fort problcniatique. La Corse n'était, en effet , pour les marquis de Toscane qu'une possession secondaire; rien n’indique qu’ils y aient jamais habité, ou du moins qu'ils
(I) Filippini, lihtria rli Contai, I. H, p. v de l'Appendice , édit, de Plse 1B27.
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y aient fait un long séjour. Cette absence presque continuelle laissa aux seigneurs qui les avaient précédés et à ceux qui arrivèrent avec eux dans le pays la facilité de s'établir sans contrôle supérieur. 11 se forma, en dehors de leur action et de leur volonté, une puissance féodale à l’établissement de laquelle ils ne purent ni contribuer ni s'opposer : c'est celte puissance qui s'est trouvée tout organisée et très-forte au dixième siècle. Quaut à Hugues Colonna , la tradition conservée dans le pays et rapportée par Filippini fixe >on arrivée à l’expédition laite sous Charlemagne contre les Sarrasins. Alcuin nous a conservé à cesujet un passage fort intéressant , que nous transcrivons ici : « Parmi les premiers « et plus intrépides capitaines de Char- « lemague se trouvait le Romain 11m- « gués Colonna, qui, quoique âgé à peine « de vingt ans, était fort estimé, à cause « de son courage, de la majesté de sa « personne et de sa prudence bien con- «< nue. 11 commandait quatre mille ca- « valiers lorsque, se précipitant au plus « fort de la mêlée , il saisit dans ses « bras vigoureux le chef des Bavarois, « et alla le déposer en courant sous la « tente de Charlemagne , qui lui en fit « de grands éloges. A cause de ce fait « et d’autres services, rendus h ce « grand empereur, il en obtint pour lui « et ses successeurs l’ile de Corse (1). »
A quelles conditions Hugues Colonna obtint-il la Corse? c’est ce que nous ignorons. Filippini rapporte qu’il en chassa les Sarrasins; qu'il fut maître de tout le pays, et que ses enfants furent la souche des seigneurs connus sous le nom de Cinarchesi , que nous verrons plus tard jouer un rôle fort important dans les annales du pays.
La féodalité s’établit en Corse sur
(I) h te ni ni in 1er proeeres et stnnuos duces Caroli , U go Columnœ Roman us , tane quant an rtorum viginti circiter, vb suant fortüudinem, carporis majestatem , et non ig notant prude ntiam , semptr vénéra tus fuit ; quatuor millia equilum cum esset conduetor , infra cotluvicm
rvsiliil , Oucem Bava ru m inter validissimis
rachtis accepisset, ce tenter curre ns sub Un • torio Caroli cum magna lande présentât U; quapropter quidem aliisque servit iis eidem AJ. ïmperatori prœstitis , insulam Cgrni pro se et suis successoribus obtinuit.
Alcuin, rapporté par Duchcsoe dans scs Histnriæ Francorum scri ploies coetanci , 3 v. lu- P3 ;
divers points. Il y eut des seigneurs dans l'intérieur du pays , il y en eut dans le Cap-Corse , à l’orient et à l’occident de l’ile; mais la partie principale dans laquelle ils s'établirent fut le delà des monts (1). Ce pays, plus montagneux que le reste de file, et d'un ac- ' cès difficile, leur offrait des positions naturellement inexpugnables , sur lesquelles ils bâtissaient leurs châteaux ; et l'on peut voir par ce qui reste encore de ces manoirs avec quel soin ils cherchaient les endroits isolés où la nature les mettait à l’abri d'un coup de main.
Quant à ce qui est des lois auxquelles obéissaient ces seigneurs, il serait assez difficile de pouvoir les indiquer. Il est à présumer qu’ils suivaient certaines règles de convention qui établirent tant bien que mal une justice. Car on ne saurait admettre qu’à cette époque de convulsion générale, alors que sur le continent les lois n’existaient pas, ou se trouvaient varier à chaque localité, il y eût une exception pour la Corse.
Si une législation devait dominer dans la généralité de ce pays, ce devait être la législation romaine, surtout celle du Bas-Empire, à cause des anciennes traditions du pays, et surtout du long séjour qu’y avaient fait en dernier lieu les Grecs.
Ce que nous venons de dire sur les seigneurs féodaux était nécessaire pour l’interprétation de ce qui va suivre. L’absence de documents historiques ( absence qui n’est pas à déplorer uniquement pour la Corse) du sixième au neuvième siecie, laisse régner sur cette, longue période une obscurité profonde, et peut donner matière à plus d’une
(!) Depuis l'établissement du régime féodal jusqu’au temps ou la compagnie de Saint- Georges eut abattu les puissantes familles de Leca et délia Rocca, tout le pays du delà des monts fut soumis aux seigueurs féodaux. Il y eut même un temps ou uue seule famille, celfe du comte de Cinarca, fut seule maîtresse souveraiue de tout ce pays. Puis, celle famille, se divisant en plusieurs brandies , créa pour ses membres divers fiefs , dont les plus importants furent ceux de Leca, délia Rocca, d’islria, d’Ornano et de Boai. Les seigneurs de ces fiefs, appelés aussi Cinarchesi, appartenaient tous a la famille Colonna, dont iis n’ont point cessé de porter le nom -.
En deçà des monts . les familles da Mare et de Cenlili possédaient les deux tiers du Cap- Corse , ainsi que l’ile de Caproja.
conjecture. Nous n’avons voulu, quant a nous , admettre que les choses probables et nous tenir, autant que possible, dans les données historiques qui concordent avec l'histoire générale du reste de l'Europe.
CHAPITRE IV
OROAmSATION POPULAIRE — SAV1-
bucuccio d’alando.
A l’époque où nous sommes arrivés, c’est-à-dire au commencement du onzième siècle, les seigneurs, profitant de l’état d'anarchie dans lequel se trouvait le pays, commencèrent à se faire la guerre entre eux et à chercher à augmenter leur puissance. Le comte ae Cinarca , le plus considérable des seigneurs féodaux , crut le moment favorable pour s’emparer de la suprématie de Plie. Il commença par faire la guerre à ses voisins, en soumit plusieurs , et , rassemblant ses forces , se prépara à de nouvelles conquêtes; mais le peuple, qui souffrait de cesdcchirements intérieurs, s’opposa à ses empiétements. S’étant assemblé en diète générale à Morosaglia (1007), il nomma pour son général Sambucuccio , seigneur d'Alando , et homme généralement estimé. Sambucuccio, ayant réuni des forces considérables , marcha contre le comte de Cinarca, le battit et le força à rentrer dans ses domaines.
Sambucuccio, vainqueur du comte de Cinarca et des autres petits seigneurs, qu’il obligea à se tenir tranquilles chez eux, songea à donner au peuple, qui l’avait investi de l’autorité suprême, une organisation indépendante appropriée aux mœurs et aux besoins du pays. Il établit que chaque paroisse nommerait un portes ta, qui, assisté des pères delà commune , en dirigerait les affaires. Les podestats d'une certai ne circonscription nommaient à leur tour un magistrat charge de faire les lois et les règlements. Les "magistrats élus par les différentes circonscriptions étaient au nombre de douze, et tonnaient leconseil appelé des Douze. Les pères de la commune nom-
mèrent aussi, sous le nom de caporale, un magistrat chargé de défendre les intérêts des faibles contre les empiétements ou la rapacité des forts. Cette organisation ne fut appliquée qu’à la Terre de Commune, ainsi appelée parce que les peuples qu’elle renfermait firent cause commune pour s’affranchir de la tyrannie des seigneurs (1). Quant aux autres parties de file, elles continuèrent à être gouvernées par leurs seigneurs.
MARQUIS DE TOSCANE
Cependant, les sages mesures prises
f»ar Sambucuccio ne purent préserver e peuple de l'anarchie. Soit que ces institutions fussent mal affermies, soit qu’elles ne répondissent point aux besoins généraux , elles ne furent guère en vigueur que durant la vie de Sambucuccio. Asa mort, le désordre recommença. Les barons voulurent profiter des circonstances pour reconquérir ce qu’ils avaient perdu. Alors lepeuple, ne sachant ou ne pouvant se défendre, appela à son secours Malaspina, marquis de Massa et de Lunigiana, que l’on savait descendre d’Adalbert ( 1012).
Malaspina saisit avec empressement l’occasion qui lui était offerte de reprendre en Corse l’ascendant qu’y avait eu sa famille. Il rassembla des troupes, et à peine arrivé marcha contre les seigneurs cismontains : ses succès furent rapides et décisifs. Il fit rentrer dans l’ordre les barons qui avaient pris les armes, et, après avoir battu le comte de Cinarca, l’obligea à quitter le pays. Les marquis Malaspina gouvernèrent
(I) On n'est pas bim fine aujourd'hui sur l’étendue de pays que renfermait autrefois la Terre de Commune ; cependant Limperanj, qui écrivait au temps de Paoli, ou la Terre de Commune jouait un rrtle important, s’exprime A cet égard d'une manière l res-précise. iTout le pays, dil-il , qui s’étend en longueur des monts (la chaîne de montagnes du système transversal ) jusqu’à Brando, et en largeur d’Alé- I la Jusqu’à Calvi, fut appelé et s’appelle encore aujourd'hui Terre de Commune. »
I. imper, liloria delta Cvrsica, t. I . p
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îa Terre de Commune jusque vers le milieu du onzième siècle, sans apporter aucun changement aux institutions créées par Sambucuccio. Leur action dans ce pays se bornait à un simple
rirotectorat, délégué à un vicaire ou ieutenant. Cet état de choses permit aux seigneurs d’agir dans leurs domaines avec la même indépendance que s'il a’eût existé aucun souverain de 111e, et laissa également le clergé manœuvrer en faveur du saint-siège.
LE PAPE. — L'ES PISAHS
Depuis longtemps, les papes cherchaient à étendre leur pouvoir temporel et à augmenter leurs domaines. Grégoire Vïl, qui occupait à cette époque le trône pontifical, tout en voulant élever le pouvoir spirituel au-dessus du pouvoir temporel quel qu’il fût, ne négligeait aucune des occasions qui pouvaient enrichir l’Église et la rendre puissante. Il songea aux anciens titres des papes sur la Corse, et chercha à faire passer cette île sous sa domination. Ses émissaires l’avant informé
?|ue les esprits étaient disposés en sa aveur, il s’empressa d’y envoyer Landolphe , évêque de Pise, chargé en apparence d'une mission purement spirituelle, mais au fond devant obtenir des peuples de ce pavs leur soumission au saint-siège. Landolphe parcourut la Corse; if gagna les évêques et les seigneurs , chacun en particulier, puis il les convoqua en assemblée générale et les amena facilement à se déclarer sujets de l’Église (1077). Ceci se passait au temps du maruuis Ruffe de Malaspina, qui parait ne s'être point inquiété de ce changement. Quant à Grégoire VII, il témoigna sa reconnaissance à Landolphe, en lui donnant pour lui et ses successeurs l’investiture de Ule sous la réserve do la moitié des revenus. Bientôt après, Urbain II céda à l’église métropolitaine de Pise la souveraineté entière de Plie, moyennant une redevance annuelle (1091). Non
content de la souveraineté temporelle, l’évêque de Pise Daibert voulut avoir la souveraineté spirituelle : il obtint d’Urbain II que Pise serait érigée en archevêché, et que les évêques de la Corse en seraient suffragants (1098 ).
Cet acte de compla isnnce de la part d’Urbain ayant éveillé la jalousie des Génois, ceux-ci se plaignirent amèrement à la cour de Rome , et Urbain II retira son bref pour éviter de plus grands malheurs ( 1098 ). Mais déjà la rivalité de Pise et de Gênes commençait à inquiéter l’Italie, et il était facile de prévoir qu’elle éclaterait violemment a la première occasion.
L’administration de Pise en Corse fut , pendant ce temps-là, toute paternelle. Elle s’occupa des améliorations nécessaires au pays , et permit aux exilés de rentrer dans leur patrie. Pierre , qui avait succédé à Daibert dans l’archevêché de Pise , ayant résolu une expédition contre les Maures, qui infestaient la mer de Toscane, tira de la Corse une grande quantité de bois de construction, et , après avoir équipé une flotte considérable, il se dirigea vers les îles Baléares. Les Sarrasins avaient fait de Plie de Minorque leur lieu de retraite. La flotte pisane les y attaqua, et les détruisit complètement. En relatant cet événement , le cardinal Boson, qui accompagnait Pierre, dit que les Corses se battirent comme des lions (1114) (1).
Le succèsdes armes de Pise lui fit obtenir du pape Gélase II l’investiture des évêchés de la Corse, investiture qui à peu de distance fut confirmée par Calixte II. Cette nouvelle faveur excita plus que jamais la jalousie des Génois; ils se plaignirent vivement de la préférence accordée à Pise. Le pape assembla alors un concile pour juger la question, et sur sa décision le bref fut retiré. Pour éviter les troubles que ce privilège semblait toujours prêt à raviver, Innocent II érigea Gènes en archevêché et lui donna pour suffragants les évêchés de Mariana, Nebbio et Accl; ceux d’Aléria, Ajaccio et Sagona relevèrent de Pise ( 1133); mais cet arrangement n’amena point le résultat qu’on s’en était promis. Gênes se plaignit bientôt des pi-
( I) Boson, Bpùt. fragmenta variarum, apud Murat., lier. liai. Script.
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rateries exercées par les corsaires sortis de Bonifacio , et , par un audacieux coup de main, elle s’empara de cette ville, qu’elle colonisa. Les Pisans firent tous leurs efforts pour reprendre à leurs rivaux ce poste important, mais ils ne purent y réussir. Honorius III intervint alors dans la querelle, et offrit de prendre en dépôt la ville de Bonifacio ( 1217) : on y consentit, et la paix fut conclue et solennellement juree entre ces deux républiques.
CHAPITRE VU
RIVALITE DK PISE ET DE GÈNES. — LE MARQUIS ISNAItD MALASPINA-
Cependant l’animosité qui régnait entre les deux peuples ne pouvait tarder à leur faire trouver un prétexte pour en venir de nouveau aux mains. La querelle des Guelfes et des Gibelins , qui agitait alors l’Italie, fut l’occasion qu’ils saisirent avec empressement. Les Pisans se déclarèrent Gibelins, et partant les Génois furent Guelfes. Tant que vécut Frédéric II, les Pisans trouvèrent en lui un puissant défenseur ; mais à sa mort , il se forma une ligue des Génois , des Florentins et des Lucquois, qui tous jurèrent la perte de Pise. Attaqués par terre et par mer, les Pisans se virent obligés de ccder une partie de leur territoire. Trop préoccupés de leurs intérêts personnels, ils ne pouvaient donner aux affaires de la Corse qu'une attention secondaire. Comme ils étaient Gibelins, ils avaient été naturellement excommuniés par le pape : cette circonstance avait encore indisposé contre eux tout le clergé de la Corse , et une trèsgrande partie de la population, qui en subissait l’influence. Les seigneurs avaient profité de ces mauvais vouloirs pour s’affranchir de l'autorité de Pise et reprendre leurs anciennes allures.
Alors il y eut, comme au temps de Sambucuccio. uneréuniondes habitants delaïerre deCommune, qui proposa au marquis Isnard Malaspina de venir en Corse reprendre l’ancien pouvoir de ses aïeux ( 1269). Malaspina se rendit
aux désirs de l’assemblée, et débarqua en Corse à la tête de quelques troupes : mais son arrivée ne changea guère la face des choses. Son autorité ne fut reeonnuequedanslaTerredeComimine; quant aux seigneurs, les uns demeurèrent indépendants et se défendirent les armes à la main; les autres se mirent sous la protection de Gênes.
LES PISANS. — LES GENOIS. — GIU- DICE DELLA ROCCA
Il ne restait dans cette occurrence que très-peu de chances à la république de Pise de conserver sa domination ; elle comprit néanmoins qu’elle devait tenter un dernier effort. Elle ramassa quelques troupes, équipa deux galères, et donna le commandement de cette petite armée à un noble corse , descendant des comtes de Cinarca, etqu’on appelait G iudice. Dans sa jeunesse, Sinucelio, qui plus tard prit le nom ou le titre de Giuilice, obligé de s'expatrier, avait pris du service chez les Pisans, et s’était fait remarquer par ses talents militairesautant que par ses vertus privées.
A peine débarqué en Corse ( 1280), il réunit ses parents, et rallia à lui tous ceux qui reconnaissaient encore l’autorité de la république de Pise; puis il marcha contre Arriguccio, qui s'etait déclaré feudataire de Gênes. Arriguccio, vaincu , se retira auprès du seigneur de Saint-Antoine. ,
Les seigneurs opposés à Pise s’y rendirent également, et d'un commun accord ils demandèrent du secours à Gênes. Les Génois accueillirent leur demande avec empressement. C’était une excellente occasion de pouvoir s’établir en Corse, avec un motif plausible. Ils envoyèrent donc immédiatement à leur secours des troupes nombreuses, sous les ordres d’un général habile , Thomas Spinola. Tous les mécontents, tous ceux qui espéraient beaucoup dans la protection de Gênes, se groupèrent autuur de l'envoyé de la république. Spinola crut devoir mur*
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cher d'abord sur le château de Cinarca, où s'était retranché Giudice. Malgré le grand nombre de troupes qu'il avait avec lui et la bonne volonté des seigneurs qui l'accompagnaient , il ne put réussir néanmoins a s’en emparer; bien plus , il tomba dans un piège que Giudiee lui tendit, et fut complètement défait; ce qui lui ôtal’cnviede tenter de nouvelles entreprises (1282). Cependant, quelques années plus tard , les Génois, ayant battu complètement les Pisans à la journée de la Méloria , songèrent à envoyer en Corse de nouveaux renforts.
Déjà ils possédaient le fort d’Aléria, où les avait introduits la famille Cortinchi. Ils pensèrent que la soumission de l’ile entière serait facile dans cette circonstance, et ils chargèrent Luehetto Doria de l’opérer. Mais Giudice, que les malheurs de Pise n’avaient point découragé, ne permit pas de réaliser ces espérances. Luehetto fut battu et obligé de se retirer. Quanta Giudice, il continua à soutenir avec succès les droits de Pise pendant longtemps encore; mais la rigidité de sa justice ayant indisposé contre lui quelques-uns de ses parents et même ses enfants , il fut livré par Salnèse, l’un d’eux, aux Génois. Ceux-ci Rembarquèrent pour Gènes,'où il fut jeté dans la prison de la Malpaga , et y mourut quelque temps après, expiant ainsi le crime d’avoir défendu courageusement sa patrie et de s’être montré , pendant près d'un demi-siècle, l’ennemi constant des Gênois (1312). «Giudice, dit Filippini, fut véritablement un des hommes les plus remarquables qui aient jamais existé dans I île : il était plein de courage et habile dans les armes , très-capable de suivre ses entreprises, d’un excellent conseil, sévère exécuteur de la justice, très-généreux envers les siens et trèsconstant dans l’adversité. Quoiqu’on doive le louer de ces belles qualités , il ne fut point exempt des fragilités humaines; il se livra beaucoup à son amour pour les femmes, et fut d’un caractère allier; mais ces défauts disparaissaient devant ses belles qualités (1). •
1 1) Filippini, Isivria di Contra, t. Il, p.
CHAPITRE 1er
ÉTABLISSEMENT" DE LA PUISSANCE GÉNOISE. — COMME.NCEMENTDE LA LUTTE AVEC LES SEIGNEUBS FEO- DAUX. — ABHIGO DELLA KOCCA.
La mort de Giudice ruina complètement le parti de Pise. Cette république, voyant qu’elle ne pouvait en aucune maniéré soutenir ses droi ts en Corse, en fit abandon à Gênes. Mais ce ne fut point en vertu de cette cession que les Génois devinrent maîtres de l’ile- Les troubles qui suivirent la mort de Giudice avaient plongé le pays dans une anarchie complète. Pour faire cesser cet état de choses , les magistrats de la Terre de Commune, les caporaux et quelques seigneurs féodaux se réunirent en diète à Morosagliaet déférèrent, d’un commun accord , l’autorité suprême à la republiquede Gênes. Cet acte, dont malheureusement on a perdu la teneur, est du 12 août 1347. Il fut porté à Gênes par une députation et accepté, sans aucune modification, par le doge Jean Murta, assisté de son conseil. « Si nous avions , dit Limperani , le traité conclu alors entre les Corses et la république, nous pourrions voir si la diète générale des Corses concéda à la république de Gênes la souveraineté de l’ile pour un temps illimité, ou si, au contraire, elle, ne la lui céda que temporairement, ce qui était d’usage dans ce temps-la , ce (lui parait avoir été pratiqué par les Corses envers les Malaspina, et par les Génois eux-mêmes envers Robert, roi de Naples. Ce que nous disons n’est pas sans fondement, car nous verrons plus tard que la république perdit tout a fait son domaine sur la Corse, ce qui engagea de simples particuliers à le rechercher pour leur propre compte. Toutefois , quoique le texte du traité nous manque, nous pouvons bien croire que les privilèges et les exemptions dont ont joui les Corses, tout le temps qu’ils
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ont été gouvernés par la république , n’étaient que le résultat des conventions passées entre eux et les Génois. On ne saurait admettre, en effet, qu'avant de se donner à la république, les Corses n’aient point stipulé les conditions qu’ils jugeaient nécessaires à un bon gouvernement , et que ces conditions n’aient été acceptées en termes fort clairs par les Génois. Nous avons, du reste, pour exemple les habitants de Calvi et de lîonifacio, qui ne se livrèrent à la république qu’aprës avoir vu leurs conditions acceptées. Parmi les nombreux privilèges dont jouissaient les Corses, nous dirons que les principaux étaient : 1° qu’ils ne devaient payer a l’Etat de Gênes qu'une somme de vingt sous par famille pour tout impôt ; 2° qu'ils devaient se régir par les lois contenues dans le code intitulé Statuts de Corse; 3” que le maintien des lois, la surveillance des privilèges et l’exécution de la justice devaient être réservés aux magistrats des Douze pour la partie cismontaine et des Six pouf la partie du delà des monts ; qu’un membre de cette magistrature devait résider à Gênes, sous le titre d’orateur ou de député, pour représenter au sénat les besoins ou les griefs du peuple corse; 4" que nul impôt direct ou indirect ne pouvait être étauli sans le consentement des magistrats des Douze et des Six , qui représentaient la nation ; 5° queles Corses ne devaient paver le sel qu’un sou la livre; 6° que le tribunal du syndicat devait être composé d’autant de Corses que de Génois (t). »
Boccanegra fut le premier gouverneur que les Génois envoyèrent dans l’île (1348). Il se conduisit sagement, rétablit l’ordre autant que cela se pouvait, et ramena à l’autorité de Gênes la plus grande partie de la population; niais à son départ, qu’avaient nécessité lesévénements dont Gênes était le théâtre, les troubles recommencèrent (2).
(1) Limpcr.ini, Isloria delta Conica, t. II, llv. 12, p. 123.
(2) Vers cette époque, il se forma dans celte partie de la Corse que l’on appelle Carliini , une secte semi-religieuse, semi-philosophique, dont les membres prirent le nom de Giovahnali. Filippini dit que les fondateurs de rette secte furent les deux frères Polo et Arrigo d'Attallà , et il ajoute : » Leur loi
Guillaume délia Rocca, un puissant baron du delà des monts, jugeant le moment favorable pour soumettre ses voisins, marcha contreeu\,en réduisit plusieurs, et ne fut arrêté dans sa course que par Ghilfuccio d’Istria. Après avoir éprouvé plusieurs défaites, Guillaume périt dans un combat contre ce seigneur. Son (ils Arrigo entreprit alors de continuer l’œuvre de son père ; il avait déjà avancé considérablement ses affaires, lorsque Tridano délia Torre, envoyé de Gênes, arrivant dans file avec des forces imposantes, l’obligea, après plusieurs rencontres, à s’expatrier (I). Ce fut en Espagne qu’Arrigo alla chercher tin refuge. Il était à peu près certain d’y être
« portait que tout devait être commun entre « eux , les femmes et les enfants , comme les « autres choses; peut-être voulaient-ils renou- « veler l'âge d’or, que les poêles rapportent ou « temps de Saturne, lis usaient de certaines pé- « nitences a leur façon , et se réunissaient la « nuit dans les églises pour leurs cérémonies. « Après avoir rempli certains rites pleins de « superstition , Ils éteignaient les lumières et se n livraient entre eux aux plus grands désor- « (1res. È con più modi sporchi t* dixonesii chc « si Mïpevtmo ïmaginarc , si nrendevano pia~ « cerc i'urm cnn Paltro, cosidi maschi corne di k féminine quanto tara agqrfidiwtt. » Otte secte s'étendit considérablement au (Ma et en deçà des monts. Le pape, en ayant été informé et ayant examiné la doctrine des novateurs , les excommunia, les déclarant hérétiques; puis H envoya en Corse un commis>airc qui, ayant rassemblé des troupes et fait un appel aux Corses de bonne volonté, marcha contre les Giaoannali , détruisit un château fort qu’ils avaient bâti dans la piève d’Àlmni. et les défit en bataille rangée. Les Cio vannai i furent presque tous tués; et, dès qu’on en découvrait un, II élait aussitôt massacré.
V. Filippini, lib. III, p
(I) Quelque temps après l’arrivée de Tridano délia Torre, une sanglante inimilié s’étant élevée entre deux hommes du peuple de la piève de Rogna, appelés, l’un Rislagnaccfo, l'autre Caggionaccin, tout le deçà des monts fut bientôt embrasé, et chacun prit parti pour l’un ou pour l’autre. La famille Casta se déclara protectrice de Ristagnaceio, celle d’Attiani de Cagginnaccio. Tridano, ayant rassemblé des forces imposantes , se dirigea sur la Casinea, ou je* (leux partis étalent prêts à en venir aux mains Les Caggionacci, croyant que Tridano favorisait leurs adversaires, l’assassinèrent, tandis qu’il se rendait à la Venzolasca. Les troubles continuèrent plus violents encore. Alors la république, voulant mettra un terme à ces désordres, envoya dans l’ite deux gouverneurs, Lomellinoet Tortorino (1370). Cnacun de ces deux gouverneurs s’étant mis à la tête d’un parti et en soutenant les intérêts, il ne leur fut pas difficile d’arranger les affaires et de faire conclure la paix entre ces deux factions.
Voy. Filipp., t. II, llv. ni, p. Iü9.
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bien accueilli et d’en obtenir au besoin du secours. Nous allons dire pourquoi.
Jusqu'ici nous n’avons point parlé des prétentionsdela maison d’Aragon, pour ne pas interrompre notre récit ; mais il est maintenant nécessaire, pour l’intelligence des événements qui vont suivre, d’entrer dans quelquesdetails à ce sujet. Nous avonsdit que Pépin d’abord et plus tard Charlemagne avaient fait donation de la Corse au saint-siège. Quel droit avaient-ils de disposer ainsi d’une chose qui ne leur appartenait pas? Aucun, si ce n’est peitt-étre qu’ils regardaient la Corse comme faisant partie de l’empire d'Occident, auquel ils prétendaient avoir succédé. Toujours est-il que cette donation , à laquelle personne ne s’opposa, fut l’origine de vicissitudes sans nombre pour la Corse, et autorisa les papes à disposer de ce pays comme a’un fief qui leur appartenait. Il y a plus, une'partie de la population de l'île s’étant donnée volontairement au saint-siège, sous Grégoire VII, ce fut en vertu de cette soumission volontaire que le jiape concéda la souveraineté de l’île aux Pisans, et lorsque la puissance de Pise fut anéantie, le pape se regarda comme redevenu maître de ce pays.
C’est sans doitt* dans cette confiance qu’en 1296 Boniface VIII, pour des mo- ( ifs que' nous ne pouvons apprécier aujourd'hui, donna à Jacques Ier, roi d’Aragon, laSardaigneet la Corse, à la condition de se reconnaître pour ces deux fiefs vassal de l’Église. Cette donation fut encore confirmée par le pape Benoit XII à Pierre d’Aragon, petit-fils de Jacques. Ce prince n’ayant pu profiter des avantages qui lui avaient été faits par Boniface VIII, avait laissé à son fils, Alphonse, le soin de tenter la prise de possession de ces deux fiefs. Mais Alphonse vécut peu de temps, et Pierre son fils, poursuivant son entreprise, commença d’abord par la Sardaigne, et ne songea guère à la Corse d’une manière sérieuse que lorsqu’il entrevit qu’il pourrait y avoir un parti puissant. Ce fut même ce désir de se créer dans l’ile des créatures avant d’y opérer une descente , qui l’engagea a accueillir d’une manière flatteuse Arrigo délia Rocca, et à lui donner les secours avec lesquels il pût retourner en Corse.
A son arrivée, Arrigo reprit le château de Cinarca, délit les Génois dans toutes les rencontres, et soumit en quelques jours tout le pays à son autorité ( 1 372 ). Les Génois, obligés de battre en retraite de toutes parts, ne purent consener que les villes de Calvi et de Bonifacio. Ce succès presque inespéré du comte Arrigo était dû en grande partie à l’assistance qu’il avait trouvée dans les seigneurs sesalliésetdans l’enthousiasme du peuple. Pourreconnaitredignement la sympathie dont il avait été l’objet, Arrigo chercha à réparer les maux de l’administration génoise, et pendant quelques années il fut l'idole d’un pays auquel il avait su rendre une prospérité depuis longtemps inconnue. Mais , soit changement de sa part, soit inconstance des seigneurs ou du peuple, la lionne harmonie cessa tout à coup de régner, et Gênes fut sollicitée parles barons du Cap-Corse d’envoyer des troupes dans l’île pour pouvoir'se soustraire à la domination d’Arrigo. La république s’empressa d'expédier les secours qu’on lui demandait ; mais les seigneurs révoltés ne purent, malgré cela, atteindre leur but : ils furent complètement défaits par Arrigo et redemandèrent encore des secours à Gênes.
CHAPITRE IL
LA MAONA AIUIIGO DELLA HOCCA.
Le gouvernement génois, trop préoccupé en ce moment de sa propre conservation , ne prêta qu’une oreille distraite à cette nouvelle demande : cependant quelques citoyens lui offrirent d'aller en aide aux seigneurs, à la condition d'avoir la Corse en fief. Le sénat accéda volontiers à cette proposition, et rendit un décret qui autorisait la compagnie de la Maona.
Cette compagnie se composait de cinq membres, appartenant aux familles les plus influentes et les plus riches de Gênes : c’étaient Leonello Lomellino, Giovanni da Magnara, Luigi Tortorino, Andrea Ficoneet Crisloforo Martil'fo. Son but était la soumission et l'exploitation de la Corse pour son pro-
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pre compte (I). La Maona lit des préparatifs considérables , et partit pour sa destination. Quoique bien accueillis par les mécontents, qui étaient en grand nombre, les nouveaux gouverneurs n'obtinrent pas le succès qu'ils s’étaient promis. Le comte Arrigo les combattit avec des chances telles que, ne pouvant avancer leurs affaires, ils lui proposèrent, pour en finir, de faire partie de leur société. Arrigo consentit a cet accommodement,d’autant plus volontiers qu’on lui laisserait, disait-on, l’autorité sur les provinces du delà des monts.
Mais comme il savait fort bien qu’il ne tâllait point sc liera veuglément à ces promesses , il se tint sur ses gardes. Il ne tarda pas à s'apercevoir qu’on n’avait voulu que l'endormir dans la sécurité, et qu'on préparait contre lui un armement. Il n’attendit pas qu'on vînt l’attaquer; il fondit tout à coup sur les gouverneurs, et leur fit éprouver une sanglante défaite. Dès tors la guerre se poursuivit avec acharnement des deux côtés. La Corse fut partagée en deux camps. Les gouverneurs de la Maona, profitant de la division qui avait éclaté entre quelques barons ultramontains, s’emparèrent de la Cinarca et de la ville d’Ajaccio; mais Arrigo ne les laissa pas longtemps jouir de leur conquête. Il leur reprit en quelques jours la Cinarca et obligea Ajaccio à se rendre à discrétion.
Les affaires de la Maona déclinaient sensiblement ; elle avait perdu un de ses membres dans un combat contre le comte; de plus, ses ressources étaient épuisées. Les gouverneurs résolurent
(I) L’auteur de la Giustijicazione rapporte un paragraphe du contrat qui fut fait alors entre la république el les cinq feudataires à qui elle livrait la Corse. On peut y voir que la république se considérait comme relevant du saint-siège pour la souveraineté de la Corse: « i’arimente nan promesse délit feudatarii « en’ loro vassalli alfaticarsl per quantn pos- « sono al conquisto ed acquisto di delta isoia, « c luoghl... e per l’acquislo, conquisto, e ripa- « razione , spendere lire quaranla mila di (ie- • nova in Ire anni prossluii venltiri. Aneora « il commune di Genova cou buona fede, e a « lullo suo poterc . darâ niuto, consiglio , e fa- ■■ vore, che li deltl feudatarii per suoi ambas- « cladori, a sue proprie spese, ottengauo la •> confcrmasione délia delta concessionc del n feudo dal somino ponlelice riunano. e Ginstijlcazitmc drlla rivotmionr di Corsica, pag. 87. Curti , 1784
d’abandonner la partie, et retournèrent à Gênes, dégoûtes d'une entreprise qui leur avait été très-funeste (1380).
BIGO DELLA ROCCA. — LE COMTE
LOMELLIXO (1380-I-W8).
La république se trouva dès lors rentrer naturellement dans ses droits ; mais les mêmes causes quil’avaieutenipéchée d’envoyer, quelques années auparavant, un secours direct en Corse, l’obligèrent encore à laisser ses partisans combattre tout seuls. Les seigneurs qui avaient pris les armes contre Arrigo, et les habitants de la Terre de Commune qui les avaient soutenus durant le gouvernement de la Maona, n’en continuèrent pas moins decombattre, comme ils l’avaient fait auparavant, en reconnaissant l’autorité de Gênes. Cependant Lomelliuo, un des sociétaires de la Maona, ne tarda pas à revenir dans file, avec le titre de gouverneur; mais cette nouvelle qualité ne le rendit pas plus heureux dans ses entreprises. Il ne put, malgréses efforts, gagner du terrain, et, après dix années de séjour, il dut retourner a Gênes, laissant les affaires de la république aussi peu avancées que le jour où il était arrivé ( 1391).
Le successeur de Lomeliino, Jean- Baptiste Zoaglia, chercha tout d’abord à se rendre populaire; il y parvint en faisant respecter les droits de chacun et en rendant la justice avec impartialité. Lorsqu’il se crut sdr de l’affection du peuple qu’il gouvernait, il marcha contre Arrigo, et, malgré la valeur et * les talents militaires de ce dernier, il l’obligea à reculer, et enfin à quitter le pays. Toutefois, avant de s’embarquer, Arrigo eut le temps de mettre de fortes garnisons dans ses châteaux, et il persuada facilement aux siens que son absence ne serait pas longue. Gomme on devait s’y attendre, il alla directement à la coiir d’Aragon. Le roi Jean l’accueillit avec les mêmes égards que son père l’avait fait quelques années auparavant; il lui donna les secours qu'il réclamait, et, deux mois après avoir quitté la Corse, il put y retourner avec
des foires suffisantes pour en chasser ses ennemis. En très-peu de temps il vainquit Zoaglia et le fit prisonnier.
Panzano, général habile, qui fut envoyé pour remplacer Zoaglia, éprouva une complète déroute auprès de Riguglia (1394). Arrigo soumit une seconde fois toute l’ile à sa domination, a l'exception de Calvi et de Bonifacio.
Cependant, la république ne voulut pas rester sous le coup de ces échecs réitérés ; elle rassembla de nouvelles troupes, et en confia le commandement à Raphaël Montalto, qu'elle nomma en même temps son gouverneur.
Montalto rétablit les affaires de Gênes. A peine débarqué, il marcha contre Arrigo avec des troupes nombreuses, que grossissaient à chaque instant les mécontents. Après plusieurs combats, leeomte Arrigo futobligé d’abandonner la Terre de Commune, et, comme il se retirait au delà des monts, il mourut subitement à Vizzavona. Cette mort, que l'on attribua au poison de Gênes, mit fin à la guerre. I.es seigneurs qui soutenaient le parti d’Arrigo se retirèrent chacun dans leurs fiefs. Son fils naturel, François délia Rocca, traita avec les Génois’, leur vendit ses domaines et fut nommé lieutenant général de la république pour la Terre de Commune (1401).
Pendant quelques années, la Corse sembla respirer. Mais ce repos ne pou- -vait être que passager, car les memes motifs de haine et dédiscorde existaient alors comme aux temps précédents. Ce qui manquait sans doute en ce moment , c’était un homme qui piltse mettre à la tête du parti anti-génois, comme l’avait fait le comte Arrigo. Ilétnit facile d’entrevoir que du moment où cet hommelà se trouverait, la guerre recommencerait de nouveau. Quanta Gênes, subissant elle-même, à cette époque, le joug de l’étranger, elle était beaucoup trop préoccupée de sa position personnelle pour songer à ce qui se passait ailleurs.
Ce fut dans ces circonstances que Lomellino, que nous avons vu d'abord sociétairede la Maona , puis gouverneur de la Corse pour la république , sollicita et obtint de Charles VI, roi de France, dont les troupes occupaient alors Gênes,
la Corse comme fief, aveele titre de comte (1407). Mais il était dit que ce pays ne lui porterait pas bonheur. Sa conduite y fut d'ailleurs extravagante et despotique. Pour réparer ses anciennes pertes, il établit des impôts arbitraires et employa la force pour les lever, ce qui indisposa vivement fès esprits. Le peuple n'aurait probablement pas supporté longtemps cet état de choses , et il aurait couru, comme toujours, aux armes, si un événement imprévu n’était venu lui offrir l'assistance dont il avait besoin. Lomellino était dans la plus grande sécurité, occupé à poursuivre ses projets, lorsqu'on vint lui apprendre ue Vincentello d'Istria , seigneur du elà des monts, était débarqué dans l’Ile avec quelques troupes et des munitions.
CHAPITRE IV
LA RÉPUBLIQUE DE GÉVES. _ VtN- CENTELLO o’iSTRIA.
Vincentello d'Istria, neveu du comte Arrigo, avait, fort jeune encore, quitté la Corse et pris du service auprès du roi d’Aragon, qui l'avait très-bien accueilli, à cause du souvenir de son oncle. Après s’être distingué dans l'armée de terre, il obtint du roi deux galères, qui, jointes aux vaisseaux que lui fournit le roi de Sicile et de Sardaigne, composèrent unepetiteflottilleaveelaquelleil inquiéta pendant plusieurs années les Génois, leurfitdes prises considérables, et jeta l’épouvante dans leur marine. Tout en courant la mer, il ne perdait point de vue la Corse, et lorsqu'il sut que Lomellino était généralement détesté et que scs ressources étaient épuisées, il débarqua inopinément a Sagona, marcha sur le château de Cinarca, qui n'osa résister , traversa rapidement l’intérieur et s'empara de lliguglia, place importante, qui était depuis longtemps regardée comme la capitale de l'ile. Alors il convoqua une consulte générale de l’ile. On accourut de toutes parts à cette assemblée, et d’un commun accord Vincentello fut proclamé comte de Corse.
so
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Sans perdre de temps, le comte Vincentello marcha sur Bastia, et l'obligea à se rendre. Lomellino, ne pouvant' opposer aucune résistance avec les forces dont il disposait, avertit en toute hâte la république de sa fâcheuse position. André Lomellino, son frère, rassembla quelques troupes et accourut à son secours. La lutte recommença.
Vincentello, blessé dans un combat, fut obligé de battre en retraite. Mais, s’étant bientôt rétabli, il reprit l’offensive, défit les Génois, et les obligea à abandonner toutes les conquêtes qu’ils avaient faites (1410). Le sénat, jugeant alors qu’il ne pourrait rien obtenir par les armes, essaya de changer de politique , et envoya dans l’ile Raphaël Montalto, qu’il savait y avoir des relations d’amitié avecdes personnages influents.
Le nouveau gouverneur chercha à se faire des partisans. Il ne lui fut pas difficile de mettre dans ses intérêts Jean d’Omessa, évêque deMariana, avec lequel il était lié depuis fort longtemps, et qui jusque-là avait été un des plus forts appuis de Vincentello ( 1413 ).
La défection de Jean d’Omessa enleva à Vincentello une grande partie des provinces cismontaines , et I obligea à aller chercher du secours auprès d’Alphonse d’Aragon. Mais, avant qu’il fût de retour, ses affaires s'améliorèrent.
Abraham Campo-Fregoso remplaça Montalto en qualité de gouverneur.
L’évêque de Mariana, qui n'avait embrassé le parti desGénois que paramitié pour Montalto, prit les armes contre eux, dès que celui-ci fut parti. Il tint la campagne pendant quelque temps contre Squarciaflco , lieutenant de Campo- Fregoso; mais, malgré sa connaissance parfaite des lieux et son humeur guerrière, il se vit serrer de près et éprouva une entière défaite. Il ne se découragea pas néanmoins, et continua lalutteavec ardeur. Tandis que ces événements se passaient en deçà des monts, Vincentello débarquaitdans la partie ultramontaine avec les secours que lui avait accordés Alphonse d’Aragon. L’évêque d'ümessa l'ayant instruit du danger dans lequel il se trouvait, Vincentello, oubliant le passé, vola à son secours, battit Squarcialico , et l’obligea à se rendre avec son armée. A peine avait-il
défait ce général qu’André Lofheilino .
débarqua en Corse avec de nouvelles troupes. Les seigneurs da Mare et Gentili, ennemis de Vincentello, allèrent se ranger du côté des Génois, qui s’avancèrent hardiment contre l’ennemi. Mais Vincentello était sur ses gardes, il laissa les ennemis s’engager dans l’intérieur, et prit position du côté de Morosaglia; puis, quand il les vit près de lui, il les attaqua avec fureur et les tailla en pièces. En apprenant cette défaite, Abraham Campo-Fregoso se porta en toute hâte vers Biguglia pour empêcher Vincentello de s'en emparer. Celui-ci l’avait prévenu, il pressait déjà cette ville lorsque l’on connut la marche des troupes génoises. Sans quitter le siège, Vincentello envoya deux de ses lieutenants, dont l’un était Giovanni délia Grossa , l’annaliste de la Corse, à la rencontre des ennemis. I,es troupes de Campo- Fregoso furent battues comme l’avaient été celles de Squarciaflco et de Lomellino,et lui-memefut fait prisonnier.
Biguglia se rendit. Bastia en lit autant, et les Génois, repoussés de toutes parts, n'eurent plus d’autres possessions que Calvi et Bonifacio (1419).
CHAPITRE V
A11B1VÉE D'ALl'IIOXSE D’AJlAfiOX.
Les choses en étaient là lorsque Alphonse, roi d’Aragon, jugeant le moment favorable à la réalisation de ses projets, parut tout à coup dans les mers de la Corse à la tête d’une flotte considérable. Calvi , surpris inopinément par des forces supérieures , ne put opposer u’une faible résistance, et fut obligé e se rendre. Il ne restait plus aux Génois que Bonifacio. Alphonse résolut de leur enlever ce dernier asile. Les barons ultramontains étaient venus se présenter à lui dès qu’ils avaient appris son arrivée, et l'avaient reconnu pour souverain de l’île ; ce fut en leur compagnie qu’Alpbonse se dirigea sur Bonifacio, qu'il attaqua par terre et par mer. Le siège de cette ville fut long et plein de péripéties. Son dévouement
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à la métropole fut admirable. Malgré les efforts des assiégeants , elle sut résister aux assauts répétés, à la famine et à l’épidémie. Alphonse, qui ne s'attendait pas à une défense aussi vive, et que d’autres intérêts appelaient à Naples, abandonna la conduite du siège à Vincentello, et se retira avec le regret de n’avoir pu mener à fin son entreprise.
Il était temps d’ailleurs pour lui de uitterla Corse : la conduite imprudente e ses troupes avait excité un mécontentement générai à Campoloro, et les paysans avaient pris les armes sous MarianodaCaggio |>ours'opposorà la levée arbitraire des impôts. Calvi s’était également révolte et avait chassé sa garnison espagnole. De toutes parts il y avait comme une haine sourde contre les Aragonais. Vincentello et quelques autres barons soutenaient seuls les intérêts d’Alphonse. Le'siégede Bonifacio continua à être poussé avec vigueur; mais dessecours importants ayant pénétré dans cette ville, Vincentello se vit forcé d’abandonner le siège et de se retirer. Les choses se retrouvèrent alors au point où elles étaient avant l’arrivée d’Alphonse, c'est-à-dire que les Génois continuèrent à occuper Calvi et Bonifacio, et que Vincentello demeura maître du reste du pays.
LES CAPORAUX. — LES SEI- G MEURS
L’essai infructueux que venait de faire Alphonse de sa souveraineté convainquit le comte Vincentello qu'il ne pouvait faire de fondement sérieux sur cette puissance, et le porta à organiser la sienne avec des éléments nationaux.
Les caporaux , comme nous l'avons vu, jouaient un rôle important en deçà des monts dans la Terre de Commune (1). Il
(I) Les caporaux ont Joué an rôle très-important dans les vicissitudes politiques de la Corse, et l'on peut dire que leur esprit inquiet et turbulent, leur désir d’acquérir des richesses et de l'influence, n'ont pas peu contribué à faire naître ou à entretenir les troubles qui agitèrent le pays pendant plusieurs siècles.
crut opportuu de s’en faire des partisans, et pour cela il leur attribua des
Nous avons rapporté leur création à l’époque de l'émancipation des communes , sous Sambucuccio. Cependant nous de\ons avouer
Îu’il n'existe aucun texte précis a cet égard.
outefois, comme on les voitdéia très* Influents vers le milieu du onzième siecle, on doit présumer que leur création était antérieure à cette époque, et remontait aux premières années du siècle, c'est-à-dire a l’émancipation sous Sambucuccio .
Nous allons donner ici la traduction de deux passages qui font connaître dans quel but les caporaux furent institués et comment ils s’éloignèrent bientôt de l'esprit de leur inslitutiou. a t)n appelle caporaux, dit Ceccaldi, « en Corse et hors de Corse, ceux qui à la « guerre sont chefs de milices. Mais en Corse « on donna ce nom à ceux qui prenaient ia dé- « fense des pauvres. Lorsqu’il élait fait vio- « leucc ou injustice* à quelque pau\re homme, « ou à quelque pauvre femme, il allait au- « près du caporal, lui racontait ses raisons et « lui demandait son appui , et le caporal vc- « nait à son aide. Par la suite des temps et des « révolutions qui eurent lieu dans le pays , quin conque embrassait la cause du peuple ou se « déclarait en sa faveur et lui donnait assis- « tance , était appelé caporal, et chacun le te- « nailen grand respect, et les caporaux étaient o tellement estimes et honorés qu’ils étaient « presque considérés comme seigneurs de « vassaux. » Filippini, t. III, p. 48 de l’Appendice.
Giustiniani. dans son dialogue manuscrit sur la Corse, cité par M. Gregori, s’exprime ainsi :
« Nous avons en Corse une classe d’hommes « appelés caporaux, lesquels seglorilientd’étre « gentilshommes, ce qui n’est point vrai; car,
« quand bien mémo une partie d’entre eux des- « rendrait de quelque race deseigneursou gen- « tilshommes, néanmoins la plupart appartien- « Dent au populaire. Ils furent institués pour « défendre le» pauvres hommes et les oppri- « més contre les tyrans. Cependant, quand les « peuples prirent les armes pour l'extinction « de ces tyrans, les caporaux restèrent sim- « pies spectateurs et ne voulurent se mêler de « rien. Quelques-uns d’en Ire eux , c’est-à-dire « treize familles, furent pensionnés par le sei- « gneur Vincentello d’Istria, qui fut tyran de « Vile, et par ia suite des temps, de défenseurs « qu’ils étaient ils sontdemius les oppres- « setirs de* pauvres hommes; et leur méchan- « celé est devenue si grande, que chacun dit « publiquement qu'ils sont la cause des maux « qui affligent notre Ile. On les accuse de sou- « tenir les meurtriers et le» autres malfaiteurs,
« de donner de mauvais conseils, de semer « partout la discorde et de chercher a tenir les < peuples dans la division et CobéilMRCf. Parti tout ils usurpent les bénéfices ecclésiastt- « unes, et quand ils les ont possédés une fols, m II semble qu’ils se soient maries avec eux,
« et ils veulent les posséder perpétuellement,
« per /as et ne/as . » Et plus bas Giustiniani ajoute : « La seigneurie de Gènes devrait np- « porter ses soins à corriger et a punir l’ar- « rogance, les prétentions, les maux et les « assassinats dont se rendent coupables beau- « coup de caporaux ; car il est généralement
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pensions sur le trésor national. Mais cette largesse ne put les attacher à sa cause. Les caporaux sentaient parfaitement qu’ils avaient beaucoup plus à gagner avec les Génois qu’avec lui , car les Génois avaient intérêt à ménagerleur influence , seul appui qu’ils eussent alors dans le pays-, et de cette position ils attendaient de grands avantages.
Loin de se joindre a Vincentello, ils agirent dans des intérêts entièrement opposés, et firent entrer dans leurs vues quelques barons ultramontains, qui, comme Rinuccio de Leca et Polo délia Rocca , étaient ennemis naturels de Vincentello. Simon da Mare, le plus puissant des seigneurs du Cap-Corse, nommé chef de la ligue, se mit aussitôt en campagne, et marcha surBiguglia, où se trouvait Vincentello. Celui-ci, instruit du mouvement qui se préparait contre lui, et craignantpour sa province de Cinarca, confia la défense de Biguglia à Pierre de Bozzi, celle de Bastia à j ean d’istria, et se porta immédiatement au delà des monts. Simon da Mare ne tarda pas à paraître devant Biguglia, qu'il tint assiégée pendant plusieurs mois. Cependant, voyant qu’il ne pou-
« reconnu qu'ils sont la cause de tous les dé- « sordres qui naissent dans Plie : elle devrait « leur enjoindre de rester chez eux à s’occuper « de leurs aflaires , et leur défendre d'aller « comme ils le font tous les Jours à Baslia, « juller, par leurs petits présents et leurs men- « sonscs , le bon voufoir du gouverneur et des « autres olîiciers. »
I .es caporaux furent chargés dans le principe d'élire le# nobles-douze. On comprend que, pour faire cette élection, ils devaient élrc assez nombreux; rependant, lorsque le comte Vincentello crut de ses Intérêts de stipendier les caporaux, ils ne devaient guère être plus de vingt , car le comte, en donnant des pensions à treize d’entre eux, avait dit s'assurer parce nombre la majorité. Ces treize familles, dont les noms nous ont été conservés par Kilippini, étaient les familles da Casla, da Campocasso, dalla Corbara, da Chialra, da Matra, dalla Pastoreccia , dalla Casablanca, dal Pruno, dal Pelricügglo, clair Ortale, dalla Pancaraccia, da Omrasa etda Luco. Plus tard , les anciennes familles de Cortinchl délia Rebbia. délia Campana, délia Cmciccbia, del piê d'Albertlno, delé Olmo, délia Brocca, ni Piobelta, del Izipio, et quelques autres encore, furent considérées comme des familles de caporaux, et concoururent à la nomination des Douze.
II est lion d’observer que l'institution des caporaux ne fui appliquée qu’au deçà des monts, et spécialement ii la Terre de Commune, et que Jamais il n'v eut de caporaux daus la partie ullramonluine.
vait la réduire, il entra en pourparler avec Vincentello, et il fut conclu entre eux uu traité par lequel le comte accordait probablement aux seigneurs ligués contre lui une partie de ce qu’ils réclamaient. Ce traité mit fin momentanément aux hostilités.
Simon da Mare avait levé le siégede Biguglia et les confédérés s’étaient séparés, sans toutefois rompre la ligue qui les unissait, mais ajournant* Te moment d’agir à la première occasion favorable.
Cette occasion ne tarda pas à se présenter. Le comte Vincentello, désireux de se maintenir toujours dans les bonnes grâces du roi d'Aragon, résolut d’aller lui présenter ses hommages’ dans l’ile d’ischia, où il se trouvait en ce moment. Pour paraître convenablement, il fit construire trois galères aux frais du pays, sur lequel il leva arbitrairement un double impôt, sans consulter au préalable les caporaux , mandataires du peuple. Cette conduite indisposa vivement contre lui les esprits. Une dernière faute acheva de porter à son comble l’iritation générale. Vincentello enleva de force une jeune fuie appartenant à une famille respectable de Biguglia. Les parents coururent aux armes; les caporaux et les seigneurs de la ligue se remirent de nouveau en campagne sous les ordres de Simon (la Mare. En quelques jours, Biguglia tomba au pouvoir des confédérés.
Encouragé par ce succès, Simon da Mare envoya son fils, Charles da Mare, avec un corps nombreux de troupes, dans le delà des monts, où l’appelaient les seigneurs mécontents, et lui-même alla mettre le siège devant Bastia. A peine Charles da Mare était-il arrivé au lieu de sa destination , qu’il vit venir à lui une grande partie des seigneurs, qui reconnurent son autorité et profitèrent de sa présence pour reprendre leurs fiefs res|tectifs. La fortune commençait évidemment à se détourner du comte Vincentello. Il comprit qu’il ne pouvait en ce moment, réduit à la seule province de Cinarca, lutteravec ses nombreux ennemis, et il songea plus que jamais à aller trouver Alphonse d’Aragon.
Après avoir réglé ses affaires et laissé ses instructions à son fils Barthélemy, il
CORSE
fit voile vers la Sicile avec deux galères bien armées. Comme il naviguait dans la mer de Sardaigne, une affreuse tempête sépara les deux bâtiments et en Ot tomber un entre les mains de Colomban da Mare. La galère que montait le comte put se réfugier dans le port de Torre en Sardaigne. Là se trouvaient deux nobles corses , Jean d’Istria et son fils Vincentello, que la conduite du comte avait obligés à abandonner leur pays.
L’arrivée de Vincentello éveilla chez eux des sentiments de haine, et ils eurent ensemble une vive altercation. Cependant, le comte ayant promis de rendre à Jean d'Istria le commandement de Bastia, la paix se rétablit entre eux, et, au lieu d'aller en Sicile , Vincentello fit voile vers Bastia pour remettre Jean d'Istria en son poste. Comme il était dans’ le port, attendant la réponse du capitaine de la place, survint tout à coup une galère génoise, commandée par Zacharie Spinola, qui attaqua la galère du comte avant qu’il pdt se mettre en défense , le fit prisonnier et l’emmena à Gênes. A peine fut-il arrivé dans cette ville qu’on le traduisit devant le conseil des Huit , et il fut condamné, comme rebelle, à avoir la tête tranchée (1435).
LES MONTALTO
La mort de Vincentello laissa Simon da Mare sans compétiteur sérieux ; il ne tarda pas à s’emparer de Bastia et commença à faire lever les impôts ; mais les seigneurs féodaux du delà des monts, voyant avec peine Simon da Mare jouir de la souveraineté de l’ile, qu’ils regardaient comme devant leur appartenir, refusèrent l’impôt et se liguèrent contre lui. Giudice d'Istria, Polo délia Rocca et Rinuccio de Leca entrèrent tous les trois en même temps en campagne. Simon da Mare , ne pouvant lutter avec d’aussi puissants adversaires, chercha à les diviser, et entraîna
3nl' Livraison, (corse.)
dans son parti Polo délia Rocca. I^s deux autres seigneurs , trouvant à leur tour la partie trop inégale , retournèrent dans leurs fiefs, Rinuccio de Leca, après avoir traité avec Simon da Mare , Giudice n’ayantpas voulu le faire, parce qu’il avait dPautres espérances.
Le titre de comte de Corse se trouvait vacant depuis la mort de Vincentello.
Giudice envoya une ambassade auprès d’Alphonse d’Aragon pour en obtenir et ce titre et des secours. Alphonse, trop occupé de ses propres* intérêts dans cc moment, ne put envoyer à Giudice qu’une partie ae ce qu’il demandait, et ce fut la moins coûteuse. Il lui expédia donc un diplôme de comte de Corse, témoignant le regret de ne pouvoir faire davantage, et lui promettant de prochains secours. Dès ce moment, Giudice se regarda comme comte de la Corse, se fit donner ce titre par ses vassaux, et passa dans la Terre de Commune pour se faire reconnaître.
Mais dans ce pays comme dans le reste, de la Corse, il ne put atteindre son but : on lui répondit que les Corses avaient l’habitude de nommer leur comte et non de le recevoir d’une main étrangère, et, pour lui enlever toute espérance , le peuple s’assembla en diète à Morosagha , et nomma à l’unanimité Polo délia Rocca eojiite et seigneur de la Corse.
Dès que Polo délia Rocca se vit maître du pouvoir, il rompit avec Simon da Mare, lui déclara la guerre, et entra dans ses possessions du Cap-Corse, qu’il ravagea. Simon da Mare, n’osant résister à un ennemi qui lui était de beaucoup supérieur , s'embarqua pour Gênes, où il traita avec Jean et Nicolas Montalto.filsde Raphaël. Les conditions de ce traité étaient que l’on chercherait à soumettre la Corse et que l’on partagerait par moitié les conquêtes. LesMontalto firent des préparatifs assez considérables, et lorsqu’ils débarquèrent, les soldats de Simon da Mare s’étant joints à eux, ils purent entrer en campagne avec une armée imposante. Cependant le comte Polo leur aurait résisté avec avantage, s’il etlt conservé toutes ses forces ; mais les caporaux, espérant sans doute que les Montalto reconnaîtraient largement leurs services,
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abandonnèrent tout à coup le comte pour se ranger dans leur parti. Cette défection, réduisant Polo délia Rocca à ses propres forces, l’obligea à traiter avec Simon da Mare, auquel 1 1 céda Corté pour 200 écus, et il se retira dans son fief.
La retraite du comte Polo laissa les confédérés maîtres paisibles de la Terre de Commune. Mais les Montalto, jaloux de l’influence de Simon da Mare et se croyant sans doute assez forts , s’emparèrent de lui et le jetèrent en prison. Puis, aidés par quelques caporaux qu’ils avaient conservés dans leurs intérêts, ils s'emparèrent de Biguglia, de Bastia, de Corté, et appelèrent le peuple à leur prêter obéissance. Cette étrange prétention et la conduite qu’ils avaient tenue envers Simon da Mare soulevèrent l’indignation du peuple, qui, guidé par les caporaux , courut aux armes, et appela à son aide 'Rinuccio de Leca. Ils marchèrent tous alors contre Nicolas Montalto, qui se trouvait à Tessamone, l’attaquèrent et le défirent complètement ( 1438).
Les choses étaient en cet état lorsqu’un nouveau prétendant débarqua en Corse. Les Montalto n’avaient point reçu de la république une mission officielle. On les avait vus partir avec plaisir, parce que leur présence devait entretenir toujours en Corse l’idée de la puissance de Gênes -, mais il ne leur avait été fourni ni vaisseaux , ni troupes, ni munitions, et on ne leur avait concédé aucun privilège. Aussi lorsque Thomas Campo-Fregoso fut réélu doge, il lui fut facile d’agir dans ses propres intérêts sans porter atteinte à ceux de la république.
CHAPITRE VIII
LES FREGOSO. — LES CAPORAUX. — LE COMTE OIUDICE n’iSTRIA.
Campo-Fregoso, voyant la possibilité d’acquérir la souveraineté de la Corse à sa famille, envoya dans ce pays son neveu Janus avec des troupes et de l’argent. La division des partis servit parfaitement les projets de Janus. Ni les
Montalto ni Rinuccio de Leca n’osèrent marcher contre lui, et comme il ne trouva aucun obstacle, il soumit la Terre de Commune. Passant ensuite dans le delà des monts, il s’empara du château de Cinarca, que le fils de Vincentello, Barthélemy d’Istria, réduit à ses propres forces, lie put défendre et céda pour 1200 écus. Après ce succès, il marcha contre les autres seigneurs féodaux, qui étaient divisés entre eux , les réduisit, et soumit ainsi en peu de temps toute nie à sa puissance. Cependant , comme il craignait que l'esprit d’indépendance ou de nouveauté ne renversât ce qu’il venait de faire, il voulut assurer ses conquêtes en affaiblissant les éléments de discorde. Il avait dès son arrivée dépouillé de leurs Etats du Cap- Corse les seigneurs da Mare et Gentili; il songea alors à détruire les caporaux : il commença par supprimer leurs pensions, et fit emprisonner quelques-uns des plus turbulents. Cette conduite éveilla la crainte des autres caporaux, ui s'entendirent avec le comte Polo ella Rocca et Rinuccio de Leca pour combattre un ennemi commun. Campo- Fregoso, attaqué par les troupes nombreuses des confédérés, ne put opposer de résistance et fut obligé d’aller chercher des secours à Gênes.
A son retour, Janus alla à la rencontre des ennemis dans la plaine de Mariana. Le comte Polo avait sous ses ordres mille chevaux et quatre mille fantassins. Outre les troupes qu’il avait amenées de Gênes, Janus avait avec lui de l’artillerie. La lutte ne fut ni longue ni sérieuse; les chevaux corses , effrayés du bruit du canon , commencèrent à jeter le désordre dans l’armée, ce qui fit qu’il n'y eut pas même lieu à livrer bataille, et que la déroute des confédérés laissa la victoire incontestée à Janus. Cependant celuici n’en jouit pas longtemps : les événements qui se passaient a Gênes ayant appelé nu pouvoir le doge Adomo, les Montalto, ennemis de Campo-Fregoso, furent envoyés en Corse pour le combattre. Déjà au fait du pais et y ayant conservé des relations, ils firent en très-peu de temps de grands progrès, s’emparèrent de Biguglia et mirent le siège devant Bastia, où s’était renfermé
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Janus. Janus, sa mère qt son frère tombèrent bientôt au pouvoir de l’ennemi, et furent jetés en prison. Mais ils ne tardèrent pas, par les soins de Pévéque d’Aléria, à recouvrer leur liberté et purent retournera Gènes, lorsque, Giudice d’Istria ayant été reconnu comte ar tout le pays, il ne leur resta plus 'espoir de ressaisir le gouvernement.
Giudice d’Istria, que nous avons vu nommé comte de Corse par le roi d’Aragon, avait été trouver ce prince et en avait obtenu des secours importants, avec lesquels il put enrôler des troupes et retourner en Corse. Les Montalto et Camno-Fregoso, le comte Polo et Rinuccio de Leca, les caporaux et les seigneurs da Mare, étaient aux prises en ce moment et se disputaient le pouvoir. L’arrivée de Giudice fut regardée comme une chose fort heureuse par le peuple, qui crut trouver en lui son soutien, et il fut d'un commun accord nommé comte par les caporaux et les populations de la Terre de Commune. A cette nouvelle, Jean Montalto se retira à Rastia , pensant bien qu'il lui serait difficile de se maintenir ailleurs , et Janus retourna à Gênes.
Mais Giudice ne jouit pas longtemps du titre de comte ni du pouvoir que lui avait déféré le peuple. Son caractère orgueilleux lui suscita des ennemis.
François et Vincentello d'Istria, écoutant les conseils de l’évéque d’Aléria, se révoltèrent contre lui, et, Payant surpris , ils le blessèrent et le jetèrent en prison (1443).
DU PEUPLE
L’évéque d’Aléria et une grande partie des caporaux, fatigués des continuelles fluctuations du pouvoir, et ue voulant subir ni le joug de Gênes ni celui des barons ultramontains, offrirent la souveraineté de leur pays au pape Eugène IV. Celui-ci accepta avec joie,’ et envoya dans Plie Monaldo Paradisi avec quelques troupes. Le géné-
ral romain fut très-bien accueilli par les caporaux et cette partie de la population qui s’était volontairement donnée au pape. Mais les caporaux dissidents et Montalto, ayant réuni leursforces, marchèrent contre lui en assez grand nombre pour qu’il n’osât s’aventurer à leur livrer bataille avant d’avoir reçu des secours de Rome. Dès que ceux-ci furent arrivés, Monaldo Paradisi s’avança contre Montalto et ses alliés, s’empara de plusieurs châteaux, fit quelques caporaux prisonniers, et en étant venu aux mains avec Montalto, le vainquit et l’obligea à fuir à Bastia , où il se renferma. Cette victoire amena à Paradisi la soumission de Vincentello et de François d’Istria, ainsi que celle des caporaux qui n’avaient pas voulu reconnaître jusque-là l’autorité du saint-siège. Il put alors lever des impôts et se payer des frais de la guerre. L’année suivante (1445) , Paradisi, voulant réduire la Corse entière à l’obéissance du pape, marcha sur Calvi, qui était occupée par les troupes de la république. Raphaël de Leca, fils de Rinuccio,commandaitcette ville. Dès qu’il vit approcher l'ennemi, il rassembla ses troupes, et, secondé par ses deux frères, jeunes gens pleins de courage, il fit une sortie tellement vigoureuse qu’il mit en complète déroute l'armée papale, et obligea son général à se sauver à Corté. Le pape , ayant appris cet événement, se hâta d’envoyer en Corse Jacques, évêque de Potenza, en remplacement de Paradisi, et lui donna mission de traiter delà paix. Arrivé à Biguglia, l’évêque de Potenza reçut la soumission des habitnats de la Terre de Commune et des caporaux , qui réclamèrent tout d’abord leurs pensions. L’évêque refusa de les leur payer. Alors ils le quittèrent très-mécontents, et appelèrent à eux Rinuccio de Leca. Rinuccio accourut , se mit à la tête de la ligue, dans laquelle il fit entrer Vincentello et François d’Istria , et vint assiéger l’évêque à Biguglia. Comme il poussait le siège avec vigueur, il fut tué dans une sortie que firent les habitants. Alors la ligue se dispersa, et chacun rentra dans ses foyers.
Cependantles troubles incessants qui agitaient le pays et qui étaient en grande
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partie l’œuvre des caporaux, fatiguant et épuisant le peuple, on résolut d'y mettre un terme, et pour cela on convoqua une diète générale à Morosaglia.
La diète reconnut la souveraineté du pape, et nomma, pour opérer la soumission du pays à cette puissance, Mariano da Caggio lieutenant général.
Mariano da Caggio , homme plein de courage et de résolution , était l’ennemi déclare des caporaux; son premier soin fut de les renverser. Non-seulement il les attaqua à la tête de forces considérables, les vainquit, rasa leurs tours, les mit en fuite, mais encore il abolit la dignité de caporal , et déclara à jamais infâme quiconque prendrait ce titre ( 1445 ).
Les caporaux, ainsi traqués, se jetèrent dans les bras de Gènes. Le doge Raphaël Adorno saisit avec empressement l’occasion qui s’offrait à lui de remplacer en Corse l'influence de Campo-Kregoso par celle de sa famille.
Il se hâta donc d envoyer dans ce pays son parent Grégoire Adorno à la tète d’un corps de troupes considérable.
Dès son arrivée , Grégoire. Adorno, auquel s’étaient joints les caporaux , marcha contre Par niée nationale, qui se trouvait du côté de Caccia ; on en vint aussitôt aux mains, et l’armée génoise, complètement battue et mise en fuite, laissa son général prisonnier de l'ennemi. Mariano da Caggio aurait voulu pousser plus loin son avantage et attaquer immédiatement Corté, mais l’évêque de Potenza, jaloux du succès qu’il venait d’obtenir, l’en empêcha.
Sur ces entrefaites, Eugène IV envoya en Corse Mariano da Norcia, officier plein d'expérience, avec mission d’avancer les affaires de l’Église (1447). Mariano da Norcia commença par assiéger le château de Corté, dont il se rendit maître. Ce succès amena la soumission d'un grand nombre de dissidents.
Jean Montalto, qui occupait Bastia, livra cette ville aux troupes pontificales, et Mariano da Caggio reconnut, avec le peuple de la Terre de Commune, l'autorité du commissaire du pape. Voyant la tranquillité rétablie dans le deçà des monts, I)a Norcia résolut d'aller attaquer les barons ultramontains, après avoir mis une forte garnison dans
Brando. Il s'empara bientôt de Raracini, de Bozio et 4e l’Orèse. Les seigneurs d’Ornano et d’Istria se soumirent ; il ne restait plus à vaincre que leseigueur de Cinarca, Raphaël de Leca , qui n’avait jamais voulu reconnaître l’autorité du pape, lorsque l'on apprit la mort d’Eugène IV. Cet événement devant nécessairement amener quelque trouble dans les affaires de la Corse, Mariano da Norcia crut qu’il lui serait facile d’en profiter pour s’emparer du pouvoir; il quitta aussitôt le delà des monts, et vint dans la Terre de Commune avec François et Vincentello d'Istria ; mais, craignant que ces deux seigneurs ni* s'opposassent à ses desseins, il les fit jeter en prison. Il en usa de même envers l’évêque de Potenza, oui était à Biguglia. Cette conduite souleva l'indignation générale. Raphaël de Leca s'étant uni aux seigneurs de Bozzi, d’Ornano et d’Istria, marcha contre lui. Da Norcia se vit bientôt abandonné de tous ses partisans et obligé de chercher un refuge dans le fort de Brando, où étaient ses soldats dévoués.
CHAPITRE X
LES CAMPO-FBEGOSO. — LE KOI I)’a- BAGON.
Cependant, l’année suivante, les Génois revinrent avec plus d’assurance.
Nicolas V, successeur d’Eugène IV, craignant que la Corse ne fût un embarras pour le saint-siège, et voulant aussi être agréable aux Campo-Fregoso, ses compatriotes, qui étaient en ce moment au pouvoir, leur céda ses droits sur Elle de Corse. En même temps, il ordonna aux officiers pontificaux de remettre les places fortes aux mains des Génois et de retourner à Rome ( 1447 ).
Louis de Campo-Fregoso en quittant le pape se rendit en Corse, prit possession de Bastia, de Corté et de Biguglia, leva les impôts, distribua les emplois et retourna ensuite à Gênes rendre compte de sa mission (1448).
Les Corses virent avec peine ce changement. Ils espéraient jouir de quelque repos sous le gouvernement pacifique
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de l'Église , et d’ailleurs ils souffraient avec peine de se voir ainsi cédés sans leur consentement, comme un troupeau d’esclaves. Marianoda Cap cio, qui avait toujours combattu pour l’Eglise , appela le peuple aux armes, mais cette levée de boucliers ne lui fut point profitable.
Louis Campo-Fregoso envoya contre lui un habile capitaine, appelé G iovannone, qui le battit sur les bords du Golo, le chassa de la Venzolasra , où il s’était retiré, fit un grand nombre de prison* niers, et les obligea à se racheter par de fortes rançons.
Galeas Campo-Fregoso remplaça comme gouverneur son cousin Louis , que de plus grands intérêts appelèrent à Gènes. L’administration de ce jeune homme, guidé par l'évêque de Mariana, fut pendant quelque temps pleine de sagesse. Marianoda Caggio et les caporaux se soumirent. Cependant Galeas , ne croyant pas à la sincérité de cette soumission, s'assura du dévouement de Mariano da Caggio et résolut d’abattre les caporaux; mais ceux-ci, ayant mis le peuple dans leurs intérêts , purent opposera Galeas et à Mariano des forces considérables et les obligèrent à traiter avec eux (1451). Sur ces entrefaites , un nouveau prétendant vint encore compliquer les affaires.
Antoine délia Rocca, seigneur du delà des monts, ayant été trouver Alphonsed’ Aragon, alors roi des Deux- Siciles , et ennemi déclaré des Génois , le pressa vivement desonger 5 ses droits sur la Corse et de les faire valoir.
Alphonse, cédant à ce conseil , envoya en Corse quelques troupes sous les ordres de Jacques Imbisora. qu’il nomma son vice-roi. Antoine délia Rocca n’eut pas de peine à réunir à l’expédition les seigneurs ses alliés; les confédérés allaient se mettre en marche, lorsque la mort du vice-roi vint jeter la discorde parmi eux. Les seigneurs corses reconnurent pour vice-roi le neveu de Jacques Iinnisora. Cette préférence mécontenta les vieux officiers , qui , prétendant avoir des droits à cette distinction, ne voulurent plus servir et s’en retournèrent à Naples. Le nouveau vice-roi n'osa rien tenter avec les forces qui lui restaient; il demeura donc sur la défensive, attendant une occasion favorable
ou des secours que le roi ne manquerait pas de lui envoyer.
La Corse se trouvait alors dans un singulier état ; quatre pouvoirs différents se la disputaient, sinon en totalité, du moins en partie : 1" la république de Gênes possédait Calvi et Bonifacio ; 2“ les Campo-Fregoso gouvernaient la Terre de Commune et possédaient Bastia , Biguglia , Saint-Florent et Corté; 3° les pays d’au delà des monts étaient gouvernés par les seigneurs, dont les uns étaient indépendants, les autres reconnaissaient l’autorité du roi d’Aragon; 4° enfin le Niolo et le Fiumorbo étaient sous la dépendance des seigneurs de Cinarcaetdu vice-roi d'Aragon. C'était, comme on le voit, beaucoup trop de souverains pour un pays si souvent ravagé par la guerre civile’. Cependant on voulut encore essayer d’une nouvelle puissance. Une consulte générale , convoquée à Morosaglia , croyant remédier aux maux qui affligeaient le pays, décid a qu’on se mettrait sous la protection de la compagnie de Saint-Georges (I).
(Il La compagnie ou banque de Saint-Georges fut créée à Gènes en 1407, dans le but déconcentrer en une seule société les créances diverses que la république avait consenties a differentes compagnies ou à différents capitaliste, , lorsque ayant besoin d'argent, elle leur avait aliéné une partie des revenus publics pour garantie de leur prêt et Jusqu’à entier remboursement.
« L'administration de la banque, ou, comme on disait de la maison île Saint-Georges, fut fortement constituée . et d'almrd les plus justes comme les plus sages principes en lurent la base. On en lit une république financière représentative. La souveraineté en appartint légalement à l'universalité des actionnaires. Leur asssmblée générale nommait 1rs membres de leurgouvernement. Lite avait décrélé sa charte ; elle rejetait ou ratifiait les lois que lui proposaient les magistrats à qui elle avait confie 1e
fiouvoir exécutif dans son sein. Huit proteceurs élus temporairement composaient le sénat de Saint-Georges, a l'image de ces huit nobles auxquels l'État avait commis si longtemps le soin de ses finances. Sous eux, îles ina-
gstraturrs inférieures se partageaient les déils de l’administration sociale; elles participaient au pouvoir public en ce sens que l'État, en aliénant ses gabelles, avait confie à la réunion de ses cessionnaires le droit d’en contraindre les débiteurs et de réprimer les eon traven lions. Le tribunal des protecteurs de la banque était une sorte de cour supérieure, sur tes décisions de laquelle le gouvernement luimême ne portait pas la main légèrement ( a). > Nous Ile pouvons entrer ici dans de grands
(a) Histoire delà République de f.enes,par M. émilc Vincent, conseiller d'fitsl, t. Il ,p. 1S1 et sulv.
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Des députas furent envoyés à Gènes pour lui offrir la souveraineté ( 1 4i»3 ).
La compagnie voulut examiner les choses avant d’accepter. La république consentit à lui abandonner Calvi et Bonifacio; les Campo-Fregoso déclarèrent qu’ils renonçaient en sa faveur à leurs prétentions, et qu’ils se retireraient. La compagnie, voyant qu’elle n’aurait plus à combattre que la puissance plutôt nominale que réelle du roi d’Aragon et les barons ultramontains, que les rivalités de famille avaient beaucoup affaiblis, accepta l'offre qui lui était faite, et se prépara à envoyer en Corse un gouverneur.
LA COMPAGNIE I)E SAINT-GEORGES
— BAPHAEI. OE LECA. — LE ROI n'ARAGON. — LES LEIGNEURS.
Dès que la compagnie de Saint-Georges eut pris possession de son nouveau domaine, elle songea à éloigner tous ceux qui auraient pu partager sa puissance : elle commença par attaquer les Aragonais. Ceux-ci , n'étant pas en force, et d’autre part étant mal secondés par les seigneurs, firent peu de résistance, et se rembarquèrent sur leurs vaisseaux.
Le départ des Aragonais laissa la compagnie ae Saint-Georges seule niait resse du pays , n’ayant plus en face d’elle que ies Barons ultramontains. Bien qu’elle eût résolu de les renverser, elle ne crut cependant pas le moment convenable
détails relativement à la compagnie de Saint- Georges, qui devint bientôt tres-puixsanlc. I,o lecteur trouvera tous les renseignements nécessaires dans le consciencieux ouvrage de M. Vincent, d'où nous avons extrait le passage qui précédé.
pour le faire; elle voulut au contraire leur donner pleine confiance dans ses intentions; elle reconnut leurs lie fs et privilèges, et déclara ne vouloir sc mêler en rien de l’administration de leurs domaines. En cela elle agit avec sagesse.
En effet, si elle avait voulu attaquer immédiatement la puissance des barons, ceux-ci se seraient ligués entre eux pour lui résister, et la compagnie aurait peut-être éprouvé alors ce qu’avait éprouvé avant elle la république, une opposition opiniâtre , à laquelle aurait pris part sans aucun doute le reste du pays , tandis qu’en reconnaissant les liefs et en respectant les privilèges , si elle attaquait plus tard les barons individuellement, on ne pourrait l’accuser de porter atteinte à l'institution féodale elle-même. Cependant, lorsque Doria , gouverneur de la Corse pour la compagnie, crut avoir attendu le temps nécessaire pour consolider sa puissance, il commença à mettre à exécution les projets tenus’ secrets, en attaquant Ranhaël de Leca, seigneur de Cinarca , le plus puissant des barons féodaux. Raphaël avait accepté le nouvel ordre de choses, et n’avait résisté en aucune façon à l'établissement de la compagnie. La possession de nombreux domaines devait éloigner de lui tout esprit de trouble et d’agitation ; aussi ne songeait-il à rien moins qu’à chercher des ennemis à la compagnie, lorsque celle-ci lit courir le bruit queRaphaèl ne cessaitde solliciter le roi d’Aragon de venir prendre possession de la Corse. Comme nous l’avons dit ailleurs, les Aragonais n’étaient point aimés dans le pays, et l’idée que Raphaël les appelait souleva contre lui un grand mécontentement.
Doria, profitant de cette irritation qu’il avait secrètement fomentée , se mit en campagne contre Raphaël. Mais il n’eut pas lieu de s’applaudir de sa conduito, car le seigneur de Leca, nonseulement sut résister à ses ennemis , mais leur fit encore éprouver de trèsgrandes pertes. Sur ces entrefaites , le roi d’Aragon, apprenant la lutte qui venait de s’engager, envoya en Corse au secours de Raphaël huit galères chargées de troupes sous les ordres de Berlingero de Rdio . qu’il nomma son vice-
roi ( 1455). Alors les Génois redoubleront d'efforts, mais ils furent battus de nouveau et obligés de se retirer devant les troupes réunies du comte et du viceroi. Tout à coup Berlingero de Rillo reçut ordre de s'embarquer immédiatement avec ses troupes et de retourner auprès du roi. Cette retraite contrista beaucoup le seigneur de Leca, car elle le réduisait à ses propres forces devant un ennemi qui avait augmenté les siennes. Toutefois, il ne perdit pas courage, et résista avec la meme énergie et le même succès : les Génois furent encore repoussés. Alors ils eurent recours à un autre moyen, qui fut celui de semer la division entre les seigneurs féodaux. Vincentello d’Istria fut le premier à se détacher du parti de Raphaël ; d’autres suivirent son exemple, si bien quejeseineur de Leca , se trouvant bientôt réuit aux seuls membres de sa famille, fut cerné de toutes parts, et périt héroïquement en se défendant dans son château de Leca (1457 ).
Quoique la mort de Raphaël ne fît pas cesser immédiatement la guerre, et que ses vassaux dévoués persistassent à combattre avec une opiniâtreté bien faite pour inquiéter les Génois , cependant elle amena un changement notable dans l’état des choses. Les seigneurs ultramontains, que la compagnie avait su gagner ou vaincre individuellement, voyant qu’ils ne pourraient désormais opposer une résistance sérieuse, résolurent de s’expatrier et d’aller chercher auprès du roi d’Aragon les secours nécessaires pour pouvoir combattre avantageusement les Génois.
De ce nombre furent Giocante de Leca, Arrigo délia Rocca, Orlando d’Ornano, Guillaume de Bozi et Giudice d’Istria.
Mais Alphonse ne put leur accorder ce qu’ils demandaient, ayant besoin de toutes ses forces pour soutenir la guerre dans laquelle, il était engagé.
Alors ils rentrèrent en Corse, résolus à tenter un dernier effort ou à périr les armes à la main. L’appui qu’ils trouvèrent ehez leurs vassaux fut assez considérable pour leur permettre de reprendre sur les Génois la plupart des châteaux qu’ilâ avaient perdus et soutenir la guerre avec avantage. Les choses parurent assez graves à la com-
pagnie pour qu’elle jugeât a propos d’envoyer en Corse un nouveau gouverneur, Antoine Spinola, homme renommé pour son adresse et sa fermeté.
Spinola, s’étant uni à Vincentello d’Istria, depuis longtemps allié des Génois, commença par forcer les seigneurs délia Rocca à se rendre. Ceux de Bozi , d’Ornano, et Giudice, furent obligés d’en faire autant; il ne restait plus à soumettre que les seigneurs de Leca, qui s’étaient retranchés dans le Niolo, et que les populations de Sia, Sevindentro, Soroinsù, soutenaient de tous leurs moyens. Spinola, voyant qu’il ne pourrait venir à bout de’ les soumettre par les armes, voulut frapper les populations qui leur prêtaient assistance, et livra aux flammes tout le pays depuis Sagona jusqu’à Calvi, ce qui le rendit desert, comme on le voit aujourd’hui.
Giocante" et Vincent de Leca, fils de Raphaël, comprirentqu’ils ne pouvaient résister à un ennemi qui employait de tels moyens, et, pour éviter de plus grands malheurs, ils entrèrent en pourparler avec Spinola. Vincentello d’Istria se porta médiateur de la négociation. Il fut convenu que la compagnie de Saint-Georges accorderait un pardon général à tous ceux qui avaient pris les armes pour les Leca. Spinola invita les deux frères à se présenter devant lui. Giocante, se méfiant à juste titre du gouverneur, s’expatria sans se rendre à cette invitation. Son frère Vincent, pour témoigner de la sincérité de sa soumission, se présenta à Spinola, qui, malgré la foi du traité, lui fit trancher la tête. Antoine de la Hocca et un de ses (ils, Arrigo et un fils du comte Polo, eurent le même sort.
Cette conduite , quelque odieuse qu’elle fût , n’en atteignit pas moins son but, qui était d’arnver a la domination par la terreur. Les seigneur qui s'étaient laissé diviser, et qui n’a vaient pas compris qu'en abandonnant Raphaël ils abandonnaient leur propre cause , sentirent qu’il ne leur restait plus de salut que dans la fuite, et s’expatrièrent. Vincentello d’Istria lui-mcme, l’ami et le soutien des Génois , crut prudent d’abandonner la Corse.
Par la retraite de tous res seigneurs.
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la compagnie üe Saint-Georges se trouva seule maîtresse absolue du pays (1460).
CHAPITRE II
TOMASINO CAMPO-FREGOSO* (1461-1464.)
Cette tranquillité dans la possession ne dura pas longtemps. Les troubles vinrent de Gênes elle-même. Ludovic Campo-Fregoso, ayant été nommé doge, profita de sa puissance pourfaire revivre les droits de sa famille sur la Corse. Des émigrés, les uns étaient à Gênes, d’autres en Toscane. L’évêque d’Aléria, ami de Ludovic, se chargea de les voir et de traiter avec eux. On tomba facilement d’accord sur les résultats à obtenir. Chasser la compagnie de Saint- Georges, rétablir dans leurs fiefs les seigneurs qui concourraient à l’entreprise, proclamer Tomasino Campo-Freoso, neveu du doge, comte de Corse, tel tait le but des conspirateurs. Les chefs de cette nouvelle expédition étaient Giocante de Leca, Polo délia Rocca, Vincenteliod’Istria, l’évêque d’Aléria, auquel se joignit plus tard celui deSagona, et plusieurs autres seigneurs. Ils ne tardèrent pas à se réunir et à opérer des descentes sur differents points.
Leur arrivée éveilla les sympathies des populations, qui souffraient de la domination de la compagnie. La province de Cinarca se souleva tout entière. Le Fiumorbo et une partie des terres seigneuriales de la Rocca prirent également les arrfies. Thomas Campo-Fregoso étant arrivé sur ces entrefaites avec de l’argent et des munitions , et étant ainsi secondé par les seigneurs ses alliés, marcha coutre les troupes de la compagnie, les battit, et se rendit maître de presque tout l’intérieur du pays (1462).
Thomas Campo-Fregoso , ayant été reconnu comte par les habitants de la Terre de Commune, gouverna paisiblement le pays pendant deux ans. Mais la révolution qui s’opéra bientôt à Gênes, et qui fît passer cette république sous la domination du duc de Milan, amena par contre-coup un changement dans le gouvernement de la Corse ( 1 464) .
SOUVERAINETÉ DU DUC DE MILAN
SAMBUCUCCIO BT G1UDICELLO DA
CAGGIO.
Lorsque les affaires de Gênes le lui permirent, François Sforza envoya en Corse un de ses lieutenants pour faire passer cette île sous sadomination. L'envoyé du duc fut reçu avec enthousiasmé ; les Corses se soumirent volontiers à un prince qui passait pour juste et généreux. L’autorité du duc fut proclamée et acceptée de tous. Cet état de choses dura environ deux ans, et ne fut troublé que par un de ces accidents que la prudence humaine ne saurait prévoir.
Le général Cotta, commandant en Corse pour le duc de Milan, avait convoqué à Biguglia une assemblée générale de tous les habitants du pays, pour prêter hommage au nouveau duc Gaieas- Marie Sforza. Dans ce grand concouis d’individus , une rixe sanglante s’éleva entre quelques hommes de la suite des barons ultramontains et des habitants du Nebbio. Le vice-duc fit arrêter et punir les coupables. Les seigneurs, irrités de cet acte de souveraineté qui attaquait leurs privilèges, montèrent immédiatement à cheval, et, sans prendre congé du vice-duc, retournèrent dans leurs domaines. Cotta comprit parfaitement que ce départ précipité était une déclaration de guerre, et prit ses mesures en conséquence. Cependant les habitants de la Terre de Commune, redoutant plus que tous autres une conflagration dont ils auraient été les premières victimes, s’assemblèrent en consulte générale à Morosaglia et nommèrent pour lieutenant dû peuple Sambucuccio d’Alando, descendant de ce Sambucuccio que nous avons vu figurer au commencement du onzième siècle.
Le premier soin du nouveau général fut de rendre un édit enjoignant à tout citoyen de déposer les armes dans l’espacé de huit jours. Cette mesure eut tes meilleurs résultats; les Corses qui s’étaient rangés du, parti du lieutenant du duc l’abandonnèrent, et les seigneurs ultramontains retournèrent
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dans leurs Etats. Le général milanais, réduit à ses propres forces , n'osa rien tenter. Quant à Sambucuccio, il convoqua une nouvelle assemblée, proposa d'envoyer au duc de Milan une députation pour se plaindre de son lieutenant et lui soumettre l’adoption des statuts qui devaient désormais régler les droits de chacun. Ces propositions reçurent l’approbation générale. La députation fut très-bien accueillie par le duc Galeas-Marie, qui approuva les statuts soumis à son examen, révoqua Cotta et nomma à sa place Jean-Baptiste d’Amelia (1).
A son arrivée en Corse , le nouveau gouverneur voulut faire procéder immédiatement à la levée de l'impôt. Sambucuccio lui fit observerqu'il était beaucoup plus urgentde pacifier le pays, que les iuimitiés particulières désolaient.
D’Amelia ne tint aucun compte de cet avis , et fit commencer les opérations.
Alors Sambucuccio se mit en campagne à la tête des habitants de la Terre de Commune, et autorisa publiquement le refus d’impôt. Le vice-roi n’avait pas assez de forces pour pouvoir résister à Sambucuccio; son autorité fut méconnue partout , et lui-même se vit obligé de se renfermer avec ses officiers dans les villes fortifiées. Une nouvelle assemblée générale eut lieu àMorosaglia.
Sambucuccio d’Alando fut remplacé par üiudicello da Caggio , fils de Mariano, que nous avons vu jouer un rôle important au temps d’Alphonse d’Aragon. Malgré son activité , son énergie , et ses talents militaires, il ne put longtemps maintenir la tranquillité dans le pays. La guerre civile, ou, pour mieux dire, les dissensions particulières, encouragées parl’absence de toute autorité supérieure, et de plus fomentées par les caporaux, prirent un accroissement considérable. On essaya de différentes personnes pour rétablir l’ordre. Charles da Costa , Vinciguerra délia Rocca , Colombano délia Rocca, Charles délia Rocca, furent tour à tour nommés lieutenants généraux du peuple dans les diférentes consultes qui eurent lieu de
(I) Le texte assez curieux des statuts approuvés par le dur Galcas Sforza a été mis au jour, pour la première fols, par Llmperani, 1 780, dans son Itluria delta Cortica, t. Il, p. 3*25.
1472 à 1476; mais ils ne purent, malgré leurs efforts, parvenir à rétablir l'ordre dans un pays que trop d'éléments de discorde agitaient.
Sur ces entrefaites, Thomas Camno- Fregoso , profitant de la mort du duc de Milan , fit une descente en Corse à la létc d’une petite armée.
Le gouverneur milanais, sortant alors de son immobilité, marcha contre lui , le battit et l’envoya prisonnier à Milan. Pendant qu’il était ainsi captif, Thomas intrigua auprès de la régente Bonne de Savoie pour se faire céder la Corse, et il parvint à son but. Mis en liberté , il partit immédiatement avec des instructions pour le gouverneur milanais, à qui la régente enjoignait de remettre à Thomas Campo-Fregoso toutes les places qu’il occupait au nom de son fils (1480).
CHAPITRE IV
THOMAS C AHPO-FBEGOSO • — JKAN- PAULDE LECA. — APPIEN IV, PBINCE DE PI0MBIN0. — LA COMPAGNIE DE SAINT-GEOBGES.
Ce fut de cette manière que Thomas Campo-Fregoso redevint de nouveau seigneur de la Corse. A son arrivée dans ce pays , il jugea à propos de chercher un allié naturel dans Jean-Paul de Leca, seigneur de Cinarca. Jean-Paul était à cette époque le plus puissant des barons ultramontains. Un double mariage conclu entre les enfauts de Thomas et ceux de Jean-Paul les unit intimement.
Cependant , malgré l’appui du seigneur de Leca, Thomas fut bientôt obligé, à cause deson despotisme, de se démettre du pouvoir en faveur de son fils Janus de Campo-Fregoso, et dequitter l’ile (1 481 ). Mais Janus lui-même, après être resté deux années au pouvoir, fut obligé de suivre l’exemple de son père, qu’il avait beaucoup trop imité dans sa conduite tyrannique ( 1483 ). En partant, il laissa pour commander à sa place Marcelin Farinole. Ce général continua l’œuvre commencée par les Fregoso, et se rendit tellement odieux que le peuple, ne pouvant plus supporter les maux dont il était accablé, se souleva et ap-
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pela à son aide Rinuccio de Leca. En acceptant cette nouvelle position, Rinuccio comprit parfaitement qu’il ne pourrait avec, ses forces et celles des insurgés résister aux Campo-Fregoso et à Jean-Paul. Aussi chercha-t-il un souverain qui , en le soutenant de ses armes , pût eu imposer par le prestige de sa puissance. Ses relations d’amitié avec Appien IV, prince de Piombino , lui firent jeter les yeux sur lui. Appien accepta l'offre qui lui était faite, et envoya pour le représenter son frère , le comte Gherardo de Montagnana (1483). Une consulte tenue dans la plaine de Lago-Benedetto reconnut pour comte de Corse le prince de Piombino. Ses troupes marchèrent aussitôt contre Biguglia et Saint-Florent, dont elles s’emparèrent. En apprenant ces événements, les Campo'-Fregoso , pensant que c’en était fait de leur puissance en Corse, cédèrent tous leurs droits à la compagnie de Saint-Georges (1485).
La nouvelle de ce traité, en même temps qu’elle excita l'indignation des populations, remplit de terreur le comte Gherardo. Craignant d’avoir à lutter contre la puissante association de Saint- Georges, il voulut abandonner la partie et rentrer en Toscane. Mais Rinuccio était trop compromis pour reculer ainsi sans coup férir; il voulut donc tenter le sort des armes, et décida Montagnana à attendre l'issue du combat qu'il allait engager avec Jean-Pnul de Leca, allié de là compagnie, et qui avait déjà pris l’offensive. Montagnana attendit. Le combat s’engagea du côté du mont Saitit- Antoine en Balagne; malgré les efforts de Rinuccio, Jean-Paul remporta une victoire complète. A cette nouvelle, le comte Gherardo se hâta de quitter la Corse, abandonnant ainsi les droits de son frere et les personnes qui avaient embrassé sa caase.
CIO DE LL A ROCCA
Mathieu daFieseo, gouverneur envoyé par la compagnie de Saint-Georges, iie
tarda pas à débarquer dans Pile. Son premier soin fut de renouveler alliance avec Jean-Paul, et de reconnaître, les seigneurs ultramontains comme indépendants dans leurs (iefs(1485). Il reprit sans trop de peine les places qu’avait occupées le comte Gherardo, et en peu de temps le pays se trouva jouir de quelque repos. Klâis les intrigues de Janus vinrent bientôt troubler la tranquillité, qui semblait devoir être durable. Mécontent d’avoir cédé la Corse à la eompagniede Saint-Georges, il écrivit à Jean- Paul de se soulever contre elle; J ean-Paul ne manqua pas de prétextes pour colorer sa défection. Les gouverneurs de Saint- Georges, soupçonnant à juste titre Janus d’être l’auteur ue cette levée de boucliers, se plaignirent au doge de sa conduite.
Janus protesta de son innocence , et assura la compagnie de son dévouement. Cependant ses lettres furent interceptées; on y trouva la preuve manifeste de sa félonie. Le doge , indigné d’une telle conduite, le livra aux directeurs de la compagnie de Saint-Georges, qui le firent jeter en prison. Quant à Jean-Paul, comme il avait commencé les hostilités , le triste sort de Janus ne l'empêcha pas de les poursuivre ; mais, trahi ou abandonné par une grande partie des seigneurs qui marchaient avec lui, et qu’avait su gagner le gouverneur énois, il lutta inutilement pendant près edeux ans contre les forces supérieures de la compagnie de Saint-Georges réunies à celles des seigneurs ses ennemis ; et, cédant enfin à la fortune contraire , il capitula, abandonnant ses châteaux et ses domaines, à la condition de pouvoir se retirer en Sardaigne avec sa famille et quelques amis dévoués (1487).
La retraite de Jean-Paul, en détruisant le plus grand obstacle qu’eût rencontré jusque-là la compagnie, la mit à même de pouvoir reprendre l’idée qu’elle avait toujours nourrie de frapper les seigneurs féodaux et de détruire à jamais leur puissance. Rinuccio de Leca, parent de Jean-Paul, mais qui avait constamment combattu pour les Génois, fut le premier à s’apercevoir des mauvaises intentions de la compagnie à son égard ; il ne voulut pas attendre de se voir attaqué dans ses domaines, et, ayant pris les armes, il invita Jean-Paul à venir combattre avec
CORSE
lui. Jean-Paul revint en effet. La lutte que cesdeux seigneurs soutinrent contre la compagnie de Saint-Georges ne fut pas longue , mais elle fut pleine d’atrocité de la part du gouverneur génois.
Rinuccio, fait prisonnier par la noire trahison d'un ancien ami, Filippino da Fiesco, alla mourir dans les prisons de Gênes, et Jean-Paul, privé d’un si puissant appui, fut obligé de s’expatrier une seconde fois (1489).
Ce ne fut que dix ans plus tard que Jean-Paul retourna de nouveauen Corse pour opérer un soulèvement. Cette fois, il fut vivement secondé, non-seulement par les populations de Vico etde Cinarca, qui lui étaient entièrement dévouées , mais aussi par celles de Niolo et par une partie de la Terre de Commune.
L’insurrection prit un caractère tellement grave que la compagnie de Saint- Georges crut devoir envoyer dans l’ile le général de Negri , qui y avait déjà commandé, et qui passait pour un général habile. De Negri sut attirer a lui une partie des caporaux et quelques seigneurs ultramontains , parmi lesquels figurait en première ligne Rinuccio délia Rocca. Il sut également éviter une rencontre avec Jean-Paul tant que celui-ci eut une armée considérable ; mais dès qu’il vit que la plupart de ceux qui s’étaient ralliés au seigneur de Leca l’avaient abandonné, soit pour retourner à leurs affaires, soit pour tout autre motif, alors il le harcela , le vainquit dans de petits combats, et l’obligea entin à quitter la Corse une dernière fois.
De Negri, ayant ainsi triomphé de Jean-Paul, retourna tout glorieux à Gênes , et la compagnie de Saint-Georges, reconnaissante, lui éleva une statue (1501).
Cependant le départ de Jean-Paul n’amena point une soumission complète.
Rinuccio délia Rocca , qui avait si activement secondé le général de Negri contre Jean-Paul , se vit obligé, à cause des injustices dont il était la victime, de prendre les armes contre la compagnie.
Mais il ne put lutter longtemps. Vaincu en différentes rencontres, il dut céder ses domaines de la Rocca à la compagnie, qui lui donna en échange une pension égale a ses revenus, et l’obligea u aller vivre à Gênes.
Cette humiliation exaspéra Rinuccio, quf préféra courir les chances d'une nouvelle guerre avec la compagnie (1503).
Toutefois , avant de retourner en Corse, il alla en Sardaigne trouver Jean- Paul, qu’il supplia de se joindre à lui. Jean-Paul refusa de prêter son appui à un homme qui avait été la cause de sa ruine. Alors Rinuccio tenta seul l’entreprise. Il débarqua en Corse avec peu de ressources, mais il sut bientôt s’en créer. Pendant trois ans , il lutta avec des chances diverses contre les généraux de la compagnie, puis il fut obligé de céder et ae se retirer une seconde fois (1506). Quelque temps après, profitant du mécontentement qu’avait soulevé l’administration génoise , il revintde nouveau dans l’île, livra plusieurs combats et péritglorieusement les armes à la main (15l!)(l).
L’exil de Jean-Paul, la mort de Rinuccio de Leca et de Rinuccio délia Rocca furent comme le signal de la chute lente, mais certaine, (les maisons
(l) On peut se faire une Idée de la sévérité avec laquelle les gouverneurs de la compagnie de Saint-Georges gouvernaient la Corse par lu fait suivant :
Vers 1607, Nicolas Doria, gouverneur pour la compagnie de Saint-Georges, ayant obligé Rinuccio à traiter avec lui, voulut châtier la population du Nioloqui s’élait toujours montrée dévouée aux seigneurs Cinarchesl.II convoqua les habitants de cette piéve, se lit remettre soixante otages pris parmi les principaux du pays, puis Il signilia qu'ils eussent à sc procurer d’autres demeures que celles du Niolo, qui a l’avenir ne pourrait plus être habité ni cultivé, et ceci pour les punir d’avoir prêté du secours aux seigneurs. Les Niolini se jetant aux pieds do Doria le prièrent de leur faire grâce; « mais l’implacable capitaine, ajoute Filippini, les engagea â se contenter de leur sort, leur disant que cette mesure était dans l’intérêt de tous, parce que. en changeant de pays, Ils changeraient sans doute d’habitudes de telle sorte qui1 les Génois seraient débarrassés de toute inquiétude , et eux-mêmes, en habitant d'autres lieux, mèneraient une vie plus tranquille. Doria ayant ainsi manifesté sa résolution inébranlable, les Niolini, pleurant leur malheur, prirent leurs femmes, leurs enfants et ce qu'ils parent des choses les plus nécessaires , puis Ils abandonnèrent le pays où ils étaient nés et altèrent se lixeren Corse, qui d’un coté, qui de l’autre; quelques-uns passèrent en Sardaigne, d’autres dans les maremmes de Rome et de Sienne, et même en d’autres lieux, selon que le destin les poussait. Apres ce triste départ ( et selon les ordres de Doria), les paysans voi • sins du Niolo démolirent toutes les maisons, abattirent les arbres et détruisirent tout ce qu’il pouvait y avoir. » Filipp.. L lit , liv. v, p. 160 et suiv.
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seigneuriales du delà des monts. Aucun homme remarquable ne surgit plus pour les relever. La compagnie de Saint- Georges eut toujours I œil ouvert sur cette puissance, qui lui avait été si redoutable et avait failli lui devenir si funeste. Les mesures répressives et violentes qu’elle employa, aussi bien que l’esprit de rivalitéqui régnait toujours entre les seigneurs féodaux, contribuèrent beaucoup à amortir l’humeur guerrière de la jeunesse et à lui faire accepter comme irrémédiable l’ordre de choses que la compagnie avait préparéde longue main.
A partir de cette époque jusqu’à l’arrivée des Français, en 1553, il ne se passa dans les affaires intérieures de la Corse aucun événementdegrande importance.
La compagnie de Saint-Georges, ne rencontrant plus d’obstacle à sa marche, gouverna le pays d’abord avec sagesse, puis d’une manière tout à faitarbitraire, au gré des gouverneurs qu’elle y envoyait.
Puisque nous voilà arrivés au seizième siècle, et presque au moment de la lutte de Sampiero d'Ornano avec les Génois, il est necessaire de dire deux mots de la législation que les Génois appliquèrent à la Corse , et dont la violation fut la source de tant de maux.
DE L’OBOANISATION DE LA JUSTICE ET DES STATUTS
On ne saurait dire d'ilne manière précise quelles furent les lois qui gouvernèrent la Corse jusqu’en 1347, époque à laquelle ce pays se donna, comme nous l'avons vu, a la république de Gènes. On doit présumer toutefois que ces lois devaient être un mélange de lois romaines et barbares, d’usagesetde coutumes municipales et féodales tirant leur origine des peuples qui, à des époques diverses, avaient habité le pays. En 1347 , la république lit rédiger des statuts qui eurent l’approbation des députés corses et qui différaient fort peu de ceux qui furent rédigés en 1453. Ces statuts avaient pour objet d'organiser les différentes juridictions et d’établir les règles par
lesquelles la justice devait être appliquée.
La première juridiction était celle des podestats des pièves, dont le tribunal s’appelait Arringo. Chaque piève était administrée par deux podestats et deux raggionieri élus par le gouverneur, le vicaire, le capitaine du peuple et deux députés de chaque piève de la Terre de Commune. Leurchargesétaient annuelles. Ils jugeaient des causes qui n'excédaient’pas 10 livres. — La seconde juridiction était celle du conseil de la Cour ou de la Banque: c’était un tribunal d’appel qui siégeait à Biguglia; il se composait de douze citoyens libres appelés buoni uomini, qui devaient juger les affaires portées à leur tribunal. Ces juges étaient annuels et jugeaient par sections de six pendant un semestre seulement. Us avaient 50 livres pour la durée de leurs fonctions et les deux tiers dans les condamnations. Us étaient nommés à la pluralité des suffrages par le gouverneur, le vicaire du peuple , le capitaine du peuple et par deux députés de chaque pieve. Le vicaire du peuple et le capitaine, du peuple , élus comme les Douze, avaient également des fonctions annuelles ; ils recevaient 350 livres d'appointements , siégeaient dans le conseil et y avaient voix délibérative comme les juges. Le gouverneur pouvait , si bon lui semblait, siéger au tribunal de la Banque et prendre part aux délibérations.
Au-dessus de ces deux juridictions, et comme pour les reviser et les contrôler, il existait un autre tribunal appelé Syndicat, principaiementétabii pour juger la conduite des juges et officiers d’administration , espece de cour de cassation chargée dedécider si l’officier dejustice soumis au syndicat ( sindicato ) avait violé la loi, ou indûment perçu des droits. La pénalité appliquée au fonctionnaire coupable était 100 livres d’amende, la perte de l'emploi et l’incapacité de servir l’Etat à l’avenir. La sentence rendue par lui était annulée : celle qui avait été obtenue par concussion était maintenue, mais en faveur du perdant, et c’est ce que l’on appelait de vinc/a perduta. Le corrupteur et son complice devaient, en outre des J00 francs d’amende, restituer ce qu ils avaient pris
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indûment. La torture ne pouvait être appliquée que du consentement du conseil , excepté dans les cas criminels. Le syndicat était composé de douze membres , dont six devaient être Corses.
Les statuts étaient déposés chez ceux qui exerçaient la justice, particulièrement chez le vicaire du peuple. Il n’y avait de soumis à ces statuts que les provinces cismontaines; les provinces du delà des monts, ainsi que le Cap-Corse, soumis aux seigneurs , étaient régies par les règlements concernant les fiefs. Cet ordre de choses dura jusqu’au seizième siècle. A cette époque, Gênes, ayant abattu la puissance des seigneurs ultramontains, put s'établir d’une manière durable de l’autre côté des monts et y organiser son pouvoir. Cependant, elle fut obligée de reconnaître l'indépendance des fiefs, en ce qui touchait les droits de propriété et de justice; seulement elle se mêla de leur régime intérieur , ce qu’elle n’avait point fait jusque-là : elle établit que chaque piève comprise dans le fief avait droit d’élire un podestat juge des causes civiles d’un moindre intérêt. Plus tard (1614) elle décréta que toutes les causes civiles ou criminelles des fiefs seraient jugées en première instance par un lieutenant , nommé par les seigneurs des fiefs, ou par le gouverneur dans le cas où les seigneurs ne seraient pas d’accord sur la nomination; elle établit que l’on pouvait appeler du jugement du lieutenant au tribunal des feudataires , composé de tous les seigneurs, et de ce tribunal au gouverneur ou au commissaire à Ajaccio. —Les officiers du fief étaient, comme les autres officiers de justice, soumis an syndicat.
CHAPITRE VH
administration de la compagnie
DB SAINT-GEORGES. — ÉMIGRA- TION. — INCURSIONS DES DARBARES- QUES. — DÉSORDRES INTÉRIEURS. — GRIEFS DES CORSES CONTRE I. A COM- PAGNIE.
Dès que la compagnie de Saint-Georges se vit maîtresse absolue de la Corse, elle chercha à faire oublier aux peuples
les seigneurs qui avaient si souvent soutenu leurs intérêts, et son administration fut, pendant quelques années, empreinte de sagesse. Mais bientôt les choses changèrent ; n’ayant plus à redouter de soulèvements, ni d’opposition sérieuse , les magistrats se relâchèrent de leurs devoirs. La justice fut abandonnée : le caprice remplaça la loi ; et les envoyés de Gênes , se laissant aller au caractère présomptueux et arrogant de leur nation, n’eurent plus que du mépris pour ceux qu’ils devaient gouverner. On attaqua les privilèges dont jouissait depuis longtemps le pays. Les Corses furent exclus du syndicat des juges ; on leur enleva les charges de reffiers , et on supprima les tribunaux es podestats ; mais, ce qui mit le comble à la mesure des maux présents fut l’impunité accordée aux meurtriers. La loi punissait de mort l’assassin ;mais la loi étaitéîudée. Sous un prétexte d’humanité, on donnait au meurtrier du service dans l’armée, ou bien on l’envoyait à Gênes. Là il obtenait facilement la protection de quelque noble qui le faisait bientôt rentrer en Corse, où il ne pouvait plus être recherché pour le crime qu’il avait commis. Ce déni de justice fut la source de malheurs sans nombre. Les parents de la victime , autant pour éviter de nouvelles agressions que pour venger l’injure qui leur avait été faite , prenaient les armes et se faisaient justice eux-mêmes. On ne saurait croire, dit Limperani, combien cette impunité fit verser de sang , combien elle perdit de familles.
Les troubles intérieurs , suite naturelle d’une mauvaise administration , joints à un repos peu honorable, donnèrent lieu à des émigrations nombreuses delà part d’une ardente jeunesse, désireuse de trouver un élément à son activité. Filippini cite plusieurs Corses qui se distinguèrent à cette époque au service des puissances continentales. C’étaient: Pierettod’Istria, G uglielmo dalla Casabianca, Pasquino daSia, Giacomo dalla Fica, général des Florentins; Jacues da Loppio, Baptiste de Eeca, neveu e Jean Paul; Charles Malerba; Sampiero de Bastelica, Giocante dalla Casabianca , Teramo da Bastelica, Angelo-Santo de Levie , colonel au service
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de don Ferrand de Gonzague ; Barthélemy de Vivario , surnommé Télamon , général des galèresde l’Eglise ; Jean-Baptiste de Bastia, mestre de camp de Pierre Strozzi, et Gasparino Ceccaldi, sergent général des Vénitiens.
Cependant, l’orateur ne cessait d’adresser des plaintes aux magistrats de Saint-Georges. Ces plaintes portaient sur la violation des lois et privilèges et sur l’étrange conduite que la compagnie elle-même tenait dans ces temps désastreux : elle semblait, en effet, avoir entièrement oublié la protection qu’elle devait à la Corse. Non-seulement elle négligeait l’administration intérieure de ce pays, mais elle le laissait exposé aux incursions journalières des Barbaresques , qui portaient de tous côtés l’épouvante et la dévastation. Soit incurie, soit préoccupation plus grande , elle ne faisait aucune attention aux plaintes qui lui étaient adressées. Comme la situation empirait chaque jour, l’orateur dut s’adresser à Octavien Fregoso , gouverneur de. Gênes pour François I". Octavien obligea la compagnie à s’occuper des intérêts de la Corse. On arma aux frais de l’ilc trente galères et dix bAtiments d’une moindre importance.
Le commandement de cette flottille fut donné à Frédéric Fregoso , archevêque de Gênes, « homme vraiment valeureux, dit Filippini, et digne d'être comparé à n’importe quel capitaine de l’antiquité.» La flotte parcourut d'abord les mers de la Corse , qu’elle nettoya complètement ; puis elle navigua vers l’Afrique , où elle eombattitavee succès et renditsilrs tous ces parages. Mais le désaccord s’étant mis entre le commandant de l’infanterie , qui était un Français , et l'archevêque, celui-ci le licencia et dut s’en retourner à Gênes. Alors les Barbaresques , délivrés de toute crainte, recommencèrent leurs incursions et les Corses se virent de nouveau exposés aux ravages pour l’éloignement desquels ils avaient fait de si grands sacrifices. Ils renouvelèrent leurs plaintes et leurs demandes. La compagniede Saint-Georges résolut enfin de mettre un terme à de si grands maux, en préservant la Corse des attaques du dehors et en organisant l’administration à l’intérieur. Elle commença parfortificr Porto-Vecchio, refuge
habituel des pirates barbaresques, et y envoya une colonie d’habitants de Fieoni. Pour donner plus d’importance à cet établissement, elle y plaça un magistrat dont relevaient les pièves voisines. La côte orientale étant ainsi garantie, on songea à la côte occidentale et Calvi fut de nouveau fortifié (1544).
La compaguie envoya ensuite deux commissaires pour rétablir l’ordre à l’intérieur et aviser aux moyens de remédier aux maux d’une désastreuse administration. Troïlo de Negroni et Polo Moneglia, personnages considérables de Gênes, partirent, à cet effet , avec de pleins pouvoirs. Leur conduite fut d’a- Dord tres-louable. Ils parcoururent euxmêmes le pays , reconnurent la justesse des plaintes et y avisèrent. Ils firent revivre les lois contre les meurtriers, et punirent sévèrement les usuriers, auxquels , dans ces temps calamiteux, les Corses s’étaient vus obligés de recourir. F.n faisant leur tournée, ils arrivèrent à Porto-Vecchio , qu’ils trouvèrent déjà dépeuplé à cause du mauvais air. Comme cette position était très-importante, leur premier soin fut d’aviser au repeuplement , et ils chargèrent , en conséquence, les nobles-douze de cette opération; mais ceux-ci s’en excusèrent, ne voulant pas envoyer à une mort certaine aucun de ceux'qui étaient soumis à leur juridiction. Les commissaires, irrités de ce refus , prétextèrent de malversation dans les fonctions qu’ils avaient occupées , pour les supprimer, et rendirent un décret qui , en abolissant la magistrature des nobles-douze , faisait defense de les nommer à l’avenir.
Ce décret irrita vivement les esprits , car il faisait voir clairement qu’on en voulait aux privilèges du pays, puisque,
( lardes mesures successives , on lui enevait peu à peu toutes ses garanties. Les Corses comprirent alors que ce n’était là qu’une conséquence du système adopté depuis longtemps: ils récapitulèrent leurs griefs : on avait supprime les tribunaux des podestats , exclu les indigènes des charges de greffiers, négligé la justice et toléré de funestes habitudes qui avaient jeté le pays dans un état voisin de In guerre civile. On avait aussi augmenté considérablement le prix du sel , et com mis beaucoup d'autres attentats aux
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franchises stipulées : enfin on venait dernièrement encore de supprimer l’institution populaire des nobles-douze.
D’autre part , on ne faisait rien pour la Corse. Longtemps on l'avait laissée en proie aux déprédations des Barbaresques , et , lorsqu’on avait songé à combattre ce fléau , c’était à elle-même qu’on avait demandé l'argent nécessaire aux frais d’une guerre qui n’avait amené que de faibles résultats. Quant aux gouverneurs et aux autres officiers de la compagnie, ils ne semblaient préoccupés qu’à augmenter par toutes sortes de moyens leur fortune personnelle.
Ces réflexions avaient, comme nous l’avons dit, indisposé les populations contre la compagnie de Saint-Georges ; il était facile de prévoir qu’à la première occasion favorable il y aurait un soulèvement général contre elle. Les seigneurs n’existaient plus, au moins à l’état de puissance. Les caporaux avaient été gagnés au parti de la compagnie, ou tellement comprimés par elle, qu'ils ne pouvaient plus rien oser. Si les Corses avaient à espérer quelque secours, ce ne pouvait être évidemment que de l’extérieur; mais encore iis ne savaient point comment cela aurait lieu , lorsqu’un événement imprévu vint leur offrir l’occasion qu’ils désiraient.
CHAPITRE PREMIER
ARRIVEE DK L'EXPÉDITION FRANÇAISE COMMANDEE PAR I.B GÉNÉRA*!. DE THERMES.— SUCCÈS DES FRANÇAIS.
— INFLUENCR DE 8AMPIERO. —'SOU- MISSION DR 1,’lLK.
La guerre venait d'éclater sur le continent plus violentequejamais entre l’Espag ne et la France. Henri II avait envoyé une armée en Italie , sous le commandement du général de Thermes, déjàcélè-
bre par son expédition d’Écosse. Les troupes françaises occupaient Sienne; et on ne savait encore sur quel point elles se porteraient , car on parlait de la Toseane, de Naples et de la Sicile. Les Strozzi, chassés de Florenee par les Médicis, sollicitaient vivement Henri, II de faire l’expédition de Toscane, qu’ils lui montraient d’un succès facile. De son côté, le prince de Salerne affirmait que Naples était parfaitement disposée pour les Français ; et le duc de Somme parlait de la Sicile, où il avait de grandes intelligences. Mais, avant de tenter aucune entreprise, Henri II voulut s’assurer un point de refuge dans la Méditerranée pour sa flotte et celle du sultan, son allié, destinées toutes deux à jouer un rôle très-important dans les événements qui se préparaient.
Par sa proximité de l'Halie , par le grand nombre et la commodité de ses ports, la Corse fixa immédiatement son attention et celle de ses conseillers. Comme cette île appartenait aux Génois et que ceux-ci étalent les alliés de Charles-Quint, c’était continuer la guerre contre ce puissant empereur que de les attaquer et de leur enlever leurs possessions. Entre tous les projets proposés on s’arrêta donc tout d'abord à celui de la conquête de la Corse- Des ordres furent donnés , en conséquence, à Brissac, qui commandait alors en Piémont. pour les transmettre au maréchal de Thermes. Brissac expédia immédiatement vers Sienne Sampiero de Bastelica, colonel d’un régiment italien sous ses ordres. Dès que de Thermes connut la résolution de Henri II , il assembla un conseil de guerre à Castiglionede la Pescara, et fit connaître le parti auquel le roi s’était arrêté. Cependant, comme ses instructions lui laissaient une certaine latitude, il remit de nouveau en question le projet de la conquête de la Corse. La discussion s’établit à ce sujet et les avis furent parta gés; mais de Thermes fit prévaloir l’opportunitéde l’expédition delà Corse, qu'il savait dépourvue de moyens de défense et dont les habitants étaient très-bien d isposés pour la France ( 1 ). D’ailleurs , indé-
(I) Allobello de’ Genlllt daDrando, officier de marine au service de la France et ami de Sam-
HS
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pendamment de l’intérêt général , qui commandait cette expédition, de Thermes é tai t exci té par le aési r d’occu per son activité et d'échapper ainsi à l’influence du cardinal Hippolyte d’Este, ambassadeur extraordinaire’ du roi de France et gouverneur de Sienne. Il fut aussi vivement appuyé dans le conseil par Sampiero, qui avait en Corse beaucoup d’intelligences, et leur avis avant prévalu, la guerre fut définitivement arrêtée.
Seulement , comme le succès dépendait beaucoup de la promptitude et du secret de l'entreprise , il fut convenu que l’on ne ferait connaître aux troupes le but de l’expédition que lorsqu’on serait en mer. Fuis, on s’occupa de l’organisation matérielle.
Le général de Thermes et le capitaine Paulin, baron de la Garde, amiral des galères du roi , étaient les chefs de l’expédition. Le premier devait commander.les troupes de débarquement , le second appuyer l’expédition avec sa flotte , et former le siège des villes maritimes. Marchaient ensuite comme chefs de léions ou simplement de compagnies le uede Somme, François Villa, mestre de camp, Maarbal, Jourdan et François, tous trois Orsini; Jean Vitelli, le colonel Giovanni da Torrino , don Charles Caraffa, Passotto Fantuzzi, Bernardino d’Ornano, le Calabrais Moreto, et enfin Valleron, avec ses six compagnies. De Thermes lit venir de Sienne quatre milles fantassins italiens et les compagnies de P. Strozzi et du comte Martinenghi , dont les chefs étaient absents , et auxuelles il joignit un assez grand nombre e volontaires italiens, désireux de combattre avec les Français, n’importe contre qui.
A vant de mettre à la voile, de Thermes et Paulin , pour s’attacher davantage les capitaines corses de l’expédition, leur distribuèrent les fiefs possédés par les Génois. On promit à Sampiero la seigneurie de Leca, à Bernardino et à Jean d’Ornano, son frère, celle de al
picro, avait parcouru quelque temps auparavant la Corse, et y avait fait (le nombreux partisans a la France, sans éveiller toutefois les soupçons des commissaires génois, qui lai avaient fait connaître ingénument leurs forces et fait visiter leurs placrs.
Rocca, à Altobelloet à Raphaël de’Gentili de Brando les propriétés que possédait le Génois Marchio Gentih à Sisco et à Petracorbaja. Les autres capitaines corses reçurent également des promesses de terres, selon leur importance personnelle.
Les choses étant ainsi ordonnées , la flotte française , après avoir reçu à son bord les troupes destinées pour l'expédition, appareilla, le 20 août 1553, de Castiglione de Peseara et ne tarda pas à arriver à Pile d’Elbe , où elle s’unit à la flotte ottomane, commandée par Dragut.
Le général de Thermes, voulant s’assurer de la disposition des esprits, se fit précéderd’une avant-garde, composée de quelques vaisseaux sur lesquels se trouvaient le duc de Somme et les chefs corses les plus influents. Il pensait avec juste raison qu’il valait mieux employer la persuasion que la force, si cela' se pouvait. L’avant-garde débarqua à l’Arenella, tout près de Bastia, et aussitôt se mit en marche sur cette ville. Les gouverneurs génois, qui avaient montré une si grande imprévoyance dans tous ces événements, qu’ils auraient pu connaître , n’attendirent pas que les troupes françaises eussent débarqué pour fuir en toute hâte. Après avoir recommandé à Alexandre de7 Gentili de tenir ferme devant l’ennemi, ils s’étaient dirigés vers Corté, laissant la ville au dépourvu et dans l’impossibilité de résister. Cependant Gentili, qui commandaitla place, lit les préparatifs nécessaires pour repousser les ennemis. Mais il avait contre lui la faiblesse de la position et la peur des habitants, qui ne redoutaient rien tant qu’une vive résistance à une armée aussi puissante que celle du roi de France. Aussi, lorsque Sampiero, ayant escaladé les murs de la ville , y fut entre avec le duc de Somme , Gentili ne fut plus maître de la position et, se retirant devant des soldats révoltés, il se renferma dans la citadelle, qu’il fut obligé de rendre quelques jours après à de Thermes.
La prise de Bastia , en même temps qu’elle confirma ce général dans l'espoir d’une conquête facile , lui fit sentir de quelle utilité devaient être pour le succès de l’entreprise les officiers cor-
ses qu'il avait avec lui ; car la prompte reddition de cette ville avait été due surtout à l’influence exercée sur le peuple et sur la garnison par Altobello et Sampiero. Quoiqu’il n’occupât dans l'armée expéditionnaire qu’un rang secondaire, Sainpiero en était évidemment l’homme le plus important par son influence personnelle et par celle des parents de sa femme. On connaissait sa valeur, son amour ardent pour la patrie et sa haine invincible pour Gènes. Il n’en fallait pas davantage pour se concilier le respect et l’amour des populations Sampiero, néde parents obscurs dans le village de Bastelica, avait quitté la Corse fort jeune pour prendre du service eu Italie. Il avait servi quelque temps dans les bandes noires de Médicis, et s’v était acquis une grande réputation de bravoure et de loyauté. Plus tard il était psssé au service de la France du temps de François I", et avait été nommé colonel d’une légion italienne. En 1 552, à l’époque de la mort de Louis Farnése, ses amis lui ayant fait entrevoir la possibilité de remplacer ce capitaine dans le commandement des troupes pontificales, Sampiero avait été à Rome, d’où il était bientôt revenu après avoir acquis la certitude qu’il ne pourrait réussir. A son retour il était passé parle Piémont, où il s’etait entretenu avec César Fregoso, en ce moment proscrit de Gènes. Puis il était arrivé en Corse pour s’unir à Vannina, fille unique de François d’Ornano , seigneur fort riche et trés-inlluent du delà des monts, que la réputation de Sampiero avait séduit.
Le gouvernement génois, craignant que le voyage de Sampiero en Corse ne cachât un but politique et qu’il ne cherchât à seconder les projets des Fregoso sur la Corse, avait donné ordre au commissaire de Saint-Georges de l’arrêter.
Celui-ci pria donc Sampiero de venir à Bastia pour conférer avec lui, et, dès qu’il fut dans cette ville, il le fit arrêter et voulut le mettre à mort. Mais François d’Ornano obtint qu’on ne déciderait rien avant son retour de Gênes , où il allait, disait-il, demander sa grâce à la compagnie de Saint- Georges. Une fois arrivé à Gênes, François d’Ornano fit connaître à Henri II l’arrestatiou arbitraire de Sampiero, et ce mo-
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narque expédia aussitôt un envoyé pour réclamer sa liberté. Force fut alors aux Génois de relâcher leur prisonnier, et Sampiero retourna en France emportant dans son cœur le souvenir d’une injure imméritée. La haine qu’il avait depuis longtemps vouée aux Génois le porta à seconder vivement les projets de Henri II sur la Corse et à lui démontrer combien il lui serait utile de s’emparer de ce pays. Comme nous l’avons dit, il fut un de ceux qui, dans le conseil de guerre de Castiglione, appuya le plus le général de Thermes, et, lorsque les troupes françaises eurent débarqué dans File, on put voir à l’enthousiasme que les populations manifestaient à son égard , de quel poids il serait dans la guerre présente.
Maître de Bastia, de Thermes songea au reste du pays, dont il voulut assurer l’entière soumission. Le moment était favorable. Les Corses, tres-bien disposés pour la France , semblaient n’avoir d’autre désir que de se ranger sous ses drapeaux. Les Génois , abattus et dispersés , se radiaient ou fuyaient.
On pouvait prévoir qu’en ce moment de surprise on rencontrerait peu de résistance; mais il fallait se hâter et profiter des circonstances. De Thermes le comprit et fit immédiatement ses dispositions. Il expédia Sampiero et Valleron dans l’intérieur pour s’emparer de Corté. Dragut fut, avec la flotte ottomane, destiné au siège de Bonifacio , le capitaine Paulin, avec la (lotte française, à celuide Calvi. Altobellode’ Gentil! restaà Bastia. Quelques autres capitaines, comme Pier’ Antonio de Valeniano, Giacomo délia Casablanca, Francesco di Niolo, Achille Canipocasso, etc., furent envoyés avec leurs compagnies pour soumettre les
f loi nts moins importants, et de Thermes ut-même s’étendit avec le reste de l’armée du côté de Saint-Florent.
Sampiero n’était point encore arrivé à Corte que les habitants de cette ville, abandonnée par les gouverneurs génois, lui en envoyèrent les clefs. Revenant alors sur ses pas, il se dirigea avec Valleron du côte de Calvi, après avoir chargé Alexandre da Lento , habile homme île guerre et son ami particulier, deprendre possession de Corté.
F.n passant devantPorto-Vecchio Dra-
gut s était emparé de ce poste, puis il avait été mettre le siège devant Bonifacio. Quant à Paulin, retenu dans le Cap- Corse par les vents contraires, il avait fait la conquête de Giacomosnnto da Marc, seigneur très-considérable de ce pays et qui devint bientôtundes plus fermes soutiens du parti français. De Thermes s’etait dirigé sur Saint-Florent; à sou approche le commandant du fort l'avait abandonné, et les hpbitantss’étaient hâtés d’envoyer au vainqueur les clefs de la ville. Dans l’intérieur des terres les choses allaient ou ne peut mieux. Les capitaines que de Thermes avait expédiés opéraient des soumissions avec la plus grande facilité, et voyaient accourir une àrdentejeunesseavidedeeombattrepour la France. La soumission de la Corse aux armes de Henri H s’opérait comme par enchantement. Les commissaires génois, fuyant de ville en ville, avaient été obligés de se réfugier chez François d’Ornano, qui, apres les avoir accueillis avec les égards dus au malheur, leur avait facilité les moyens de passer à Calvi.
Le parti génois ainsi abandonné n'osait pas même opposer une résistance qui aurait irrité le vainqueur. Partout il cédait presque sans coup férir les positions les plus avantageuses. Les seules villes maritimes de Calvi , de Bonifacio et d’Ajaccio , semblaient ne vouloir céder qti’à la force. Calvi et Bonifacio, toutes deux colonies génoises, se préparèrent à une énergique résistance.
Calvi, à cause de sa proximité de la France et de la bonté de son port, edt été d’un puissant secours à l’armée expéditionnaire; mais ses habitants étaient si peu disposés pour les Français, qu’ils avaient refusé de parlementer avec eux. On ne pouvait donc espérer se rendre maître de la ville qu’en en faisant un blocus exact. Paulin était arrivé devant ses murs avec ses galères et l’assiégeait du côté de la mer, tandis ue Valleron et Sampiero l'assiégeaient u côté de la terre. Mais Paulin dut bientôt après aller à Marseille pour y chercher les armes et les munitions nécessaires au développement de la guerre; dès lors il fallut renoncer à l’espoir de s’emparer deCalvi, car la mer redevenant libre, les Génois ne tarderaient pas à y
introduire des secours. Bonifacio, situé à l’extrémité de l’ile, en face de la Sardaigne, ne pouvait être d’un grand secours a cause de sa position, quand bien même on s’en emparerait prochainement, ce qui d'ailleurs paraissait peu probable , car cette ville résistait héroïquement aux efforts de Dragut Ajaccio eût été un point important à occuper, mais l’ennemi s’y était fortifié, et pour l’en chasser il fallait du temps. Ces diflicultés n’échappèrent point a de Thermes, qui résolut de se passer de ces villes , et commença les fortifications de Saint- Florent, que son voisinage de la France et l’excellence de son port devaient rendre très précieux en tout temps pour l’armée française.
Sur ces entrefaites , Sampiero abandonna le siège de Calvi pour se porter diligemment sur Ajaceio, où les intelligences qu’il s’était ménagées lui faisaient esperer un prompt succès. A peine était-il arrivé devant cette ville, que les portes lui en furent ouvertes; et, comme il menait avec lui une foule nombreuse et indisciplinée qu’il fallait récompenser de quelque manière , Ajaccio fut livré au pillage. Les marchands génois, obliges de fuir, trouvèrent une généreuse hospitalité chez les amis qu’ils avaient dans les villages, et François d'Ornano lui-même fut le premier à donner l’exemple en accueillant le gouverneur de la ville, Lamba Doria.
Maître d’Ajaccio, Sampiero songea à créer dans le delà des monts des personnes dévouées à la France. La compagnie de Saint-Georges avait, comme nous l’avons dit ailleurs, divisé la noblesse, et en accordant certains privilèges s’était créé de nombreux partisans. Il fallait détruire son influence. Sampiero commença par distribuer les terres des Génois à ceux qui lui étaient le plus dévoués; puis il nomma capitaines avec charge de former des compagnies plusieurs membres des familles d’Istria, d’Ornano et de Bozi. Les uns acceptèrent avec joie Iptir nomination; les autres, craignant d’irriter un ennemi puissant , firent contre fortune bon cœur, et, après quelque hésitation, se rangèrent du parti de la France.
Rassuré du côté d’Ajaccio, Sampiero se porta immédiatement à Bonifacio.
gitized by v.
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Dragut, après avoir ravagé 1rs environs de cette ville et lui avoir livré plusieurs assauts, n’avait pu s’en rendre maitre.
Les habitants opposaient une résistance d’autant plus opiniâtre que la religion leur faisait un devoir de repousser les infidèles. Les femmes se montraient aussi ardentes et aussi belliqueuses que les hommes; elles étaient comme eus constamment sur la brèche, et y périssaient glorieusement. Lorsque Sampiero arriva sous les murs de Bonifacio, Dragut venait de donner un assaut qui avait duré sept heures et lui avait coûté beaucoup de monde. Kepoussé eucore cette fois, il s'était retiré à quelque distance mécontent et presque décourage. Sampiero voulut amener le commandant Antoine del Cannetto à se rendre en lui représentant qu’il ne pouvait opposer une plus longue résistance aux armes de la France; maiscelui-ci, espérant toujours recevoir des secours de Gènes et sachant bien ne pouvoir attendre merci de Dragut, repoussa ses propositions. Le siège se continuait donc comme auparavant sans qu’on pût en prévoir la fin, lorsque de Thermes expédia à Bonifacio tiiacomosanto da More avec un certain Catacciuoli, qui avait été chargé par le sénat de Gènes d’introduire dans la ville de l’argent et d'annoncer un prochain secours. Trahi par un de ses guides, Catacciuoli avait etc arrêté et amené à de Thermes. Ce général n’eut pas grande peine à lui faire changer de rôle, et il l’envoya avec da Mare pour engager les habitants de Bonifacio à se soumettre , leur annonçant que Gènes ne, pouvait les secourir.’ Cette ruse réussit parfaitement. Les lettres dont Catacciuoli était porteur convainquirent le commandant de sa mission, ileonsentità rendre la place à da Mare, à la condition que ia ville serait préservée du pillage et que ses soldats pourraient aller à Bastia s’embarquer pour Gènes ; ce qui fut accordé. Mais lorsque les Turcs virentdelîlerces hommes qui leuravaient oppose une si énergique résistance, ils se précipitèrent sur eux et les massacrèrent impitoyablement. Déplus, Dragut exigea qu’on lui livrât Bonifacio, ou qu'on lui payât une indemnité de vingt-cinq mille êcus. On ne pouvait livrer au sac des Turcs une ville dont il fallait se
concilier les habitants , et quant à la somme réclamée par Dragut , de Thermes se trouvait dans l’impossibilité de la compter; il promit cependant de la payer prochainement, et envoya son neveu en otage. Dragut partit’ alors pour l'Orient, peu satisfait doses alliés, et mécontent d'une entreprise qui n’avait point réalisé ses espérances. Bonifacio reçut une bonne garnison , et on se mit â réparer les dommages qu’avait occasionnés l'artillerie des Turcs.
Commeon le voit, les affaires des Franais avaient été jusque-là très prospères. Is étaient maîtres de Bastia, de Corté, d'Ajaccio, de Bonifacio et de Saint-Florent. L’intérieur du pays leur était presque entièrement soumis. Cette révolution s'etait opérée en peu de mois.
Les Génois , chassés de toutes parts , ne conservaient plus que Calvi. Mais de Thermes ne se faisait pas illusion sur sa position; il pensait que si les Génois, pris au dépourvu, n’avaient pu défendre leurs possessions , ils n’en chercheraient pas moins les moyens de les recnu>rer.
Aussi avisa-t-ilaux moyens de défense les
Îilus efficaces. Il poussa vivement les ortitreations de Saint-Florent et d’Ajaccio , fit venir des troupes et des munitions de Marseille, changea les garnisons qui lui paraissaient suspectes, confirma les anciens capitaines corses dans leurs charges , en nomma de nouveaux , et prit une mesure d’ordre en internant sous de graves amendes plusieurs personnages influents dont il croyait la fidélité douteuse. Ces préparatifs étaient à peine terminés lorsque l’on apprit qu'une expédition génoise faisait voile vers la Corse.
CHAPITRE IL
EXPEDITION GENOISE COMMANDÉE PAH ANDRE DORI A. — SIEGE DE SAINT-FLORENT. — PRISE DE BAS- TIA. — PRISE DE SAINT-FLORENT.
A la nouvelle de l’arrivée des Français en Corse, les Génois avaient été comme frappés de stupeur. Mais, revenant bientôt de leur premier étonnement, ils n’avaient plus songé qu’à ressaisir par
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les armes ce qui venait de leur échapper d’une manière si imprévue. La compagnie de Saint-Georges et la république s'unirent alors intimement. Les rivalités tombèrent tout à coup; il n’y eut plus qu’un intérêt , celui de Gênes, qu’un but, celui de la conquête de la Corse. Les commissaires, dont la négligence avait été si coupable, furent, à leur arrivée, jetés en prison. On déclara rebelles quinze des principaux moteurs de l’insurrection , en mettant leur tête à prix (1). Puis le sénat se hâta d'envoyer des ambassadeurs aux puissances amies pour réclamer leur assistance. Charles- Quint accueillit avec empressement la demande des Génois. Il s'engagea nonseulement à fournir des troupes, mais encore h payer la moitié des frais de la guerre. Le duc de Toscane, Cosme de Médicis, envoya environ trois mille hommes de troupes italiennes, et le gouverneur de Milan deux mille.
On lit à Gênes des préparatifs considérables, et , pour donner plus de solennité à l’expédition, André Ooria, quoique nonagénaire, fut chargé du commandement en chef de l’armée. On lui adjoignit comme commandant en second Augustin Spinola, général très-renommé.
Yistarino de Lodi fut nommé mestre de camp général de l’armée , et Chiappino Vitelii commanda les troupes de Florence. En outre , faisant taire son antipathie naturelle, Gênes distribua des charges de capitaines à plusieurs Corses de distinction, qui étaient réfugiés dans ses Etats et août l'influence pouvait servir ses intérêts. Les uns, comme le colonel Angelo-Santo dalle Vie, Giordano da Pino, Giordauo da Sarla, Alphonse et Hercule d'Erbalunga, eurent des compagnies effectives; d'autres, comme Alexandre de' Gentili, l’ancien commandant de liastia, Mathieu et Sansnuetto de Biguglia, Pier’Andrea de
(1) La tête de Sampiero fut mise à prix pour soi Ki écus ( environ 30,000 f. ) qu’il uvait déposés à la banque de. Saint-Georges. Allubello de' Gentili et Pier-Giovauni da Ornano ne furent lavés qu’a U'O écus. On offrit des prix divers pour Gincomosanto da Mare, Alloue Mo , Grimaldo da Costa, Giacoino dalla Casablanca , Francesco da S. Antonio, Pier’ Anlonio da Valentano. lanmardoda Corté, Antonio di Mariano, Ambrogio de Bastia, Francesco et Bernardini) d'Ornano et Alphonse (1a Leca.
Belgodere et Marc’ Antoine de Bastia , furent nommés capitaines à la suite. L’armée expéditionnaire, composée de troupes allemandes, espagnoles et italiennes, se montait à douze mille hommes, sans compter la cavalerie. Spinola partit d'abord et alla débarquer trois mille hommes d'avant-garde à Calvi. La Ootte, portant le reste de l’armée et ayant à son bord toutes les choses nécessaires à une campagne de longue durée, mit à la voile le 10 novembre 1553 et entra cinq jours après dans le golfe de Saint-Florent. De Thermes, prévenu de son arrivée, avait avisé en toute hâte à la stlrelé de cette ville, la plus importante de IHe en ce moment. Il y avait renfermé environ trois mille hommes de troupes sous le commandement de Jourdan Orsini ; mais il n’avait pu la pourvoir des vivres et des munitions nécessaires à un long siège.
André Doria, après avoir hésité quelques jours s’il n’irait pas d'abord attaquer Ajaccio, débarqua tout son monde sans rencontrer aucun obstacle et établit son camp à quelques milles de la ville. Augustin Spinola , qui en avait le commandement, l’entoura de fossés, de palissades et le garnit de pièces de campagne, qu'il dirigea contre Saint-Florent. Les hostilités ne tardèrent pas à commencer, sans toutefois amener de graves résultats. Dans un conseil de guerre tenu par les Génois, on agita la question de savoir s’il convenait de donner un assaut à la ville; mais la place ayant paru imprenable , on rejeta celte idée ; il fut convenu qu’on resserrerait le siège et qu'on empêcherait l'introduction des vivres dont on savait que la ville manquait ; de plus, on résolut d’employer envers les Corses beaucoup de douceur, afin de se concilier parmi eux le plus de partisans possible.
Cependant de Thermes cherchait de son côté à inquiéter les ennemis. En quittant Saint-Florent il s'était retiré à Murato et s’y était fortifié. Il avait organisé des compagnies de partisans qui harcelaient sans eesse les Génois; mais il ne pouvait rien pour Saint-Florent, et si Paulin n’arrivait pas avec des renforts pour améliorer la position des Français renfermés dans cette ville, en pouvait prévoir que dans un temps
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assez rapproché ils seraient obligés de se rendre.
Pendant que le siège de Saint-Florent se poursuivait sans aucun événement remarquable, Doria résolut de s’emparer de Bastia, ville mal défendue et où les Génois comptaient encore beaucoup de partisans. Il y envoya donc à cet effet don Santo da Leva avec un bon nombre de troupes corses et espagnoles.
A la vue de la flottille ennemie, Altobello de’ Gentili, commandant de la place , voulut se renfermer dans la citadelle.
Mais le capitaine gascon qui en avait la garde, ayant refusé de le recevoir, il se vit obligé d’abandonner la ville avec les siens et se retira à Furiani , où il se fortifia. Da Leva, ne rencontrant aucun obstacle, prit possession de la ville, et après sept jours de siège, obligea la citadelle à se rendre. Dès que Bastia futau pouvoir desGénois, plusieurs familles qui avaient été internées par de Thermes dans les villages de l’intérieur, y rentrèrent, et augmentèrent ainsi le nombre des partisans de la république. Quant à de Thermes, quoique la perte de Bastia lui fût très-sensible, il la considéra cependant comme d'une importance secondaire tant que Saint-Florent tiendrait. Il fit donc tous ses efforts pour introduire des vivres dans cette ville, et parvint à la ravitailler pour quelque temps. Augustin Spinola , pour empêcher à l’avenir que les assièges ne fussent ainsi secourus du côté de la terre, fit construire un fort qui commandait l’unique passage du côté des marais, et de cette façon empêcha toute communication entre les troupes du dedans et celles du dehors ; puis il ordonna aux compagnies qui occupaient Bastia de déloger les Corses de Furiani; mais ceux-ci repoussèrent par deux fois leurs attaques, et les Génois se virent obligés de se tenir tranquilles.
Depuis l’arrivée de Doria les Français avaient changé de rôle et étaient obligés maintenant de se tenir sur la défensive. Cependant, quoiqu'ils n’eussent reçu aucun secours du dehors, quoique leur influence eût diminué au dedans par la réunion aux Génois de plusieurs familles de considération, néanmoins ils se trouvaient dans une position meilleure que leurs ennemis. Ceux-ci avaient perdu beaucoup de monde sans combattre. Le
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voisinage des marais avait occasionné une grande mortalité dans le camp. Les troupes étaient abattues , et il fut question un instant de lever le siège. Si de Thermes avait en ce moment attaqué l’ennemi, comme le lui conseillaient les capitaines corses , qui s’offraient à tenter seuls cette entreprise , il est probable qu’il l’aurait défait, ou tout au moins l’aurait obligé à se rembarquer.
Mais, soit qu'il craignit une défaite, soit qu’il voulût attendre pour reprendre l’offensive l’arrivée de Paulin , il ne se rendit pas à cet avis.
Sur ces entrefaites les Génois reçurent un secours de quatre mille hommes de troupes espagnoles commandés par don Luys da Lugo. L’arrivée d’un renfort aussi considérable ranima les esprits. Les Génois reprirent courage et recommencèrent leurs attaques sur différents points; mais les chances furent encore diverses : des escarmouches, de petits combats, des surprises, et en somme aucun résultat sérieux. Cependant le siège touchait à sa fin. Doria reçut un nouveau secours de mille Allemands que lui amenait le comte de Lodron. Il en profita pour faire attaquer de Thermes à Murato. Obligé d’abandonner sa position, de Thermes s’enfuit à Lento, puis au Vescovato. Cette retraite précipitée fit comprendre à Jourdan Orsini qu’il n'avait plus aucun secours à attendre. Pendant longtemps ' il avaitcompté être secouru par l’amiral Paulin, ou par de Thermes, qu’il pensait devoir tenter un effort suprême; mais il voyait maintenant qu’il fallait renoncer à tout espoir de salut. Paulin avait bien essayé d’entrer dans le golfe , mais les vents contraires l’en avaient constamment empêché. Ne pouvant secourir directement Saint-Florent, il avait fait voile vers Bonifacio, où il avait combiné avec Sampiero une expédition sur Bastia pour faire diversion au siège et attirer là les forces des ennemis. La tempête avait encore cette fois déjoué ses projets.
Ainsi abandonné, Orsini n’ayant plus ni vivres ni munitions, après avoir supporté toutes les misères d'un long siège, se vit obligé de capituler. Il obtint de Doria des conditions honorables pour lui et les siens. Toutefois Doria déclara
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vouloir retenir les Corses qui se trouvaient parmi les assiégés. Cette clause faillit rompre les négociations. Orsini , prévoyait le sort qui serait réservé aux Corses s'ils tombaient au pouvoir d’un ennemi implacable, refusa d’abord de traiter sur ce pied. Il assembla un conseil de guerre , et exposa les conditions imposées par le général génois.
Les Corses furent d’avis de les accepter, car ils voyaient l’impossibilité de résister plus longtemps, et ils ne voulaient pas, par leur refus , exposer leurs compagnons à une mort certaine : mais, sachant bien qu’ils ne devaient attendre merci des Génois, ils préférèrent s’abandonner aux caprices des Ilots que de s’en remettre a leur générosité. La plupart s’embarquèrent sur des esquifs, quelques heures avant la reddition de la ville, et parvinrent ainsi à se sauver; d’autres tentèrent une audacieuse sortie, et, se frayant un passage les armes à la main, purent également échapper à l’ennemi. Trente-trois Corses seulement furent pris dans la ville et envoyés par Doria aux galères. Saint-Florent se rendit le 17 février 1554.
CHAP. III
CONSÉQUENCE DE LA PRISE DE SAINT- FLORENT. — AFFAIRE DE SILVAREC- CIO. — VICTOIRE DES GÉNOIS A MO- BOSAGLIA. — CORTE1 OCCUPE PAB LES GÉNOIS.
La prise de Saint-Florent, pour laquelle les Génois avaient fait de si grands sacriüces et qui leur avait coûté dix mille hommes de troupes aguerries , ne réalisa pas les espérances qu'ils en avaient conçues , et n’exerça sur la suite des opérations qu’une très-médiocre iniluence.
Il est vrai que la partie découverte du pays qui se trouve entre Saint-Florent et liastia, abandonnée par de Thermes et ne pouvant opposer d’ailleurs aucune résistauce, se soumit immédiatement. Les Génois s'emparèrent aussi sans beaucoup d’efforts de San-Colomliano, château du Cap-Corse, appartenant àGiacomosanto da Mare : mais là se bornèrent leurs e.xploits. Ils n’oserent aller plus loin. Doria
comprit parfaitement qu’avec les forces dont il disposait, il ne pouvait tenter de nouvelles entreprises. Il avait songé un instant à s'emparer d' Ajaccio, qui lui { aurait ouvert une partie du delà des monts; mais il ajourna ce projet jusqu'au moment où les renforts qu’il avait envoyé demander à Gènes et à Naples seraient arrivés. Il se contenta pour le moment de faire prendre leurs quartiers aux troupes, et les laissa se reposer des fatigues d'un si long siège.
Spinola, qui avait le commandement en second de l’armée, s’établit avec l'Adolentado et ses Espagnols à la Venzolasca ; le comte Lodron et ses Allemands au Vescoiato; don Laurent Figueras alla au Borgoetà Mariana. Lerestedes Espagnols rut easerné à la Penta , à Occagnano , à Sorbo , à San-Giacopo et à Loreto.
Les Génois se trouvèrent ainsi occuper le Cap-Corse, le Nebbio, la Casinea et une partie d’Ampugnani et de Casaconi. Cette occupation s’était faite sans éprouver aucune résistance. G'ir les Français, aussitôt après la prisede Saint- Florent, s’étaient retirés de ces lieux, laissant les habitants dans l’impossibilité de se défendre : aussi ces derniers n’avaient-ils osé s’opposer à l’armée victotorieuse. Néanmoins, la conduite des Génois fut celle d’ennemis triomphants et cruels : ils pillèrent les maisons, ravagèrent les terres, livrèrent aux flammes des villages en tierset commirent descruautés sans nom, pour obliger les malheureux habitants à leur donnerde l’argent (I).
Cette guerre de destruction, outre qu'elle était dans les mœurs du tennis, et surtout dans l'habitude des bannes indisciplinées qui composaient Panure génoise, était maintenant formellement commandée par Doria, qui, n’ayant pu ramener à lui les habitants par la douceur, pensait arrivera une soumission prochaine par une excessive sévérité. Les choses furent poussées si loin en ce genre, que Spinola lui-même dut faire des remontrances à l’Adolentado, général des Espagnols; mais cela ne changea en rien la conduite des soldats. « Si bien, dit Filippini,que les peuples, désespérant de la clémencedes vainqueurs, se disposaient à
(I; Filipp. passi/u.
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mourir plutôt que de se mettre à sa discrétion, ce qui tut d'uu grand préjudice aux Génois. » Les Corses de ces provinces cherchèrent, en effet, à se venger comme ilspurent;tantôtils attaqu tient et détruisaient un faible détachement, tantôt ils assommaient les pillardset tes maraudeurs; de telle sorte que le »ainqueuren fut réduit a veiller sur lui-même et à n’agir qu’avec prudence.
Tandis que Doria s'organisait ainsi, eu attendant les troupes qu'il avait demandées, de Thermes se renfermait dans Corte , qu'il fortifiait. A la nouvelle de la prise de Saint-Florent, il avait quitté le Vescovato, prévoyant bien que l’ennemi ne tarderait pas à s’y montrer, il était alors passé en Tavagna, et de la avait gagné Corte, où il s'était arrête, expédiant Sampiero à Ajaccio, pouractiver les fortifications de cette ville, (juant à lui, abattu, découragé, peu propre à soutenir une guerre de cette nature, il semblait fuir devant l'ennemi, cédant sans résistance, le terrain qu'il aurait dû défendre pied à pied. Les capitaines corses qui avaient embrassé le parti de la France, et sur qui retombait maintenant tout le poids de la guerre, montraient beaucoup plus de courage et d’ardeur. Us s'organisaient en partisans, attiraient les Génoisdansdes embuscades et leur faisaient éprouver des pertes qui, à ia longue, devaient leur être très sensibles. Cependant, iinpatientésde voirde Thermes perdre ainsi dans l'inaction un temps précieux , iis lui proposèrent de marcher à l'ennemi sous les ordres de Sainpiero avant que les renforts qu’attendait Doria rendissent toute lutte impossible.
Dès le commencement de cette guerre, Sainpiero avait pris dans l'armée royale une position fort importante. La réputation qu'il s’était faite sur le continent, la bravoure qu’il avait déployée maintes fois contre les Génois, la faiblesse ou l’incapacité du général eu chef, tout concourait à augmenter sa valeur et à faire mettre en lui toutes les espérances. Quoique jaloux de cette influence, qui semblait le dominer, de Thermes se trouva neanmoins fort heureux, en ce moment, de reporter sur un homme de cette considération la responsabilité qui pesait sur lui. il consentit donc volon-
tiers à la demande des capitaines corses, et donna l’ordre à Sainpiero de se rendre à Corte avec les 800 fantassins italiens qu’il avait à Ajaccio.
Les Italiens, joints aux volontaires que les capitaines avaient rassemblés, formèrent environ cinq mille hommes, qui se réunirent à Silvareccio, village d’Ampugnani. Sampiero prit le commandement en chef de cette petite armée, et, résolu d’attaquer le comte Lodron, qui campait au Vescovato, il alla s'établir non loin de ce village, ordonnant à Rapliaëide Brando de s’embusquer audessous de Loreto, près delà Venzolusca, pour empêcher les Espagnols qui occupaient le village d'accourir au secours des Allemands; puis il se dirigea vers le Vescovato. Comme il en etaità peu de distance, on vint lui dire que neuf enseignes génoises, parties de Bastia pour se rendre dans laCasinca, étaient sur le point de traverser leGolo au-dessous de Lago Benedetti). Comprenant combien il lui importait d’einpccher la jonction de cette troupe avec les Allemands, il résol ut aussitôt de l’attaquer. Il lit aussitôt rétrograder ses milices jusqu'à Carcarone, et, prenant avec lui un petit nombre de soldats d’élite, il se dirigea en toute hâte vers le Golo , espérant surprendre l’ennemi avant qu’il eût traversé la rivière.
Des neuf enseignes quelques-unes étaient déjà sur l’autre rive; les autres, occupées a passer la revue ou à toucher leur paye, étaient dans une si grande sécurité, qu’elles avaient négligé de prendre les précautions les plus ordinaires etde placer des sentinelles. Sampiero, arrivant à l’improviste, avec cinquante cavaliers qui seuls avaient pu le suivre dans sa inarche forcée , tomba tout à coup au milieu des ennemis en criant : France! et, frappant de tous côtés, il commença un horrible carnage. Ainsi attaqués , les Génois ne songèrent qu’à fuir. Spinola s’opposa en vain à cette panique, et, entraîné avec les fuyards, il ne dut lui-même son salut qu’à là vitesse de son cheval. Cent cinquante hommes restèrent sur le champ de bataille : un grand nombre, espérant se sauver à la nage, se noyèrent dans la rivière; quelques-uns échappèrent par la fuite à une mort certaine.
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Cependant les compagnies uni avaient traversé le Golo avant rarrivee de Sampiero, et qui étaient commandées par Giordan da Pino et par Louisde Brando, protégées qu’elles étaient par la rivière , tirent plusieurs décharges de mous*
Îueterie sur les troupes de Sampiero.
juelques hommes tombèrent morts ou biessas. Sampiero lui-même reçut un coup de feu à la cuisse, et cet accident obligea sa petite troupe à battre en retraite. Sampiero, placé sur un brancard, fut transporté d'abord à la Casablanca et quelques jours après à Ajaccio.
Pendant ce temps Raphaël de Brando , attaqué par Lodron, crut prudent de ne point combattre, et ordonna à ses soldats de se débander, ce qu’ils firent en se sauvant en des directions diverses.
La déroute de Silvareccio humilia singulièremenU'orgueildeSpinola : reufermé dans le couvent de la Venzolasca, et ne pouvant, pour le moment, aller combattre l’ennemi, ils’en vengea en faisant éclater sa colère contre Casacconi.
Sous pretexte que les habitants de cette piève ne l’avaient point prévenu de l’arrivée de Sampiero, il ordonna àLodron de l’incendier. Tous les villages de Casacconi et une partie de ceux d’Ampugnani furent ainsi livrés aux flammes; on n’épargna ni les églises ni les tombeaux; et on frappa également les amis et les ennemis.
Cette rigueur des Génois envers des populations neutres et inoffensives irrita vivement les esprits contre eux. Ceux qui jusque-là s’étaient montrés indifférents, s apercevant qu'on voulait réduire le peuple à la derniere misere, pour qu’il ne pût désormais troubler la tranquillité de la République, se jetèrent dans le parti de 'a France. Cependant Spinola, croyant avoir dompté ces populations par la terreur, et, voulant reprendre sa revanche de Silvareccio, résolut de passer dans le delà des montset d’aller attaquer Ajaccio.
Instruitde ceprojet, de Thermes chercha les moyens de s’y opposer. Comme Sampiero était alité, à cause de sa blessure, il chargea de ce soin Giacomosanto da Mare, qui venait d'arriver de France, où le roi lui avait fait le plus gracieux accueil. Sans perdre de temps, Giacomosanto choisit quarante jeunes gensdesmeilleures familles, qu’il nomma
capitaines, avec charge de former leurs compagnies. Ceux-ci leverentchacuncent hommes, et par cemoyen l’armée nationale se trouva en quelques jours renforcée de quatre mille hommes. Giacomosanto alla alors camper dans la plaine de Morosaglia, qui se trouve entre Am-
Ïiuguani et Rostino, à peu de distance de a Casinca, où se trouvait encore l’armée génoise. Sachant l’ennemi si près de lui , Spinola donna ordre au comte Lodiou d’aller le chasser de la position qir’ll venait d’occuper.
La plaine de Morosaglia se trouve sur une éminence : pour y arriver il faut monter une colline. Les Allemands , après être descendus du mont Sant-Angelo, qui séparela Casinca d'Ampugnani, se mirent donc à gravir cette colline.
Mais les postes avancés du camp ayant donné, l’alarme, quelques compagnies furent dépêchées pour forcer l’ennemi à rétrograder; elles ne purent y réussir; alors Giacomosanto se précipita avec tout son monde à l’encontre de l'ennemr, en criant : /i bat! Les soldats de Lodron ne purent résister à une telle impétuosité; ils plièrent, et commencècèrent à se sauver en désordre vers le mont Cotone. Là ils se formèrent de nouveau en ordre de bataille, et firent face à l’ennemi. Les Corses voulaient continuer à les poursuivre , mais Giacomosanto , craignant que les Espagnols ne vinssent à leur secours , lit sonner la retraite , et ramena tout son monde à Morosaglia. Pendant ce temps, de Thermes, à la tête de ses Gascons et des Italiens qu’il avait fait venir de Tallone, avait été camper à Orezza , pour être à même de secourir Giacomosanto.
En apprenant ce nouvel échec, Spinola ne se laissa point décourager. Il résolut d’aller attaquer les Corses avec toute son armée, décide, dit Limperani, à vaincre ou à périr. Ayant donc fait venir de Bastia les munitions nécessaires, il partit de la Venzolasca avec le comte Lodron, les Espagnols, et une. grande partie des Italiens, ne laissant, dans les casernements que les invalides et les soldats nécessaires à la garde des bagages. « Comme ils furent arrivés à Saint-Antoine de la Casablanca, on délibéra pour savoir de quel côté on commencerait à gravir la montagne, et d’un
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commun accord il fut décidé qu’il était convenable d'envoyer deux cents arquebusiers en éclaireurs sur la route que devait suivre le comte Lodron, pour tenir à distance les Corses, qui étaient sur leurs gardes en cet endroit, tandis que iegros de l’armée marcherait de l’autre coté du mont de Casaconi, persuadés qu’ils étaient de pouvoir arriver à la plaine de Morosaglia avant que les Corses se fussent aperçus de leur marche. Mais Giacomosanto , qui était instruit de tous les mouvements de l’ennemi, devinant ses projets, changea aussitôt ses dispositions, et prenant avec lui les Italiens et une grande partie des Corses, il marcha à l’ennemi (t).
« Alors commença , dit Casoni, une terrible et sanglante mélée, où les plus valeureux tombèrent les premiers et furent remplacés par d’autres; la mousqueterie porta la mort dans les rangs des deux côtés; mais, lorsque les agresseurs eurent avancé assez pour se trouver mêles avec les Corses, on commença à l’arme blanche un affreux carnage! On combattait des deux côtés avec tant de vaillance, que la victoire demeurait indécise. Plusieurs fois les Corses perdirent leurs positions, et plusieurs fois ils les reprirent. Les Espagnols et les Allemands, quoique résolus à vaincre ou à mourir, et combattant corps à corps avec les ennemis, s’efforçant de prendre des positions avantageuses, étaient cependant obligés parfois de plier; et ils auraient certainement été culbutés, sans les exemples, les exhortations et les menaces de leurs capitaines. Spinola et Lodron méritèrent surtout des éloges dans c .tte circonstance; car ils allaientau plus fort de la mélee pour animer les soldats. Ce fut donc au courage des capitaines que l'armée génoise dut la victoire. Les Corses, couvertsde blessures et de sang, harassés par la fatigue du combat, commencèrent à plier, et finirent par se sauver par un côté de la colline qui n’avait point été suflisament gardé. Spinola ayant fait entourer le village de Morosaglia, où combattaient encore quelques soldats français , le prit d’assaut, et en fit massacrer les défenseurs ; puis, se trouvant maître de tout le pays
il ordonna de livrer aux (lamines les villages et les hameaux des environs (1). »
Quant à de Thermes, lorsqu’il apprit la défaite de Giacomosanto, il monta achevai, gagna Tailone, où il laissa les Italiens, et se rendit ensuite à Ajaccio, abandonnant ainsi à la merçi de l’eunemi les populations qui s’étalent montrées amies de la France. Augustin Spinola profita de ce départ et de la consternation et de l’abattement où cette défaite avait jeté les Corses pour leur faire sentir le poids de sa colere. « Ayant cru remarquer. dit Filippini , que c’étaient les peuples de ces montagnes, et non les Français, qui lui faisaient la guerre, il voulut en tirer une vengeance exemplaire, et fit briller et ravager une partie des pièces de Rostino et d’Ampugnani et toutOrezza. » « Mais ce ne fut pas sans préjudice pour l’Office de Saint-George, parce qu’en définitive on ruinait un pays qui devait lui rester, et on lui aliénait plus que jamais les Corses, qui , en combattant pour les Français, soutenaient par eux-mêmes le plus grand poids de la guerre (2). » Après quoi il se retira à la Venzolasca avec les Espagnols ; et Lodron alla prendre ses quartiers en Tavagne.
Cette victoire de Spinola et les rigueurs qui la suivirent découragèrent singulièremeotles Corses. Ils se voyaient abandonnés, pour ainsi dire, par la France , qui ne leur envoyait pas même les munitions nécessaires. De Thermes cherchait bien à relever leur courage, en leur faisant espérer de prochains secours et en leur parlant de l’arrivée de la flotte ottomane. Mais ce n’était pas la première fois qu’il leur faisait de semblables promesses, et jamais elles ne s'étaient réalisées. Ce qu’ils voyaient clairement, c’étaient les progrès journaliers des Génois, qui occupaient déjà presque tout le deçà des monts, et qu’ils prévoyaient devoir se présenter devant Ajaccio d’un jour à l’autre.
Doria aurait bien voulu, en effet, tenter cette entreprise ; mais, comme il pensait que le siège traînerait en longueur, il voulait attendre le résultat des
(I) Casoni, Annal! délia RepublicadiGenova, t. III , p. 7S
(a) Idem, loto citalo.
(t) Limperani , t. II.
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événements de l’Italie, où sa présence pouvait devenir nécessaire. Il ajourna donc à un moment plus favorable le siège d’Ajaccio ; mais il donna des ordns pour qu'on s'emparât sans plus différer du château de Corte, qui devait le rendre maître de tout le deçà des monts. Comme la position de ce château était très-forte, on fit des préparatifs considérables pour l’attaquer.
Visconte Cicala, capitaine génois au service de la marine d’Espagne, fut chargé de cette expédition. Il lit débarquer des canons à Calvi, et on les transporta à bras d’homme à travers les montagnes. Eu même temps, Spinola et Lodron, s’avançant, avec leurs troupes, parCampolorô, vinrent camper devant Corte. Tous ces grands préparatifs étaient bien inutiles ; car, à peine quelques coups de canon furent-ils tirés sur le fort, que le capitaine Lachambre, qui le commandait, se rendit. La garnison, faite prisonnière, fut euvovée à de Thermesà Ajaccio. Quant à Lachamhre, il alla à Calvi, d’où il s’embarqua pour la France. Les Génois, maîtres de Corte, en relevèrent les fortifications, et y mirent une garnison considérable. Spinola chargea Lodron d’aller dévaster une partie d’Aiésani, et retourna ensuite à Bastia.
CHAPITRE IV
DÉPABX DB DOHIA. — VICTOIRB DBS CORSES A TBNDA.
Ce furent là les seuls événements de quelque importance qui se passèrent en Corse jusqu’à l’automne de cette même année 1554. A cette époque, la flotte ottomane s 'étant montrée dans les mers de l’Italie , Doria fut appelé par la cour d’Espagne au secours des provinces menacées. Avant de partir, il ordonna les choses pour le temps de sou absence, qu'd prévoyait devoir être de longue durée. Il laissa à Spinola le commandement en chef de l’armée. Le comte Lodron reçut ordre d’aller occuper Saint-Florent. Martin Bozzolo, avec six compagnies d’Italiens, fut chargé de la défense de Calvi; Nicolas Pnllavicini et Horace Brancadoro avec onze com-
pagnies, de celle de Bastia. Ayant ainsi régie les choses, Doria partit pour Civita-Vecchia, emmenant avec lui l’iufanterie espagnole.
L’infanterie espagnole formait, à vrai dire, la force de l'armée d’occupation ; son départ laissa Spinola dépourvu de troupes suffisantes pour tenter de nouvelles conquêtes. Cependant, comme il ne voulait point laisser croire que le départ de Doria affaiblissait en Corse la puissance génoise, il continua son système de rigueur, et envoya plusieurs compagnies châtier ce qu’il appelait les rebelles. GiudicelloCortincode la Rebbia de Bozio, soupçonné d'aimer le parti français, fut tout à coup arrêté au milieu de sa famille Ses parents et ses amis coururent aux armes, et l’enlevèrent aux mains des Génois. Spinola envoya aussitôt des troupes pour réprimer une telle audace; mais de Thermes, averti à temps, expédia Montestrucco au secouts des gens de Bozio avec un fort détachement de Gascons.
On en vint aux mains; les Génois, vaincus et obligés de fuir, crurent trouver un refuge dans le Niolo; mais, repoussés par les habitants, ils furent presque tous massacrés par les Corsos qui sciaient mis à leur poursuite.
_ Encouragé par ce succès , et sachant bien que Spinola ne pouvait disposer de beaucoup de troupes, Monleslrucco se mit à assiéger Corte, qu’il bloqua de manière à ce que l’on n’y pût introduire aucune espece de vivres. Sornacone, qui y commandait, fit prévenir Spinola de la fâcheuse position dans laquelle il setrouvait, et lui fit comprendre Que, s’il n’était promptement secouru, il serait obligé de se rendre.
Le château de Corte était trop important pour que Spinola n'employât pas tous les moyeus pour le sauver! Il résolut d'y envoyer des forces assez considérables pour le dégager entièrement. Il expédia en même temps des ordres à Lodron, à Spolverino, a Brancadoro, pour qu’ilsse missent tous trois en marche vers le lieu menacé. Sur l’ordre de Spinola, Spolverino partit aussitôt de Calvi, à la tête de plusieurs compagnies. Brancadoro emmena de Bastia ses Italiens, auxquels se joignirent des volontaires corses. Quant a Lodron , il se re-
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fusa à marcher, prétextant le mauvais état de ses troupes , et disant d'ailleurs que Doria l'avait commis à la garde de Saint- Florent, et qu’il ne quitterait ce poste ue sur un ordre de lui. Spinola dut évorer cet affront du comte allemand, et le remplaça par Antoine Spinola. Il désigna comme commandant en chef de cette expédition llorace Brancadoro, uu des plus h abiles et des plus vaillants soldats de l'arinee génoise.
Brancadoro alla se loger dans le Nebbio, tandis que Spolverino, parti de Calvi, s'arrêtait à Belgodere, attendant des nouvelles de Brancadoro pour opérer sa jonction avec lui.
Giacomosanto da Mare, qui se trouvait en ce moment en Balaune, fut averti du projet des ennemis. Mais, comme il n’avait que peu de monde nvee lui , il n'osa s'opposer à la marche de Spolverino, et se retira à la Petrera de Caccia : de là i| expédia plu-ieurs courriers demandant des renforts de tous côtés.
Le premier à se rendre à son appel fut Montestrucco, qui accourut avec un corps asseî considérable d’infanterie.
Sans attendre davantage les troupes qui auraient pu arriver, Giacomosanto et Montestrucco résolurent d’allerattaquernBelgodère Spolverino, avant qu’il se réunît à Brancadoro. Ils le surprirent, en effet, lui tuèrent beaucoup de monde ; mais ils ne purent le chasser de sa position. Giacomosanto fit alors sonner la retraite, et retourna à la Petrera. Spolverino, regardant ce mouvement comme une fuite, écrivit à Brancadoro d'un ton victorieux de venir le rejoindre pour anéantir un ennemi qui avait montré Si peu de valeur. Encouragé par ces paroles, Brancadoro s’avança en toute hâte vers Spolverino, qu’il rencontra à Urtaea ; puis ils marchèrent ensemble vers la Petrera, comptant y surprendre Giacomosanto; mais eelui-cl avait quitté ce poste sans aucune importance , et était aile occuper les défilés qui avoisinent le pont d'ümessa. Ce fut là que vint le rejoindre Sampiero, avec environ 2,500 hommes, fjuoiqu’il ne fût pas entièrement remis de sa blessure, de Thermes avait cru néanmoins devoir l’envoyer dans cette occasion importante; car" il connaissait sa grande valeur comme homme de
guerre et son influence sur ses compatriotes. Eu effet, dès que l’on sut que Safnpiero élait de cette expédition , il y eut un enthousiasme général, et il se fit un grand concours de volontaires qui brûlaient du désir de combattre sous lui. Sampiero prit alors le commandement en chef des troupes. Il laissa Giacomosanto à la tête de la cavalerie, confia l'infanterie française à Montestrucco, et se réserva le commandement des Corses à pied. Ses dispositions ainsi prises, il attendit de pied ferme l’ennemi, bien sûr de remporter sur lui une victoire complète.
Aussitôt que Brancadoro eut appris l'arrivée de Sampiero, il comprit qu’il ne pouvait lutter avec l’armée des Corses, et songea à battre en retraite. Il leva son camp de tres-bonne heure, et, pour donner le change aux insulaires, il feignit d’ignorer leur présence, et se dirigea vers le Golo, comme si réellement il voulait aller au secours de Corte. Mais, arrivé au pied d’une colline qui le cachait aux Corses, il appuya rapidement à gauche, et commença sa retraite vers le Nebbio, abandonnant une partie de ses bagages pour être plus léger a la marche. Sampiero, instruit presque aussitôt de ce mouvement, donna immédiatement l’ordre de poursuivre l’ennemi. Il envoya en avant Giacomosanto avec sa cavalerie, fit prendre une route différente à Montestrucco, et s'avança lui-même du côté opposé vers le col ae Tenda.
Giacomosanto fut le premier à rencontrer BraocadoroàréglisedeSainte-Marie de Pietral ba . Il s’empara d’abord des bêtes desornme qui portaient les bagages ; mais Brancadoro.dontles forces étaient beaucoup plus nombreuses, les reprit presque aussitôt, et continua sa marche, se bâtant d’atteindre la montagne, pour éviter Sampiero. Malgré sa marche rapide, il ne put y réussir, car à peine fut-il arrivé au sommet de Tenda , qu’il vit apparaître Sampiero avec ses Corses, et peu après Montestrucco, à la tête de l'infanterie française. Giacomosanto, qui marchait derrière lui, s'étendit alors, et le prit en queue. Dans cette fâcheuse position, l'armée génoise, resserrée de toutes parts, lutta quelques instants avec courage; mais, ne pouvant agir librement, elle fut en partie massacree. Sept cents
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hommes restèrent prisonniers. De ce nombre furent Horace Brancadoro, général de l’armée, Alexandre Spolverino, le commissaire Polo Casanova . Antoine Spinola, Giordan da Pino et Marc Antoine Ceccaldi ( 18 septembre 1554).
Les Corses perdirent peu de. monde dans cette brillante affaire; mais ils eurent a déplorer la mort de Giacomosanto da Mare, qui fut tue en poursuivant l’ennemi. Cette mort fut on ne peut plus regrettable. Giacomosanto da Mare, seigneur très-inlluent du Cap-Corse, avait donné au parti français des marques non équivoques de son rfévouement et de son zèle. C’était à lui que l’on devait en partie la reddition de Bonifacio et surtout l'organisation des milices nationales, qui luttaient avec un si grand avantage contre les Génois depuis que la France avait cessé d’envoyer des secours dans ce pays. Dans un voyage récent qu’il avait fait à la cour , Henri U l’avait traité avec la plus grande bienveillance, et lui avait confirmé tous les privilèges que de Thermes et Paulin lui avaient accordés tout d’abord. Intrépide et plein d’énergie , il était, aprèsSampiero, î’hoinmede guerre le plus remarquable parmi les Corses, et l’on ne pouvait lui reprocher qu’une trop grande audace et une témérité souvent compromettante. Dans les circonstances résentes, alors que l’on avait si grand esoindechefs expérimentés et influents, la mort de Giacomosanto était une perte sensible et presque irréparable ; on ne tarda pas à s'apercevoir du vide qu’il laissait dans l’armée. Quanta Sampiero, il dissimula a douleur que lui causait ce triste événement, et fit rendre à Giacomosanto les derniers devoirs avec les honneurs dus à son rang.
CHAPITRE V
POSITION FACHEUSE DES GÉNOIS. — PAI.LAV1CIN0 REMPLACE SPINOLA. — JOURDAN ORSINI REMPLACE DE THER- MES.— S1ÉGEDE CALVI. — RETOUR DE DORIA. — DE THERMES PART POUR LA FRANCE.
La victoire des Corses au col deTenda eut un grand retentissement. Corte se
rendit aussitôt. Spinola, effrayé et s’attendant à être attaqué d’un moment à l’autre , envoya en toute hâte demander des secours à Gênes. Lodrou arrêta les travaux dedémolition de Saint-Florent,et chercha à s’y fortifier le mieux qu’il put. Si Sampiero, profitant de l'épouvante dans laquelle se trouvait l’eimemi, s’était porté immédiatement sur Bastia ,i!
s’en serait infailliblement emparé; Lodron , affamé dans Saint-Florent, n’aurait pas tardé à se rendre , et les Génois auraient été ainsi chassés de l’ile. Mais Sampiero ne profita pas de son avantage; il n’attaqua point Bastia, et lorsqu’il seprésenta de vantSaint Florent, qu’il croyait presqueeutièrement démoli, il reconnut qu’il ne pourrait s’en emparer qu’avec de l’artillerie , dont il manquait. Alors il congédia ses volontaires, et, ne gardant avec lui que l’infanterie française, il retourna à Ajaccio, où l'attendait Paulin, porteur de lettres du roi de France, qui I appelait à la cour.
Nousavonsvu que les Génois au commencement de cette année s'étaient emparés de Saint-Florent, de Bastia et des pays environnants; qu’enfin, parla prise de Corte, ils occupaient tout le deçà des monts. Jusqu'au départ de Doria ils s’étaient constamment tenus sur l'offensive, et avaient longtemps menacé le delà des monts. La défaite de Brancadoro au col de Teuda leur fit perdre en un jour lefruitdetantd’efforts ; Ilsétaient maintenant réduits à se renfermer dans les places de Bastia, Saint-Florent et Calvi. Leur rôle avait changé; partout ils étaient sur la défensive, et si la compagnie de Saint-Georges ne se hâtait de venir a leur secours, ils voyaient le moment où il leur faudrait abandonner les dernières places qu’ils occupaient.
La compagnie de Saint-Georges ne les laissa pas long temps dans une si fâcheuse position ; elle s'empressa d'expédier les troupes demandées par Spinola.
Mais en même temps, ayant compris que, dans les circonstances présentes, il ne lui était pas possible de tenir beaucoup de troupes en Corse, elle résolut de changer de système à l’égard des populations, et commença par rappeler les généraux qui s’étaient rendus odieux par leurs rigueurs. Spinola et Lodron quittèrent lu Corse. Nicolas Pallavicino, per-
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Sonnage considérable de Gênes, et trèsconnu pour la douceur de son caractère, remplaça Spinola, avec le titre de commissaire général. Dès son arrivée il montra une grande bienveillance à l’égard des populations , qu’avait désolées cette année de guerre et de dévastation. Comme la misere était très-grande , à cause de l’impossibilité où l’on avait été d’ensemencer les terres, il lit venir beaucoup de blé d’Italie , le lit vendre à trèsbas prix, et permit à tout le monde sans distinction d'en acheter. Cette conduite pleine d'humanité fut appréciée par les Corses, qui lui en témoignèrent une grande reconnaissance, au point, dit Limperani, que legénéral Jourdan Orsini en conçut quelques inquiétudes.
En même temps que Pallavicino arrivait en Corse pour y remplacer Spinola , Jourdan Orsini y était venu de son côté remplacer de Thermes, qu’Henri II rap-
fielait sur le continent, ou il pensait qu'il ui serait plus utile.
Lorsque de Thermes arriva en Corse, il était déjà vieux : il c’avait ni l'ardeur ni l’enthousiasme qu’il fallait pour se concilier un peuple brave et naturellement indépendant. Habitué aux guerres du continent, où l’artillerie jouait dès alors un très-grand rôle, il ne comprit pas dès le principe le caractère de la guerre qu'il allait soutenir, et se laissa abattre par les premiers revers. A son arrivée, il lui avait été facile de surprendre des places sans défense et d’occuper un pays où les partisans de la France avaient tout préparé; mais, lorsque l'ennemi se présenta avec des forces imposantes, il sembla comme frappé de vertige. Il manquadela prudence la plus vulgaire en laissantsans vivres trois mille hommes renfermés dans Saint-Florent, si bien que Jourdan Orsini, qui avait perdu peu de monde en combattant, fut obligé de se rendre au bout de deux mois pour ne point voir tant de braves gens mourir de faim. La prise de Saint-Florent le découragea considérablement. Il n’osa tenir devant l’ennemi , et, reculant déposition en position, il sembla fuir plutôt querésister. Il est très-certain que si Sampiero, Altobello, Giacoinosanto et les autres capitaines corses qui sVtaient dévoués à la France n’avaient pas tenu à honneur de soutenir le poids de la
guerre et de réussir quand même, de Thermes aurait été obligé de quitter honteusement le pays. Il faut dire aussi qu'il avait été mal secondé par sa cour ; qu’il n’en avait reçu que peu de secours, et que souvent il avait manqué des choses indispensables à la conduite de la guerre. Mais c’était justement à vaincre ces difficultés qu’il aurait dfi s'appliquer. Il n’y a pas grand mérite à réussir, quand on a tout ce qu’il faut pour cela : l'habileté consiste à suppléer aux choses qui manquent en se créant des ressources. Sous ce rapport, de Thermes ne comprit pas sa position, et dans tout le courant de cette guerre il se montra plutôt savant ingénieur que général intelligent et habile.
Toutefois , de Thermes ne quitta pas la Corse dans ce moment. Par déférence
E ourson ûge et ses services, Orsini lui lissa le commandement en chef de l'armée jusqu'à sou départ, qui n’eut lieu qu’au mois de juin.
Comme Paulin se trouvait dans le port d’Ajaccio, avec une partie de la Hotte royale, les généraux français résolurent d’aller attaquer Calvi par terre et par mer. Ils pensaient que cette attaque imprévue pourrait appeler en ce lieu les forces de Doria, et faire ainsi diversion au siège de Sienne, qui était étroitement resserrée par les troupes espagnoles , et dont la prise serait très-préjudiciable aux intérêts français. Mais cette tentative de leur part n’eut pas le succès qu’ils s’en étaient promis. Sienne, pressée par la faim, avaitetéobligée de se rendre le 21 avril 1555, et André Doria, prévenu par Martin Bozzolo de l’état alarmant dans lequel se trouvait Calvi, se hâta d’accourir à sou secours. Sa présence était on ne peut plus nécessaire. Les murs de la ville , foudroyés depuis plusieurs jours par l’artillerie de Therme- et d’Orsini, tombaient de toutes parts; la brèche était ouverte et les troupes se disposaient à l’assaut , lorsque l’on aperçut la flotto de Doria. Paulin, qui n’avait que vingt galères, sentant bien qu'il ne pourrait lutter avec les forces de l’amiral génois, fit voile aussitôt pour Ajaccio. Du côté de la terre, les généraux n’osèrent commander l’assaut, et se tinrent sur la défensive. Doria , jugeant la position des Français excellente, crut prudent de ne
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les point attaquer; il se contenta défaire réparer les murs de la ville et de la pourvoir des vivres et des munitions dont elle avait besoin. Il essaya bien aussi une descente du côté de la tour de Spano , espérant ane les populations se joindraient à lui; mais, lorsqu’il vit nu'au lieu de le secouder, les habitants de la Balagne s’unissaient à Orsini pour attaquer les troupes qu'il avait fait débarquer, il s'empressa de reprendre le chemin de l’Italie, laissant plusieurs centaines de morts sur ce rivage inhospitalier. Rassuré de ce côté, et voyant qu'il n'avait àtenteraucunenouvelle entreprise, Jourdan Orsini retourna à Ajaccio, d’où Paulin et de Thermes venaient de partir pour la France (juin 1555).
CHAPITRE VI
BRTOUR DR PAULI!». — FLOTTE OT- TOMANE. — SIÈGE DECALVI ET DB BASTIA. — INCORPORAT ION 1>K LA CORSE A LA FRANCE. — TRAITE DE CATEAU— CAMBBES1S. — LES FRAN- ÇAIS QUITTENT L’iLE.
A peine Paulin était-il arrivé à Marseille, qu’il apprit que la Hotte ottomane, qui, depuis quelque temps, parcourait la Mediterranée , était entrée dans la mer de Toscane. Les instructions données par le sultan à ses amiraux étaient d’agir de concert avec la flotte française et de faire ce qui pourrait être agréable à son royal allié le Padischa de France. Paulin, qui avait été instruit de ces dispositions, réunit ses galères, et lit voile vers la (lotte des Turcs. Il lu rencontra à la hauteur de Saint-Florent, et , d'un commun accord, il fut convenu qu’on irait attaquer Calvi du côté de la mer, tandis qu'Orsini, que Paulin avait fait prévenir en toute hôte, l’attaquerait du côté de la terre. I .es choses se passèrent ainsi. Les Turcs débarquèrent leur artillerie, et commencèrent à battre en brèche les murailles, qui, malgréleur récente réparation, s’écroulèrent sous un feu aussi redoutable. Alors Orsini, voyant la brèche assez large, monta à l'assaut avec les Corses et les Français qu’il avait amenés. Ou se battit d'abord à coups
d’arquebuse ; mais on en vint bientôt à l’arme blanche, et alors cemmença un terrible combat où on ne üt de quartier ni d’un côté ni de l’autre.
Les habitants, mêlés à la garnison et dirigés par Martin Rozzoloet Quilico Spinola, commissaires de la compagnie de Saint-Georges, par le major de ia place Giustiniani, surnomme le Greghetto, par les patriciens génois OhertoSpiuola, Baptiste Casanova et Pantalco Silvago, qui tous payaient de leur personne, opposèrent aux assaillants la plus grande résistance. Ils avaient planté sur le rempart un énorme cruciiix, comme s'ils avaient voulu prouver par là, dit Casoni, qu’ils soutenaient contre les Français la cause légitimedeleur prince et con tre les Turcs la religion et l’interet commun du christianisme. Mais ce qui, au fond, doublait leursforces et leur courage, c'était la conviction où ils étaient qu’il n’y avait de salut pour eux que dans une résistance désespérée. Ils avaient présent à l’esprit le triste sort des habitants de Bunifacio, qui, après s’étre rendus, avaient été lâchement massacrés parles Turcs, et c'était ce même Dragut, qui avait ainsi violé la foi des traités, en la puissance duquel ils allaient tomber, s’ils succombaient; car lesTurcs, étant les plus nombreux, dicteraient nécessairement la loi, et s'opposeraient à la clémence naturelle aux Français.Cette considération soutint tellement leur courage, qu’après trois heures de combat, les Français, ayant perdu beaucoup de monde et voyant qu’ils ne pouvaient avancer, tout cou?
verts de sang et de blessures, songèrent à la retraite.
Ce fut alors le tour des Turcs. Sans donner aux assiégés le temps de respirer, ils montèrent immédiatement à l’assaut, et commencèrent l’attaque avec une ardeur et une impétuosité égale à celle des Français. Mais les habitants les reurent avec une si grande intrépidité et éployèrent tant d’energie qu’ils les obligèrent bientôt à se retirer, laissant un grand nombre des leurs sur la brèche.
Cassim Bassa , effrayé d’une si opiniâtre résistance, donna ordre de démonter l’artillerie et de la nmibarquer.
Les généraux français, surpris d’une telle conduite, furent le trouver, et lui représeutèrent qu’il y allait de l’honneur
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du sultan et du roi de France de s’emparer de la ville. Mais ils ne purent rien obtenir. Cassim trouva differents prétextes pour se retirer de devant Calvi ; mais il olfrit son concours pour la conquête de Bastia, qu'il estimait plusfacile.
Orsini et Paulin, desespérés d’avoir à abandonner une entreprise aussi avancée, acceptèrent néanmoins les propositions de leurs infidèles alliés; car ils comprenaient que, réduits à leurs propres forces, ils ne pouvaient tenter un nouvel assaut. Ils se dirigèrent donc sur Bastia, et y arrivèrent presqu’au même temps, Orsini ayant pressé sa marche, pour ne pas laisser se refroidir la bonne volonté des Turcs. Paulin débarqua aussitôt son artillerie, et les Français commencèrent à attaquer vivement la ville. Mais ils durent bientôt renoncer à leur entreprise. Les Turcs à l’ancre sur leurs vaisseaux se refusèrent tout à coup à débarquer et à prendre part à l’action. Ils restèrent ainsi spectateurs immobiles plusieurs jours, pendant lesquels ils célébrèrent leur pàque. Puis ils cinglèrent vers l’Afrique, sans prévenir autrement les généraux français.
Les historiens ont donné des explications diverses de cette félonie des amiraux du sultan. Les uns l’attribuent aux sommes d’argent que les Génois leur auraient fait tenir en secret; d’autres pensent que ce fut là une vengeance de Dragut contre l’ambassadeur français à Constantinople , lequel , par son influence, avait fait nommer Cassim Bassa commandant général de la flotte, tandis que cet honneur lui revenait, à cause des services qu'il avait rendus au Grand Seigneur. Quoi qu’il en soit, ce brusque départ obligea Orsini et Paulin à renoncer à tout projet d'attaque : ils levèrent donc le siège de Bastia. Orsini retourna à Ajaccio et Paulin rentra à Marseille.
Dans la guerre de Corse l'alliance des Turcs nuisit aux Français beaucoup plus qu’elle ne leur fut utile. Les Turcs ne se conduisirent jamais envers eux comme de véritables alliés. Ils ne les secondèrent qu a leur fantaisie. Si Draeut poussa vivement le siège de Bonitaccio, s'il s’obstina à prendre cette ville, c’est qu'il y allait autant de sa ré-
putation que de ses intérêts. Il était, en effet, très-important pour lui de prouver à son début quelle était sa puis* sauce, pour frapper l'esprit des populations qu’il aurait plus tard à rançonner. Mais on vit bien, lors de la reddition de la ville , quel prix il entendait retirer de son concours. Lorsqu’il revint pour la seconde fois avec Cassim Bassa, il se conduisit encore en vrai pirate, pillant indistinrtementamis et ennemiset, massacrant ses alliés quand ils étaient en petit nombre. Cette conduite s'explique aisément. Dragut était musulman et corsaire. Ses alliés les Corses-Français étaient, aussi bien que les Génois, les ennemisde sa religion; à ce titre il devait les combattre, et quand il ne trouvait à piller qu’eux seuls, il le faisait, pareequ’il lui fallait bien s’indemniser d'une manière quelconque. Quant aux Corses , leurs idées religieuses et le souvenir des cruautés exercées par les pirates algériens leur faisaient éprouver une invincible répugnance pour cette alliance, qu’ils ne pouvaient accepter comme sincère. Aussi, ne se firent-ils jamais illusion à cet égard , et se tinrent-ils toujours sur leurs gardes, ce qui les empêcha souvent de tomber dans les pièges que leur tendaient ces iniidèles alliés.
La conduite tenue par les Turcs devant Bastia prouva suffisamment aux généraux français qu'ils ne devaient plus compter sur leur assistance, et ce fut aussi la dernière fois qu’on les vitse mêler aux affairesdes Corses. I.eur présence et l'insuccès du siège de Calvi et de Bastia joint à la misère, conséquence naturelle de plusieurs années de guerre , avaient singulièrement refroidi l’àrdeur enthousiaste des populations corses envers la France. Deux provinces, le Nebbio et la Balagne, fatiguées des ravages qu’elles avaient éprouvés et des dangers qui les menaçaient encore, dominéesüu’elles étaient parles villes de Calvi et de Bastia, tirent leur soumission à Gênes. Cet exemple pouvait être imité et devenir funeste aux intérêts français. Le retour de Sampiero vint fort heureusement ranimer les esprits et empêcher les défections qui se préparaient. Sampiero se mit immédiatement à parcourir les provinces, fit faire des rétractations, et réveilla les
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cœurs attiédis. Pour tenir en haleine ses soldats, il tenta de surprendre Calvi; mais il avait affaire à des ennemis vigilants et nombreux. Après une escarmouche assez meurtrière, il fut obligé de se retirer, et il retourna à Sainte- Marie d’Ornano attendre l’occasion propice pour reparaître sur la scène.
L’heureuse intervention de Sampiero ne rassura pas Orsini. Il voyait bien que les populations corses étaient fatiguées de la guerre, dont elles supportaient tout le poids. La misère était grande et générale. Il fallait nécessairement venir au secours de gens qui n’avaient pu et ne pouvaient encore cultiver leurs champs; il fallait faire au moins ce que faisait Gènes, et empêcher des populations dévouées de mourir de faim. De plus, il était nécessaire de donner aux Corses desgaranties politiques, des institutions, des privilèges, qui les attachassent par la reconnaissance au pays pour lequel ils combattaient. Orsini c'ompritqu’il lui fallait aller exposerau roi de France toutes ces nécessités. Mais avant de partir, il ■voulut que les Corses eux-mêmes formulassent leurs demandes. Il convoqua une consulte à Corte , Ot rédiger les statuts qui devaient être soumis à l'approbation d u roi, et demanda qu’on nommé t deux députés chargés d aller avec lui porter au pied du trône ces humbles remontrances Jacquesde la Casablanca et Léonard de Corte furent désignés pour accompagner. Orsini, qui, après avoir réglé les choses pour le temps de son absence, fit voile avec eux pour Marseille.
Henri II reçut à merveille Orsini et les députés, if accorda sans difficulté à peu près tout ce qui lui était demandé, combla de nouveaux honneurs Orsini, et le nomma son vice-roi dansl’île. Jacques de la Casablanca et Léonard de Corte obtinrent particulièrement pour eux certaines distinctions, et retournèrent dans leur pays heureux du succès de leur ambassade.
A son arrivée, Orsini apprit que pendant son absence les Génois avaient fait d'assez grands progrès, et que certains cantons se trouvaient ébranlés dans leur foi envers la France. Informés par leurs ambassadeurs des bonnes dispositions du roi d'Espagne, les Génois n’avaient voulu
négliger aucune cireonstance qui aurait pu leur être favorable, dans le cas d’une éventualitéquelconque.Ils avaientcherché à se mettre bien dans l’esprit des populations, en leur fournissant les secours dont elles avaient besoin. Dans la prévision qu’à son retour Orsini tenterait contre eux quelque entreprise , ils avaient pris de nouveau à leur solde le comte Lodron,et l’avaientexpédié aBastiaavec peu de troupes, il est vrai, mais lui donnant l'assurance que sous peu il recevrait six mille hommes. I.odron se signala tout d'abord par la prise de plusieurs forts et par l’incendie de quelques villages , ce qui frappa de terreur les popylations voisines de Bastia, qui craignaient non sans fondement de voir renouveler le système de dévastation employé quelque temps auparavant par Spinola.
Dans de semblables circonstances, Orsini sentit qu’il était très-important de faire connaître le résultat de son voyage, afin d’arrêter le mal et de rattacher à la France ceux que les promesses de Gênes auraient pu en détacher. Il convoqua donc une consulte générale au Veseovato. Cette consulte était devenue d'autant plus nécessaire, que la mésintelligence qui régnait entre lui et Sampiero commençait à diviser le parti français, et menaçait de lui devenir funeste.
La consulte eut lieu le 15 septembre 1567, sous la présidence de Sampiero. Orsini y prononça un discours très-habile, dontnousextràyons les passages suivants:
«Sa Majesté a reçu vos ambassadeurs avec la plus grande effusion. File a ensuite examiné vos requêtes et les a fait examiner par son grand conseil, et on leur a fait l'accueilque l’on fait auxdemandes de fils bien-aimés. Sa Majesté, vous a confirmé vos chapitres et vos anciennes lois ainsi que vous le demandiez; elle vous a également accordé vos autres demandes ; et lorsqu’elle ne l’a point fait, elle en a laissé la libredispositinn à moi, son lieutenant général. Cependant elle m’a dit que je ne dusse rien décider d’importantsansconsulterd’abord vos Douze nouveaux et vieux. Vous procéderez donc à leur élection selon la coutume. Vous devez remercier Dieu , mes chers amis, de vous avoir fuit naître à une époque où un roi aussi puissant que le nôtre vous
soustrait au joug de Gènes, qui vous gouvernait avec tant de hauteur. Et que pourrait jamais Gênes contre un si puissant monarque? Aujourd'hui vos affaires sont définitivement réglées. Le roi , pour vous enlever toute espèce de doute et pour ôter en même temps tout espoir aux Génois, a incorporé votre île à la couronne de France , ce qu’il n’a pas voulu faire pour d’autres provinces; et c’a ete une chose véritablement digne de remarque de voir l’accueil unanime qui a été fait à cette proposition par le grand conseil ; exemple peut-être unique en ce genre. Cette incorporation vous attache intimement au royaumede France, et a comme conséquence, que le roi ne peut jamais vous abandonner, à moins qu’il n’abandonnesa couronne. Etcen’est point là tout cequece monarque se propose de faire dans votre intérêt : ayant eu de vous de si grandes preuves de fidélité, et se souvenant des services que vous lui avez rendus dans la présente guerre, il a résolu de dépenser plutôt de son argent dans votre fie que de vous en demander. Ainsi, si vous réfléchissez bien à votre position , vous n’avez aujourd'hui à envier le sort d'aucune des républiques libres; et il n’y a pas un pays en Europe aussi heureux que le vôtre , si vous savez apprécier les bienfaits que vous accorde maintenant votre roi et ceux qu’il est prêt à vous accorder dans l’avenir (1). »
Ce discours, religieusement écouté, produisit un grand effet. Les deux ambassadeurs Jacques de la Casablanca et Léonard de Cortc, présents à la consulte, confirmèrent les bonnes dispositions du roi et de son grand conseil. Orsini obtint ce qu’il désirait. Les esprits se tournèrent alors vers la F rance ; ['enthousiasme renaquit comme aux premiers jours , et les faiblesses qu’engendrent les longues souffrances turent à jamais éloignées.
• Cependant, deux ans ne s’étaient pas encore écoulés depuis cette assemblée solennelle, que les destinées de la Corse changèrent de nouveau , et que ce peuple fidèle, qui ne pouvait être désormais séparé du grand royaume de France , était cédé par son royal pro-
(I) Filipp., i. tv.
6* Livraison. (Cobsk.)
tecteur aux Génois, ces dominateurs insolents et cruels, que l’abandon et la lutte devaient rendre à l’avenir implacables dans leur vengeance. On dit que Henri II eut grand regret à la cession de la Corse ; mais qu’il dut néanmoins y consentir, à cause des intérêts majeurs qui l’y obligèrent. Il s'agissait, en effet, d’une paix générale , assise sur des alliances de famille; et Philippe II, roi d'Espagne, qui avait promis son assistance aux Génois, et qui peut-être aussi était jaloux de voir la Corse aux mains des Français, insista pour que cette fie retournât à la république. Le roi de France dut céder. Par un article du traite de Cateau-Cambrésis, il s’engageait à retirer ses troupes de la Toscane et de la Corse. La Corse faisait retour à Gênes, sans que celle-ci pilt rechercher ni inquiéter les partisans de la France, qui devaient être rétablis dans leurs propriétés.
La nouvelle de ce traité se répandit bientôt dansl'ile. Orsini en fut instruit officiellement; niais, soit qu’il espérât que quelque événement politique en empêcherait l'exécutioo,soit qu’il crûtqu’on pourrait faire changer ce qui concernait la Corse, il le tint caché; et lorsqu’on vint lui demander des explications à cet égard, il fut d’avis d’envoyer des députés en France pour s’assurer delà réalité des faits et prier au besoin le roi de changer d’avis.
Cette conduite était pour le moins imprudente; car Orsini savait bien que l’on ne change point ainsi un traité, surtout lorsqu'il tient à des intérêts aussi considérables; et la démarche qu’il conseillait aux Corses ne pouvait servirqu’à irriterencore davantage contre eux ceux qui allaient redevenir leurs dominateurs. Les députés furent très-bien accueillis par le roi , qui ne put que leur confirmer l’existence du traité; toutefois, il les assura de ses intentions bienveillantes, et leur dit qu’il avait expressément stipulé que les Corses conserveraient leurs franchises et qu'ils ne pourraient être molestés en aucune façon; que c’était enfin sous sa garantie que le traité avait eu lieu , et qu'il veillerait à sa rigoureuse exécution.
Les députés retournèrent en Corse,
n’ayant pu faire changer l’état des choses et détourner les malheurs qui menaçaient leur pays. Sur ces entrefaites, arrivèrent J. -B. Griniuldi et Christophe Saoli, commissaires génois, avec mission d’occuper les places au pouvoir des Français. Orsini les leur consigna; puis, avant' rassemblé tout son monde, il s’embarqua h Ajaccio, en compagnie de quelques familles corses qui préférèrent le suivre en France plutôt que de rester dans un pays qu’allaient dominer leurs mortels ert nemis (7 nov. 1 559 ).
En congédiant les ambassadeurs corses, François 11 les avait assurés de sa rovale protection , et leur avait dit qu’il exigerait de la sérénissime république des garanties au maintien desquelles il veillerait. Il envoya en effet a Gènes M. de Boistaillé, son plénipotentiaire, lequel présenta au sénat une note où il exposait : « l°Que beaucoup de Corses s’étant rendus en France, avec leurs familles, parce qu’ils ne se croyaient pas en sûreté sous le gouvernement génois, Sa Majesté le chargeait de prier ces illustres seigneurs de vouloir bien mettre de côté le souvenir des injures passées, de chérir les Corses et de les traiter avec autant de clémence que de justice , conformément aux capitulations; 2° que, d’après les stipulations de la paix, il désirait qu’on rendît leurs biens à ceux qui avaient pris les armes dans la dernière guerre ; qu’on les déchargeât de toute condamnation , et que de ce nombre il désirait que fussent les Fieschi et les Fregoso, auxuels on ferait grâce en les relevant u bannissement et de la rébellion; que s’il s’élevait des contestations au sujet des biens, on dût mettre la chose en justice et nommer pourarbitre un prince comme la république de Venise ou tout autre ; 3° que Sa Majesté ayant reçu de rands services du colonel Smnpiero orso , lequel, avant le commencement de la guerre, avait trois mille écus placés chez des particuliers dp la répu-* clique, aurait pour agréable que leurs seigneuries très-illustres lui fissent faire justice et rendre son argent ; 4U que Sa Majesté désirait que les relations commerciales continuassent à avoir lieu entre ses sujets et ceux de la sérénissime république, et que, conformément aux
capitulations, les prisonniers fussent rendus sine mora (1). »
Cette note , rédigée selon l’esprit du traité et entièrement conforme à la justice, fut acceptée dans toute sa teneur; mais, lors meme qu’elle aurait été conçue dans d’autres termes et qu’elle eût renfermé quelque article onéreux , la république se serait empressée d’y souscrire, tant elle avait hâte de redevenir maîtresse de la Corse , car elle retirait de cette possession profit et honneur.
Les négociants y trouvaient un placement assuré à leurs marchandises; eux seuls avaient droit d’y trafiquer; et quoique le pavs fût pauvre, il consommait néanmoins assez pour qu’ils y fissent d’assez beaux bénéfices. Quant à l’honneur , il était immense pour Gènes.
La Corse était un royaume : sa possession donnait droit aux honneurs souverains près la cour de Rome, et la république marchande se trouvait par là l'égale des monarques de l’Europe. On ne doit donc pas s’étonner si elle désirait si fort ressaisir la Corse en vertu d’un traité stipulé entre deux grandes puissances. Cependant , elle n’y pouvait croire; et, quoique la chose fût formellement écrite dans le traité de Cateau- Camhrésis. quoique M. de Boistaillé eût été envoyé à cet effet tout exprès à Gênes, elle ne se tint pour certaine du fait que lorsque les commissaires qu’elle avait envoyés en Corse lui eurent expédié le procès-verbal de prise de possession.
CHAPITRE I
CONDUITE DES AGENTS DE SAINT- OEOHGKS. — IMPOT DE 3 p. 100 SCJB LES TEBHES ET CAPITATION DE 20 SOUS. — GASPARD DE L’OLIVA. — RÉDUCTION DE L'IMPOT. — NICOLAS ClfiB A. — EXCURSIONS DES BARBA- RKSQUES.
En rentrant en Corse la compagnie de Saint-Georges trouva les popula-
(I) FUlip., t. IV, Documeuts inédits.
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tions indisposées contre elle. Elle s’y attendait ; mais, comme il n'aurait point été d’une sage politique de faire voir dés l'abord qu’elle gardait contre elles ressentiment de leurs défections passées et de leur hostilité présente, et qu’il fahait, d’autre part, tenir au moins pour le moment aux engagements pris envers le roi de France, elle cacha de son mieux sa mauvaise humeur, et ordonna à ses commissaires de se montrer affables et bienveillants. Leur premier soin fut donc de convoquer des assemblées dans les principales villes, d’y parler de l’oubli du passé , de la confiance dans le présent , et des bienfaits qui se préparaient pour l’avenir.
En attendant, les exilés rentraient, sur la foi des traités , et la compagnie , loin de les tourmenter, semblait, au contraire, vouloir so les attacher en leur faisant mille avances. Mais ce n’était là qu'un jeu . qui ne pouvait durer longtemps. l.es Génois étaient trop presses de jouir de leur nouvelle position et de retirer le fruit qu’ils en espéraient.
Six mois s'étaient a peine écoulés depuis que les Français avaient quitté la Corse, que la compagnie, voulant mettre ses projets à exécution, y envoyait, avec une autorité illimitée, deux commissaires généraux , André Impériale et Pellegro Rebuflo.
Comme l’avaient fait leurs prédécesseurs, les nouveaux commissaires convoquèrent une assemblée générale de la nation à Bastia, et, dans un discours préparé avec artifice, ils déclarèrent qu’il était important pour les mesures que comptait prendre ultérieurement la compagnie h l’égard de ses bien-aimés enfants, de connaître la valeur des fortunes particulières ;que,parconséquent, il fallait que, dans un délai déterminé, chacun déclarât les biens qu’il possédait, de quelque nature qu’ils fussent, donnant à entendre que le fisc s’emparerait de tout ce qui n’aurait pas été déclaré.
Xes Corses, ne soupçonnant pas l’objet d’une telle demande et n’y voyant aucun mal, comptant d’ailleurs se donner une plus grande importance en exagérant leurs possessions , déclarèrent minutieusement tout ce qu’ils avaient de biens productifs et improductifs. « Si bien, dit Fiiippini, que , dans toute la
Corse, il n’y eut terre ni rocher, étang, marais, forêts, buisson, lieu sauvage, rien enfin qui ne reçût son estimation, et dans cette estimation on comprit des lieux qui , depuis que la Corse est habitée , n'ont jamais donné la valeur d'un denier et ne pourront jamais la donner dans les siècles à venir, car l’tle étant montagneuse et stérile, la plus grande partie reste inculte; et cependant d'une manière ou de l’autre toute chose reçut son estimation (1). «
Dès que les commissaires eurent en main la déclaration des valeurs réelles ou fictives des biens de chacun, ils décrétèrent ces biens frappés d'un impôt extraordinaire de 3 p. 100, et de plus ils imposèrent une capitation de 20 sous.
Cette mesure, qui leur parut très-adroite pour se rembourser des frais de la guerre, était on ne peut plus impolitique dans les circonstances présentes.
I^s Corses n’étaient rentrés qu’à contre-cceur sous la domination de Gènes. L’administration équitable et paternelle des Français les avait habitués à un régime de douceur que la conduite des agents de Saint-Georges leur devait nécessairement faire regretter. Il s’y joignait de plus, dans les circonstances présentes, une considération qui aurait dû arrêter l’avidité des marchands génois. C’était que , depuis sept ans , la Corse n’avait cessé d’étre occupée par des armées étrangères, qui avaient vécu à ses dépens, ravageant les terres , brûlant les maisons et les villages, et la réduisant à un tel état de misère, qu’elle ne pouvait subvenir à ses besoins les plus pressants. Au lieu donc de venir demander une somme aussi exorbitante à un peuple tout à fait épuisé , la compagnie de Saint-Georges aurait dû, imitant Henri 11, l'exempter d'impôts pour un certain temps, et lui fournir en outre les moyens de pouvoir cultiver ses terres presque en friche. La mesure qu’elle prit, dans cette circonstance, fut à la fois odieuse et ridicule. Elle avait, par supercherie et en faisant de belles promesses , obtenu des Corses uue déclaration exagérée des xaleurs qu’ils possédaient, déclaration qu’elle savait inexacte, et elle venait leur dire,
(l)Fltipp. , t. IV.
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avec une insolente ironie : « Puisque vous vous déclarez riches , payez selon votre richesse. » Si les Corses ne se fussent trouvés en ce moment si entièrement abandonnés, s’ils eussent pu seulement entrevoir la possibilité d’étre secourus, il y aurait eu un soulèvement universel , et les Génois auraient été infailliblement chassés ; mais ils comprirent qu'ils ne pouvaient compter, à l'heure présente, sur l’assistance de personne ; ifs ne coururent point aux armes , seulement ils déclarèrent formellement, et d'une voix unanime , qu’ils ne payeraient pas l’impôt.
Ce fut en vain que les commissaires Impériale et Rebufto firent tous leurs efforts pour calmer les esprits ; ils terminèrent le temps de leur gouvernement sans avoir pu y parvenir. Gaspard de l’OIiva, qui leur succéda, était un homme adroit et insinuant. Dans l’assemblée u’il convoqua pour sou installation, il it : « Que la seigneurie de Saint-Georges ayant fait de grandes dépenses pour les frais de la guerre, elle s’était vue obligée de frapper un impôt sur la Corse : que (Tailleurs ce n’était là qu’un impôt passager; qu’il ne serait prélevé qu’une seule fois; que la compagnie entendait dépenser en améliorations pour ce pays une partie des sommes qu’elle en retirerait. » On lui répondit que puisque les Génois avaient dépensé des sommes aussi considérables pour conserver le domaine de la Corse et qu’ils avaient le dessein d’en dépenser encore , c’était sans doute qu’ils l’estimaient d’une très-grande importance pour eux ; que cette importance ne pouvait pas reposer sur la position financière du pays, qui était on ne peut plus déplorable, à cause des maux qui l’avaient affligé; qu’il n’y avait plus dans le pays ni blé, ni orge, ni seigle, ni bestiaux", ni vivres d’aucune espèce ; que le laboureur manquait de semence pour féconder la terre; que les incendies avaient réduit les pauvres gens à aller, errant par les montagnes, mendiant leur vie et se nourrissant de racines; que ceux qui avaient échappé à de si grands désastres étaient eux aussi dans un tel état de misère , qu’il leur était impossible de faire aucun sacrifice; et que c’étaieut là les motifs qui faisaient qu'il
n’y avait personne en Corse qui pût payer l’impôt.
Gaspard de l’OIiva ne pouvait rien opposer à d’aussi sages remontrances.
Cependant, voulant remplir la mission ui lui avait été confiée , il exposa l’état es choses à la compagnie de Saint- Georges, et demanda des forces suffisantes pour pouvoir agir. On lui envoya un assez bon nombre de troupes : toutefois , il hésita encore à employer la force, qu’il prévoyait bien ne devoir point avoir le résultat que se proposait la compagnie. Il chercna d’autres moyens, et, s’adressant d’abord aux habitants du Nebbio , qui , à cause de leurs dispositions amicales, avaient eu moins a souffrir, il les supplia de payer l'impôt.
Quelques-uns se laissèrent séduire Le commissaire triomphait; il pensait que cet exemple entraînerait les autres; mais il n’en fut pas ainsi. Personne n’imita les rares habitants du Nebbio qui s’étaient exécutés. Achille Campocasso, d’une ancienne famille de caporaux, exerçant une très-grande influence dans cettecontrée, déclara que non-seulement il ne payerait pas l’impôt , mais qu’il s'y opposerait de toutes ses forces, et, joignant l’action aux paroles , il se mit en campague pour exécuter son projet. On chercha vainement à le ramener. Le commissaire, voyant qu’il ne pouvait le vaincre , et redoutant qu’il ne devint le chef d’une insurrection menaçante , fit arrêter par surprise trente de ses parents, au nombre desquels était sa mère, et déclara qu’il les ferait mettre à mort si Achille nes'expatriait. Campocasso quitta la Corse ; mais son départ ne fit point changer l’état des choses. L’impôt fut universellement refusé, et il se forma, dans l’intérieur de Plie, des réunions de mécontents qui , ayant à leur tête des hommes d’une grande résolution , donnèrent beaucoup d’inquiétude au commissaire génois. Celui-ci, en homme (in et adroit qu’il était , voyant que l’on ne pourrait ni par la douceur ni par les menaces arriver à faire payer l'impôt, convoqua à Bastia les nobles Douze , et les engagea à envoyer à Gênes une députation pour en demander la réduction. Les Douze acceptèrent avec empressement une ouverture qui leur faisait espérer d’éviter ainsi de grands
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malheurs, et six députés partirent pour Gènes. Ils exposèrent à la compagnie de Saint-Georges l’état de misère ou se trouvait ce pays, et comment il lui était matériellement impossible de fournir les sommes qu’on lui demandait. Les seigneurs de Saint-Georges, instruits d’autre part par leur commissaire, réduisirent notablement l’impôt. Ils fixèrent à trois écus la contribution la plus élevée, à trois livres les autres, et laissèrent le commissaire de Bastia libre de statuer sur ce qui regardait les veuves, les mineurs, les orphelins et les autres malheureux.
La réduction de l’impôt produisit un excellent effet; car elle eut pour résultat immédiat le rétablissement de la tranquillité, dont on avait si grand besoin. Gaspard de l'Oliva, qui avait ainsi terminé sans effusion de sang une question si importante, céda bientôt ses fonctions au gouverneur Nicolas Cibbà, et retourna à Gènes, emportant, ditFilippini, l’estime des Corses et ayant également bien mérité de la compagnie.
Nicolas Cibbà, d’une noble famille de Gênes, était un des membres de la compagnie de Saint-Georges. On lui confia des pouvoirs illimités, et son gouvernement fut indiqué comme devant durer deux ans. On l’avait revêtu d’une autorité considérable pour qu’il en imposât davantage au peuple, et pour qu’il pût ainsi agir avec plus de succès au milieu des circonstances difficiles qui semblaient devoir naître à chaque instant dans ce pays si mal disposé pour ses nouveaux maîtres. Cibbà convoqua, comme ses prédécesseurs, une assemblée d’installation. Elle fut plus nombreuse que d’habitude, et l’on y remarqua surtout grand nombre de personnes qui , dans la guerre passée ayant suivi le parti de la France, voulaient, parleur présence, donner au gouvernement génois une preuve de soumission ; mais Cibbà ne se laissa point toucher par cette démonstration, qu’il ne croyait pas sincère. Il avait surtout pour mission de surveiller ceux qui avaient servi avec Sampiero, et que l’on supposait disposés à un nouveau mouvement. La compagnie de Saint-Georges épiait toutes les démarches de Sampiero; elle savait que, mécontent de la tournure qu’avaient
prise les choses, il se disposait à rentrer en Corse, où il entretenait en attendant des relations avec ses anciens compagnons d’armes. Cibbà était d’ailleurs peu disposé à la clémence, et, suivant une marche entièrement opposée à celle de son prédécesseur, il montra bientôt son mauvais vouloir en agissant avec une si grande rigueur, que les haines assoupies se réveillèrent tout à coup, et que ceux qui auraient voulu se rallier en furent a jamais éloignés. Sous prétexte de former de nouvelles compagnies , il fit venir de Gênes des drapeaux, et manda ensuite à Bastia et à Ajaccio tous ceux qui lui paraissaient suspects , leur faisant savoir qu’il les avait choisis pour commander ces compagnies. Ne soupçonnant aucunement ce qui se tramait contre eux, et croyant à la sincérité du gouverneur, ils se rendirent tous à son invitation, et dès qu’ils furent arrivés au lieu du rendez-vous, ils se virent arrêtés et jetés en prison. Là on leur fit subir les plus cruels tourments pour leur arracher l’aveu de leurs relations avec Sampiero ; et quand on vit qu’on ne pouvait venir à bout de leur constance, on leur fit payer des sommes d’argent, puis on les bannit en leur indiquant un lieu de résidence. « Roland d’Ornano , outre la corde, eut aussi le feu aux pieds; et comme on ne put lui trouver rien à reprocher, on l’envoya avec les fersaux mains et aux pieds à fiênes, où il fut mis une seconde fois à la torture; et comme il n’avouait encore rien, on le laissa en prison pendant trois ans, après quoi on le mit en liberté (1). »
Cette étrange conduite et cette sévérité contre des hommes non coupables jeta une grande frayeur dans les esprits. Les plus sensés comprirent que ce n’était là que le commencement des vengeances qu’allait exercer la compagnie sur ceux qui avaient embrassé le parti de la France. Ils résolurent donc de se soustraire à des ressentiments si funestes , et grand nombre s’exilèrent volontairement. D’autres, comme Barthélemy de Vivario, se jetèrent dans les bois , et firent à la compagnie de Saint-Georges une guerre de partisans contre laquelle
(I) Filipp , t. IV.
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scs ruses et ses soldats vinrent tonjours échouer.
De 1.561 à 1.564 les choses restèrent en cet état de méfiance mutuelle : les Génois exerçant des actes de rigueur, les Corses se tenant éloignés et évitant de tomber dans les piégés que leur tendait leur astucieux souverain. En 1 561 la République, pour des motifs qui nous sont restés inconnus, voulut rentrer dans la possession de la Corse. La Compagnie de Saint-Georges fit tous ses efforts pour s’y opposer; elle ne put y réussir, et la République redevint maîtresse de la Corse. Ce passage d’une administration à une autre ne changea en rien l’état des choses, qui restèrent sur le même pied. Du pays et des améliorations annoncées, il n'en fut point question. On laissa même s’accroître la somme des maux présents. Les Génois, qui savaient si bien mettre à la torture un suspect, ne cherchaient point à défendre contre les incursions journalières des corsaires algériens le pays confié à leur garde. Ceux-ci faisaient à chaque instant des descentes sur les cdtes. Ils enlevaient tout ce qu’ils trouvaient sous leur main, et emmenaient en esclavage hommes , femmes et enfants. Leur audace était devenue si grande, qu'ils ne s'en tenaient plus aux rivages ae la mer. Ils s’avancaient à plusieurs lieues dans l’iutériêur, attaquaient les villages, prenaient les bestiaux, les meubles, tout ce qu'ils trouvaient, et retournaient à leurs vaisseaux chargés de butin. Il fallait que les Corses songeassent eux-mêmes à leur défense, ce qu'ils faisaient avec une rare énergie lorsqu'ils s’apercevaient de la presenee des corsaires; mais le plus souvent ceux-ci arrivaient au moment où on s’y attendait le moins, et la surprise, la frayeur et l’effroi qu’ils inspiraient, faisaient fuir les habitants et les laissaient maîtres du terrain. On peut voir cependant, dans Filippiui, combien de fois ils furent repousses par quelques paysans courageux, et combien des leurs trouvèrent la mort sur la terre qu'ils venaient ravager (1).
Quant au gouverneur génois , il ne prenait aucune mesure défensive, préoc-
(I) Flltpp., t. IV, passira.
eupé qu’il était de soustraire la Corse a la nouvelle insurrection qui la menaçait. Depuis la conclusion de la paix, la Compagnie de Saint-Georges, comme nous l'avons dit, n'avait point perdu de vue Sampiero, et elle savait d’une manière certaine que cet illustre guerrier ne tarderait pas à tenter quelque chose en faveur de son pays. Elle veillait donc soucieuse et alarme* sur l’événement qui se préparait, lorsqu'elle apprit que Sampiero venait de débarquer, avec quelques compagnons, daus le port de Valinco (juin 1564).
CHAPITRE IL
SAMPIERO. — SES DÉM ARCHES AU- PRÈS DES PUISSANCES. — SON RE- TOUR. — BATAILLE DU VESCOVATO.
— B AT AILLE DE CACCIA. — SAM- PIERO A VICO — DÉFAITE DES COR- SES A PIKTBALBA. — AFPAIBES DE CASF.LLE — EXCURSIONS DE DORI A DANS LE DELA-DES-MONTS. — IN- CENDIE DE BASTBLIC A.
Lors du traité de Cateau-Cambrésis, Sampiero avait éprouvé une douleur profonde de voir ainsi ruinées en un seul jour toutes ses espérances. Six années d'une lutte constante, le sang versé dans tant de combats, les misères et les privations supportées avec patience et courage , tous ces efforts et toutes ces luttes, loin d'obtenir le résultat qu’il avait désiré, aboutissaient aujourd’hui à un état pire que le premier. Car on allait retomber sous le joug d’ennemis irrités des défections et saignants encore de leurs blessures. Sampiero couuaissait trop bien les Génois pour croire à la sincérité des promesses qu’ils avaient faites à l'onvoyédu roi de France. 11 savait qu’ils pouvaient différer leur vengeance, mais qu’elle viendrait à son heure, implacable et cruelle comme elle l’avait toujours été. Il chercha dès lors à soustraire son pavs au malheur qui le menaçait, Catherine de Médicis, appréciant sa’ valeur et l'attachemeot qu’il portait à sa famille, lui avait toujours témoigné de l’affection. Il s’adressa d’abord à elle, et la pria de lui prêter secours. Mais Catherine, liée comme elle l'était par le
récent traité de Cateau-Cambrésis , et à la hauteur d'Antibes et l’avait déposée embarrassée d’ailleurs d’une tutelle entre les mains de l’archevêque, qui l’areinplie de difficultés, ne put lui donner vait depuis envoyée à Aix, où elle se l’assistance qu'il devait en attendre, trouvait en ce moment. Cette nouvelle, Cependant, voulant le servir autant à laquelle il n’avait pas voulu croire,
3 u'elle le pouvait, elle s'adressa au roi attrista singulièrement Sampiero. 11 e Navarre, qui, ayant à se plaindre de partit immédiatement pour Aix, indécis Philippe H, aurait pu le seconder. An- encore sur ce qu’il ferait. Le parlement, .toine de Navarre avait des droits sur instruit de son arrivée, lit savoir à Vala Sardaigne, quedétenait en ce moment*- nina qu’il la prenait sous sa protection, le roi d'Espagne. Mais, faible comme il et qu’il la défendrait contre les violen-
i’était vis-à-vis d'un si puissant et si ces de son mari. Vanina refusa cette
redoutable voisin, il ne pouvait entrer assistance, et suivit Sampiero. en lutte avec lui et lui disputer par les On dit que lorsque Sampiero se armes ce que lui accordaient les traités, trouva dans sa maison de Marseille, et II exposa sa position àSampiero, et tous qu'il la vit dégarnie de tout ce qui l'or-
deux convinrent qu'il fallait chercher nait à son départ, il entra dans une
ailleurs quelque puissant allié. Leurs grande colère, reprocha à sa femme
vues s’arrêtèrent naturellement sur d’avoir trahi ses serments, et la con-
l’empereur des Turcs, qui, par ses forces maritimes, pouvait parfaitement favoriser leurs projets. Le roi de Navarre donna à Sampiero des lettres très-pressantes pour le sultan, et Sampiero , laissant à Marseille Vanina, sa femme , avec le plus jeune de ses lits, petit pour Constantinople. Avant d'aller dans celte ville, il voulut sonder les beys d'Alger et de Tunis, dont la puissance à cette époque était très-considérable. A Alger, il fut admirablement accueilli par Barberousse, qui lui promit de l’aider autant qu’il le pourrait. Comme il était sur son départ, il apprit, par un bâtiment arrivé de Marseille, que les Génois avaient séduit Vanina et l'avaient déterminée à aller s'établir à Gènes.
Pour ne pas manquer le but de son voyage, Sampiero ne retourna point à Marseille; mais il y expédia en toute .hâte son ami Antoine de Saint-Florent, et partit aussitôt pour Constantinople.
Sa renommée l'avait devancé dans cette ville. Ije sultan le reçut avec de grandes marques de distinetion , lui promit de l'assister, et le combla de riches présents. Sampiero, ayant réussi au delà de ses espérances, revint bientôt à Marseille, où il sut d’Antoine de Saint- Florent comment sa femme, séduite par les agents génois, s’etait laissée entraîner à quitter Marseille, avec son plus jeune fils, pur se rendre à Gènes, emportant ce qu’elle avait de plus précieux ; comment aussi, prévenu de ce départ, il s’était mis à sa poursuite, l'avait rejointe
damna à mourir. On ne peut guère savoir au juste comment les choses se passèrent. Ce qu’il y a de certain, c’est que Vanina mourut, et que, pour éviter les désagréments que ce meurtre pouvait lui occasionner, aussi bien que pour les affaires qui le préoccupaient, Sampiero se rendit immédiatement a la cour.
Son arrivée y causa d’abord-quelque ■ensation. Mais Cathe ine’ de Médicis n'était pas femme à s’effrayer pour si pu; elle pardonna facilement a Sampiero sa vengeance, et le retint auprès d’elle te temps suffisant pur laisser assoupir cette affaire et aviser aux moyens de réaliser leur vengeance. Car elle voulait aussi, elle, jouer quelque bon tour aux Génois, qui, contrairement aux traités, tenaient toujours sous séquestré les biens des Fregoso, ses protégés, et n'avaient point encore rapprtc le decret ui les bannissait. Sampiero, profitant e son séjour a Paris, écrivit à ses amis de Corse qu'ils travaillassent les esprits et qu’ils eussent bon espoir; aux Fregoso, que l’occasion était excellente pour se venger de leurs ennemis communs; au duc de Parme, pour lui demander des secours; au prince de Florence et de Sienne, pour lui offrir la souveraineté de la Corse, dont le voisinage lui serait trèsutile. Il s'adressa ainsi à tous ceux qu’il pensait pouvoir le servir dans ses projets, et les choses semblaient aller selon scs désirs, lorsque des événements lâcheux vinrent tout a coup détruire ses espérances. Le roi de Navarre mourut;
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et Soliman , occupé d'intérêts plus graves , ne put envoyer sa flotte dans la Méditerranée. Alors Sainpiero, las d’attendre et de courir après la fortune , qui semblait lui échapper, résolut de retourner en Corse et de tenter avec ses propres forces la délivrance de son pays.
Lorsqu’il s’embarqua à Marseille, Samiero n avait avec lui qu’un petit iiomredecomp ignons dévoués, peu de munitions et quelques armes à feu. C’était bien peu pour tenter une si grande entreprise; mais il comptait sur le dévouement des populations et sur la haine qu’elles portaient aux Génois. Il débarqua avec sa petite troupe au port de Valinco, et marcha aussitôt sur le château d’Istria,dont il s’empara. Fuis, sans perdre de temps, i I se dirigea sur Corté, après avoir expédié des messagers à ses amis.
Nous avons dit que les Génois étaient au courant de toutes les démarches de Sainpiero. Dès l’année précédente (1563 ), ils avaient fait instruire contre lui un procès criminel à la cour d’Ajaccio. On rappelait dans ce procès les bienfaits de la république à son égard; comment on lui avait, après le traité, rendu son argent, ses biens et même le fief d’Ornano, et comment, pour reconnaître cette longanimité de la république, il n’avait cessé de lui susciter des ennemis et de chercher par tous les moyens à lui enlever la Corse. La cour l’avait, sur ces motifs, déclaré rebelle, coupble du crime de lèse-majesté, et avait confisqué ses biens.
Les mesures préventives des Génois ne s’étaient pas arrêtées à Sainpiero. lis avaient englobédanssadisgràcesesamis, les avaient déclarés rebelles et avaient prononcé la confiscation de leurs biens. Dès qu’ils apprirent le retour de Sampiero, ils rendirent undéoretqui futaffiché dans les principalesvillesdelaCor.se, et où on mettait a prix la tête de Sampiero et des principaux chefs de l’insurrection (1).
(I) Ce décret établissait ainsi les récompenses : Pour Sampiero vivant , 4,000 écus d'or; pour le même mort, 2,000 ; avec libération d'un banni. Pour Achille Caropocassov Ivanl, 2,000 écusd'or; pour le même mort, 600; avec libération de deux bannis.
Pour Antoinede Saint-Florent vivant, i.oooécns d'or; pour le même mort, 500; avec libération de deux bannis.
Ils ne s’arrêtèrent pas à ces dispositions, dont l’effet ne pouvait être qu’éloigné. Ils rassemblèrent autant de forces qu’ils purent, et mirent à leur tête un officier distingué de la république , qui partit avec un nombreux état-major.
A peine arrivé, le commandant supérieur envoya plusieurs compagnies vers Corté pour arrêter Sampiero dans sa marche; mais , saisis d’une frayeur que rien ne justifiait, ces soldats, apprenant que Sampiero s'avançait hardiment à leur rencontre avec une centaine d’hommes seulement, se retirèrent en toute hâte, « soit qu'ils craignissent, dit Casoni, la valeur de ce vieux capitaine et le soulèvement des populations, qui semblaient vouloir le suivre; soit encore, comme quelques-uns l’écrivent, qu'ils ne voulussent poiht terminer de si tôt la guerre, poussés par l’avidité de garder leurs charges et d’en toucher les appointements; ee qui se concevrait facilement des discours tenus
fiar les capitaines, qui, en faisant sonner a retraite, disaient qu’ils n’étaient point venus en Corse pour terminer en une seule campagne leur engagement.
« Cette retraite des bandes génoises anima davantage Sampiero, et donna à ses armes le renom dont elles avaient besoin et qui est si nécessaire, dans les guerres civiles, pour attirer du monde autour de soi. Sampiero s’étant ensuite avancé jusqu’à Corté, s’empara de la ville; puis, descendant par les pièves de Bozio etd’Orezza,ilen souleva les populations, et mit sens dessus dessous toute chose. .Sans s’arrêter au nombre, il mettait tous ses soins à appeler auprès de lui les hommes les plus valeureux , ceux qui étaient les plus renommés et qui avaient en même temps le plus dé partisans. De ce nombre furent d’abord Pierre du Pié d’Albertino, qui avait été envoyé par le commissaire Fornari lever des hommes ourla république, et Valère delà Casaianca, tous deux fort estimés dans cette
Pour Barthélemy de Vlvario vivant , MO écus d'or; pour le même mort, 200.
Pour Baptiste de la Pictru vivant, 200 écus d’or; pour le même mort , 100.
On peut lire dans Fillppinl les ignobles détails de la discussion qui s'éleva entre le» Ornano el François Giusllni.ini à propo» île la rime offerte par Gênes lors de la mort de ampiero.
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nation, qui met le plus haut prix au courage et a la hardiesse. Sainpiero, en compagnie de ces hommes d'armes, alla à la Venzolasca, et, après s’être emparé de la tour de ce pays, défendue par un petit nombre d’arquebusiers, il se diriea sur le Vescovato, gros villageoùhaite l’évêque de Mariana. N’ayant rencontré aucune opposition, il y entra.
Il resta d’abord assez longtemps sans voir paraître personne; car les villageois , par peur ou par ruse , s’étaient retirés dans leurs maisons. Enfin, les principaux du village se décidèrent à venir lui offrir l’hospitalité, et d’autres aussi, poussés par la curiosité, vinrent également sur la place. Lorsqu’il vit tout ce monde près de lui, il imposa silence, et fit un discours où, en rappelant son dévouement à la patrie, l’état malheureux du pays, les efforts que tous les bons citoyens devaient faire pour secouer le joug de Gênes, il finit par reprocher aux habitants leur peu de courage et leur froideur pour leurs intérêts communs. Les habitants s’excusèrent du mieux qu’ils purent, lui offrirent l’hos-
fiitalité, qu’il refusa, et, campant au miieu de In place, il passa la nuit en plein air pour faire voirqu’il ne voulait avoir aucun rapport avec des hommes qui avaient si peu d’amour pour leur pays (t). »
Cependant le gouverneur génois, ayant appris la retraite précipitée des troupes qu’il avait envoyées contre Sampiero, résolut de l’arrêter avec des forces considérables. Nicolas de Negri, » la tête d’un corps d’infanterie, de plusieurs escadrons de cavalerie et d’un grand nombre de Corses volontaires, marcha sur le Vescovato.il entoura le village de manière àcouper la retraite àSampiero:
il donna à Pierre-André da Casta le commandement des Corses, mit à la tête de la cavalerie François Giustiniani, et laissa Hector Ravaschieroà la tête des soldats étrangers. Gardant par devers lui un assez grand nombre de troupes , il occupa In grande route pour pouvoir agir plus librement. De son côte, Sampiero, voyant les dispositions de l’ennemi, se prépara à une vigoureuse défense; il plaça aux postes les plus importants ses meilleurs capitaines, Bruschino d’O-
(1) Casoni, t. III.
rezea, Achille Campoeasso et Pierre du Pié d’ Albertino, se reservant d’accourir là où le danger serait le plus grand. Les habitants, voyantees preparatifsde combat, se renfermèrent dans leurs maisons, ne voulant prendre aucune part à l'action qui allait s’engager.
« Au commencement l’assaut fut terrible et furieux, les Génois s’avançant hardiment pour entrer dans le village, et les Corses soutenant avec un égal courage leur attaque; mais, après deux heures d’un combat meurtrier, les Corses qui combattaient pour les Génois sous Pierre André da Casta se précipitèrent avec tant de fureur en avant, que ceux de Sampiero furent obligés de plier, et commençaient à se retirer, lorsque Sampiero, accourant, releva leur courage, et, se tournant vers l’ennemi s’écria : « C’est ainsi, ô Corses, que vous combattez votre patrie et ceux qui ne cherchent que votrebien. »Ces paroles produisirent un grand effet sur les hommes à qui il s’adressait; leur ardeur faiblit singulièrement, et les soldats de Sainpiero reprirent leuravantage. D’un autre côté, le péril était aussi grand; car Bruschino, un des plus valeureux capitaines, ayant été tué, ses soldats en avaient éprouvé un grand découragement, si bien que les Génois, profitant de leur consternation, avaient poussé en avant et s’étaient emparés d'un poste éminent, près de l’élise. Cet événement aurait pu être trèsésavantageux aux Corses et donner aux Génois la victoire, si Sampiero, s'apercevant du désordre qu'il occasionnait, n’avait envoyé aussitôt de ce côté les frères Giudice et Ixiuis da Casta, deux des plus vaillants hommes qu'eut alors la Corse. Ceux-ci attaquèrent l'ennemi avec tant d’impétuosité, qu'ils le chassèrent de sa position, et le tinrent à distance jusqu à ce que Sampiero pût arriver les renforcer, et par une action bien que téméraire, cependant utile et nécessaire dans les circonstances présentes, mettre de son côté la victoire. Il combattait, d’un autre côté, avec un grand courage, et quoiqu'il fit merv eille de son bras, néanmoins comme c'était un homme très-sensé, rempli de prudence et de sagesse, il comprit le danger dans lequel il se trouvait vis-à-vis d’un ennemi qui, recevant toujours des troupes fraîches.
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aurait fini par triompher, sinon par sa valeur du moins par le nombre , des défenseurs harassés. Alors, prenant une extrême résolution , il fit abattre une claire-voie qui le protégeait contre les ennemis, et, quittant la position avantageuse qu’il avait, il se précipita sur les soldats génois avec tant d'impétuosité, qu’il les obligea à lâcher pied après une courte résistance. Alors les troupes de la république qui combattaient sur divers points se mirent également à fuir, entraînées par cet exemple et à cause aussi de la lâcheté de leurs chefs et de la défection des Corses, qui favorisaient secrètement lesdesseinsdeSampiero (I). »
Sampiero ne jugea point prudent de poursuivrel'ennerni. L’avantage qu’il venait d’obtenir était trop beau pour le compromettre, et il était plus que suffisant pour exciter l’enthousiasme et appeler autour de lui l'ardente jeunesse, li fit rendre les derniers devoirs au malheureux Brusehino, qui, après des prodiges de valeur, était tombé percé de plusieurs balles; puis il alla à la Brocca, où vinrent s’offrir à lui beaucoup de jeunes gens d’Orezza , de Casinca et de Casaconi. Sa troupe montait environ à quatre cents hommes, lorsque, quittant la Brocca, il se dirigea sur la Petrera, de Caccia, où il fut rejoint par Lucius de la Casablanca à la tête d’environ cinqcents hommes qui l’avaient choisi pour leur capitaine.
Cependant, la république, avertie des événements qui venaient de se passer, et craignant beaucoup pour sa puissance , fit faire des levées considérables, arma des vaisseaux, et, en attendant que les secours qu’elle comptait envoyer fussent prêts , elle fit partir deux compagnies d'infanterie. <* Dès qu’elles furent arrivées à Bastia, le commissaire les fit marcher au secours du camp, qui avait en outre été renforcé de deux compagnies de cavalerie. Nicolas de Negri, se trouvant ainsi à la tête d'une infanterie nombreuse, avec un assez bon nombre de chevaux, prit la route du Golo , pour rencontrer l’ennemi et pour tenter une seconde fois le sort des armes. Le combat eut lieu, dans le territoire deCaccia, dans un lieu très-avantageux
(I) Casoni, t III, Ibid.
aux Corses , la campagne étant en cet endroit très-inégale, remplie de collines, d’arbres et de fourrés. On se battit pendant quelques heures , et, des deux côtés, on donna des preuves de grand courage. Mais, les Corses ayant, de tous les côtés, établi leur supériorité sur les soldats venus récemment du continent, ceux-ci se debanderent et firent débander aussi les vieilles milices de ta république. Les fuyards, se trouvant entourés de tous côtés par l'ennemi, furent pour la plupart tués ou faits prisonniers. Nicolas de Negri fut tué dans le combat, ainsi qu'un grand nombre de capitaines génois et corses. Il péril environ trois cents hommes. On fit un bien plus grand nombre de prisonniers, qui furent très-courtoisement renvoyés par Sampiero à la république, apres leur avoir fait jurer qu'ils ne porteraient plus les armes contre la Corse (1). a
Cette victoire porta au plus haut point l’enthousiasme national. On reprit quelue espoir de recouvrer la liberté perue,et Sampiero fut universellement proclamé le père et le libérateur de la Corse.
DeCaccia, Sampiero comptait aller en Baiagne pour donner quelques jours de repos à ses troupes; mais, ayant reçu des lettres de Frédéric d’Istria et de Frédéric de Renno, qui l’invitaient à passer les monts parce que les populations n’attendaient que son arrivée pour se soulever, il changea de projet pour se porter sur Vico par la piève de Niolo.
A Vico, Sampiero trouva une réunion considérable de jeunes gens qui l’attendaient impatiemment pour se mettre à sa suite. Il n’avait pas besoin d’enflammer leur courage , ni de les exciter à combattre. Cependant, ii crut devoir leur ad resser une allocution chaleureuse, dans laquelle, rappelant la tyrannie exercée par les Génois , les promesses qu’ils avaient faites et qu’ils n’avaient jamais tenues, la sévérité de l’impôt sur uu pays ravagé par tant de maux, il les engageait a soutenir avec vigueur la guerre, leur affirmant que les princes de l'Europe, voyant leuréuergique résistance, ne les abandonneraient pas, et qu’ainsi par leur constance et leur courage, et avec la protection du ciel , qui
(1) Casoni, loco citato.
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ne manque jamais aux bonnes causes , ils triompheraientde leursennemis. Ce discours était accueilli avec enthousiasme, lorsque Jean-François Cristinacci, vieillard fort honoré et un des hommes les plus considérables du pays, prenant à son tour la parole, y répondit par quelques mots pleins d'un grand sens. Après avoir fait un eloge pompeux du mérite deSampiero, il dit que la guerre qu’il se proposait de faire en Corse lui paraissait devoir être funeste au pays ; que ce qui faisait le malheur et l'infériorité des Corses, c’etaient leurs divisions intestines, et quêtant qu’elles dureraient, on ne pourrait compter remporter la victoire; qu’il v avait témérité à vouloir entreprendre ia guerre sans troupes, sans munitions, sans ressources d’aucune espèce ; qu’un grand roi comme le roi de France n’avait pu venir à bout de cette entreprise; que les Génois, au contraire, avaient tout ce qu’il fallait pour vaincre et lasser leur ennemi : des troupes, de l’argent, des vaisseaux ; qu'ils s'étaient, il est vrai, mal conduits envers le pays, mais qu'il fallait éviter de les irriter davantage; car alors, si la guerre devenait malheureuse, ceux qui survivraient seraient on ne peut plus opprimés; qu’il déclarait ouvertement ne vouloir prendre aucune part au mouvement, et qu’il engageait l'illustre guerrier qui l'écoutait a abandonner une entreprise qui ne pouvait avoir qu’une issue malheureuse. Le discours de Cristinacci, quoique très-bien pensé, souleva un murmure général, et Sampiero dut interposer son autorité pour qu’il ne filt fait aucun mal à ce vieillard, qui avait exprimé avec franchise ses sentiments.
Sampiero ne séjourna pas longtemps a Vico. Il se mit de nouveau en campagne, décidé, cette fois, à s'emparer de quelque place forte pour donuer plus de consistance a ses opérations.
Ajaccio et Bonifacio étaient trop bien gardés pour songer à s’en emparer; il pensa que Porto- Vecchio seraitdun plus facile accès, et il se dirigea vers ce heu , en laissant quelques troupes à la Mezzana et à Appietto pour tenir en respect la garnison d’Ajaccio. Porto-Vecchio se rendit après uue courte résistance, et Sampiero reprit le chemin du Dela-des- Monts, où venait d’arriver Étienne
Doria avec un corps considérable de troupes italiennes et allemandes.
Étienne Doria était envoyé par la république pour remplacer de Negri; il amenait avec lui une cavalerie nombreuse. commandée par Audré Centurion*. Dèsl'abord, il résolut de maintenir la guéri e dans le Deça-des-Monts, et commença par faire attaquer l’AlgajoIa par Camille Cavalio, son mestre-de-camp, qui la livra aux flammes; puis il porta son camp au Veseovato, où il fit construire une tour. De son côté, Sarapiero, instruit des mouvements de l’ennemi. rassembla toutes ses forces, et vint s’établir à la l’enta, village très-voisin du Veseovato. Il avait avec lui beaucoup de monde, et il eût été impossible d'éviter longtemps une collision entre les deux armées; elle eut bientôt lieu. Les Corses, qui voyaient tous les jours la cavalerie génoise aller fourrager dans la plaine , demandèrent à grands cris à Sampiero de leur permettre de l’attaquer. Il s’y refusa d’abord, comprenant l’avantage que devaient avoir des troupes régulières sur cette masse indisciplinée; mais ceux-ci insistèrent tellement, ue Sampiero, ne pouvant empêcher leur esseiu, chargea Campocasso de soutenir avec sa cavalerie les efforts que tenteraient les volontaires. Il ordonna en même temps à Pier-Giovanni d'Ornano de seconder Campocasso. La rencontre eut lieu en un endroit appelé Pietralba. Les Corses entourèrent la cavalerie genoi.se avec une grande hardiesse.
Campocasso chargea par deux fois l'ennemi avec ses cavaliers pour l’entamer; mais il ne put y réussir. Ornano, au lieu de le suivre et de charger comme lui, se tint immobile avec son corps, qui était le plus nombreux. Centurione, devinant la mésintelligence qui régnait entre les deux capitaines, tomba à son tour sur Campocasso, l’obligea à se retirer, et attaquant, ensuite l'infanterie, il la mit en déroute.
Ce léger succès, dû à la jalousie d’Ornano, qui aurait voulu commander en chef, suffit pour relever le courage abattu des Génois. Doria, prolitant du bon effet qu'il avait produit, comme aussi des secours qu'il venait de recevoir de l'Espagne , résolut d’aller ravitailler le château de Corté, en pre*
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«Ont la route d'Aleria de préférence à ci Ile de l’intérieur. Sarapiero, qui avait l’œil à ses mouvements , se mit aussitôt en marche dans la même direction, mais à travers la Montagne. Les deux corps d’armée se rencontrèrent, et commercèrent à escarmoucher, dans Campoloro, en un lieu appelé le Caselle.
Le combat dura plus de huit heures.
Il s’agissait, pour les Génois, d’enlever un petit fort construit à la hâte par Sampiero. Ils y parvinrent; mais les Corses, animés par leur chef, le reprirent bientôt, et la lutte continua pleine d'audace des deux côtés; à la fin les Génois enlevèrent de nouveau le fort , et Sampiero, voyant ses troupes harassées de fatigue, ordonna la retraite. Après avoir délibéré en conseil , Doria , reconnaissant le danger qu’il y aurait à s'avancer ainsi entouré par ^ennemi, renonça à Corté, et rentra a Bastia, constamment harcelé par les Corses, qui, dans ces différents combats, lui tuèrent plus de sept cents hommes (29 novembre 1564).
De son côté, Sampiero, voyant Doria retourner sur ses pas renonçant ainsi à son entreprise , jugea à propos de ne point l’inquiéter davantage et d’aller s’emparer du château de Corté, dépourvu de moyens de résistance. Il s’arrêta d’abord au Vescovato : puis il passa à Orezza. IA il apprit que François Ceruscolo de Calvi , qu’il avait envoyé auprès de Cosme de Médicis, était débarqué à Aleria avec de la poudre et du plomb. Il alla alors à Antisanti, fit prendre ces munitions, et se dirigea sur Corté. J. -B. Spinola , qui commandait le fort , ayant perdu tout espoir d’être secouru, se rendit à vie sauve. Ce fut alors qu’ Achille Campocasso, qui avait eu précédemment quelques différends avec Sampiero, le quitta sans mot dire, et envoya offrir ses services aux Génois. Ses propositions furent accueillies froidement; on lui fit dire que pour rentrer en grâce il fallait qu’il trouvât le moyen de faire mourir Sampiero.
Campocasso, indigné d’une telle proposition , se retira dans le Nebbio-, se tenant sur ses gardes, et attendant une occasion favorable pour recommencer les hostilités.
» Cependant Doria ne pouvait rester
longtemps inactif. Profitant de l’arrivée d’une flottille génoise qui lui avait amené des secours, il fitembarquer ses troupes et se dirigea sur Porto-Vecchio. Son intention était de frapper un grand coup dans le Delà-des-Monts,et, s'il pouvait y réussir, de ruiner Bastelica. Il pensait par là détacher de Sampiero les Corses, ui, voyant que ce capitaine n'avait pu éfendre ni son village ni sa maison, ne fonderaient plus sur lui leurs espérances. La garnisonde Porto-Vecchio ne put résister longtemps : elle se rendit à discrétion. Doria en fit pendre les officiers et envoya les soldats aux galères. Il s’empara également du château d’Istria, abandonne nuitamment par ses défenseurs, des tours deSolenzara, d’OImeto, deTaiavoetenfindeSartène, où il mit bonne garnison; puis il se rembarqua, pour Ajaccioavant desedirigersurBasteltca. Dès qu’il eut les provisions qui lui étaient nécessaires, il partit pour ce village. Sampiero, qui voyait bien où il voulait en venir, lui tendit une première embuscade près de Cauro et une autre près du pont de Bastelica ; mais, bien qu’il courût de grands dangers dans l’une comme dans l’autre, Doria parvint à surmonter les difficultés qu’il rencontrait, et il entra enfin dans le village de Bastelica, qu’il livra aux flammes, après avoir fait démolir de fond en comble la maison de Sampiero. Il reprit ensuite le chemin d’Ajaccio, poursuivi toujours par les Corses. Son but étant atteint, il fit voile vers Bastia, où il arriva après avoir essuyé bien des fatigues (janv.
ti A peine Doria avait-il quitté Ajaccio, que Sampiero, retournant sur ses pas, alfa mettre le siège devant Sartène, qui se rendit à discrétion; puis il s'empara du château d’Istria, dont la garnison fut passée par les armes ; delà il partit pour le Deçà-des- Monts, où il pensait que sa présence seraitplus nécessaire. En effet, Doria, renforce par deux nouvelles compagnies de cavalerie que Philippe II avait permis aux Génois de lever en Sardaigne, s'était remis en campagne. Cette fois, il s’était porté en Tavagne et à Moriani, qu’il avait livrés aux flammes. Sampiero, accourant au secours de ces populations, attaqua les Génois, et les obligea à se retirer à la Paludela, après
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leur «voir fait essuyer des pertes considérables (avril 1565).
Pensant bien que l’ennemi n’oserait de si tôt tenter de nouvelles attaques, Sampiero reprit le chemin de l'intérieur; et, s'arrêtant à Piedicorte, il y convoqua une consulte générale. Ce’tte consulte, composée des hommes les plus considérables du pays, fut très-nombreuse; on y nominales Douze, et l’on désigna Antopadovano de Brando pour aller en ambassade à la cour de France demander des secours contre les Génois, ui n'avaient point observé les articles u traité de paix stipulé entre la France et l’Espagne.
CHAPITRE III
NOUVELLES EXCUBSIONS DEDOHIA. — SYSTÈME DE PILLAGE ET D’iNCEN- DIE.— AFFAIRE DE LA PETRRHA. — RETRAITE DE LUMINANDA. — SE- COURS ENVOYE A SAMP1EBO. — VIVALDI ET FORNARI SUCCÈDENT A DORIA. — MORT DE SAMPIERO.
Après avoir dissous la consulte, Sampiero, présumant que Doria, suffisamment reposé, tenterait quelque chose sur Caccia, s’était avancé de ce côté avec 800 hommes ; mais comme il vit qu'il ne bougeait pas, il crut pouvoir passer dans le Delà-des-Monts, ou les Génois obtenaient des succès du côté d’Ajaccio. Ce qui faisait que Doria se tenait tranquille à Bastia, c était qu’il ne voulait agir qu’avec des forces imposantes qu’il attendait tous les jours de Gênes. Dès qu’elles furent arrivées, il se mit de nouveau en marche par la Serra de Tenda, et arrivant à Pietralba, il livra ce village aux flammes (mai 1565).
En apprenant cette nouvelle, Antoine de Saint-Florent, qui commandait dans ces contrées, se retira à la Petrera de Caccia, comme il en avait reçu l’ordre de Sampiero; mais il ne put s’y maintenir parce que Doria, survenant avec des forces supérieures, le délogea après un combat assez vif. Doria, poursuivant alors son avantage, fit brûler les maisons de Caccia ; ptiistraversantleGolo, il alla en faire autant à Rostino et à la
Casabianca, d’où il descendit au Vescovato pour donner quelques jours de repos à ses troupes fatiguées. Il voulait aussitôt après reprendre ses courses incendiairesdu coté de Caccia; mais il reçut avis, pendant qu’il était encore à Vescovato, que des galères génoises allaient arriver à Bastia pour y prendre les troupes espagnoles que Philippe II rappelait en Lombardie. 11 lui fallut renoncer dès lors à toute en treprise . Cependant, comme il voulait faire voir que le départ des Espagnols nel’affaiblissait pas et qu'il pouvait toujours se venger des populations qu’il croyait hostiles à Gênes, il lit partir des troupes pour aller incendier les moissonsde Moriani, et de Campoloro. Marc d’Ainbiegna, qui campaitsur le fleuve d’Alesani , le reçut vigoureusement; toutefois il dut céder, après une courte résistance, à un ennemi très-nombreux, et ne put l’empêcher d’avancer jusque vers le Fiumorbo, brûlant les moissons de Moriani , Petriggine, Vizzani, Antisanti etVivario.
Sampiero, qui avait été averti par Antoine de Saint-Florent de la marche de Doria sur Caccia, s’était hâté de revenir dans le Deça-des-Monts, et s'était arrêté d’abord à * Morosaglia pour observer l’ennemi. Lorsqu’il le vit se diriger par Campoloro, il ne douta plus que son intention ne fût de tenter quelque coup de main sur Corté . et, le suivant à une certaine distance, il alla d’abord camper à Tox et de là passa à Pancaraccia pour pouvoir lui tomber plus facilement dessus lorsqu’il se serait engage dans l’intérieur des terres.
Mais Doria sut encore cette fois échapper au malheur qui le menaçait, et, revenant à marches torcécs à la Padulella, il n’eut à soutenir que quelques combats de peu d’importance avec les Corses, qui le poursuivaient en tiraillant.
De la Paduleila Doria envoyait presue tous les jours ses lieutenants faire es excursions et brûler des villages.
Les Corses de Sampiero les attaquaient alors pour les empêcher de mettre leurs projets à exécution. Il y eut ainsi benu-
n d’engagements dans lesquels les i, pour animer leurs soldats, s’exposaient aux premiers rangs et couraient les plus grands dangers. C’est ce qui arriva souvent à Sampiero, et une fois entre
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autres dans un combat contre la cavaleriede (Jenturione, où il faillit être pris après avoir essuyé , pendant près d'une heure, le feu de l'ennemi (1).
Doria employa ainsi tout le mois de juillet 1605 à piller et à incendier le Deça-des-Monts. Lorsque la moisson était sur l’aire égrenée et prête à être transportée , il envoyait ses soldats avec des bêtes de somme s’en emparer, puis il faisait incendier les villages. Filippini, sous les yeux dequi se passaient ces événements, et que Von ne saurait accuser de partialité pour les Corses, rapporte que pendant le gouvernement de Doria cent vingt-trois villages furent ainsi livrés aux flammes. Acetteépoque,lesGénois ruinèrent tellement le pays, qu’on voit encore aujourd'hui les traces de leurs dévastations. Ce système , loin de leur faire des partisans’, ne servait qu'à leur aliéner les populations ; mais ils se souciaient fort peu d’avoir l’amour des peuples, pourvu qu’ils les dominassent.
Ils savaient que la terreur peut beaucoup sur des pauvres gens qui ont besoin de repos pour vivre , et ils atteignaient ainsi le but qu’ils se proposaient.
Fatigué de perdre son temps en de petites excursions, Doria voulut tenter Une operation importante, et résolu cette fois à s’emparer du château de Corté , il fit venir de Calvi l’artillerie nécessaire au bombardement.
Sainpiero, instruit de ce projet , mit une garnison suffisante dans Corté, et courut appeler aux armes les peuples de Bozio, d’Orezza et de Roslino, qui venaient d'éprouver récemment les ravages des Génois ; en même temps il écrivit à Achille Campocusso, qui, oubliant son ressentiment, vint le rejoindre aussitôt, et prêta eneore une fois son bras à la patrie. Sampiero, ayant ainsi réuni tout son monde , alla se poster à la Sretta d'Omessa , par où l’ennemi devait nécessairement passer. Lorsque Doria arriva en ce lieu , il y eut un combat long et meurtrier entre les deux armées. Toutefois, forçant le passage, il marcha rapidement sur Corté, bombarda le château pendant deux jours , et y entra le troisième, lorsque déjà pendant la nuit ses défenseurs l'avaient
(l) PUipp., t. T, passlm.
abandonné. — Sampiero, qui l’avait suivi et qui savait que son intention était de retourner par Ostricone, lui avait tendu une embuscade telle, qu'au dire même des auteurs génoig il lui eût été impossible d’échapper a une destruction certaine. Mais Etienne Doria était protégé par son bon génie , qui , cette fois , fut Fra Martino. Ce moine , puni à cause de sa mauvaise conduite par Sampiero, avertit secrètement Doria du danger qu’il courait; et celui-ci, mettant à profit cet avertissement, changea aussitôt de route , et , passant par Luminanda , arriva , après des fatigues inouïes, au Pont à la Leccia, d'où il gagna Saint-Florent. Cette retraite fut plus désastreuse pour lui que n’aurait été une sanglante bataille; car Sampiero, s’étant aperçu que cette fois encore il lui échappait, s’etait mis à sa poursuite, le harcelant et l’obligeant à suivre une route affreuse où il perdit beaucoup de monde , presque tous ses bagages , et se vit obligé ae faire fondre son argenterie, pour remplacer le plomb.
Les Génois venaient d'éprouver trop de pertes pour songer à recommencer leurs attaques. Sampiero , parfaitement rassuré de ee côté, licencia ses volontaires, et se rendit ensuite à Sainte-Lueife de Bozio, où il convoqua une consulte.
Le premier soin de l’assemblée fut de nommer de nouveaux commissaires pour aller, en compagnie d’Antonpadovano, demander des secours au roi de France. On s’occupa ensuite des choses les plus urgentes, et on décréta la levée d'un impôt de trente sous par famille pour subvenir aux Irais de la guerre. On confia a douze commissaires le soin de cette opération, 'qui ne rencontra aucun obstacle de la part des Corses et ne put être empêchée par les Génois.
Vers la fin de l’année, Etienne Doria, ayant terminé le temps de son commandement. quitta la Corse, laissant de lui un triste souvenir aux populations qu’il avait ruinées par l’incendie. Toutefois, pour être juste, il faut reconnaître qu'il ne faisait que suivre les instructions de Gênes. Ou doit même dire à son honneur que, contrairement à l’esprit de ses prédécesseurs , et surtout de ses successeurs immédiats , il
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chercha, autant qu’il put, à décider par les armes la question de souveraineté.
Loin d'éviter les combats , il allait toujours au-devant, se montrant aussi intrépide soldat que prévoyant général; Il eut à combattre contre Sampiero, un des meilleurs capitaines de l'Italie, s’en tira souvent avec honneur, et l'on peut dire que ce fut und s plus habiles hommes ae guerre que les Génois aient en voyés dans ce pays.
Tandis que Pierre Vivaldi , successeur de Doria, débarquait à Bastia, Antonpadovano et les autres ambassadeurs, envoyés près la cour de France, revenaient de'leur mission, amenant avec eux Alphonse, fils aiué de Sampiero, et apportant dix mille écus et treize drapeaux sur lesquels on lisait ces mots : Pimna pro patria. Ces secours , quoique de peu de valeur, avaient neanmoins une grande importance ; car ils témoignaient de l’intérét que la France portaitaux insurgés. Sampiero distribua les drapeaux à ses capitaines, et alla ensuite dans le Nebbio pour maintenir dans le devoir le peuple de cette contrée et surveiller en même temps les mouvements de l'ennemi. Toute l’année 1560 se passa sans événements remarquables : Vivaldi n'avait pas l’Inimeur guerrière de Doria.
Cependant il essaya de déloger les Corses de certaines positions qu’ils occupaient, et, à cette occasion, il y eut différents combats dont les chances furent diverses. Mais Gênes, voyant que la guerre traînait en longueur, qu’elle y perdait ses hommes et son argent, craignant en outre que Sampiero ne parvint à obtenir du continent les secours u'il ne cessait de demander, voulut en nir d’une manière quelconque avec cet infatigable ennemi.
Il y avait dans l’armée génoise beaucoup’ de Corses qui servaient avec zèle la république. Les uns étaient des transfuges de Sampiero, comme Hercule d’Istria; d’autres, croyant dans leur intérêt de s’attacher aux Génois, avaient embrassé leur parti dès le commencement île la guerre. De ce nombre étaient trois frères, Antoine, François et Michel-Ange d’Ornano, parents de V auina , et qui étaient peut-être désireux de venger sa mort. Pour les exciter davantage, les Génois leur promirent le fief d’Or-
nano , patrimoine des fils de Sampiero.
Entraînés par leur haine et par i’appât d'une récompense aussi considérable , ils ourdirent un complot dans lequel ils firent entrer Hercule d’istria, le moine Ambroise de Bastelica et Vittolo, écuyer de Sampiero. Il s’agissaitde se debarrasser,par la trahison, de Sampiero, et de le faire tomber dans un guet-apens. A cet effet, on lui écrivit des lettres au nom de ses amis de la Rocca . par lesquelles on le prévenait que les populations de cette contrée se disposaient a passer sous l'autorité de Gênes. Sans perdre de temps, Sampiero, qui était à Vieo, résolut de se porterdansla Rocca pour arrêter le mal a son commencement. Vittolo avertit aussitôt le moine Ambroise des dispositions de son maître, et lui indiqua la route qu’il suivrait. Le moine en Ut part à ses complices, et les Ornano, Hercule d’Istria et Raphaël Giustiniani, capitaine de cavalerie, partirent aussitôt à la tête d’un escadron d’hommes résolus, et se dirigèrent sur Cauro. Sampiero suivait cette route sans se douter du piège qu’on lui avait tendu, lorsqu'arrivé en un lieu resserré et très-pierreux il fut assailli tout à coup par ses ennemis. Se voyant ainsi enveloppé et connaissant le danger qui te menaçait, il cria a son fils de se sauver ; puis il se précipita sur Jean-Antoine d’Ornano, qu'il blessa à la gorge d'un coup de pistolet , et comme il mettait la main à l’épée , il re^ut dans le dos un coup d’arquebuse gu! le renversa de cheval. Aussitôt les Ornano et leurs compagnons se précipitèrent sur lui, lui coupèrent la tête et l’envoyèrent à Ajaccio au commissaire génois, François Fornari (17 janvier 1567).
Le fut ainsi que mourut Sampiero, à l’âge de soixante-neuf ans. « Il était d’une iiaute stature, d’un aspect fier et martial, et d'humeur altière; doué de beaucoup d'intelligence et d’un esprit très-fin, il réunissait, ce qui se voit rarement, la vivacité de l’esprit à la solidité du jugement. Prompt a prendre un parti, ferme dans son exécution, résigné aux fatigues, intrépide dans ledanger, il savait profiter de toutes les chances de la fortune et faisait tourner à son avantage les fautes de ses ennemis. Soutenant par sa propre valeur et sa sagesse le poids de la guerre , quoiqu’il
ogle
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n’eût ni vivres, ni munitions, ni argent, et qu’il n’eût sous ses ordres que des gens indisciplinés, il tiut toujours à distance l’ennemi, et battit souvent les troupes aguerries commandées par de vieux capitaines (l). »
Sampiero est sans contredit l’homme le plus éminent qu’ait eu la Corse avant Paoli et Napoléon. Sorti des derniers rangs de la société, sans éducation, sans fortune, sans appui , jeté sur une terre étrangère, il força par son seul mérite la destinée, et, dans ce seizième siècle si fertile eu hommes de guerre remarquables, il acquit la réputation d'un des
firent iers capitaines de l’Europe. La utte qu’il soutint seul contre la puissante république de Gênes, bien que disproportionnée, mit au jour ses inépuisafcles ressources, et montra , dans toute son énergie , ce grand caractère du moyen âgeoù se réunissaient au même degré l’amour de la patrie et la haine de l’étranger (2).
CHAPITRE IV
ALPHONSE D’OBNANO CONTINUE LA GUEBKE. — G BOBO ES DOBIA BEM- PLACE FOBNABI. — IL TBAITE AVEC ALPHONSE. — DBPABT DE CB , HERNIEE.
La mort de Sampiero ne mit point lin à la guerre, comme on aurait pu s’y attendre. Son fils, Alphonse, quoique a peine âgé de dix-huit ans, accepta sans hésiter le lourd fardeaude cette succession. Mais il fut facile de prévoirquelle serait l’issue de cette nouvelle lutte. Si Sampiero avec ses grands talents militaires, sa réputation incontestée, ses nombreuses relations à l’extérieur, son influence sur les masses , n’avait pu réussir dans
(l) Casont , t. H , llv. VII.
(a) Les Génois tirent en quelque sorte son éloge par leurs réjouissances extraordinaires S sa mort. Fornari. gouverneur de Corse, et qui réaidait à Ajaccio, n’eut pas plus tôt appris cette nouvelle, qu’il Al tirer tous les canons de la place. On fit des feux de Joie dans les rues , on sonna toutes le* cloches, on distribua des récompenses i> tous les soldats du détachement qui rapportèrent quelques morceaux du corps de ce malheureux. Histoire des révolutions de Cènes de Brcquigny, t. H, llv. IV.
son entreprise, comment son fils, sans précédents, sans ressources d’aucune espèce , pourrait-il tenir au milieu des obstacles sans nombre qu’allait soulever sur ses pas la politique génoise ? Entre un si jeune homme réduit à ses seules forces et la sérénissime république, la lutte ne pouvait être ni longue ni sérieuse ; et si elle dura plus longtemps qu’on ne l’avait prévu, c(est que les populations, dévouées à Alphonse comme elles l’avaient été à Sampiero, voyaient bien au'en lui seul résidait tout espoir de délivrance, et s’y rattachaient avec l’énergie du naufragé.
Reconnu général des Corses par les soldats de Sampiero , Alphonse reçut solennellement ce titre par acclamation du peuple à la consulte d'Orezza. Pendant deux ans encore, il lutta contre les troupes de la république. Une première fois, a Renno, son cousin Delfino remporta un avantage sur un détachement génois qu’il détruisit entièrement, et une autre fois lui-méme fît éprouver, au même endroit, une défaite sanglante au commandant Giustiniani. Malgré ces succès, sa position et celle de ses partisans , au lieu de s’améliorer, devenaient tous les jours plus incertaine. L’intérieur du pays, livré aux dissensions intestines, se partageant en factions Rouge et Noire, se livrait tout entier à sa passion, négligeant pour elle les graves intérêts de la patrie. Le gouvernement génois, charmé de pouvoir ainsi donner de l’occupation aux esprits, encourageait ces dispositions aux discordes civiles, et appuyait tour à tour l’un ou l’autre parti. Cependant, fatigué des lenteurs de la guerre qu'il souteuait en Corse, plus fatigué encore des dépenses énormes qu elle lui occasionnait, il comprit qu’il était de son intérêt de faire cesser une lutte qui, réduite même à de faibles proportions, finirait toujours par lui être très-onéreuse. Le parti de la modération et de la paix triompha dans le sénat; on remplaça Fornari par Georges Doria, auquel on confia des pouvoirs illimités.
Georges Doria, ancien militaire, d'un caractère sage et probe, avait été choisi exprès pour opérer une réconciliation.
Il remplit sa mission avec prudence et bonheur; son premier soin en arrivant en Corse fut de publier une amnistie
igitize
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générale pour le passé. La guerre avait épuisé les ressources et lassé les cœurs. On avait besoin de repos pour vivre. Des provinces entières vinrent faire leur soumission. Des chefs de parti qui avaient combattu sous Sampiero en firent autant. D’autres, mais en moins grand nombre, restèrent fidèles à leur général , décidés à suivre jusqu'au bout sa destinée. Cet empressement des populations à rentrer en grâce ne laissa uns cjue d’inquiéter Alphonse. Il voyait clairement, parles dispositions peu amicales des uns, par les défections journalières des autres, qu’il serait prochainement réduit à un petit nombre d’hommes dévoués avec lesquels il ne pourrait faire qu'uneguerrede partisans. Georges l)oria comprit parfaitement cette, position ; mais il pensa que si faible que devînt son ennemi , il serait toujours inuiétant et redoutable. 11 résolut alors e l'engager à quitter la Corse, en lui faisant d’honorables conditions. L’évêque de Sagone fut chargé de cette délicate mission. Alphonse consulta ses capitaines ; et comme ceux-ci furent d’avis d’accepter les ouvertures qui étaient faites, il lit remettre à Doria, par maître Simon de Calvi, une note qui renfermait les conditions suivantes:
1° Pardon absolu pour ce 'qui a pu être fait, durant la guerre jusqu’au jour présent, directement ou indirectement par Alphonseetses partisansoupard’autrcs ; 2° faculté de pouvoir s’embarquer pour n’importe quel lieu de terre-ferme accordée aux hommes et aux femmes; 3° liberté de disposer des biens comme on l’entendra , pouvant les vendre ou les faire administrer; 4° retour 5 Alphonse du fief d'Ornano, et si le gouverneur ne peut accéder do son chef à cette demande, qu’il lui plaise s’interposer auprès de la république pour ret objet; 5" que la piève de Vico soit laissée à la libre disposition des contractants jusqu’à ce qu’ils puissent s’embarquer, et que nui ne puisse y venir armé; C" que l’on accorde quarante jours aux contractants pour pouvoirarranger leurs affaires avant de s’embarquer; 7° qu’il leur soit permis d’emmener un cheval par homme et plusieurs chiens ; 8° remise de leurs dettes à ceux qui se trouveraient eu ce moment débiteurs du fisc ; et, quant
6° f.irraison. (Corsk.)
aux autres, qu’il leur soit accordé cinq ans pour pouvoir se libérer vis-à-vis de leurs créanciers, attendu la grande misère qui a existé; 9" (lue l’on mette en liberté François Marie de Corté, la femme et le fils du’ sieur Paul-Louis de Bozi , Chrestien de Saint-Pierre et autres ;
10° qu’on pardonne toutes les injures reçues; 11° que l’on permette aux soldats français de s’embarquer avec les nationaux' (1).
Ces conditions furent acceptées avec de légères modifications par Georges Doria, et des galères françaises étant arrivées sur ces entrefaites au port de Sagone, Alphonse s’embarqua pour la France, avec environ trois cents compagnons qui voulurent partager sa fortune. Arrivé à Marseille, il écrivit au duc de Guise et à Catherine de Médieis pour réclamer leur protection. Il fut très-bien accueilli à la cour, où les services de son père étaient encore présents à la mémoire de tous. Le roi Charles IX lui accorda , ainsi qu’à scs compagnons, des lettres de naturalité, reconnut ses titres de noblesse, et le nomma colonel du régiment corse qu’il prenait à sa solde (1509) (2).
CHAPITRE I
CONDUITE DES OÉNOIS APRÈS LE DK- PA RT d’ALPIIONSR D'ORNANO. — VIOLATIONS DES STATUTS. — AC- CROISSEMENT DES MEURTRES. — « LA VRNDKTTA. — DÉMORALISATION ET ÉTAT DÉPLOBABLB DU PAYS.
Le départ d’Alphonse d’Ornano, et les mesures remplies de sagesse prises
(l) Document inédilde laBIblIothéque royale, Filipp., t. V.
(S) Sampiero eut de Vnnina, fille de François d’Ornano, deux fils, Alphonse et Anlon-Francesco. Ce dernier mourut vers 1 WW, a Rome, assassiné dans nne querelle qu’il eut avec un seigneur français. Il n'etait point marié, et ne laissa pas de descendants.
Alphonse d'Ornano, nommé par Charles IX
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par Georges Doria rétablirent la tranquillité dans le royaume. Les populations, fatiguées de "tant de désastres et de souffrances, s’empressèrent de faire leur soumission , et pendant quelques années Gènes , assez fidele observatrice des traités, sembla vouloir faire oublier sa conduite passée. Mais les choses ne durèrent pas longtemps en cet état, et l’avidité génoise reprit bientôt le dessus.
Toutefois le gouvernement, instruit parunedure expérience, n’osa plus attaquer de face un sujet si redoutable dans son indocilité ; mais, poursuivant son but, qui était de tirer le plus grand parti qu’il pourrait de la Corse , il y employa les moyens détournés d’une politique astucieuse et rapace , si bien qu’au dixhuilième siècle il était arrivé a ses lins, etcroyaitn’avoirplus rienà redouter des populations qu’il avait, progressivement et sans trop leur faire sentir la pesanteur de sa chaîne, accoutumées a un joug asservissaut.
Une des promesses les plus importantes de Georges Doria avait été le rétablissement (les statuts auxquels on ne devait plus déroger sans le consentement de la nation légalement représentée. Les statuts étaient la loi écrite, au maintien de laquelle veillaient les Douze. En 1573 , ils furent en effet révisés et acceptés par le sénat et les députés corses venus à Gènes à cette fin.
Mais, dès 1581 , on commença à y porter atteinte. Le gouverneur André Cataneo proposa aux Douze d’y apporter quelques changements; et comme ils s’y refusèrent, il publia un édit, déclarant inhabile à remplir les fonctions de garde ( Massarius) tout individu né en Corse • ou y habitant, ou s’y étant marié (1).
colonel général (les Corses , servit avec distinction sons ce roi et sous Henri III. Il fut un dm premiers à reconnaître Henri I V, qui le tint en grande esüme. Il fut successivement lieutenant général en Dauphiné, puis en Guyenne, et eulin fut nommé maréchal de France. Il mourut en Kilo, à l’âge de soixante-deux ans, et fui enterré dans l’église des religieux de la Merci à Bordeaux. U avait épousé la tille de Pi (colas de Pontevéze, seigneur de Hassan , don! il eut plusieurs enfants, entre autres Jean-Baptiste d’Ornano, qui fnt comme lui maréchal de France, et ([lie Richelieu lit enfermer au château de Vincennes, ou il mourut en 1620. La famille d’Alphonse d’Ornano s’éteignit eu 1670.
(I j « Massarius aut monitionerius inaüquoex pratlidæ insulæ loco neuio posait eligl qui ait
Ce fut le commencement d’une série non interrompue de violations des statuts ou des privilèges. En 1585, un autre gouverneur, Cataneo Marini, rend un décret par lequel aucun Corse ne peut remplir de fonctions judiciaires dans la lieu où il est né, dans celui où il s’est marié, ou bien encore dans celui où il a des parents ou alliés jusqu’au quatrième degré (1). Trois ans après, en 1588, Laurent Négroni déclare que nul Corse ne pourra remplir dans nie les fonctions de notaire, de greffier et même d’employé de greffier (2). En 1612, on va plus loin, et un décret du sénat exclut des emplois de capitaine de la milice des villes d’Ajaccio, Bastia, Calvi, Saint-Florent et Bonifacio, tout habitant de ces villes , ftlt-il même Génois, et cela nonobstant les privilèges, lesquels sont par cela même révoqués; il ajoute de plus que nul Corse ne pourra , dans le lieu de sa naissance, être nommé lieutenant, porte-drapeau, sergent, concierge des forts ou des tours, et même caporal (3). En 1624, autre décret qui exclut les Corses de la charge de collec-
Corsus , natus, habitator aut uxu ratas in ea ineu la. »
(I) « Piemo in illoloco Corsicæ, in quu natus est, aut hahel uxorcin, aut propinquus, sive affines Corsos, mapir ad quartum gradum in fl lo loco, aut in Jurisilictinnis iUius locl posait eligi in jurisilicentem illlus locl. »
',2)« Pi ulli Corso lierai n insula Corsica; ad officia nolariatiu aut canceUariarum confereuila post hsec èligi. •
(I) *Dux et senatus Jauuensis
« Decreverunt et decernunt post har renntti Don posse in capltaneos miliium pedestrium ad portum Bastia' et Adjacii , et in loois SancU FlorrnUi, Calvi et Boniiacii aliqui qui «lut eorunduin iocorum respeclivi etlam quod sint Jauuenses, aut districtueles, aut filii Januensinm : similipr in dictis ioeis admitti pro militiluu ncquaquam possint aliqui Corsi , non obslanUbus quiliuseumque concexsionibus fnclis quæ prorsus revocantur injuncta pansa Jadieentibus et oflicialibus secus facientibos 2". soutorum auri Siuiiliter non posant admilU aut rllgi minusquv approbari in locnm leneutex, signiferos, sargentes et caporales dictorum miiitum pedestrium aliqui in ci* ioeis in quibux sunt naU. Pariter non possint in futurum eligi aliquis Corsns, sive Corel in oaporales et caxteilauos castrorum et turrium et qui post hac eligentur nullo modo sint Corel, minusque eisdem Corsis cura atiqua dictorum (astroriim et turrinm conferri debel, sub quovis nomine et tilulo : cuin sic conveniat pro regimine conservadone et rustodia Ipsorum, et expédiât pro bono publia) et dignu ex causis. »
Cadbiaci, L 11, paasini.
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leur d'impôts. En 1634, nouveau décret qui spécifie que les vicaires et les auditeurs devront être du continent, et qui remet aux Génois l’inspection des tours, qui jusque-là avait appartenu aux Corses. Ainsi se trouvèrent violés les statuts dont l'observance avait été solennellement promise.
‘ Restait l’autorité des Douze. On la diminua insensiblement. Déjà, dès 1586, on leur avait retiré les fonctions de syndicateurs. En 1614, un décret du sénat déclara qu’ils n’enverraient plus d'orateur à Gênes, et que si les Corses avaient quelques réclamations à faire au sénat, ilsdevraientau préalabledemander aux sérénissimes collèges l’autorisation de pouvoir nommer un procureur pour présenter leurs plaintes. On voulut également frapper dans leur dignité les seigneurs féodaux; et un décret de 1623 leur enleva l’antique privilège de rester tête couverte devant le gouverneur (1).
Ces mesures, qui, si elles avaient été prisesd’ensemble, auraient pu occasionner quelque révolte, arrivant partiellement et , pour ainsi dire, en cachette , passaient inaperçues, et n’étaient vivement senties que par ceux qu’elles frappaient directement. Elles désorganisèrent le pouvoir en avilissant la magistrature populaire des Douze, et en faisant passer toutes les fonctions publiques entre les mains de sujets purement Génois , qui devinrent par là les arbitres souverains de la fortune publique. La fin du seizième siècle et tout le dix-septième se passèrent ainsi dans l’accroissement du pouvoir génois d’une part, et dans la décadence et l’anéantissement de la nation de l’autre. Ce fut dans cette période d’abâtardissement général que reprit naissance cette malheureuse passion de la t'endetta, dont les conséquences se font encore sentir de nos jours. Les Corses ont longtemps et justement reproché aux Génois leur perfide politique a cet égard , et c’est là une
(l}«Omnegnobtlea Corsi, dura ad conspectum et præseutiam tpsius illustris gubernatorls essent, stare et morari drtecto debeant et nudo cnnile, non o tintante quavis concesstone et prevllegio cuique in banc usque diem concesso, quod penitus tollitur et abrngatur. Per senatnin, anno roillesimo sexceutesimo vigesimo tertio, die tregesima rnartii. »
Cxasixui, t. Il, p. 380.
des principales causes qui les ont fait chasser de Itle.
Le premier inventeur de cette exploitationde sang fut le gouverneur Philippe Passano, qui, connaissant le penchant des Corses pour les armes, s’avisa en 1588 de vendre, sous le nom de patente, l’autorisation de porter un fusil. Le nombre des patentes fut d’abord petit ; mais les rivalités et la jalousie s’en mêlant, il s’accrut bientôt d’une manière considérable, au point que sous Augustin Doria, en 1591 , il était de plus de sept mille. Déjà , à cette époque, les meurtres s’étaient tellement multipliés, que le nouveau gouverneur crut devoir suspendre le port d’armes durant son administration. Ses successeurs, moins scrupuleux, le rétablirent et se procurèrent ainsi un revenu très-considérable. On peut voir dans les historiens qui ont parlé de cette période de l’histoire de la Corse , combien cette mesure fut funeste au pays , ce qu’elle engendra de maux , et avec quel soin barbare les agents de Gênes se plurent à l’entretenir.
La démoralisation ainsi introduite, et les habitants occupés à leurs vengeances particulières, les intérêts de la patrie furent abandonnés, et les gouverneurs purent se livrer en toute securité à l’arbitraire le plus absolu. C’étaient, pour la plupart, des patriciens ruinés et criblés de dettes que la république envoyait en ce lieu pour se refaire. Ils y arrivaient avec une suite nombreuse de pauvres hères, à qui ils distribuaient tous les emplois, et qui faisaient de leur mieux pour pouvoir, au bout de quelques années, se retirer bien repus dans leur chère patrie. La Corse devint la proie de tous ces agents faméliques, qui n’avaient qu’un seul but, celui de s’enrichir. * Il n’y eut plus ni lois ni coutumes. Le bon plaisir et l’intérêt personnel des agents génois remplacèrent lajustice, qui devint un mot vide de sens (1). Par une
(I) Le mémoire suivant. adressé par la Bala • gne , province de» plu» favorisées, démontre guflisammentquelle était la conduitedes Génois à l'egard des populaUon» qu’ils gouvernaient j « Les habitants de la Balagne exposent au très-sérénisslme sénat que le commissaire et les autres ngeuls de Calvl s’arrogeut une autorité beaucoup plus considérable que celle qui leur compète. Us obligent notre province, contrairement â une foule de décrets , de porter à
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usurpation inexplicable et tolérée parle sénat, les gouverneurs s’arrogèrent le pouvoir illimité de juger seuls en dernier ■ ressort , et selon leur conscience bien informée ( ex informata conbcientia) toutes les causes civiles et criminelles. On comprendra facilement quel parti ils tiraient d’une si monstrueuse autorité. Les jugements devinrent comme le reste , une marchandise qui se vendait à celui, coupable ou victime, qui apportait la plus forte somme. Alors le juge, agissant selon les circonstances, laissait poursuivre l’instruction ou bien l’arrêtait par une ordonnance de non procedatur, et tout était dit.
Ceux qui étaient ainsi lésés dans leurs droits, voyant qu’ils ne pouvaient obtenir justice , en appelaient à leurs pro-
Calvi cent trente-cinq mines de blé en sus des cinq cent» qu'elle doit fournir. Ils prennent les chevaux des pauvres gens pour faire transporter du bois dans la ville, et ne leur donnent aucnn salaire, l’ourla réception du blé on éprouve mille difficulté». Le blé n’ratt jamais bon , si un pol-do-vin n’a au préalable edillé le receveur *ar sa qualité. Pour le mesurer, on »e sert de boisseaux gigantesque». Le lieutenant d’AlgaJola se fait fournir.de sa propre autorité, trenlc-denx mines de blé à Irés-nas prix. Quand il perçoit les taxe», Il grève contre l’habitude chaque'paroisxe de huit ou dix boisseaux d'orge ut il prend cinq pour cent nour le change des monnaiia, tandis qu’il ne doit prendre que deux et demi, lorsque les officiera ont besoin de chevaux, ils les prennent de force rt n’en payent Jamais le louage. On oontinue à percevoir les impôts spéciaux pour l'orateur, pour le pont de Golo et pour la restauration de la tour de Laccinola, quoique le pont soit achevé et que l’on n’ait pas encore songé à la tour. Le» soldats a cheval font payer il la province ce qu’ils consomment dans les auberge*. On a altéré les tarifs et les prix des munitions. On oblige les habitants de la Datagnc à aller vendre a Bastia leur hutle en détail, ce qui leur occasionne un très-grave préjudice. S’il vous meurt quelqu'un, ou qu’il vous arrive quelque autre événement Imprévu, vous avez la visite, de la communauté. Pour, une seule cause, on prend plusienrs vacations, quoique les choses sa pnssent dans un même lieu et dans un même temps. On fait des faux pour les assignations et les procédures, de maniera que sautent un individu se voit condamné sans avoir été cité à comparaître. On oblige les podesta à verbaliser pour de simples querelles de mots alin de pouvoir poursuivre les uispuleurs. Si ou vous a arrêté injustement, il faut que vous paye» pour votre mise en liberté. On torture avec une cruauté luoute les prisonniers pour leur extorquerde l’argent. — Pour ces causes et d’autres semblables nous implorons instamment la lmnlé de leurs seigneuries trèsillustres de nous faire rendre Justice. »
A/émotre préientë au iénat au nom de la province île llalayne, par Mathieu Pfovedntl, le al Juin totc. Cambisci, t. II, p. ïhi.
J ires forces , et décidaient par les armes eurs différends. Les violences et les meurtres se multiplièrent alors à l'infini ; et le gouvernement génois battait des mains à ces luttes sanglantes , qui enrichissaient son trésor. Car il affermait le produit des causes criminelles; et pour n’éprouver aucune diminution dans son revenu , il fallait maintenir ce fermage de sang. On se refuserait à croire aujourd’hui à tant d’abus et d'iniquités, si les documents authentiques émanés même de Gênes n’étaient encore là pour les confirmer. Ainsi encouragés et fomentés, les meurtres s’accrurent rapidement. Ils étaient en moyenne de 1 ,500 par an ; et l’on en compta 20,000 dans l’espace de trente ans, sous seizegou verneurs différents (1 ).
Comme nous venons de le voir, le dixseptième siècle a été une des époques les plus désastreuses de l'histoire de la Corse. A l’iniquité du gouvernement génois vinrent se joindre d’autres maux. Iéi famine désola ce pays dans les années qui suivirent la retraite d'Alphonse d’Ornano, et réduisit ses habitants à se nourrir de glands et de racines sauvages. La peste, qui l’avait ravagée en 1578, se remontra en 1630. Ajoutez à cela les descentes des Barbaresqucs devenues presque journalières et trèsredoutables; le paysan, obligé alors de fuir la plaine et d'aller comme l’oiseau de proie planter son nid sur les rochers des montagnes; l’agriculture négligée d’une manière déplorable, et les terres les plus fertiles redevenues en friche ; les impôts et l’usure pressurant le peuple; les émigrations nombreuses des nommes de cœur, qui ne pouvaient souffrir paisiblement tant de misères, et vous n’aurez pas encore une idée complète de ce que fut la Corse pendant ce siècle qu’uu historien moderne a appelé son siècle de fer.
Un seul événement remarquable vient rompre la monotonie douloureuse de cette longue période, c’est l’établissement, sur la côte occidentale de l’ile, d’une colonie grecque dont les descendants se sont maintenus jusqu’à nous avec leur culte et leurs mœurs, (2).
(I) Rapport cIh P. Cancellotü , qui accompagna Pallavicini lors ilu désarmement en I7U. (2 Les Génois avalent lentén plusieurs reprises
CORSE
ETABLISSEMENT UE LA COLONIE GRECQUE A PAOMIA
Vers 1670, les habitants de Mania, province duPéloponèse, qu’on dit avoir été l’ancienne Sparte, et qui se trouve entre le golfe ae Laconie et celui de Messène, résolurent d'éifligrer pour se soustraire à la domination des Turcs, qui, maîtres de toute la Grèce, ne tarderaient pas à les forcer dans leurs montagnes. Ils chargèrent à cet effet Jean Stephanopoli , un des hommes les plus considérâmes de leur pays, d’aller en quête d’un lieu propice. Après avoir infructueusement parcouru plusieurs villes de l’Italie, Stephanopoli arriva enfin à Gènes, où il exposa au sénat l’objet de son voyage. Le sénat l'accueillit parfaitement*, luidit qu’il lui concéderait un spacieux pays appelé Paomia, sur la côte occidentale de l’Ile de Corse, et qu'il aiderait de tous ses moyens l’établissement de la colonie. De retour à Maîna, Stephanopoli, qui avait vu Paomia, détermina facilement ses compatriotes à quitter leur patrie. Les circonstances étaient on ne peut plus pressantes. Le sultan Aniurat venait d’envoyer contre eux des forces considérables; ils ne pouvaient échapper plus longtemps au sort qui les menaçait. Ils dirent alors un éternel adieu ii'leur patrie, aux parents et aux amis qu’ils y laissaient; et, profitant delà présence d'un vaisseau français oui était dans le port de Vitilo, ils s’embarquèrent diligemment , au nombre de sept cent trente personnes.
Arrivés à Gênes dans les premiers jours de 1G76, ils y séjournèrent deux mois , pendant lesquels leurs chefs établirent avec le gouvernement les conventions qui devaient régir la nouvelle
de coloniser différents points de Pile. Ils Avaient surtout porto leurs vues sur Porto-Vecchio, y avaient envoyé une colonie eu ISA*, et, plus lard ,ilS88, ils l'avaient donné en (ief à Philippe Pasaano, gouverneur de Elle, pour en faciliter la colonisation. Passano, associé avec Spinola, y envoyaen effet de nombreux colons; mais ceuxci, comme leurs prédécesseurs, ne purent résister longtemps t l’effetdu mauvais air, cl périrent presque tous en quelques années.
colonie, et qui furent contenues dons les quatorze articles qui suivent :
1° La république de Gênes entend que la colonie grecque qui va s’établir eu Corse soit soumise au souverain pontife en ce qui touche la religion , et qu’elle exerce le rite grec tel qu'il est en usage dans le domaine pontifical et dans les royaumes de Naples et de Sicile;
*2° Qu’à la mort de l’évêque actuel, des moines et des prêtres venus avec la colonie, ceux qui les remplaceront soient nommés par le pape ou par ses délégués ;
3" Que, suivant les sacrés canons et les conciles, le clergé grec soit soumis à l’évêque latin du diocèse du la colonie ;
4° A leur arrivée à Paomia, les colons devront bâtir des églises, des maisons pour leur habitation, et suivre les ordres du Régeut que la république y entretiendra;
5° Lorsque la république en aura besoin, les colons devront la servir sur mer comme sur terre en fidèles sujets ;
0“ Les colons jureront fidélité et obéissance aux lois de la république, et s’engageront à payer exactement les impôts établis ou à établir ;
7“ La république assigne aux Grecs, à titre d’empbytéose , trois pays, savoir : Paomia, Revida et Salogna. Elle les leur concède pour eux et leurs descendants, à condition toutefois que les ortions de terrain qui seront assignées chaque colon soient par lui transmises en portions égales à ses enfants, sans distinction de garçon ou de fille. En cas de déshérence, la république rentrera de plein droit en possession du bien ;
8° L’administration de Gênes s’oblige à fournir les matériaux pour construire les églises et les maisons, ainsique le blé et le froment pour les semailles, à condition que ces avances lui seront remboursées avec exactitude dans le délai de six ans ;
9° Chaque colon est libre d’avoir des fours , et des moulins à eau ou à vent ;
10“ La colonie pourra avoir, pourson usage ou sa commodité, des troupeaux de gros et menu bétail ;
11° La république permet à chaque colon d’avoir chez lui des fusils et d’autres armes. Quant aux armes prohibées , il devra en donner connais-
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sance au juge, selon les circonstances;
12° Le commerce de toute espèce de marchandise est libre, en payant toutefois à la république les droits' établis ;
13° Il est permis aux colons d'aller en course contre les Turcs sous pavillon de la république, à charge par eux de payer les droits consulaires et de se conformer aux règlements sur cette matière ;
14° La république s’engage à transporter en Corse, sans frais, la colonie ; mais elle entend être remboursée des dépenses qu’elle a déjà faites pour ledit voyage, et qui s’élèvent à mille pièces environ (I).
Gênes, 18 janvier 1676.
Les choses étant ainsi établies , les Grecs firent voile pour le lieu de leur destination, où ils arrivèrent le 14 mars 1676. Les commissaires génois tracèrent aux chefs les limites du territoire de la colonie, et ceux-ci partagèrent immédiatement les terres entre les colons, pour qu’ils pussent se mettre aussitôt a les cultiver. Les Génois leur fournirent aussi , selon les conventions , tout ce qui leur était nécessaire. On nomma pour régent de la nouvelle colonie Isidore Bianchi de Coggia; et ce. choix fut très-sage. Car Bianchi était un homme fort inlluent dans cette contrée, et il pouvait protéger efficacement la colonie naissante que les Génois pensaient bien devoir rencontrer de sérieux obstacles de la part des pièces voisines. «
Lorsque la république désigna à la colonie grecque le territoire de Paomia , elle manqua de prudence en ne vidant point au préalable la question de propriété. Les territoiresde Paomia, Uevida et Salogna étaient considères par les
fiièves de Vieo, Rennoet la Piann, comme eur appartenant. Ces territoires, ravagés au quatorzième siècle par Antoine Spinola , lorsqu’il faisait la guerre aux seigneurs de Leca , étaient restés depuis lors incultes et déserts , la plus grande partie des habitants s’étant, à cette époque, retirés dans les pièves voisines. Si les anciens propriétaires n’avaient point
(i) La pièce dont 11 est question devait être ki génmma de HO L
depuis cultivé les terrains qui leur appartenaient, ils n’en avaient point pour cela abandonné la propriété, qu’ils considéraient entre eux comme communale. La république ne pouvait , parce qu’elle avait dépeuplé ces pays , les regarder comme siens; car la destruction et l’incendie ne furent jamais des titres de propriété. Elle disposait donc , dans ce moment, au profit des Grecs, d'une chose qui ne lui appartenait pas; et si les populations voisines se montrèrent , à plusieurs reprises , et contrairement à leur caractère, inhospitalières vis-à-vis des Grecs , c’est qu’elles voulurent par là protester contre l’usurpation de la république, usurpation qu’elles ne reconnurent jamais, et qui, en 1830 même, faillit être funeste aux émigrés établis en ces lieux depuis plus de cent cinquante ans. Toutefois , la colonie n’éprouva aucune résistance à son établissement. En moins de trente ans elle était parvenue à un état parfait de prospérité, et Limperani, qui la visita en 17t3, raconte qu’il fut émerveillé de la beauté du pays , du développement de la culture , et ùe l'industrie des habitants (1).
CHAPITRE
IMPOT DR DEUX SEINI. — SOULÈVE- MENT DH BOZIO KN 1729. — DÉ- FAITE DES TROUPES DK FÉLIX PI- RUU. — POMP1LIANI, CHEF DES INSURGÉS. — SES SUCCÈS. — LE GOUVERNEUR VENKROSO. — G EO- PALLO BT CAMILLE DORI A,
Les premières années du dix-huitième siècle se passèrent comme les précédentes sans aucune agitation sérieuse.
Cependant il régnait dès lors comme une vague inquiétude qui faisait présager quelque prochain orage. Les impôts consentis par les Douze étaient très-
(I) Limperant, t II.
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lourds, et se trouvaient encore augmentés par une foule (le contributions indirectes frappées à fantaisie par les .Gouverneurs et leurs agents (1). Le peuple, accablé de toutes les façons, ne pouvait plus suffire à ses nombreuses charges-, il avait souvent réclamé auprès du sénat par l'entremise des Douze, mais ses plaintes étaient toujours demeurées sans effet. Les meurtres avaient pris une extension effrayante, qui menaçait de rendre déserts des villages entiers. Le malaise, devenu général, allait augmentant chaque jour.
Vers 1714, les Douze firent de nouveaux efforts pour remédier à de si grands maux. Ils députèrent à Gênes le P. Murati, savant jésuite, pour demander au sénat de mettre un terme à la sanglante tragédie qui se jouait sans intermède depuis plus d’un siècle. Murati représenta le triste état du pays, et supplia le sénat de jeter un regard de compassion sur un peuple voué à une entière destruction. Tout en reconnaissant le mal et le déplorant, le sénat ne prit aucune mesure pour l’arrêter.
Il voyait bien que, dans l’état d’abâtardissement où il avaitplongé la Corse, il n’avait plus rien à craindre pour sa puissance et qu’il pouvait se départir sans danger de la fatale maxime : diviser pour régner; mais il était retenu par l'idée d’être privé d’un revenu considérable eu supprimant le port d’armes. Murati devina sa pensée et en fit part aux Douze, qui l’autorisèrent à consentir un nouvel impdt pour indemniser la république des pertes qu’elle allait éprouver. Le sénat ne fit plus d’objections, et l’on fixa à deux semi (13 s. 4d.) par feu, la nouvelle contribution, qui ne devait être payée que pendant dix ans.
Alexandre Paliaviciui fut alors envoyé en Corse , avec quatre missionnaires , pour présider au désarmement. Il obtint un plein succès. Les missionnaires parvinrent, par leur éloquence, au but qu’on s’était proposé, et le désarmement, opéré sans résistance, fut général et complet. Les bienfaits de cette mesure ne tardèrent pas à se faire sentir. La tranquillité renaquit comme par enchante-
(IVA Corté le lieutenant du gouvernenrexlseait une certaine somme pour l’entretien de son aiimdnter.
-ment, et le pays jouit pour quelque temps d'une certaine prospérité. Mais cela ne fut pas de longue durée. Les agents de Gênes , ne trouvant pas leur compte à un état de choses qui les privait d’un revenu considérable, se mirent, à vendre, d'abord en cachette, puis ouvertement, des armes et des patentes. On retomba bientôt dans la même misère.
Les Corses renouvelèrent leurs plaintes au sénat. Des commissaires furent envoyés de Gênes pour remettre les choses sur le pied convenu. Ils le firent; mais dès qu’ils furent partis, les abus recommencèrent : on Be plaignit de nouveau, et de nouveaux commissaires furent expédiés; mais les mesures mollement prises par l’administration de.
Gênes restèrent encore sans effet. Toutefois on continua à prélever l’impôt avec une sévère exactitude. Le mécontentement devint alors universel , et il fut facile de voir, à la sourde agitation qui tourmentait les esprits, qu’il suffirait d’une étincelle pour exciter un embrasement général. Cette étincelle, partie de Bozio , parcourut bientôt toute la Corse et y souleva un incendie que la sérenissime république ne devait jamais éteindre.
L’année 1728 avait été désastreuse en Corse pour les récoltes. La misère y était très-grande. La république, sur la représentation des Douze, fit remise d’une partie de l’impôt annuel.
Mais ses agents, ne tenant aucun compte de cette mesure, voulurent exiger l’impôt dans sa totalité. Les esprits en furent vivement irrités. Dans plusieurs cantons, on résolut de ne point le payer. Un événement en apparence insignifiant fit disparaître toute indécision à cet égard, et détermina les populations à le refuser d’un commun accord.
Vers la fin de 1729, le lieutenant de Corté fit savoir aux pièves de sa juridiction, qu’il se rendrait avec le collecteur au couvent de Bozio pour y toucher les impôts. Les paysans s'y rendirent au jour indiqué; mais, comme il tardait à venir, iis s’en furent à leurs travaux, reinettantau lendemain le payement qu’ils avaient à faire. Un pauvre vieillard du village de Bustauiea, appelé Cardone, resta seul au couvent. L’agent génois étant arrivé sj,ur ces entrefaites,
L’UNIVERS
Cardone s'empressa de lui payer sa contribution. Dans la monnaie qu’il lui remit se trouvait une nièce de deux liards appelée monela aa otlo, que le lieutenant jugeant de mauvais aloi, refusa d'accepter; le vieillard se récria contre cette sévérité, dit qu’il lui était impossible de la remplacer, et le pria d’avoir égard à sa misère. Le lieutenant fut inflexible, et lui déclara que si, le lendemain, il ne rapportait pas la somme complète, il ferait vendre ses meubles.
Cardone, irritéde tant de rigueur, reprit, plein décoléré, le chemin de son village. Il rencontra le long de sa route les paysans de Bustanica, à qui il raconta sa mésaventure . ajoutant qu’il était incroyable de trouver tant de sévérité dans le prélèvement d’un impôt consenti pour la suppression des armes, qui se vendaient cependant publiquement. Il s'éleva ensuite contre iesexactions, chaque jour plus nombreuses, des agents génois; il fut éloquent comme un homme convaincu, et, ses paroles excitant l'indjgnation générale, on résolut de refuser l’impôt des deux seini, ainsi que l’impôt ordinaire dont on avait été en partie exempté (1).
Le lieutenant , instruit de ce qui se passait, en prévint immédiatement le gouverneur Félix I’inelli , patricien orgueilleux qui prétendait que tout dût plier devant sa volonté. Pinelli expédia à Corté cinquante hommes avec ordre de châtier sévèrement ceux de Bozio. Mais le capitaine de cette compagnie, apprenant que le soulèvement était considérable, n'osa s’aventurer avec si peu de monde et retourna à Bastia, où Pinelli, furieux, le fit jeter en prison. L’événement de Bozio et la résolution prise par ses habitants ne tardèrent pas a être connus des cantons voisins. Ce fut comme une commotion électrique qui, en un instant, parcourut tout le pavs. L’impôt fut généralement refusé. Pinelli comprit bien que ce refus allait devenir une chose très-grave, qu’on ne pourrait terminer que par la force. Au lieu d’attendre les troupes qu’on lui aurait envoyées de Gènes sur sa demande, il voulut agir immédiatement pour qu’on ne pût le soupçonner au dépourvu, ne
(I) Cambiagi, t. III, li». XIII.
réfléchissant pas qu’eu des circonstances aussi critiques une défaite pouvait compromettre gravement les affaires de la republique. Il envoya donc un collecteur avec deux cents hommes pour percevoir les impôts de Tavagna et Moriani, relevant directement de sa juridiction, lui enjoignant de vivre aux dépens de la population et de se faire payer les frais. Arrivé au Poggio-de-Tavagna, l'officier commandant déclara qu’il ferait payer double impôt aux récalcitrants. Cette présomption lui coûta cher. Les paysans ne tirent d’abord aucune résistance. Ils semblèrent même accueillir avec déférence les soldats de Gènes. On les logea dans les maisons les plus aisées ; mais, pendant la nuit, on les désarma , et le lendemain ils durent reprendre, un peu confus, le chemin de Bastia (27 janvier 1730).
L’insurrection prenait ainsi un caractère sérieux et commençait à devenir redoutable. Toutefois il lai manquait deux choses également importantes , à savoir : des cliefc pour la diriger, et des armes pour combattre. Elle eut les uns et les autres.
Pompiliani du Poggio , qui avait été un des premiers à parler et à agir contre les exactions des Génois, devint le chef provisoire des insurgés. D'après ses conseils, une multitude assez considérable de paysans, munie de haches, de perches , d’échelles, et des armes enlevées aux Génois, se porta sur le fort d'Aléria pour s’y approvisionner. l,a garnison avant refusé de se rendre . on monta à l’assaut. Les Génois furent massacrés, et les insurgés, pourvus d’arnies et de munitions, se dirigèrent aussitôt sur Bastia.
Cette promptitude de mouvements surprit et alarma à la fois Pinelli. Il se renferma en toute hâte dans la citadelle, où se trouvait une assez forte garnison. A peine y était-il entré que les insurgés , arrivant par masses, occupèrent tumultueusement la partie de la ville appelée Terra-Vecchia. Pinelli, voyant le danger qu’il y aurait à laisser les insurges maîtres de la ville , mais n’aynnt pas assez de forces pour tenter une sortie , recourut aux moyens dilatoires, qui réussissent toujours auprès des masses inexpérimentées,et chargea l’évêque de Marianad’aller
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auprès des insurgés s’informer de leurs griefs, promettant d’y faire droit s’ils étaient justes. Pompiliani répondit à l'évêque médiateur que les Corses avaient pris les armes pour obtenir le redressement des torts qu’ils supportaient depuis longtemps. Il demanda qu'on diminuât l’impôt annuel ; qu’on rétablit quelquesunes des anciennes salines ; qu'on abolit l'impôt de deux seini; qu’ou rendit à chacun les armes qu’ou avait enlevées sous de vains prétextes ; qu’on limitât à six mois la durée des procès ; qu’on déclarât les Corses aptes aux emplois, et qu’on abolit enfin certaines magistratures arbitrairement établies.
L’évêque promit ses bons offices , et engagea Pompiliani à quitter la ville jusqu’à la conclusion du traité, pour lequel il demanda vingt-quatre jours. Les insurgés ayant abandonné Bastia, l’évêque remit 5 Pinelli les demandes des Corses et les expédia en même temps au sénat.
Pinelli , se croyant désormais hors de danger, se gardabien d’accorder aucune des demandes qui lui étaient faites. Il ne pouvait dans son orgueil se faire à l’idée de traiter avec des insurgés, il voulait les dompter par la forcé et leur faire éprouver toute sa haine. Il écrivit donc immédiatement à Gênes pour présenter la révolte sous les plus odieuses couleurs et demander au sénat des troupes pour châtier les rebelles. Mais le sénat connaissait Pinelli ; il savait que c’était un caractère impatient et colère ; il devina qu'il était la cause principaledu désordre qui se manifestait en darse, et au lieu de lui envoyer les secours qu’il réclamait, il songea à le rcmplaceren donnant à Jérôme Véneroso, son successeur, des pouvoirs fort étendus (avril 1730).
L’ex-doge Jérôme Véneroso avait déjà été gouverneur en Corse en 1707. Il sfy était fait connaître par un caractère droit et ferme, par un amour sincère de la justice et par une grande bienveillance pour les Corses. En quittant file, il avait emporté le regret de tous. On n’ignorait point cela à Gênes, et on venait de le choisir pour tenter les voies de la conciliation ; car, dans les circonstances présentes, la république, prise au dépourvu, ne se trouvait point de moyens suffisants pour dompter par les armes ceux qu’elle
appelait des rebelles. Le nouveau gouverneur arriva au moment où les Corses, irrités du manque de foi de Pinelli, marchaient de nouveau sur Bastia. Son nom suffit pour les arrêter dans leur entreprise. Le souvenir qu’ils avaient conservé de son administration leur faisait espérer que la république, en envoyant un homme de cette valeur, était disposée à traitersurdesbaseséquitables. Veneroso
fiublia en effet un pardon général pour e passé, concéda toutes les demandes faites par Pompiliani, sauf celle qui concernait les armes; mais il déclara en même temps que les mesures qu'il consentait devraient être soumises à la ratification de la république. Cette dernière clause rendait parfaitement illusoire tout ce qui précédait. Pompiliani elles autres chefs le comprirent , et refusant de déposer les armes , ils publièrent une circulaire adressée *ux populations de l’lle,dans laquelle, rappelant sommairement les griefs de la nation contre Gênes, ils convoquaient une as-^ semblée générale à Saint-Pancrare-dc- Biguglia pour la formation d’un nouveau gouvernement. Cette résolution vigoureuse enleva à Véneroso tout espoir d’arrangement. Il vit très-bien qu'il n’y avait rien à faire pour lui dans le pays. Les sentiments du peuple étaient toujours les mêmes à son égard ; on estimait au plus haut point son caractère, et chacun protestait de son dévouement à sa personne. Mais la mesure des maux infligés par Gênes débordait de toutes parts. Ou ne pouvait et ou ne devait plus se fier à ses falla- . cieuses promesses. C'en était fait de sa domination ; Véneroso le sentit et demanda son rappel.
Ses successeurs François Gropnllo et Camille Doria reprirent le système de rigueur. Ils supprimèrent de nouveau la vente du sel et firent incendier Vico. Les esprits s’en aigrirent davantage; grand nombre de cœurs timides et irrésolus , qui jusque-là étaient demeurés fidèlement attachés à Gênes, se déterminèrent à embrasser le parti national. Bastia se vit de nouveau envahie par une multitude nombreuse et résolue.
Les gouverneurs , . bloqués dans la citadelle et incertains du sort qui les attendait, envoyèrent en négociateur
vers les insurgés l’évêque d’Aiéria. L’évêque promit beaucoup, pour voir les nationaux s'éloigner; il commença par faire rétablir la vente du sel et Ut entendre que l’on ferait bientôt droit aux autres demandes; mais il s'était beaucoup trop avancé. Selon leur habitude , les gouverneurs , voyant le danger s’éloigner, refusèrent* d’accorder ce qui avait été promis. Camille Doria, qui avait la direction des affaires militaires, fit fortifier Monseratto et Furiani, y mit une bonne garnison, etdouna ordre à un fort détachement de partir d'A-
4'accio pour aller s'emparer de Corté.
.es insurgés, prévenus par les préparatifs faits aux environs de Bastia, étaient sur leurs gardes. Le détachement, attaqué du côté de Vivario, fut désarmé par les paysans et obligé de retourner sur ses pas.
CHAPITRE II
^ONSULTB DK SAINT-PANCRACE. — COLONNA-CECCALDI ET ülAKFEUI GÉNÉRAUX DK LA NATION. — All- MISTICK. — CONSULTE A COBTÉ. — NOUVBLLB ORGANISATION. — IN- SURRECTION DU NKRBIO ET DK LA BALAONB. — DECISION DBS TIIBO- LOGIEN8.
Ainsi , les hostilités recommençaient de la part des Génois. I^s Corses s’aperçurent enfin que toutes les promesses de concessions faites jusque-là n’avaient pour but que (le gagner du temps. Ils résolurent dés lors de reprendre leurs opérations et de les conduire avec vigueur. La consulte générale qui avait été indiquée à Saint-Paneracc-de- Riguglia eut lieu : on y délibéra sur la marche qu’on avait à suivre dans les circonstances présentes. La guerre aux Génois y fut décidée d’une voix unanime. André Colonna-Ceccaldi , personnage très-considérable de la Casinca, et Don Louis Giafferi deïalésani, qui avait fait partie quelques années auparavant du collège des Douze, y furent nommés généraux delà nation. On leur adjoignit, comme directeur des affaires ecclésiastiques, l’abbé Dominique Raffaëlli.
Le choix de la consulte ne pouvait être
meilleur : les nouveaux généraux étaient remplis de zèle pour la chose publique. Ils avaient pour tes Génois une de ces haines profondes qui , nées lentement et par une suite non interrompue d’iniures odieuses et criminelles , rendent la vengeance comme instinctive et nécessaire à l’existence. Leur premier soiu fut d’organiser les milices. Ils nommèrent un colonel par piève; un capitaine et des officiers subalternes par paroisse. Puis, d’un commun accord , iis résolurent de reprendre l’offensive. Toutefois , avant de commencer les hostilités, ils députèrent vers Gropallo le curé de Furiani et un moine de la Chartreuse de Pisc, pour demander le redressement de leurs griefs. Gropalio se refusa à faire aucune réponse ; alors ils marchèrent sur Bastia, s’emparèrent du fort de Monseratto, des Capucins, ainsi que des autres couvents fortifiés par les Génois, et pénétrèrent dans Terra- Vecclija , qu’ils occupèrent.
Lorsqu'ils virent la multitude des insurgés maîtres de la ville et se préparant a serrer de près ia citadelle, les gouverneurs, qui jusque-là s’étaient montrés intraitables, devinrent beaucoup plus humbles et recoururent de nouveau aux négociations. Malgré sa répugnance très-légitime, l’évêque d’Aléria se chargea encore une fois du rôle de médiateur. Il alla trouver les généraux corses, qui déclarèrent ne vouloir déposer les armes qu'autant qu’on aurait fait droit aux demandes déjà formulées. L’évêque leuravaiit fait observer que les pouvoirs des gouverneurs ne s’étendaient pas jusque-la ; que ces demandes ressortaient nécessairement de l’autorité du sénat; qu’ils ne pourraient prendre que des mesures provisoires, et qu’il fallait, pour pouvoir agir, une suspension d’armes , pendant laquelle on enverrait à Gênes des députés, les généraux se laissèrent persuader à consentir l'armistice et y mirent les conditions suivantes :
1" Pendant l’armistice, dont la durée est fixée à quatre mois , il sera permis a tout Corse d’entrer armé dans n’importe quelle ville ou lieu occupé par les Génois, à l’exeeption toutefois de Bastia ;
3° On rétablira la vente du sel qui a été prohibée :
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3“ Les ports de mer seront librement ouverts aux bâtiments appartenant aux nationaux ou trafiquant pour leur compte;
4" La république ne pourra faire aucune réparation ni augmentation à ses fortifications dans l’tle ;
5* Les prisons seront ouvertes à tous les nationaux qui y sont renfermés.
Malgré la dureté de ces conditions, les gouverneurs y souscrivirent sans hésiter, tant ils jugeaient leur position difficile; et les Corses, satisfaits d’avoir humilié l'orgueil des Génois , abandonnèrent Bastia, pour s’occuper de la prochaine consulte.
On s'étonnera sans doute de voir les insurgés se retirer ainsi, à plusieurs reprises, de Bastia sans chercher à s’emparer de la citadelle ou tout au moins sans rester maîtres de la ville. Mais si on réfléchit, d’une part, que les milices nationales se composaient d’hommes ayant quitté leurs travaux des champs pour une expédition de courte durée, vivant à leurs propres frais et désireux de retourner a leurs affaires le plus vite possible, et d’autre part, qu’il n’etait guère possible de s’emparer de la citadelle sans artillerie, on concevra facilement que les généraux préférassent abandonner la ville que de voir s’affaiblir leurs forces , en face de l’ennemi , par le départ journalier des volontaires.
Ces événements se passaient a la fin de 1730. L’armistice devait finir au l*r mai de l’année suivante. Ce laps de temps était nécessaire aux Génois comme aux Corses pour se préparer à la guerre; car les uns et les autres y étaient plus que jamais résolus ; ils sentaient que c’était là une question d'affranchissement ou de servitude, de domination absolue ou d’abandon general. Les Corses manquaient de tout; ils n’avaient ni argent, ni armes, ni munitions , point d'appuis à l’extérieur ; seulement quelques âmes généreuses, isolées et craintives, les favorisaient en leur envoyant les choses les plus necessaires. Ils n’avaient donc à faire de fonds que sur eux-mêmes; ils s’y résignèrent avec, ce courage et cette fermeté d’âme qui font entreprendre et exécuter les grandes choses.
La consulte indiquée parles généraux
s’ouvrit à Corté le 9 février 1731 ; elle fut très-nombreuse, et dura huit jours.
On y discuta les affaires les plus pressantes du pays; on y renouvela le serment de s’affranchir à jamais de la domination génoise. Ceccaldi et Giatferi y furent confirmés dans le généraiat, et investis d'un pouvoir absolu ; on y décréta, aue les pièves nommeraient des consuttorii, cest-à-dire des représentants aux consultes; qu'elles éliraient également des officiers pour la guerre.
On renouvela les lois civiles, et on restreignit les lois criminelles à l’ancien statut; on établit une pénalité pour les simples délits, et on fixa à 20 sous par feu la capitation à payer pour se procurer des armes et des munitions. Ayant ainsi réglé les affaires principales, la consulte fut dissoute et prorogée à une époque qu’on fixerait ultérieurement.
Les mesures provisoires prises par les généraux leur faisaient concevoir une heureuse issue pour leur entreprise. Cependant ils voyaient avec peine plusieurs parties assez importantes delà nation, telles que le Nebbio et la Balngne se tenirdans une neutralité fâcheuse ; ils craignirent qu’il n’y eût là-dessous quelque intrigue génoise , et pour déjouer toutes les manoeuvres de leurs ennemis, ils résolurent dedonner à l'insurrection un caractère de légalité morale qui lui manquait. Ils convoquèrent donc pour le mois d’avril, à Orezza, une consulte de tous les théologiens de l’île, pour résoudre la question de savoir si In guerre était permise; mais, avant que cette assemblée se fût réunie, la Balagne et le Nebbios’étaient spontanément soulevés, et avaient attaqué l'Algajoia et Saint-Florent, tandis que le capitaine Mathieu Stefanini, à la tete des habitants de Farinole, s’emparait de la tour de la Mortella. Les commissaires génois se laignirent alors vivement à Ceccaldi et Giafferi de cette infraction au traité.
Mais Poletti d’OImetn , qui assiégeait Saint-Florent, répondit aux envoyés des généraux que , n'ayant point concouru pour sa part à l’armistice, il ne se croyait pas obligé de s’y conformer, et que, par conséquent, il continuerait à attaquer une ville dont la garnison lui était hostile. Les habitants de la Balagne , qui assiégeaient l’Algajoia, firent la même
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réponse; déplus ils s'emparèrent de la ville et en démolirent les maisons, tandis que la garnison se sauvait par mer à Calvi (1).
Pendantcetemps, les théologiens, convoqués comme nous l’avons dit, s’assemblèrent en congrès à Orezza ; ils examinèrent la question do savoir si la guerre contre la république était légitime ou non. L’assemblée se prononça unanimement pour l'affirmative ; elle déclara que, dans le cas où la république refuserait de faire droit aux réclamations du peuple, il était juste et nécessaire de lui faire une guerre défensive et offensive, déliant les peuples du serment de fidélité, si jamais il avait été prêté.
Cette décision fut prise au mois d’avril 1731.
Le 12 mai suivant, une nouvelle consulte générale eut lieu au couvent de Bozio. On y accourut de tous les côtés de file : le Delà-des-Monts comme le Decà-des-Monts y envoyèrent leurs consuliorii, qui délibérèrent d’abord sur les mesures à prendre dans les circonstances présentes. L’armistice était expiré : les Génois avaient mis «à profit ce temps pour se préparer à la guerre ; ils venaient d’envoyer dans File deux nouveaux commissaires extraordinaires, Fornari et Grimaldi; mais ce changement de gouverneur n’était fait que pour gagner du temps : leurs vaisseaux croisaient dans la mer de Toscane , et soumettaient à un rigoureux droit de visite tous les bâtiments abordant dans File.
La faiblesse de Gênes était bien connue en Corse. Cettesuperbe république, considérablement déchue de son antique splendeur, ne pouvait plus rien par elle-même. Mais on n’ignorait point qu’elle cherchait ailleurs des auxiliaii res qu’elle trouverait sans aucun doute; car ses patriciens étaient assez riches pour payer largement des mercenaires.
Les exilés corses qui habitaient le continent avaient prévenu les généraux des intrigues des Génois. La consulte fut donc informée du danger qui menaçait le pays, et la guerre y fut résolue. Cependant , comme il s'agissait
(I) V tm or te délit Rivoluzivttc di Corsica .V. SS., I. I . p. so et suiv., de la bibliothèque du comte Colouua de Ciuarea.
maintenant non-seulement de combattre les Génois, mais aussi leurs auxiliaires, quels qu’ils fussent , la consulte voulut avoir l’assentiment du peuple.
Les délibérations secrètes des députés ayant été closes la veille de la Pentecôte, on célébra cette fête avec la plus grande pompe religieuse, et, après la bénédiction, le prêtre don Antoine Mariani de Corté monta à la tribune élevée sur la place publique et harangua le peuple. Il rappela brièvement les droits de lanation, les injures des Génois, et les réclamations qui avaient été faites pour rétablir les anciens privilèges. Puis, s’adressant au peuple, il lui demanda s’il était d’avis de faire la guerre dans le cas où la république refuserait d’accorder ce qui lui était réclamé. Le peuple répondit unanimement et par acclamation que oui; qu’il voulait la guerre; qu’il la soutiendrait de toutes ses forces, et y sacrifierait sa vie. Alors l’assemblée se sépara aux cris de Vive la patrie, Evuiva/a patria. On ne tira pas de coups de fusil, dit le chroniqueur, parce qu’on gardait la poudre pour l’ennemi (1).
L’insurrection, comme on le voit, avait gagné du terrain. 11 ne restait plus aux Génoisque les villes maritimes, ctdans quelques villages un petit nombre de partisans isolés et sans force que le courant entraînait chaque jour.
Aussitôt après la consulte, les généraux avaient voulu profiter de l’élan universel, pour pousser en avant les affaires de la nation et reprendre l'offensive. Mais , comme ils s’attendaient à voir les Génois venir en force pour les accabler, ils pensèrent qu’il était nécessaire d’aller chercher de l’appui sur le continent , et intéresser à la cause de l’insurrection quelque nation qui aurait avantage à posséder en Corse un ou plusieurs points maritimes. Giafferi et le chanoine Érasme Orticoni, un des hommes les plus éclairés et les plus dévoués de la nation, partirent à cet effet pour l’Italie. Le premier était chargé simplement des approvisionnements nécessaires à la guerre ; le second avait mission d’aller dyabord à Rome offrir au pape la souverainetéde l’île, et, dans le cas où
(I) Mcmoric M. SS. délit Rivoluziont di Cortica .
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il la refuserait, de s’adresser à telle autre puissance qu'il jugerait convenable.
Tandis que ces deux chargés d’affaires allaient ainsi s’acquitter de leur mission, Colonna-Ceccaldi , qui était resté seul à la tête des affaires, envoyait à Bastia le piévan Aïtelli de Rostino, pour demander à Fornari une prolongation a l’armistice et lui exposer de nouveau les griefs de la nation. Fornari répondit â Aïtelli que la république ne pouvait traiter avec des rebelles, et qu’il fallait, avant tout, qu’ils déposassent les armes et se remissent entièrement à sa discrétion ; qu'elle était bonne mère , et qu’elle les traiterait avec indulgence.
La réponse de Fornari excita la plus vive indignation parmi les nationaux; on résolut immédiatement d'aller bloquer Bastia. Pierre-Simon Ginestra, officier supérieur au service de Naples et qui venait d'arriver du continent, fut chargé du commandement en chef de l’armée assiégeante, tandis que Ciatten occuperait le Nebbio et resserrait Saint- Florent. Ginestra établit son quartier général à Cardo et occupa les couvents de Saint-Joseph, des Capucins et de Saint-François.
En voyant l’ennemi à leurs portes, les habitants de Bastia furent saisis d’une grande frayeur. Les commissaires génois cherchèrent autant qu’ils purent à relever leur courage. Ils les engagèrent à une vigoureuse défense, leur donnant à entendre que c’était là leur unique moyen de salut, en attendant l’arrivée des renforts qu’on préparait à Gênes. lis persuadèrent également aux habitants de Lota de venir s’enfermer dans la ville, leur promettant une large indemnité pour les pertes qu'ils auraient éprouvées. Les Lotmchi,qui penchaient pour Gênes, se laissèrent facilement persuader, et vinrent prêter leur appui a la ville. Ginestra les somma de rentrer chez eux ; et comme ils s’y refusèrent, il envoya Antoine Buttafuoco et Ignace Aïtelli incendier leur village et dévaster leurs champs.
En même temps que Ginestra était venu mettre le siege devant Bastia, Luc d’Ornano et Jean-François Lusinchi, généraux du Delà-des-Monts, allaient mettre le siège devant Ajaccio. Le Delàdes-Monts avait envoyé ses députés à la
consulte de Bozio. Il avait embrassé, comme le Deçà-des-Monts , la cause de l’indépendance et s’était organisé d'après les règlements délibérés dans la consulte.
Nous avons dit plus haut que les Génois, en établissant la colonie grecque à Paomia, avaient eu l’imprudence de ne pas décider au préalable la question de propriété. Les conséquences de cette faute se virent à cette époque. Les Corses voisins de la colonie profitèrent des premiers troubles pour l’attaquer à main armée. Les habitants du Niolo, ainsi que ceux de Vico, se présentèrent en grand nombresur les terres des Grecs, et leur dirent qu’il leur fallait entrer dans la ligue de tous les peuples de la Corse contre les Génois. Les Grecs, qui n’avaient reçu que des bienfaits de Gênes, s’y refusèrent. On en vint aux mains. Les Grecs, bien armés, et d’ailleurs remplis de courage, repoussèrent d’abord les assaillants; mais ne pouvant résister au grand nombre de leurs ennemis et n'étant point secourus par les Génois, ils durent céder, et fuyant leur nouvelle patrie, ils allèrent s’établir à Ajaccio, où les Génois les organisèrent aussitôt enmilice. A près leur départ, les habitants de Vico entrèrent dans leur territoire et le ravagèrent entièrement.
Les généraux ne purent s’opposer à cet acte de vengeance et ne songèrent pas à en punir les auteurs ; ils avaient d’ailleurs d’autres soucis. Giafferi était de retour de son expédition. 11 avait frété à Livourne un vaisseau français , et l’avait chargé des munitions qu’il avait achetées en Toscane avec l’argent emporté de Corse et celui des patriotes établis sur le continent. Maisccs approvisionnements, obtenus par tant de sacrifices, ne purent arriver à bon port. Le bâtiment, surpris par la croisière génoise dans les eaux de la Gorgone, lut obligé de se rendre. Les Corses qui s’y trouvaient furent faits prisonniers et les munitions envoyées à Bastia. Les Génois eurent bien soin de faire parvenir cette nouvelle aux généraux, qu’elle contrista beaucoup. Cependant les sièges de Bastia, Calvi et Ajaccio n’en furent pas moins poussés avec vigueur, et on pouvait espérer voir tomber la première de ces villes entre les mains des nationaux , lorsque les
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Génois reçurent tout à coup les secours qu'ils attendaient depuis lougtempg et qui devaient faire changer l'état des choses.
CHAPITRE III
ARRIVEE DES THOUPES ALLEMANDES SODS LE BAEON DE WACHTKN DOCK.
— AFFAIRE DE SAINT-PELLEGRINO — AKMISTICE. — ARRIVEE DU PKINCB DE WURTEMBERG; IL SOUMET LB DEÇA-DES-MONTS. — TRAITÉ DB PAIX. — DEPART DB WUBTEMBEBO.
— ARRESTATIONS DE GIAPPEBI , AÏ- TBLLI, BAPPAELLI BT CECCALDI. — RATIFICATION DU TRAITÉ. — LE* ALLEMANDS QUITTENT LA CORSE.
Dès le commencement de Pinsurrec-’ tion, la république avait songé à se procurer un appui étranger pour maintenir sa domination en Corse. Cependant comme elle était très-jalouse de sa possession , elle n’aurait voulu pour rien au monde la compromettre en appelant un allié qui aurait pu devenir un rival. Elle ne s'adressa donc point aux puissances maritimes, qui avaient un intérêt plus ou moins considérable à mettre le pied dans Plie ; elle alla implorer l’empereur d’Autriche Charles VI, dont la valeur purement continentale ne lui faisait aucun ombrage. Charles VI accueillit parfaitement sa demande, et lui accorda l’assistance qu’elle réclamait, à des conditions toutefois très-avanta-
Êeuses pour lui. Il mit à sa disposition uit mille hommes de troupes. La république s’engagea à les fournir de munitions de bouche et de guerre, à paver 30,000 florins par mois à titre de subside, et à donner une indemnité de cent écus pour chaque soldat mort ou déserteur (l). Les Génois reçurent les huit mille hommes que leur expédia le comte Daun, gouverneur de Milan; mais, croyant pouvoir soumettre les Corses avec peu de monde , ils n’en firent partir d’abord que quatre mille, tenant les autres en réserve, i Les Allemands , commandés par les
(I) Il s'agit Ici de l’écu romain des Ir
généraux de Wachtendock, Valdstein et Ristori, arrivèrent à Bastia le 10 août 1731. Le lendemain ils attaquèrent le$ assiégeants, les rompirent, et les obligèrent a la retraite.
La nouvelle de l’arrivée des Allemands dans 111e y cause un grand étonnement. On ne pouvait comprendre comment une puissance aussi considérable que l’Autriche prêtait son concours a la république pour opprimer un peuple sans défense. Les Corses professaient pour la maison d’Autriche un profond respect; ils n’auraient point voulu
fiorter les armes contre César; mais orsqu’ils virent César venir les attaquer, ils se défendirent du mieux qu'ils purent. La défaite des milices assiégeantes ne découragea nullement les généraux.
Ils appelèrent aux armes la nation, et allèrent camper sur les coteaux de Furiani.
D’un autre côté, Camille Doria , qui accompagnait Wachtendock, s’empressa d’incendier le village de Cardo, et se portant ensuite à Canari, où habitait Alessandrini, il brûla sa maison et emmena prisonniers sa femme et ses enfants. Puis il marcha vers Saint- Florent, tandis que Wachtendock allait s’emparer de Saint-Pellegrino. Ciatten , qui commandait à Saint-Florent, où il avait arboré le drapeau d’Aragon {1), voyant qu’il ne pouvait défendre la place, l'abandonna avant l’arrivée de l’ennemi, et se retira à Calenzana. Wachtendock s’empara de Saint-Pellegrino, qui se rendit sans tirer un coup. Mais, quand il fut maître de ce fort, sa position devint trèsembarrassante. Les nationaux, qui l’avaient suivi à distance, escarmoudiant et lui tuant beaucoup de inonde , lui coupèrent tous moyens de retraite. Saint- Peilegriuo était dépourvu de vivres, et les bâtiments génois qui portaient les subsistances de l’armée ne pouvaient aborder à cause du mauvais temps. Les soldats n’avaient ni pain ni eau. Vachtendock . se trouvant au dépourvu de toutes choses, proposa un armistice.
Les généraux , qui craignaient, par une
(I) Le* généraux avaient arboré à Salnt-Klorent el à Corlé la bannière d’Aragon parce qu'ii* avaient reçu, des patriote* de Livourne, l'assurance que la cour d'Espagne leur prêterait assistance.
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trop vi ve résistance, d’irri ter l'empereu r,
consentirent. Il fut convenu que les
ostilités cesseraient pendant deux mois; que les Corses exposeraient leurs raisons a l’empereur, et que l’on traiterait de la paix sous sa garantie.
Les griefs des Corses furent envoyés à Vienne. Mais avant que l'on connût in réponse qui leur était faite, les deux mois s’étaient écoulés, et les hostilités avaient recommencé par la défaite d’un corps nombreux d^Allemands qui allait relever la garnison de Saint-Pellegrino. Wachtendock se vit obligé alors de fàire venir les quatre mille hommes qui étaient restés a Gênes, et il écrivit en même temps au comte Daun que les troupes dont il disposait pourraient bien être insuffisantes, car il avait à combattre des hommes qui 11e connaissaient pas la peur(l).
La fin de l’annee 1731 et ie commencement de 1732 se passèrent sans événements bien remarquables. Il y .eut différents combats entre les Austro- I.iguriens et les Corses où les chances lurent diverses et les résultats compensés. Le 2 février 1732, Camille Dorta et le colonel de Vins, ayant voulu s’aventurer en Balagne ét s’avancer jusqu’à Calenzana, y furent vigoureusement reçus par Ciatten, et obligés, après avoir perdu beaucoup de inonde, de se retirer sous le canon de Calvi.
Cette défaite et le peu de succès qu’a» vaient obtenu jusque-là les armes impériales, déterminèrent la république à demander de nouvelles troupes à Charles VI, pour pouvoir agir avec plus de vigueur. Sur les ordres reçus de Vienne, le comte Daun fit partir pour Gênes un nouveau corps de quatre mille hommes commandés par le prince de Wurtemberg et le général Schimittau.
Les instructions du prince de Wurtemberg étaient d’arriver à un accommodement avec les insurgés. Aussi à peine lut-il débarqué, qu’il publia une amnistie générale, fixant a cinq jours le délai accordé [tour déposer les armes. La proclamation de Wurtemberg était peu explicite; au fond elle demandait que les Corses se soumissent à la république sans stipuler aucune garantie : c’était
(l) tJunbbgi, UH, liv XIU.
exiger ce qu’ils avaient déjà refusé à Wachtendock, ce qu’ils étaient décidés à refuser toujours. Elle ne produisit aucun effet. P. -B. Rivarola, qui avait accompagné Wurtemberg en qualité de commissaire, profita de cette circonstance pour lui représenter qu’il serait honteux pour les armes impériales de traiter sans avoir vaincu. Cédant aux conseils de Rivarola, et encore plus a l’idée que les Corses seraient beaucoup plus traitabies après une défaite, Wurtemberg résolut de recommencer la guerre. Il ordonna en conséquence aux énéraux Wachtendock et Schimittau e marcher avec cinq mille hommes vers les hauteurs de Saint-Florent, où était campé Giafferi; au prince de Culembach u’aller avec cinq mille hommes attaquer Ceccaldi, qui se trouvait en Balagne ; au général Waldstein de partir de Bastia avec deux mille hommes pour déloger les Corses éta bl Is au Vescovato. Quant a lui , à la tête d’environ sept mille hommes divisés en trois colonnes, il partit de Calvi pour défiler vers Corté, de manière à resserrer les Corses entre les troupes de W achteudock et les hussards de Waldstein.
• Ceccaldi et Giafferi, maîtres des hauteurs et des défilés, ne s’opposèrent pas à la marche des troupes austro-liguriennes; ils se contentèrent seulement de les harceler et de leur faire éprouver des pertes considérables. Les princes de Wurtemberg et de Culenibach soumirent ainsi en apparence la Balagne, Wachtendock et Schimittau , une trèsgrande partie du Jiebbio, tandis que Waldstein reietàit au delà du Golo les nationaux qu il avait à combattre.
Wurtemberg ne s’exagéra pas le résultat de ces succès; il comprit parfaitement que les Corses ne se tenaient pas pour vaincus, et qu’il lui faudrait et plus de temps et plus de troupes qu’il n’en avait pour les soumettre réellement; il ne pouvait se dissimuler aussi que l’inllueuce morale exercée par l’autorité de l’empereur était pour beaucoup dans le peu d’opposition qu'il venait de rencontrer à diverses reprises. Les Corses lui avaient fait savoir qu’ils avaient grand regret à combattre les armes de l'empereur. Ils avaient prié Charles VI de jeter un regard de commisération sur
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eux, et avaient dépéché un député pour représenter leurs griefs ; mais les intrigues des Génois avaient empêché jusque-là qu’on y eût égard. Cependant le prince de Wurtemberg ayant fait connaître au comte Daun sa position, et lui ayant en outre exposé qu’il lui faudrait de nouvelles troupes pour agir, celuici lui manda que l’empereur verrait avec plaisir un arrangement entre les Génois et les Corses, et qu’il le prendrait sous sa garantie. Wurtemberg ne demandait pas mieux que. de terminer pacifiquement et avec gloire son expédition en Corse. Il s'empressa donc, par un édit du 1" mai 1732, de faire connaître à la nation les dispositions bienveillantes de l’empereur.
Les généraux Giafferi et Ceccaldi profitèrent de cette occasion pour assurer Wurtemberg qu’ils étaient parfaitement disposés à se soumettre aux volontés de Sa Majesté.
Dès lors les choses marchèrent à grands pas. Le 4 mai, les généraux assemblèrent un conseil des principaux de la nation, et il fut unanimement décidé de traiter de la paix. Jérôme Ceccaldi et quelques autres capitaines furent envoyés vers Wurtemberg pour opérer entré scs mains le dépôt des armes. Les soumissions des provinces commencèrent à arriver. Wurtemberg, vovantqu'il n’y avait plus qu’à s'entendre sur les conditions particulières, convoqua à Corté un congrès qui s’ouvrit le 10 mai. Les Corses y étaient représentés par André Colonna-Ccccaldi, pardon Louis Giafferi, Simon Rafaëlli, le piévan Aitelli, Charles Alessandrini et Evariste Piccioli; les Génois par les patriciens Camille Doria, François Grimaldi et Paul-Baptiste Rivarola; les Impériaux étaient: les princes de Wurtemberg, de Culembaen et de Waldeck, le baron de Wachtendock et le comte de Ligueville.
Le prince de Wurtemberg ouvrit la séance par un discours où il se félicitait de pouvoir servir d'intermédiaire à une paix désirable et nécessaire à tous. Giafieri rappela les griefs de la nation qui l’avaient obligée a prendre les armes, et Rivarola protesta, au nom de la république, de son affection et de sa bienveillance envers les Corses; puis on dis-
cuta les différents articles, qui furent formulés séance tenante. F.n substance ils portaient :
1° Que la république accordait une amnistie générale pour tout ce qui avait pu être fait jusqu’au l,r juin 1731 , et retirait l’expression de rebelles appliquée aux Corses;
2° Qu’elle faisait remise de l’impôt jusqu’au l*r janvier 1733;
3° Qu’elle accordait aux Corses, selon leur demande, un ordre de noblesse;
4° Qu’elle ne s’opposerait point à la nomination des nationaux aux évêchés;
5° Qu’elle autoriserait l’établissement des séminaires;
G° Qu’on rétablirait à Gênes l’orateur pour exposer les plaintes de la nation;
7° Qu'on créerait des promoteurs des arts et du commerce;
8° Que l’industrie de la soie serait exempte de tous droits pendant vingtcinq ans;
9“ Qu'il y aurait près de chaque tribunal un avocat des pauvres prisonniers;
10° Que les nobles Douze pourraient nommer un avocat pour assister au syndicat des magistrats et présenter les requêtes des pauvres qui auraient été lésés.
Ce règlement, quoique insuffisant, puisqu’il ne parlait ni de la réduction de l’impôt, ni de l’admission aux emplois civils, ni de la liberté commerciale, etc., fut cependant accepté par les commissaires de la nation comme une œuvre transitoire. Wurtemberg annonça qu’il allait le porter lui-même à fa signature de l’empereur. En partant ' avec le plus grand nombre des troupes allemandes, il laissa le général Wachtendock chargé de recevoir la soumission deshabitants, etlui enjoignit d'attendre, ourquitter file, l’avis de la ratification u traité par Charles VI.
Les embarras de cette longue guerre semblaient ainsi finis, et les généraux se félicitaient d’avoir mené à bien une si difficile entreprise, lorsqu’au milieu de la plus grande tranquillité Ceccaldi Giafferi, Rafaëlli et Aitelli furent tout à coup arrêtés, conduits à Bastia, et de là expédiés à Gênes (l,r juin 1732).
La nouvelle de cet attentat causa une stupeur générale, et remplit d’effroi ceux
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qui s’étaient montrés le plus dévoués aux intérêtsdela patrie.On recotirutd’aeord à Waehtendoek. Celui-ci s'excusa, disant que les chefs arrêtés étaient accusés de haute trahison. On écrivit alors au prince de Wurtemberg pour lui annoncer la violation du traite et réclamer sa garantie. On adressa une plainte respectueuse à l'empereur, et on pria le prince Kugène de Savoie d’intercéder auprès de lui. Ces démarchés eurent un plein succès; malgré les instances des Génois, qui faisaient représenter à Charles VI la nécessité de sacrifier les chefs de l’insurrection pour assurer la tranquillité du pays, malgré l'or prodigué a la cour, l’empereur tint ferme, et, ratifiant le traité, obligea la république à mettre en liberté les quatre chefs arbitrairement arrêtés. Les Corses trouvèrent en cette circonstance un protecteur ■ très-chaleureux dans le prince Eugène de Savoie, tandis que le prince de Wurtemberg, gagné, dit-on, parles riches présents que les Génois lui avaient faits, sembla oublier ses devoirs on abandonnant au 'ressentiment de ceux-ci les Corses qui avaient eu foi en sa parole (1).
| Les démarches pour obtenir la mise en liberté des chefs et la ratification du traité avaient traîné environ un an. Dès ue Waehtendoek connut les intentions e l’empereur, il fit publier dans toute Elle l’eoit de garantie. Il remit aux autorités génoises les places qu’il occupait, et, s’embarquant avec le reste de ses troupes, il quitta la Corse, où plus de trois mille Allemands avaient trouvé leur tombeau (15 juin 1733).
| » L’expédition allemande fut en tout
prejudiciable à ceux qui l’avaient sollicitée. Tant qu’elle dura, la présence de tels auxiliaires enleva toute réputation aux forces génoises et toute autorité aux magistrats. La Corse ne reconnaissait plus ceux-ci, et personne ne recourait a eux. Les généraux allemands faisaient des armistices auxquels la république était obligée de se conformer.
Elle payait au com|det la solde des troupes, dont, plus d’une fois, une parlieavait été ramenée sur le continent. Quand, après le règlement publié, le prince de Wurtemberg partit et que les soldats
(I)Cambtagi, t, lit, lir. XIII.
7* Livraison. (Cobse.)
sortirent de Elle, 1 Autriche demanda quatre cenfmillegénuines (environ trois millions de francs) pour les frais de la guerre. Il fallut voler pour les chefs impériaux de larges récompenses. Les dépenses patentes n’étaient pas les seules à couvrir; et l’on assurait que sur les fouds expédiés dans l’ile il se trouvait un mécompte de cinq millions de livres, resté inexplicable. A plusieurs époques de celte longue querelle, on voit percer le soupçon que parmi les causes qui la rendaient éternelle se trouvaient certains intérêts privés de gens qui faisaient mieux leurs affaires que celles de la république (1). »
DÉFAITE DE GUILLARDI ET DE PE- TRICONI
Lorsque le séDat, sur l’ordre formel de l’empereur Charles VI, se vit obligé de relâcher les quatre chefs qu’il détenait prisonniers à Savone, il les lit comparaître devant lui ; et, après avoir reçu leur acte de soumission, il leur défendit de rentrer en Corse. Dans les circonstances où ils se trouvaient, les chefs ne firent aucune objection à cet ordre arbitraire; ils consentirent à ce que l’on exigeait d’eux , et quittèrent l’Etat de Gênes. Ceccaldi p >rtit pour l’Espagne, où il fut nommé colonel. Raffaelli alla à Rome, où le pape lui donna la place d’auditeur au tribunal de Monte-Citorio.
Aïtelli passa à Livourne , et y fut bientôt après rejoint parGiafferi, que les Génois avaient voulu s’attacher eu lui assurant une pension.
De Livourne il ne fut point difficile à Giatferi et à Aïtelli de se mettre au courant de ce qui se passait en Corse, et d’y encourager une nouvelle insurrection.
La conduite que le sénat avait tenue à leur égard avait été on ne peut plus ini-
(I) Vlnccns, llist. de la république de G in et. t-ltl, p.84l.
L’UNIVERS
prudente. Les populations, irritées de la violation du traité garanti par l'empereur, irritées plus encore de I arrestation arbitraire de chets -qu'elles aimaient et que l’on avait menaces delà mort, avaient résolu de se soustraire à jamais a une domination aussi tyrannique. Pour quelque temps encore elles dissimulèrent leur ressentiment ; mais dès qu’elles apprirent que leurs chefs étaient en sûreté, elles commencèrent à s’aliter, et se préparèrent à une uou velle révolte. D’un commun accord elles nommèrent pour leur général provisoire Hyacinthe de Paoli, qui avait déjà donné des preuves d'un zèle ardent pour les intérêts de la patrie. Paoli méritait bien la confiance que le peuple avait en lui : poète , orateur, homme d'État, il avait déjà employé les ressources de son esprit au service de son pays , et avait en outre montré beaucoup de capacité militaire dans la guerre précédente. Comme il ne voulait pas supporter seul une aussi grande responsabilité, il s’adjoignit comme collègue un ardent et valeureux patriote de Kostino, Jean-Jacques Castineta, et appela aux armes les pièves de Uostino, d’Orezza et de Casaceoni , que l’incertitude de l’avenir tenait toujours en éveil (janvierl734).
Tandis que les insulaires se préparaient ainsi à recommencer la guerre, le gouvernement génois envoyait en Corse le sénateur Jérôme Pallavicini, en lui recommandant de traiter avec douceur un peuple qu’il savait disposé à venger l’insulte qu’on venait de lui faire. J.e premier soin du nouveau gouverneur fut de s’assurer, par de magnifiques promesses. le concours de quelques personnes influentes des pays avoisinant liastin. Puis, il voulut se rendre maître des hommes qui lui étaient désignés comme les chefs de la conspiration qui se tramait. Alessandrini fut arrêté tout à coup au milieu de sa famille, lorsqu'il ne donnait aucunement lieu à cette mesure de rigueur. Il n'etait pas aussi facile de s’emparer des chefs de l’intérieur. Pallavicini essaya d'employer la ruse. 11 leur écrivit de se rendre à Bastia pour exposer les motifs de leur mécontentement. Ils demandèrent un sauf-conduit, qui leur fut refusé; alors ils virent clairement qu’on en voulait à leur liberté;
et, les soupçons s’étant bientôt changés en certitude, ils se réunirent en consulte à Uostino , où Paoli et Castineta tirent déclarer rebelles et traîtres à la patrie ceux qui se rendraient à Bastia pour traiter avec le gouverneur.
Pallavicini, voyant que l'insurrection prenait consistance, voulut l’arrêter immédiatement. Il savait que les Corses n’avaieul point d’armes, et ii pensa qu’il suffirait d’agir promptement, et avee des forces suffi santés, pour s’emparer des chefs et éteindre d’un seul coup l'incendie prêt à s'allumer. Il expédia à llastino, avec quatre cents hommes, le commandant Guiltardi. Celui-ci divisa sa troupe en trois corps, comme il en avait reçu l'ordre; et, se réservant nue colonne de deux cents hommes , il envoya les autres eu avant. Les Corses étaient instruits de cette marche de l'ennemi; niais, comme ils n’avaient pas d’armes pour l’attaquer a découvert, ils attendirent qu’il se fût engagé dans des sentiers difficiles, et alors se ruant avec impétuosité sur lui, ils l'accablèrent, et le défirent entièrement. Guillardi apprit cette nouvelle, et eut à peine le temps de se renfermer, avec les deux cents hommes qui lui restaient , dans le couvent des franciscains de Rostino : ii y fut immédiatement cerné par les Corses, armés des fusils qu'ils venaient d’enlever aux Génois, et, au bout de quelques heures d'une .vive résistance , voyant qu’il ne pouvait tenir plus longtemps , il se rendit avec sa troupe, qui fut désarmée et renvoyée à Bastia. Le bruit se répandit alors que l’on avait trouvé sur Guillardi une liste contenant les noms des principaux patriotes que la république destinait à la mort; cette nouvelle, vraie ou fausse, produisit la plus grande sensation sur ces populations, tres-portrès a croire a l’implacable animosité de Gênes, et la révolte se propagea dans les pièves environnantes.
Cependant Pallavicini, humilié et furieux delà défaite de Guillardi, réunit les troupes des environs de Bastia pour essayer de nouveau de s’opposer aux progrès de l’insurrection, et expédia le lieutenant Petriconià Ajaccio, pour prendre le commandement de deux cents Grecs qui devaient secourir le ChAteau de Corte : et comme il savait que la nouvelle
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de la défaite de Guillardi allait parvenir à Gênes, il voulut en prévenir 1 effet, en écrivant en ces termes au sénat :
« Le Deià-des-Monts ne bougera pas « pour ces premiers mouvements. Le « Cap-Corse m’est entièrement dévoué, « à cause de son commerce maritime.
« M. Pierre Casale me répond du Neb- « bio. Mes troupes invincibles tien- « dront dans l’obéissance les parties « qui avoisinent la mer. La garnison de « Corte en imposera à tout l’intérieur « du royaume (1). » Mais cette certitude de stabilité dont il assurait le sénat il ne la partageait pas lui-même ; il savait trèsbien que Paoli et Caslineta poussaient partout à la révolte, et la défaite récente des soldats envoyés à Rostino aurait dû lui faire tenir un langage moins superbe.
Castineta avait connaissance de l’expédition projetée par Pallavicini sur Corte ; il savait que les instructions de Petriconi étaient de passer par le Niolo pour se rendre dans cette, ville. Il se porta donc en toute hétedanscettepiève, et, layant appris que les Grecs, harassés de fatigue, prenaient quelque repos a Campotile, il précipita sa marche, tomba sur eux à l’improviste, en tua un grand nombre, laissa les autres se sauver ; puis, sans perdre de temps, se porta à Corte, au'il serra vivement.
CHAPITRE V
BETOUR DE GIAFFERI ET d’AÏTELLI.
— OFFRE DK SOUVERAINETÉ FAITE A L’ESPAGNE. — ORGANISATION NATIONALE. — LA CORSE SE DÉ- CLARE INDÉPENDANTE ET DÉCRÈTE SA CONSTITUTION.
Le sénat ne tarda pas à connaître ces événements. Pallavicini fut rappelé.
Hughes Fieschi et P.-M. Giustuiiani le remplacèrent. Ils avaient mission de traiter d'un arrangement; car la république n’était pas eu mesure de recommencer la guerre. L’empereur d’Autriche, qui la protégeait, ne pouvait lui prêter aucun secours, étant en ce moment
occupé des affaires de la Pologne ; et elle ne savait où s’adresser ailleurs. Il était donc très-important pour elle d’arranger à l’amiable les nouvelles difficultés qui se présentaient.
Giafferi et Aîtelli venaient de rentrer en Corse : leur arrivée avait produit un grand enthousiasme. Corte s’était rendu, et plus de six cents personnes, assemblées en consulte dans cette ville, V avaient de nouveau proclamé Giafferi lieutenant général, et décidé de se mettre sous la protection de S. M. Catholique ; Orticoni avait été, dans ce but , envoyé en Espagne, et l’on avait arboré à Corte et dans les autres lieux la bannière d’Aragon.
Les nouveaux commissaires firent savoir à Giafferi qu’ils avaient mission de traiter de la paix. Après avoir consulté les principaux chefs, Giafferi répondit, « <jue, puisque la garantie impériale n’avait servi arien, la nation Retraiterait désormais que sous la garantie des cours d’Espagne, de France et de Savoie. » Cette réponse confirma les commissaires dans l'idée que les Corses ne se laisseraient plus amuser par des paroles, et ils retournèrent à Gêues sans avoir rien avancé.
F.n attendant, Giafferi, profitantde la confiance qu’avait fait naître son retour, poussa autant qu’il put ses avantages, et réduisit les Génois à se renfermer dans les villes du littoral. Ces opérations eurent lieu dans le courant de 1734. La république se trouva à la fin de cette année, quant à scs possessions, exactement au meme point où ede était avant l’arrivée des Allemands ; mais son influence morale s’était de beaucoup amoindrie, car il était évident pour tous qu’elle ne pouvait rien tenter désormais par ellemême. Cependant on s’attendait àia voir revenir bientôt, avec des forces supérieures, lenter de conquérir la souveraineté qui lui échappait. Ce fut dans cette prévision que Giafferi chercha les moyens d'organiser une résistance capable de soustraire son pays à une domination qu’il avait résolu de ne plus subir.
Lescjourde Giafferi à Livourne avait été. utile à la cause nationale. Il avait éveillé en sa faveur les sympathies des Toscans, etavait pu, avecleur concours, faire passer dans l'ile des armes et des
(IJ Storia, ms., L IL
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munitions en assez grande quantité. Cédant à ses instances, beaucoup d’officiers corses qui servaient dans les différentes années de l'Italie, étaient accourus se mettre à la tête des milices, et allaient donner à l’armée un caractère de régularité qui lui était nécessaire pour combattre les troupes disciplinées de la république. Il avait fait aussi l'acquisition de Sébastien Costa, avocat d’un grand talent établi à Gènes, et qui, pour être d’Ajaccio, commençait à éveiller les soupçons du sénat. C’était ainsi que Giafferi cherchait à réunir les hommes intelligents et éclairés, en même temps qu’il organisait les forces matérielles du pays, afin d’établir un gouvernement purement national, dans le cas où la république se montrerait par trop exigeante, et où le roi d’Espagne, à l'exemple du pape, refuserait la souveraineté ae nie, qui allait lui être offerte.
La proposition de souveraineté faite à l’Espagne n'était pas aventurée : depuis longtemps cette puissance avait témoigné sa sympathie pour la Corse; elle avait à son service beaucoup d’officiers de cette nation, et elle venait d’y faire lever un régiment par Barthélemy Seta de Rasteliea. Des les premiers mouvements insurrectionnels de 172!J, le marquis de Silva, ambassadeur de S. M.
Catholique en Toscane, avait protégé et secouru, autant qu’il avait pu, les insurgés,"et, tout dernièrement encore, il avait donné a entendre à Giafferi que sa cour accepterait volontiers ie protectorat de nie s’il lui était offert. Ces considérations avaient déterminé la consulte du mois de mai 1734 a envoyer une ambassade au roi d’Espagne, pour lui offrir la souveraineté de l’Ite. Orticoni, Seta, Fabiani, Ciavaldini et Rivarola exposèrent aux ministres du roi l’objet de leur mission. Mais soit que l’Espagne craignit d’éveiller la jalousie des autres puissances de l’Europe, soit qu’elle se trouvât embarrassée de la guerre qu'elle avait alors à soutenir, elle refusa l’offre qui lui était faite , assurant toutefois les ambassadeurs qu’elle ne prêterait aucune assistance a la république.
I.e résultat des démarches faites auprès de la cour d’Espagne n’etait pas encore connu, lorsque Giafferi convoqua, au mois de janvier 1735, une assem-
blée générale de la nation à Corte.
Chaque paroisse envoya son député.
Giafferi, qui jusque-la était seul chef de la nation , demanda Hyacinthe ,Paoli pour collègue. J. -J. Castineta, Simon Fabiani de Santa-Reparata et Ange Lucioni furent nommés maréchaux de camp, ainsi que Giabiconi, qui fut spécialement préposé à la garde des côtes.
Sébastien Costa, qui était récemment arrivé du continent, fut chargé de formuler les articles de la constitution qui devait régir le pays, et qui devaient être discutés dans une nouvelle assemblée, indiquée pour le mois de mars, au couvent d’Orezza.
Cette assemblée eut lieu, en effet, !e 7 mars; elle fut très-nombreuse. Costa y lut le règlement du 30 janvier, dont on avait ajourné l’exécution en attendant le retour d’Orticoni. Ce règlement établissait la séparation définitive de la Corse d’avec Gênes, et contenait les bases de la constitution. En voici, au reste, le texte même :
1° Le royaume se met sous la protection de riinmaculée conception de la bienheureuse Vierge Marie, dont on peindra l'image sur les armes et les drapeaux, et dont on célébrera In fêle et la veille de la fêle par quelques décharges de inousquelerie et d’artillerie, conformément au règlement que la junte dressera à cet effet
2° On abolit pour toujours tout ce qui reste encore du nom et du gouvernement de Gènes , dont on brûlera publiquement les lois et les statuts, à l’endroit où la junte établira son tribunal et au jour qu elle déterminera, afin que chacun puisse assister à cette exécution.
3° Tous les notaires seront casses en même temps, cl réhabilités par la junte, dont ils dépendront à l'a tenir par rapport à leurs emplois.
4° On frappera toutes sortes de monnaies au nom des primats, qui en détermineront la valeur.
5° Tous les biens et fiefs appartenant aux Génois, ainsi que les viviers, seront conlisiptés ; elles primats en disposeront au prolit de l’Etat,
0° Ceux qui ne prêteront fias respect et obéissance aux primats et à la junte de regenre, qui censureront et tourneront eu ridicule les titres qu'on donuera aux magistrats , de même que ceux qui ne voudront pas accepter les emplois qu’on leur offrira, seront traités comme rebelles, leurs biens confisqués et eux condauiués à perdre la vie.
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7° Quiconque entrera en négociation avec les Génois ou excitera le peuple à désavouer le présent réglement sera puni de même.
S* Les généraux du royaume André Ceccaldi, Hyacinthe Paoli et don Louis Giafleri seront à l’avenir primats du royaume, et on leur donnera le nom d’Allesses Royales de la part de l'assemblée générale et de la junte.
9° On convoquera une assemblée géuérale du royaume, composée d’uu député de chaque ville ou village, et qui portera le titre de Sérénissime. Douze de ces députés pourront , en cas de besoin , représenter tout le royaume, et auront pouvoir de délibérer sur toutes les occurrences, taxes et impositions, et d’en décider. Ou leur donnera le litre d'Excellences, tant daDS l’assemblée que dans l’endroit de leur demeure, où ils commanderont avec un pouvoir subordonné aux primats cl à la junte.
10“ La junte sera composée de six personnes, qui feront leur résidences où on l’ordonnera.On leurdonuera le titre d*Excellence, et l'assemblée générale les changera tous les trois mois, si elle le trouve convenable. Du reste , la convocation de celte assemblée ne sc fera que par les primats.
1 1° On formera un conseil de guerre, qui ne sera composé que de quatre personnes, et dout les résolutions et les décisions unauiines seront approuvées par la junte.
12° On nommera de même quatre magistrats, avec le titre d'illustrissimes, subordonnés à la junte, qui veilleront à faire régner Vabondancc dans le pays et fixeront le prix des vivres.
13° Quatre autres magistrats seront élus avec le titre d'illustrissimes et changés tous les trois mois , pour avoir soin des grands chemins et veiller à l'administration de la justice et à la conduite des agents de police.
14° On choisira un pareil nombre de magistrats, auxquels on donnera le meme titre , pour la direction des monnaies.
15° On élira un commissaire général de guerre avec quatre lieutenants généraux qui commanderont a tous les soldats et oliiriers subalternes, et mettront en exécution les ordres du conseil de guerre.
16° La junte fera un nouveau code, qui sera publié dans l’espace de quinze jours, et dont les lois lieront tous les habitants du royaume.
17° On créera un contrôleur général, qui sera secrétaire et garde des sceaux , tant auprès des commissaires généraux qu’auprès de la junte, et dressera et scellera tous les décrets.
18° la junte donnera à tous les officiers, depuis le commissaire général jusqu’au der-
nier des soldats, les patentes personnelles sans lesquelles nul uc pourra, sous peine de mort , exercer sa charge.
19° Chaque membre de l'assemblée générale se choisira un auditeur, qui recevra de même ses patentes de la junte.
20° Enfin on créera aussi deux secrétaires d’Etat, avec le litre d’illustrissimes, qui seront chargés du soin de prendre garde que la tranquillité du royaume ne soit point troublée par des traîtres , et auront le pouvoir de leur faire leur procès secrètement et de les condamner à mort.
21“ Les lieutenants généraux , lorsqu'ils en seroul légitimement empêchés, pourront sc faire représenter, tant à l'assemblée que dans la junte.
22° Un déclare par la présente que don François Raffaelli et don Louis Ceccaldi , à leur retour dans le royaume, seront rétablis, le premier dans sa charge de président , lu second, dans celle de lieutenant général, qu'ils occupaient avant leur départ.
CHAPITRE VI
RETOUR DE PINELLI. — IL EST DÉ- FAIT. — ARMISTICE. — PINELLI EST REMPLACÉ PAR RIVAROt.A. — ■ SYSTÈME POLITIQUE DK CE DER- NIER. — POSITION FACHEUSE DES INSULAIRES.
Les nouveaux pouvoirs furent organisés d'après le reglement que nous venons de citer, et les operations militaires recommencèrent ; car les Génois, inquiets des mouvements de la Corse, s’étaient décidés à y faire passer les troupes dont ils pouvaient disposer. EnTavagna, les nationaux remportèrent un avantage signalé sur les troupes de la république; mais ils furent battus quelques jours après par le colonel Lorca et le major Alarcelli, aux environs de Bastia. Ils reprirent bientôt leur revanche en massacrant plus de cinq cents Génois réunis à Biguglia, et en faisant un grand nombre de prisonniers.
Cette victoire releva leursaffaires, qui se trouvaient en bonne voie, lorsque arriva dans l'ile, comme gouverneur général de la république, le sénateur Félix Pinelii, ce même homme dont l'humeur altière avait donné lieu à l’insurrection de 1729.
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Le choix de Pinelli, dans les circonstances présentes, était significatif. Personne ne s’y méprit; il ne s'agissait plus maintenant de traiter, mais de vaincre par toutes sortes de moyens. Le nom seul de cet homme inspirait l’épouvante. Il commença par publier un edit dans lequel il enjoignait aux habitants , qu'il appelait rebelles , de venir a Bastia faire acte de soumission à leur souverain légitimé, les menaçant des peines les plus sévères s'ils n’obéissaient à ses ordres. Quelques esprits timides se laissèrent effrayeret se soumirent. Pinelli chercha à corrompre les autres par des promesses et de l'argent, et se ménagea des intelligences eu Tavagna, à Moriani et à Campoloro. Lorsqu'il crut que tout était bien préparé, il envoya un corps de mille hommes pour soumettre entièrement Campoloro; mais avant d'arriver à sa destination cette troupe fut cernée, attaquée et battue à Moriani. A cette nouvelle Pinelli partit lui-même, à la tête de douze oents hommes, pour punir une si grande insolence. Paolt et Giafferi accoururent à leur tour, le mirent entre deux feux, et l'obligèrent à demander grâce, à proposer un armistice de deux mois. Les généraux accordèrent cct armistice, non par générosité, mais parce qu’ils n’avaient plus de munitions ( 24 sept. 1735).
Mais des deux côtesl'arinisticefutmal observé, et on recommença les hostilités dès qu’on le put. La garnison d’Aleria ayant voulu taire une sortie fut taillée en pièces. Pinelli envoya son fils la secourir; mais les nationaux délirent ce jeune homme à Campoloro , et il dut se rendre avec près de cinq cents hommes. Accablé par ce malheur, le gouverneur offrit un nouvel armistice et proposa un échange de prisonniers, ce qui fut accepté (12 novembre).
Le sénat , mécontent de sa conduite, le rappela, et lui donna pour successeurs le marquis Impériale, qui s’excusa, et le chevalier Rivarola, qui se disposa à partir.
Le conseil de la nation crut que le moment était favorable pour traiter de la paix ; scs ressources étaient épuisées; il voyait que la résistance devenait tous les jours plus difticile, et il craignait que sous peu elle ue tilt impossible. Ainsi
pressé, il envoya à Gênes deux députés jwur faire des offres de paix. Mais le sénat rejeta cette proposition trop hautaine, et pressa le départ de Rivarola (I) (4janv. 1*30).
Sans changer le système suivi jusqu’alors, Rivarola s’appliqua beaucoup plus à isoler les insulaires qu'à les combattre. Il défendit tout commerce entre les marchands génois et les nationaux , et lit resserrer le blocus de l’ile par les croisières de la république, de manière que les Corses se trouvèrent bientôt manquer des choses de première nécessité : ils durent faire du sel avec de l’eau de mer, qu’ils faisaient bouillir, et employèrent la moelle des roseaux pour faire des mèches.
Sur cesentrefaites, deux bâtiments débarquèrent a Pile Rousse des munitions de bouche et de guerre. La nouvelle s’en répandit dans l’ile. On ignorait quelle main protectrice jetait ainsi des secours aux nationaux dans leur détresse. Rivarola, qui craignait l’intervention de quelque puissance continentale, fit aussitôt des offres de paix; mais les Corses s’en référèrent aux bases présentées au sénat, et Rivarola ne donna pas de suite à ses propositions.
Les munitions débarquées à Plie Rousse étaient un envoi de patriotes anglais, qui venaient ainsi généreusement au secours d'un peuple combattant pour sa liberté ; elles permirent aux Corses de reprendre les hostilités. Aleria et la Paluaella tombèrent en leur pouvoir. Ils trouvèrent à Aleria quatre canons, qu’ils allèrent planterdevant Bastia. Culvi fut egalement assiégé. Mais les munitions furentbientôt épuisées, et l'on se vit de nouveau sans moyens de pousser la guerre. La consternation devint universelle, et les généraux euxmêmes ne savaient comment ils sortiraientdela situation présente, lorsqu’un événement imprévu et presque merveilleux vint tout à coup changer l’état des choses.
(I) Cambial, t. IU, p. 78.
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CHAPITRE PREMIER
ARRIVÉE DU BARON DE NEUHOFF. — NOUVELLE CONSTITUTION. — LE BARON DE NEUHOFF EST ÉLU ROI.
— IL ORGANISE LE ROYAUME. — SES SUCCÈS. — LES ORIUND1. — ASSEMBLÉE DB CASACCONI. — OR- DRE DE LA DÉLIVRANCE. — LES INDIFFÉRENTS. — THÉODORE VA A SARTÈNE. — IL S'EMBARQUE A ALÉ- RIA.
Le 12 mars 173G un bâtiment portant pavillon anglais prit terre à Aleria; ilavait à son boru un personnageinconnu, qui débarqua avec une suite de seize personnes, de l’argent, des armes et des munitions de bouche et de guerre. Xavier Matra le reçut chez lui avec la déférence due à un' monarque, et prévint aussitôt les chefs de la nation de son arrivée. Le mystère dont s’entourait ce personnage , I aisance et la grandeur de ses maniérés, les secours importants qu’il apportait (1 } , la majesté de sa personne et jusqu'à son costume semioriental, tout contribua à le faire consi-
(I) Cambiafii rapporte, t. IU, p. sa, qne la régence île Tunis fournit au Baron de Neuhoff les secours qu'il apporta, et qui consistaient, selon lui, en 10 pièces de canon, l.u'O fusils. 10,000 seipiins gigliati, une certaine quantité de detni-sequins et de quarts de lequins de Barbarie, 3,000 paires de souliers, 700 sacs de blé et beaucoup d’aulres munitions de bouebe eide guerre; la valeur totale de ces différents objels était d'un million d'écus, c'esl-ii-dire de six millions de livres. Cette évaluation, donnée |iar Camhiagi, nous parait tres-rxagérée, et il est matériellement impossible que le baron de Neuhoff soit arrivé en Corse avec des valeurs pour six millions; car, cela étant, il n'aurait pas été obligé, huit mois après, d'aller en personne chercher de nouveaux secours; surtout si, comme le rapporte encore ( ambiagi , il toucha 700.000 livres de contributions , frappées sur les villages environnant Bastia, et 3,100,000 liv. de quatre cents membres de l'ordre de la Délivrance ( Ibid., p 112). On ne
Ci admettre qne Théodore ait employé 9 milis dans l'espace de huit mois, et que les Corses aient trouvé ces sommas insuffisantes.
dérer d’abord comme l’émissaire d’une grande puissance, qui, ne voulant point encore paraître sur la scène, l’envoyait ainsi préparer les voies à son établissement. Mais lorsque les chefs furent venus lui rendre hommage il se Ut connaître pour le baron Théodore de Neuhoff.
Théodore Antoine baron de Neuhoff, originaire de la Westphalie, avait été, dans sa jeunesse, page de la duchesse d’Orléans; plus tard, il avait servi en Espagne, où il s’élait marié. Revenu en France, il s’était attaché à la fortune de Lavv, et avait partagé les vicissitudes de grandeur et de misère de son patron. Depuis il avait parcouru l’Europe sans but déterminé, cherchant la fortune, qui se montrait rebelle, mais la poursuivant toujours avec la ténacité que donne la conviction d’une capacité incontestable, qui tôt ou tard doit triompher. Il se trouvait à Gênes lorsque Giafferi et ses compagnons y arrivèrent prisonniers. Il s’entretint à cette occasion avec quelques Corses , qui gémissaient sur le malheureux sort de leur patrie, et leur donna à entendre qu’il pourrait servir leur cause; mais Genes n’étant pas un lieu très-bien choisi pour discuter des affaires de ce genre, on prit rendez-vous à Livourne. Le baron de Neuhoff ne tarda pas à s’v rendre, et lit part de ses projets au 'chanoine Orticoni , chargé des affaires diplomatiquesde ses compatriotes. Il promettait d’obtenir de princes avec lesquels il était dans d'excellents rapports des secours de toute espèce, et s engageait à chasser les Génois de l’île dans un trèsbref delai. Mais il mettait pour condition à ses démarches que les Corses le choisiraient pour leur roi. Orticoni.
ayant reconnu en lui un homme rempli de ressources, connaissant son monde , et bien capable de tenir une partie des promesses magnifiques qu’il faisait , consulta les chefs de la nation, qui lui laissèrent tout pouvoir de traiter; et il s’engagea en leur nom et au nom de la Corse à le reconnaître pour souverain le jour où , par un moyen quelconque, il parviendrait à la soustraire au joug des Génois. A partir de ce moment le baron de Neuhoff, tout occupé de sa fortune, ne prit aucun repos qu'il ne fût
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arrivé au but qu’il se proposait. Nous ne le suivrons pas dans ses courses aventureuses; nous nous contenterons de dire qu’il lui fallut dépenser beaucoup de génie pour arriver au résultat qu’il obtint, et qui consistait à se faire livrer, par des marchands, des sommes considérables contre l’échange, très-problématique, des produits d’une île qu'ils ne connaissaient même pas.
Comme on le voit, le baron de Neuhoff n’était pas tout à fait un étranger lorsqu’il arriva en Corse ; on I y avait perdu de vue, il est vrai, mais on relit bientôt connaissance, et les choses marchèrent et très-vite et très-bien.
Ce baron de Neuhoff dit auxehefs de la nation qu’il n’avait cessé de s’occuper de eurs intérêts; que les secours qu’il apportait n’étaient qu’une très-faible partie de ceux qui allaient prochainement arriver \ qu’il espérait voir sous peu les Génois chassés de l’île, et qu’alors la Corse, redevenue indépendante, se livrant au commerce, aux arts, à l’industrie, prendrait en Europe le rang qui était dû a ses nobles clforts. 11 ne voulait, quant à lui, pour tout ce qu’il avait fait, pour tout ce qu’il étaitdispose à faire encore, qu’être reconnu roi de la Corse. Giafferi et Paoli trouvèrent ses prétentions fort légitimes : ils ne demandaient pas mieux que de lui donner une couronne en échange des secours qu’il pouvait procurer; ils pensaient avec raison quc,_ puisqu il leur était donné de faire un roi, ils pourraient aussi bien le défaire le cas échéant; ils protestèrent donc de leur reconnaissance et de celle de la nation pour les bienfaits du baron de Neuhott , et lui déclarèrent qu’ils allaient poser sur sa te te la couronne qu’il ambitionnait. On partit alors pour Cervione. Le futur roi alla occuper le palais épiscopal , abandonné par monseigneur Mari, partisan dévoué des Génois, et l’on s’occupa immédiatement rie la nouvelle organisation. Une assemblée générale de la nation, convoquée pour le 15 avril au couvent d’Alesani, délibéra sur les affaires présentes et discuta la constitution du royaume, dont les articles principaux furent ainsi arrêtés :
1° La nation reconnaît pour son roi le
baron Théodore de Neuhoff. I.a couronne doit appartenir à tes descendants, garçons ou filles, et à leur défaut au parent qu’il désignera.
I 2° Dans le cas d’extinction , la nation recouvrera ses droits à la nomination d un autre roi ou à la formation d’un gouvernement qui lui conviendra.
3° Le roi et ses successeurs exerceront dans sa plénitude l’autorité royale sous les conditions suivantes :
4° Il sera établi une diète de vingt-quatre membres les plus notables; seize seront du Deçà-des-Monls, huit du Delà. Trois membres de la diète résideront toujours à la cour.
Le roi ne pourra, sans leur consentement, rien décider en matière d’impôts ou de gabelles, ni en matière de paix et de guerre.
5° l.es dignités, charges et emplois de toute sorte appartiendront aux nationaux à l’exclusion de tout étranger.
6° Des que la constitution sera publiée, tous les Génois qui habitent le royaume en seront chassés. La paix étant rétablie , il ne pourra y avoir dans le royaume d'autres trou- |>es que les troupes corses, excepté celles qui forment la garde du roi et qu’il peut choisir comme il l’entend.
7« Il est défendu à tout Génois, quel qu’il soit , de séjourner ou de s’établir dans le royaume, et le roi lui-même, ne peut lui en donner l’autorisation.
8° Les produits bruts ou industriels du pays ne seront soumis à aucun droit à leur sortie.
9° Tous les biens des Génois et des rebelles à la patrie , comme aussi ceux des Grec* établis à Paomin , seront confisqués.
10° Les contributions annuelles ne devront pas dépasser trois livres de monnaie courante pour chaque père de famille. Les demi-tailles et les impositions payées par les veuves seront abolies.
Le sel, que le roi fournira au peuple, ne pourra être veudu au delà de treize sous et demi de monnaie courante la mesure de vingt-deux livres.
11° Les villes du royaume conserveront leurs privilégas pour ce qui regarde l’économie de leurs vivres.
12° Il sera créé dans l’une des villes du royaume une université pour l’étude de la philosophie et des lois.
13" Le roi , pour donner plus d’éclat et de gloire au royaume , y créera un ordre de noblesse composé des hommes les plus considérables de l’ile.
14° Tous les bois et toutes les campagnes demeureront la propriété des habitants, comme ils l’ont été par le passé , et comme
gle
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ils le sont présentement, de manière que le roi ne pourra y avoir d’autres droits que ceux qu y avait la république.
Le docteur Gaffori de Corte fut chargé de lire cette constitution au peuple assemblé, et il la porta ensuite a la signature du baron de jNeuhoff, qui s'etait rendu à cet effet à Alesani. Le baron de Neuhoff, ayant témoigné à Gaffori et aux chefs de la nation toute sa gratitude, signa la constitution, et jura sur l’Evangile de lui être fidèle. Après les solennités religieuses, les généraux placèrent sur sa tête une couronne de chêne et de laurier, et le proclamèrent rot de la Corse, en présence d’une foule immense, accouruede toutes parts pour cette cérémonie. Le peuple consacra par ses acclamations le nouvel élu, qui prit le nom de Théodore I".
Le premier soin de Théodore fut de songer à l'organisation militaire et civile de l’État qu'il était appelé à gouverner. Il nomma capitaines généraux et premiers ministres d'Étnt Louis Giafferi et Hyacinthe Paoli, qu'il décora du titre de comtes ; grand maréchal du
fialais Xavier Matra, qu’il fit marquis; ieutenant général et gouverneur de la Balagna , Gabiconi , avec le titre de comte; Simon Fabiani, capitaine de la garde royale; Ignace Arrighi de Corte, lieutenantgénéral commandant la piève deTalcini; J.-J.Castineta, lieutenantgénéral commandant la piève de Rostino.
L'avocat Costa, créé également comte, fut nommé grand chancelier et garde des sceaux du royaume, et le docteur Gaffori secrétaire du cabinet de S. M.
Il chargea les généraux de nommer les officiers inférieurs et de former les compagnies d’hommes d’armes. Costa fut également chargé de la nomination aux emplois dans l'ordre civil. — Les compagnies furent bientôt formées , et il se trouva plus d’hommes de bonne volonté que le besoin n’en requérait. Théodore passa une revue generale de ses troupes, qui se montaient à environ six mille hommes, et les envoya occuper les lieux qui formaient frontière avec les possessions génoises : il fit attaquer en même temps Porto-Vecchio et Sartène, qui se rendirent aussitôt , et par l'occupation de ces places il se trouva pres-
ue entièrement maître de la province e la Rocca ( 23 avril 1736).
Le succès que Théodore venait d’obtenir dans le Delà-des- Monts l’encouragea à pousser ses avantages età agir avec vigueurdansle Deçâ-des-Monis.ll se mit lui-même à la tête ti’un corps nombreux de volontaires, et marcha sur Bastia, qu’il resserra étroitement , taudis que Ignace Arrighi assiégeaitSaint-Florent, et Antoine Oletta l'Aigajola. Arrivé devant Bastia , Théodore somma le maruisRivarola de se rendre, le menaçant e sa juste colère s’il résistait à ses'ordres. Rivarola répondit qu’il se moquait de ses menaces, et fit faire sur les assaillants une décharge d'artillerie qui les obligea à reculer leurs postes. Théodore, ne pouvant, avec ses fusiliers, forcer la ville , chercha à la priver des choses les plus nécessaires; il coupa les canaux qui lui amenaient l’eau , fit défense expresse de porter aux habitants aucune espèce de vivres, et mita contribution les villages environnants, soupçonnés de sympathie pour les Génois.’ Pendant qu’il prenait ces mesures , qui étaient fort préjudiciables aux Génois, les généraux Arrighi et Oletta soumettaient le Nebbio, enlevaient aux habitants de Barbaggio et de Patrimonio les armes que leur avaient fournies les Génois, et défaisaient complètement les troupes suisses et génoises accourues pour soutenir leurs partisans.
Dès que la république avait appris l’arrivée en Corse du baron de Neuhoff, elle s’était empressée de publier un manifeste où elle le représentait comme un homme perdu de dettes, sans consistance, ni honneur, n’ayant aucun appui, et étant venu en Corse pour y chercher une fortune qu’il n’avait pu trouver ailleurs. Au milieu d’allégations très-véridiques se trouvaient des imputations calomnieuses, auxquelles le roi Théodore crut devoir répondre par un manifeste où, à son tour, il n’épargnait point la sérénissime république ; les Génois répliquèrent; Théodore répondit encore ; et cette guerre d’édits et de circulaires s’alluma plus ardente et plus passionnée que celle qui se faisait par les armes. Celles-ci cependant prospéraient du côté des Corses; la république, réduite à ses seules places mari-
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times, qui souffraient beaucoup de ne pouvoir rien tirer de l'intérieur, chercha à combattre lesCorses par les Corses, et elle offrit de larges recompenses à ceux qui voudraient se ranger de son parti.
Environ deux mille nationaux s’enrôlèrent sous ses drapeaux , et on leur donna le nom d 'Oriundi. De tout temps les Génois ont compté des partisans en Corse. Mais à cette époque le nombre s’en accrut de tous ceux qui , ayant à craindre la sévérité des lois nationales et voulant échapper aux châtiments que leur conduite privée avait pu mériter, se jetèrent dans leur parti en haine de leurs ennemis personnels.
Ces Oriundi étaient certainement des soldats très-utiles à la république ; pleins d’audace et connaissant parfaitement les localités, ils faisaient à propos des sorties , ravageaient les campagnes , incendiaient les habitations et désolaient de toute manière le pays. Théodore, voyant la guerre impieque lui faisaient les Génois, usa de représailles envers eux, et n’épargna ni les personnes ni les choses de leurs partisans. Les Oriundi, étant débarquésaCalvi, se portèrent inopinément sur le village de Zilia , qu’occupaient les troupes de Simon Fabiani, quais pensaient surprendre; mais ils trouvèrent, contre leur attente, les nationaux sur leurs gardes, et furent vivement repoussés. Dans uneautre affaire qu’ils eurent, vers le même temps, à file Rousse , avec les troupes de Théodore , ils se laissèrent enlever une grande quantité de fusils, perdirent des caissons de poudre et d’argent, et eurent deux cents hommes faits prisonniers.
Cependant, ces défaites ne découragèrent point ltivarola; il voulut tenter une entreprise hardie, mais qui devait couronner ses efforts si elle réussissait ; il savait que Théodore était a Furiani ; il ordonna à une forte colonne d’aller l'attaquer à l’improviste. Les Génois s’avancèrent hardiment; Théodore monta à cheval , et, se portant un des premiers contre l'ennemi , l’obligea bientôt à se retirer en toute hâte à Bastia ; puis il se porta dans le Nebbio, qui , ayant reçu des armes de Rivarola, refusait de lès rendre. Le châtiment qu’il infligea à cette piève fut sévère; mais il fut aussi
d’un exemple salutaire pour celles qui auraient voulu l’imiter (17 juillet 1786).
I.es succès obtenus par les troupes de Théodore avaient réduit les Génois aux seules villes du littoral : c’était là un bon résultat ; mais un résultat insuffisant. En effet, tant que les Génois étaient maîtres des villes, et qu’ils pouvaient, par leurs croisières, arrêter les secours du dehors, les Corses n’étaient pas maîtres chez eux, et se trouvaient encore a la merci de leurs ennemis, pour les objets qu’il leur fallait nécessairement tirer du continent. Théodore avait bien cherche à monter quelques industries ; il avait établi des tanneries , des fabriques d'armes, des salines; il avait fait des règlements très-libéraux pour encourager les étrangers à venir s’établir en Corse, et avait fait battre monnaie (I). Mais toutes ces industries et toutes ces mesures ne pouvaient avoir de résultat sérieux et sensible que dans l’avenir, et le présent était très-fâcheux. Les récoltes avaient été mauvaises ; les munitions de guerre étaient épuisées; on était menacé de ne pouvoir conserver les avantages péniblement obtenus; les secours annoncés par Théodore n’arrivaient pas , et le peuple commençait à murmurer. Le roi crut alors nécessaire de convoquer une consulte générale des principaux habitants de l’île, dans le couvent de Casacconi ( 2 septembre). Il y renouvela ses promesses, rassura les députés sur l’avenir , et déclara que si les secours qu’il attendait n’étaient point arrivés à la fin du mois d’octobre il sedémettrait de la couronne. En même temps, pour s’opposer autant
(I) Théodore üt frapper des monnaies d'argent et de cuivre; elles furent très-recherchées sur le continent et sont devenues aujourd'hui hirt rares. Le cabinet des médaillés de Paris possède plusieurs de ces pièces. L'écu d'argent, trésrecherché sur le couiinent, du vivant même de Théodore, porte son efllgie, ornée d'une longues perruque surmontée de la ronronne royale; du cdle de la nuque «'trouvent trois chaînons entrelacés , dont le premier el le dernier sont brises. La légende est Theodorusrtx Corsive. Au revers de ce type, dans le champ , est l'image de la Vierge avec la date I7J8; la légende est Montra te esse malrem Les pièces de cuivre portent sur une face, entre deux palmes réunies par le bas et surmontées d’une couronne, les lettres T. R., et. a l’exergue, la date 1 738; dansle champ, au revers, sohii cinae; en deux lignes dans un cercle : Pao. Bono. Publia). Ko. La.
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uc possible aux croisières génoises , il
t armer en course de grosses barques, leur donna des lettres de marque; et, rassuré sur les dispositions de ses sujets à son égard , il partit pour le Delà-des- Monts, qu’il n’avait point encore visité.
Dès qu’il fut à Porto- Vecchio, Luc d’Oruano, qu’il avait confirmé quelque temps auparavant dans son grade de capitaine général du Delà-des-Monls , vint le trouver avec une grande partie des principaux habitants de la Rocca, et l'engagea à passer à Sartène , où l’attendaient ses fidèles sujets. Ce fut dans cette ville que Théodore créa son ordre de chevalerie de la Délivrance, dont en moins de deux mois il y eut, au dire de Cambiagi, plus de quatre cents membres , qui versèrent au trésor mille éeus chacun pour droits de chancellerie. Ce fut aussi dans cette ville que, cédant aux désirs des notables habitants, il créa une très-grande quantité de comtes et de marquis.
Théodore ne fit pas un long séjourdans le Dela-des-Monts , et des événements assez inquiétants l'obligerent bientôt à retourner au centre de 111e. Pendant son absence il s'était opéré un changement dans l’esprit des habitants de ces provinces. Quelques personnages considérables, comme Hyacinthe Paoli, Aurèle Rafïaëlii et le piévan Aïtelli, n’ayant point été satisfaits dans leur ambition, avaient profité du mécontentement général des populations, qui, inquiétées par les Génois, murmuraient de ne point voir arriver les secours annoncés, pour créer un parti qu'ils appelèrent des indifférents , parti neutre entre la république et Théodore, et qu’on supposait prêt à embrasser la cause du vainqueur (1). Théodore chercha à ramener les indifférents par la douceur; et lorsqu'il vit qu’ils persistaient dans leur résolution, il les déclara rebelles, et fit marcher contre eux ses troupes. Mais ses troupes furent battues, et Dieu sait ce qui serait advenu de la majesté royale, si Giafferi, intervenant à propos, n’edt, par son influence, arrêté l’orage prêt à éclater, et apaisé provisoirement les esprits. Eu bon prince , Théodore pardouna à ses sujets peu dociles , mais
U) Cambiagi, t. ni, Uv.IX.
il comprit que sa position n’était plus tenable , et il résolut d'aller lui-meme chercher les secours qu’il avait si longtemps promis, et que ses mandataires infidèles semblaient ne vouloir pas lui envoyer.
Il se rendit le 5 novembre à Sartène. Là, il convoqua une assemblée de ses principaux fonctionnaires et officiers , leur exposa qu'il était de toute nécessité qu’il se rendit en personne sur le continent pour accélérer l'arrivée des secours importants qui lui avaient été formellement assurés; il leur recommanda de rester unis entre eux , leur fit prêter serment defldélité ; et, après avoir publié un règlement où il confiait la régence du royaume aux marquis Hyacinthe Paoli, Louis Giafferi et Luc d’Ornano, il partit pour Aléria, escorté d’une suite nombreuse, et s'embarqua sur un bâtiment français avec le garde des sceaux Costa et son Bis , Durazzo-Fozzani , le fils de Ceccaldi et quatre personnes à sou service. A peine avait-il quitté le rivage de la Corse qu'il faillit être pris par un croiseur génois, qui, par respect pour le pavillon français, n’insista point our visiter sou bâtiment. Il débarqua Livourne , déguisé en abbé , et partit aussitôt pour Florence , d’où il passa à Rome, puis à Naples, et s’y embarqua pour Amsterdam, laissant en Italie Costa et les autres Corses qui l’avaient suivit en leur promettant bientôt de ses nouvelles.
CHAPITRE IL
LES RÉGENTS DU ROYAUME CHER- CHENT A TRAITER UE LA PAIX. — RÉPONSE DE RIVAROI.A. — LE l'EU- TLE VEUT SOUTENIR LA GUERRE.
— SUCCÈS DE CASTINET A. —MESU- RES PRISES PAR LA REPUBLIQUE CONTRE THÉODORE. — SA LETTRE AUX RÉGENTS. — MARI REMPLACE RIVAROLA. — SES SUCCÈS, SES DE- FAITES.
Le départ de Théodore ressemblait trop à une fuite pour que les Corses pussent croire à son retour. Aussi eurent-ils alors la conviction qu’il aban-
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donnait pour toujours son royaume.
Les chefs délégués par lui pour gouverner l’État eu son absence en étaient tellement persuades, qu’ils songèrent sérieusement à traiter avec les Génois pour apaiser les mécontentements du peuple , qui croyait avoir été mystifié par eux et dont le malaise allait toujours croissant. En effet, les Orlundi ne cessaient de ravager les campagnes, et répandaient le bruit que la république était prête à accueillir les Corses comme des enfants bien-aimés. On envoya donc quelques députés à Bastia pour traiter de la paix; mais Rivarola, sans daigner même les recevoir, leur fit dire qu'avant tout il fallait déposer les armes et s’en remettre au libre arbitre de la république. Voyantqu’ilsnepouvaient rien obtenir de raisonnable, ils quittèrent la ville; et, portant à leurs mandataires la réponse du gouverneur, ils les engagèrent à persister dans leur résistance. Le peuple alors, par un de ces changements qui font honneur à ses sentiments, déclara qu’il n’aurait jamais d’autre souverain que le roi Théodore.
On sut bientôt à Gênes le départ de Théodore, et la république s’empressa de faire publier une lettre anonyme dans laquelle, continuant son système de diffamation, elle injuriait le pauvre roi absent, et disait qu'il était parti pour aller demander du service à Naples (1er décembre).
Les régents répondirent h cette lettre, qui avait été répandue avec profusion, en taxant de calomnieuses les attaques des Génois ,et en protestant de leur dévouement au roi (10 décembre).
Sur ces entrefaites, le chanoine Orticoni , ce zélé et savant patriote, débarqua à Porto-Vecchio avec r'usieurs ecclésiastiques , qui venaient se mêler volontairement aux luttes que soutenaient pour la liberté leurs concitoyens. Leur arrivée sembla donner de nouvelles forces au parti national. 3. -J. Cnstineta se mit en campagne avec quatre cents hommes seulement, et dévasta les habitationsdespartisansdes Génois, à Borgo di Marana; de là, passant à Aiéria, il ravagea les terres des Panzaui dcXuani, dont l’attachement à la république était bien connu, et, revenant ensuitesur ses pas, il se mit à battre de nouveau la
campagne aux environs de Bastia. Rivarola fit aussitôt sortir des troupes pour lui donner la chasse. Mais Castineta, qui s'attendait à ce mouvement des Génois , les attira dans une embuscade , et les tailla en pièces.
L’absence de Théodore n’empêchait pas, commeon le voit, les Corses de poursuivre leurs attaques et de tenir leurs ennemis confinés dans les villes. Cependant, les régents, voyant l’hiver s’approcher et voulant assurer le travail des champs et le pâturage des bestiaux, envoyèrent à Bastia une nouvelle députation pour demander un armistice. Rivarola fit répondre aux députés qu’il ne consentirait à une suspension d'armes qu'autant que les Corses, renonçant àdemander la garantie de l’empereur, déposeraient les armes et se déclareraient rebelles. Lesdéputés retournèrent pleins d’indignation vers les régents, qui, partageant leur colère , convoquèrent une assemblée générale à Corte , pour le 21 janvier 1737. L’assemblée fut unanime pour décider qu’il fallait verser jusqu’à la dernière goutte du sang national plutôt que d'accepter de telles conditions; qu’on ne devait reconnaître d’autre souverain que Théodore, et que pour soutenir convenablement cette résolution chaque piève aurait à armer le tiers de sa population.
La républiquesemblas’inquiéter d’une telle décision; elle prit à sa solde trois régiments suisses et se fit prêter trois millions parla compagnie de Saint-Georges; de plus, elle arma en course plusieurs hôtiments et mit à prix la tête de Théodore, de Costa père et fils , et de Michel Durazzo-Fozzani. La récompense qu’elle promettait pour l'assassinat de ces hommes , qu’elle déclarait criminels de lèse- eajesté , était fixée par son décret à deux mille génuines (l).
Théodore eut connaissance de ce decret , et il se cacha si bien, pour échapper au poignard des sicaires alléchés par une si forte récompense, qu’on perdit entièrement ses traces. Cependantil trouva moyen de faire parvenir, vers la fin dejanvier, unelettre aux régents dans laquelle il les engageait à soutenir ses droits, et leur taisait espérer les secours pro-
(I) Cambingi , t. III , p. 125,
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mis. Cette lettre , sans date de lieu ni d’année, et d’ailleurs excessivement vaue, puisqu’elle ne fixait aucune époque, onna lieu à des interprétations di verses.
Les uns, pleins de confiance dans le monarque qu’ils s’étaient donné, se résignèrent à attendre patiemment son retour; d’autres pensèrent qu'il ne reviendrait pas. Ces deux oDiuions eurent leurs partisans, et on allait vider la question par les armes, lorsque André Ceccaldi, qui était en congé en Corse, et le chanoine Orticoni apaisèrent ces discussions et empêchèrent ainsi une effusion du sang. On chanta alors le Te Ueum , et on ne songea plus qu’à combattre les Génois. Ceux-ci venaient de remplacer Rivarola par le sénateur Mari. Ce nouveau gouverneur n’était guère plus belliqueux queRivarola; mais, comme il arrive toujours au commencement d’une administration, il voulut se signaler, et donna l’ordre aux garnisons de Calvi et de Bastia d’agir contre les nationaux. Aux environs de Calvi, les troupes royalesqui formaient le siège do la ville furent battues, perdirent quelques hommes et un assez grand nombre de bestiaux (22 mai 1737 ). Un détachement génois parti de Bastia s'en fut le long de la mer jusqu’à Aléria.où, ayant trouve des femmes et des enfants occupés au travail des salines, il en lit une affreuse boucherie.
Luc d'Ornano , informé trop tard de cet acte de barbarie, ne put en tirer vengeance immédiatement; mais un conseil de la nation, s’étant assemblé à Corte , décida que puisque les Génois avaient enfreint les lois de l’humanité il nefallait plusavoir de pitié poureux, et que tous ceux qui tomberaient entre les mains des nationaux seraient impitoyablement massacrés. Cette décision i'ut envoyée à Mari pour qu’il n’en ignorât, et Luc d'Ornano se mit à parcourir les côtes à la tête de six cents hommes, dévastant le pays et incendiant les maisons appartenant aux partisans de Gênes.
La république , inquiète de ces nouveaux mouvements, et u’ayantqu’un régiment suisse à envoyer en Corse, prit une résolution extrême, et lit un appel à tous ses condamnés par contumace, offrant de les gracier sous la condition qu’ils iraient combattre en Corse. On
peut facilement imaginer ce que devait être cette troupe, presque entièrement composée de gens courlamnés aux galères. Les Suisses mercenaires que la république avait engagés se plaignirent d’avoir a combattre en compagnie de tels boulines, et des rixes sanglantes s’élevèrent bientôt entre eux.
Cependant le gouverneur, voyant que les affaires n’avançaient pas , fit aux nationaux des ouveriures de paix, sur les bases du traité qui avait été garanti par l’empereur (1 ). Mais, quoiqueles Corses n’ignorassent pas que leur roi était prisonnier à Amsterdam , ils rejetèrent néanmoins ces ouvertures , et déclarèrent qu’ils ne reconnaîtraient jamais d’autre autorité que celle de Théodore.
Us firent mieux : se remettant en campagne, ils resserrèrent de toutes parts les Génois, et allèrent assiéger Bastia. Alors Mari, voulant faire diversion au siège, envoya seize cents hommes au golfe de Vahnco pour ravager et incendier le Delà-des-Monts. Cette expédition atteignit en partie son but ; mais Luc d’Oruano, étant accouru, lui tua beaucoup de monde, et l'obligea à sereinbarucr à la hâte. Il en fut de même pour le étachementdébarquéà Campo-More,et quelecurédeZicavodétruisit presque entièrement, EiiBalagne, Calenzana, soupçonné d'avoir des intelligences avec les Génois, fut incendié. La république avait partout le dessous.
CHAPITRE IV
LA B F. PUBLIQUE DEMANDE DES SE- COUES A LA FRANCE. — CONDITIONS DE CELLE -CI. — LES PROPOSITIONS FAITES PAR GÊNES AUX CORSES, SONT REJETÉES. — MÉMOIRE EN- VOYE AU ROI DK FRANCE. — CON- SULTE DECORTÉ. — RESOLUTION DE SOUTENIR L’INDÉPENDANCE.
Par suite d’une politique défiante et méticuleuse, la république avait jusquelà hésité à demander du secours a une puissance étrangère. L’expériencequ’elle avait faite de l'intervention allemande
(t; Cambiagi , L I1L
n’avait pas été heureuse et lui avaitcoûté fortcher.Elle craignait les dépenses; car son trésor était obéré. Cependant elle vit bien qu'il n'\ avait pas de temps à perdre , et qu'il fallait ou soumettre les révoltes ou renoncer à la Corse. Elle s'adressa alors à la France, et envoya comme plénipotentiaire à Paris le marquis de Brignole Sale pour traiter de cette affaire.
Le cardinal de Fleury, ministre des affaires étrangères, écouta favorablement la demande des Génois, et promit d’intervenir. Depuis quelques années l'attention de la France s’était portée sur les affaires de la Corse. Déjà , dès 1735, M. de Campredon , ambassadeur à Gènes, voyant les difficultés que la république éprouvait à rester maltresse de la Corse, et craignant que quelque puissance, comme l’Espagne, l'Angleterre, la Sardaigne, et peut-être même le Portugal appuyé par l’empereur, ne vint às’en emparer tout à coup, avait proposé à son cabinet de se substituer à la puissance génoise. Ce projet, d'abord accueilli avec empressement, avait été bientôt après abandonné par le cardinal de Fleury, effrayé des difficultés qu'en présentait la réalisation. Ce n’était pas en effet chose facile d'amener Gênes a céder sa souveraineté sur la Corse. Bien que plusieurs voix se fussent déjà fait entendre à ce sujet dans les conseils de cette république, bien qu’il fût évident pour tous que c’était là une souveraineté très- embarrassante et qui devait échapper un jour ou l’autre, néanmoins l'orgueil national, habitué à cette longue possession , se serait révolté à l'idée d’abandonner une lie qui procurait aux Génois des avantages honorifiques dont ils n’auraient l’équivalent nulle part. Si donc la république se refusait a céder ses droits a la souveraineté de file, il ne restait d'autre parti à prendre que celui de la force, et, dans les circonstances actuelles, rien n’eilt été plus facile que de s’emparer de 111e. La preseuce de quelques soldats eût sufQ pour que. la France fût reconnue souveraine légitime du pays; mais le cardinal de Fleury n’avait point voulu se donner ce tort envers les Génois, et l'embarras d une solution équitable lui avait fait renoncer au projet proposé par M. de Cam-
predon (l).Cependant, lorsquele marquis de Brignole Sale vint, au nom de la république, demander l’intervention de la France , il n’hésita pas à l’accorder, car il y voyait un moyen d’entrer dans les affaires de la Corse, et suivantes principes desa politique expectative, il pouvait espérer quelque chose des résultats de la guerre.
On convint aisément des bases du traité, qui futsignéle 19septembre 1737.
La F’rance ne faisait que prêter assistanceà la république, dont la domination restait intacte en toute chose. Si on l’obligeait à donner ia liberté ou à accorder des pardons, elle devait le faire dans la forme ordinaire de ses édits et réglements. La F’rance n'était là que comme garant; mais elle exigeait oue sa garantie fût stipulée, sans quoi elle refusait son concours. Elle devait travailler dans un intérêteommun de pacification, mais elle s’engageait à agir par les armes si elle n’y pouvait réussir. Ses troupes n’étaient
fias mises sous les ordres des chefs miitaires génois, pas même en contact avec les garnisons de la république : elles devaient avoir leurs quartiers séparés ; seulement le général français devait s’entendre avec le gouverneur génois , qui restait chargé de fournir aux troupes le logement et les subsistances. La république s’engageait à paver à la France deux millions pour les frais. Le marquisde Brignole Sale proposa au cardinal de Fleury de faire intervenir dans ce traité l’empereur d’Autriche, puisqu’il avait été garant des règlements ue 1734 ; mais l’empereur, occupéde sa guerre avec les Turcs, n’intervint que nominalement, et la France se chargea d’envoyer seule les troupes nécessaires (2).
Ces conditions une fois arrêtées et l’expédition sur le point de partir, la république publia un manifeste dans lequel elle annonçait que l'empereur et le roi de France s’etaient unis pour obliger les Corses à rentrer sous son obéissance. Elle pensait que cette nouvelle amènerait les insurgés à faire leur soumission, et alors elle aurait probablement remercié la France de sa bonne volonté et évité ainsi les dépenses considérables dans lesquelles elle allait
(I) Vfnoens, flist.de Gène *, t. III, p 345.
(a) Vioceos, HisL. de Gènes, t. III, cbap. IV,
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s’engager. On dit même qu’elle fit faire aux chefs de la nation des propositions dont les principales étaient : 1° Qu’elle consentirait à ce qu'ils demeurassent armés et occupassent toutes les places de l’île à l’exception de Bastia, qu’elle se réservait; 2° qu’elle consentirait également à ce que des cinq évêchés de la Corse quatre fussent occupés par des nationaux ; 3° enfin, qu’elle leur donnerait deux millions de livres à litre d’indemnité (1). Si elle en vint en effet à faire de telles propositions , on doit croire qu’elle craignait plus le remède que le mal, et qu’elle ne voyait qu’avec un œil jaloux l’intervention de la France.
Quoi qu’il en soit , les Corses n’en demeurèrent pas moins résolus à se défendre. Ils furent surpris et attristés à la fois d’apprendre que la France s’unissait a Gènes pour les accabler. Indépendamment des anciens souvenirs qui les rattachaient à cette puissance , ils avaient toujours montré le plus profond respect pour le roi de France, et lui avaient même offert la souveraineté de leur île. Cependant comme ils ne pouvaient douter des faits avancés par la république, ils s'empressèrent de faire parvenir au roi un mémoire dans lequel, exposant les griefs qui leur avaient mis les armes à la main contre la république, ils le priaient de se souvenir de ce qu’avaient fait ses ancêtres pour la Corse, et de jeter un regard de compassion sur elle. Pour que ce mémoire parvint à sa destination, ils l’envoyèrent au brigadier Jérôme Boërio , leur chargé d’affaires à Venise, qui le fit tenir au cardinal de Fleurv (9 novembre 1737).
En attendant le résultat de leurs démarches près la cour de France , les régents du royaume assemblèrent à Corte une consulte pour connaître l’opinion du pays et aviser selon les circonstances.
La consulte se prononça unanimement pour Théodore et l'indépendance (27 décembre). En conséquence, les régents publièrent une circulaire par laquelle ils engageaient les peuples à demeurer fidèlement attachés à leur roi. Au commencement de l’année suivante ils firent imprimer au nom de tous les bons patriotes et répandre en Corse, comme sur
(I) Cambiagi, Istoria di Cors ica, t. III, liv.
le continent, une autre circulaire, dans laquelle ils disaient qu’il fallait se rattacher à Théodore par reconnaissance et t par intérêt : par reconnaissance, à cause des secours qu’on en avait reçus et qu’on ne cessait d’en recevoir; par intérêt, parce que les lois qu’il avait données au pays et les mesures qu’il avait prises assuraient à la Corse un bonheur qu’elle ne devait espérer dans aucune autre position. Les Corses n’avaient pas, à vrai dire, besoin de ces excitations de lburs chefs pour se raffermir dans leur fidélité au roi qu’ils s’étaient choisi : la haine qu’ils avaient pour la domination génoise suffisait pour les éloigner à jamais de la pensée de se soumettre à la république. Mais ils s’y confirmèrent plus que jamais, voyant que leurs chefs en qui ils avaient confiance les y engageaient. Ils résolurent donc unanimement de combattre les Génois et leurs auxiliaires, quels qu’ils fussent.
CHAPITRE V
ARRIVÉE DE SI. DE BOISSIEUX. — DÉ- PUTES A BASTIA ET OTAGES A MAR- SEILLE.— RETOUB DE THÉODORE. — PUBLICATION DU RÈGLEMENT DE PACIFICATION. — AFFAIRE DE BOB- GO BT DE LUCIANA. — NAUFRAGE DE QUATRE VAISSEAUX FRANÇAIS.
— MOnT DE M. DE BOISSIEUX.
Sur ces entrefaites , l’expédition française, montant à trois mille hommes, arriva en Corse, sous les ordres du général comte de Uoissicux ( février 1738). On n’avait pas voulu lui donner une trop grande importance, pour ne point éveiller les susceptibilités des puissances rivales, et aussi parce que les Génois avaient dit que la présence seule des Français suffirait pour faire rentrer les insurgés dans leur devoir.
Les instructions données par la cour à M. de Bolssieux étaient toutes pacifiques; il devait chercher à ramener les esprits, et ne devait employer la force que lorsqu'il aurait épuisé les voies de la conciliation. Ce n’était pas là le compte des Génois. Puisqu’ils eu étaient venus à solliciter une intervention étrangère,
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qu’ils regardaient comme très-onéreuse, ils voulaient en tirer tout le profit possible, et s’en servir pour inspirer aux Corses une terreur qui les empêchât de songer désormais à la révolte. Ce fut dans cette vue que le marquis Mari, commissaire de la république à Bastia , sollicita le général de Boissieux à commencer immédiatement les hostilités; mais M. de Boissieux résista à ces conseils, et voulut, avantd’agir, attendre les explications qu’il comptait recevoir des chefs insurgés. Ces explications ne se firent pas longtemps attendre.
Dès que Ciafferi et Paoli connurent l’arrivée des troupes françaises, ils s’empressèrent de faire tenir au commandant de l’expédition des lettres par lesquelles ils protestaient de leur dévouement à la France, et déclaraient s’en remettre entièrement a ce qu’elle ferait, sauf toutefois le retour sous la domination génoise, qu’ils repoussaient de toutes leurs forces. Avant de rien entreprendre, de Boissieux envoya à sa cour un courrier porteur d’un mémoire ampliatif qui lui avait été envoyé par Paoli, et dans lequel étaient exprimés tous les
Î'riefs que les Corses articulaient depuis ongtemps contre la republique.
Tandis qu'à Paris on s’occupait d’arranger les affaires d’après les bases que l’on jugeait les plus convenables, M. de Boissieux fit savoir aux chefs de la nation qu’il serait opportun d’envoyer à Bastia des députés avec le-quels on s’entendrait plus facilement qu'on ne pouvait le faire par correspondance.
Connue les Corses avaient pleine confiance dans le général français, ils s’empressèrent de satisfaire à son désir en lui envoyant le chanoine Orticoni, le docteur Gaffori, et Cuttoli qui représentait le Delà-des-Monts. De Boissieux accueillit parfaitement ces délégués, eut plusieurs conférences avec eux, et expédia aucardiual de Fleury de nouveaux courriers. La réponse qu’il en reçut fut qu’il fallait, avant toute chose, que les Corses se soumissent à une complète et parfaite obéissance vis-à-vis de Gènes; que c'était là ce qu’exigeait d'abord la F'rance ; que cette deference aux ordres du roi et à l’autorité légitime de la république serait très-bfen vue à la cour, et mériterait aux peuples
de la Corse le pardon qu’on était disposé à leur accorder. M. de Boissieux avait ordre en même temps d'exiger des otages qui répondraient de l’exécution des traités à intervenir. 11 fit connaître aux généraux la dépêche qu'il venait de recevoir. Ceux-ci répondirent qu’ils étaient dans une profonde douleur de ne pouvoir obtempérer aux ordres du roi de France, qu’ils regardaient comme leur maître, mais qu'ils ne pouvaient consentir à se soumettre à la république, laquelle s’était toujours montrée infidèle à ses promesses et pleine de cruauté à leur égard; qu’il y avait entre Gênes et la nation Corse un abimequi ne pouvait cire franchi ; ils suppliaient encore le roi de France de jeter sur eux un regard de miséricorde, etne cachaient pas la résolution de verser jusqu’à la dernière goutte de leur sang plutôt ue de consentir à redevenir les sujets ’un pouvoir aussi oppressif; car, disaient-ils, il vaut mieux mourir que de voir les désastres de la patrie, nielius est niori quant vulere mala gentis nostræ. Cependant, pour donner une preuve de leur déférence envers le roi très -chrétien, ils envoyèrent les otages qu’il réclamait d’eux et qui étaient une garantie de leur bonne foi. Les plus importants de ces otages furent : Antoine Colonna, Antoine Buttafuocot Philippe Costa, Alerius Matra, Giuliani et Paoli deRalagne et Gallone ; ils se rendirent d’abord à Bastia, puis on les expédia en France (août 1738).
Les six premiers mois du séjour des Français en Corse se passèrent ainsi en négociations diplomatiques. M. de Boissieux attendait de nouvelles instructions de sa cour, ainsi que le règlement que l’on était en train de rédiger. Ses relations avec les chefs de la nation avaient été jusque-là très-amicales; et il avait lieu de se louer de la franchise avec laquelle ils s'étalent ouverts à lui. Cependant, cette bonne harmonie no tarda pas à être troublée. La nouvelle de la prochaine arrivée de Théodore en Corse réveilla les esprits en sa faveur. Mari insinua à M. Je Boissieux que Paoli et Giafferi, sousdes semblants de respect et de dévouement, cachaient i’intenlion de soutenir le roi qu’ils avaient choisi et de soulever la nation en sa fa-
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vêtir. M. de Boissieux prêta trop légèrement foi à cee discours. Quoique doué d’une certaine sagacité, Tl ne s’aperçut point de la ruse du commissaire génois , commença à se défier des Corses avec lesquels il traitait, et ne cacha pas les doutes qui étaient nés dans son esprit. Sur ces entrefaites , Théodore débarqua à Aléria avec quelques munitions, fit répandre un manifeste où il appelait à lui toutes les populations, et annonça l’arrivée d'un convoi considérable qui le suivait (15 septembre).
L’empressement des populations ne répondit pas à son attente. Les régents qu’il avait nommés, étant en traité avec fa France, lui firent savoir qu’il venait trop tard et qu’ils étaient aujourd’hui engagés dans d’autres intérêts. Ainsi abandonné par ses créatures, peu secondé par le peuple, qui ne croyait plus à ses promesses, mis au ban du royaume par une ordonnance de M. de Bois>ieux, qui déclarait traître et rebelle au roi tout individu qui lui prêterait secours, Théodore crut prudent d’abandonner la partie, et se rembarqua pour le continent.
Quoique cette apparition de Théodore ne fût point inquiétante et qu’elle dût , par son insuccès , prouver à M. de Boissieux que les généraux n’avaient point voulu la seconder, néanmoins il se laissa aller à croire ce que lui insinua ie commissaire génois, qu’ils étaient sous main les fauteurs de Théodore, et que leur inteution était de le reconnaître de nouveau pour souverain.
Il en conçut encore une plus grande méfiance, et’prit à Bastia des mesures pour prévenir toute attaque de leur part (1).
Il était encore sous ces fâcheuses impressions lorsqu’il reçut l’édit de pacification signé à Fontainebleau le 18 octobre, par le prince de Lichtenstein, au nom de l’empereur, et par M. Amelot au nom du roi de France, qui se portaient solidairement garants des articles qu'il renfermait. A peine l’eut-il entre les mains qu’il s’empressa de le publier selon les fermes voulues, et donna quinze jours à toutes les provinces de la Corse pour s’y conformer.
Ce reglement n’était au fond que la
(I) Jaussin, Mémoires sur la Corse, t. II, Uv. 11.
8* Livraison. (Cousu.)
reproduction de celui de 1733. L’envoyé génois à qui on en avait confié la rédaction avait su y laisser la porte ouverte à une foule d’interprétations qui devaient servir plus tard à la république.
Les insurgés auraient pu cependant l’accepter dans sa teneur, sauf à recourir au roi de France lorsqu’ils le jugeraient violé par les Génois. C’était l’avis des chefs de la nation, qui convoquèrent immédiatement une consulte à Orezza, pour en donner connaissance au peuple et demander avis sur ce qu'il y avait à faire; mais tandis que les Corses se réunissaient ainsi, disposés à se soumettre à la volonté du roi, M. de Boissieux, qui ne pouvait comprendre que l'on hésitât et qu’on ne voulût accepter qu’après examen, alla établir un poste de quatre cents hommes au Borgo et à Luciana pour recevoir les armes des populations voisines. C'était là comme un commencement d’hostilités; carie terme indique pour l’acceptation du règlement n’était pas encore expiré, et le déploiement de la force dans cette circonstance pouvait être regardé comme une provocation.
La nouvelle de l’occupation de Borgo et de Luciana par les troupes françaises ou génoises (car on ne savait au ‘juste lesquelles c’étaient ) vint surprendre les Corses à rassemblée d’Orezza ; cHe y produisit uu effet très-fâcheux : on résolut de recourir aux armes et de repousser la force par la force. On courut en masse à Borgo; le poste français fut attaqué et sommé de se rendre. Le capitaine de Courtois, qui le commandait, fithonnecontcnanee,e' eut le temps de prévenir M.de Boissieux de la position dans laquelle il se trouvait. M.de Boissietn accourut avec deux mille hommes, et M de Courtois, qui, maigre ses pertes et le feu redoutable des assiégeants , avait tenu bon jusque-là, fut dégagé par ce mouvement du général; mais il lui fallut abandonner ses bagages et ses munitions,et la retraite sur Ba$tia s’opéra immédiatement. Le- Français, ne connaissant pas les localités et attaqués par des ennemis invisibles, perdirent beaucoup de monde; ils purent cependant gagner la plaine de Biguglia, où, s’étant rangés en bataille, ils commencèrent des feux de peloton qui arrêtèrent la poursuite des Corses. Ils rentrèrent
Die
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le 14 au soir, à Bastia, harassés de fatigue et presque découragés d'un échec auquel ils étaient loin de s'attendre.
M. de Boissieux écrivit aussitôt a la cour ce qui venait de se passer, et pria le roi de lui nommer un successeur, car l’état de sa santé était déplorable, et ne lui
Îiermettail pas de suivre plus longtemps es opérations de la guerre.
I. 'événement de Borgo qui affligeait M. de Boissieux et l'expédition française contrista également beaucoup les généraux corses, qui n’avaient pu le prévoir ; car ils comprenaient parfaitement que la cour de Fiance, irritée de l’alïront qu’elle venait de recevoir, allait en tirer vengeance et s'engagerait plus avant dans la lutte. Ils publièrent à cette occasion un manifeste daus lequel ils cherchaient à excuser leur conJuite, rejetaient sur l’imprudence de M. de Boissieux toute la responsabilité des événements , discutaient lesarticles du traité, et finissaient par en appeler à la clémence du roi.
Le cabinet de Versailles apprit avec surprise la résistance opposée a ses volontés. Un événement malheureux vint encore augmenter son irritation. Quatre vaisseaux français qui portaient des troupes à M. de Boissieux lirent naufrage sur les côtes de la Corse. Les montagnards accoururent, et, selon la coutume barbare de presque tous les habitants des côtes, qui considèrent comme leurs é|iaves ce que la mer rejette sur le rivage pendant la tempête, ils dépouillèrent les malheureux naufragés et les emmenèrent prisonniers à Palasca. llest vrai de dire que Paoli, ayant appris ce qui venait de se passer, s'était empressé de faire donner aux naufragés tout ce dont ils avaient besoin, leur avait fait restituer ce qu'on leur avait enlevé et les avait renvoyés à M. de Boissieux à Bastia; mais la cour, ayant appris cette nouvelle au moment où les esprits étaient vivement préoccupés de la défaite de Borgo, résolut de tirer vengeance de cette nouvelle injure, qu'elle regarda comme personnelle. Elle lit savoir à M. de Boissieux quelle lui donnait pour successeur M. de Mailiebois, qui devait passer en Corse au printemps de l’anuée suivante, avec assez de troupes pour mettre les insurgés à la raison, et lui envoya de nouvelles instructions.
Lorsque M. de Boissieux reçut ces
dépêches, il était déjà extrêmement malade, et les médecins désespérèrent bientôt de sa vie. La veille de sa mort, il lit venir Gaffori , Orticoni et Cuttoli, et leur signifia qu'ils allaient partir immédiatement pour l'Italie. Une felouque armée les attendait au port, et les transporta le même jour a Livourne.
M. de Boissieux mourut le 2 février 1739. Il laissa peu de regrets chez les Corses, qui, sur ses promesses, lui avaient donné des otages qu'on traitait maintenant d'une maniéré assez cavalière. Mais le marquis Mari , qui, dans les derniers temps, avait su capter entièrement sa confiance et le faire agir à sa volonté, le regretta amèrement; il pensait avec juste raison qu'il ne pourrait avoir la même inlluence auprès de son successeur, et il eut lieu de voir bientôt que M.deSasselange, lieutenantcolonel du régiment d'Auvergne, qui prit provisoirement le commandement des troupes, n'était pas d'humeur à suivre ses conseils.
CHAPITRE VT
ARRIVÉE DK M. DE MAILIEBOIS, SUC- CESSEUR DE M DE BOISSIEUX. — SES PRÉPARATIFS. — DISPOSITIONS DES GENERAUX CORSES. — PROCLAMA- TION DE M. DE MAILLEBOIS.
Ainsi que l'on l’avait annoncé, M. de Mailiebois arriva en Corse vers la lin de mars 1739. Il débarqua à Calvi avec une partie des troupes qui lui étaient confiées. Son premier soin fut de chercher à connaître le pays où il allait s'engager, d’en étudier les mœurs, et de voir les ressources qu’il pouvait lui offrir; car il n’ignorait pas que l’expédition de M. de Boissieux n’avait été si malheureuse ajue parce qu'il était resté, dans la plus grande ignorance des hommes et des choses de la Corse. Il se trouvait à Calvi depuis quelques jours, lorsqu'on vint lui apprendre qu’un assez bon nombre de nationaux étaient réunis en observation au couvent d'Alziprato ; il voulut lui-même pousser
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une reconnaissance en ce lieu; et pour inspirer une certaine terreur aux insurgés il ordonna à ses soldats découper les oliviers des territoires de Montemaggiore et de Zilia. Lespaysantf s’opposèrent tant qu'ils purent à cette dévastation; mais ils ne purent empêcher les soldats de l’accomplir, et M. de Maillebois rentra à Calvi n'ayant perdu que peu de monde. Son séjour dans cette ville ne lut pas de longue durée : il en avait vu assez de la Balagne pour s’assurer qu’elle était d’une occupation facile. Il laissa à M. de Villemur le commandement de la ville, et le chargea de faire travailler aux routes, en attendant l’ordre qu’il lui enverrait de marcher à Penneini. Il s’embarqua eusuite pour Saint-Florent, d’où il se rendit à Bastia.
Dans ce court voyage, M. de Maillebois avait jugé, en observant la côte occidentale de Calvi au Cap-Corse, que le point important, pour s'emparer de ce pays, était de s'assurer des défilés qui en commandent l’entrée du côté de l’est, et s’était arrêté à l’idée de s’y essayer toutd'abnrd. Mais à son arrivée à Bastia il dut s’occuperavant tout de remettre un certain ordre dans l’administration, qui était en désarroi. Il fit fortifier la piève au-dessus de Saint-Florent, fit ouvrir des routes indispensables pour le passage des troupes et de l'artillerie, et lit les approvisionnements nécessaires pour la campagne. Les avant-postes des nationaux s’opposaient à ces différents travaux, en inquiétant par de continuelles escarmouches les soldats qui y étaient occupés ; mais ils ne purent les empêcher, et M. de Maillebois se vit bientôt en état de commencer ses opérations. Comme il manquait de fourrages, il voulut aller s’en procurer en Casiuca, et fit construire à Bastia un pont de bateaux, qui fut transporté par mer jusqu'à la Porrajola. Les insurgés, qui avaient été instruits de son projet, avaient pris position aux environs du pont en pierre, dont les accès sont très-difficiles, et ils s’attendaient à remporter une victoire comlète, lorsque M. de Maillebois, qui avait ien prévu leur mouvement, lit jeter son pont de bois à une lieue environ au-dessous de leur position, y fit passer toute sa cavalerie, prit en Casincn les
fourrages dont il avait besoin, et poussa jusqu'à Saint-Pellegrino, où il laissa M. de Larnageavec huit cents hommes.
Cette prudence et cette habileté dans l’exécution déconcertèrent tant soit peu les insurgés, qui s'aperçurent qu’ils avaient affaire a uu homme avec lequel il fallait compter.
Cependant les généraux ne désesérèrent point; pensant que M. de laillebois commencerait son mouvement d'attaque par la Balagne et les Costières, comme avait fait le prince de Wurtemberg, ils portèrent toute leur attention de ce coté. Castinetu et le docteur Paul-Marie Paoli furent chargés de la défense de la Balagne. Hyacinthe Paoli alla occuper Leuto et les Costières, tandis que Giafferi prenait position sur le Golo et se tenait prêt à lui porter secours.
On se préparait ainsi de part et d'autre aux combats. M. de Maillebois ayant, sur ces entrefaites, reçu le reste des troupes qu’il attendait et qui portaient son année à un effectif de plus de douze mille hommes, résolut de marcher à l'enuemi ; mais avant de commencer les hostilités, il voulut encore essayer des voies pacifiques, et publia la proclamation suivante :
» Sa Majesté ayant été informée que « quelques habitants de File , oubliant « ce qu'ils doivent à leur patrie, chérit client à perpétuer les troubles, et que, « pour mieux réussir dans leurs perni- « cieux desseins, ils ont usé de toutes « sortes de moyens pour cacher ou alté- « rer le règlement que Sa Majesté a fait « de concert avec l’empereur pour la « pacification du pays; qu'ils ont même « affecté de répandre que la garantie.
« que Sa Majesté a stipulée en faveur « des Corses n'était ni réelle ni solide ; « elle veut bien attribuer à cette sé- « duction la témérité qu’ont eue quel- « ques habitants de commettre des ac- « tes d'hostilité sur ses troupes; mais « connue en même temps elle ne veut « pas confondre avec les coupables les « geus de bien qui gémissent sous la « tyrannie de quelques-uus de ceux qui r se sont arrogé l’autorité , Sa Majesté « nous a ordonné de faire connaître, r pour la dernière fois, qu'elle n’a d’au- « tre vue que le bonheur et la tranquil-
« lité du pays, et de déclarer derechef « qu’elle se rend formellement garante « et en son nom de l’exécution de tous « les articles qui ont été ou qui seront « réglés par elle pour la pacification « de l’ile; et en conséquence, nous ex- « hortons tous les habitants de prévenir « par une prompte obéissance les mal- « heurs dont ils sont menacés, faisant « savoir que dans le délai de quinze « jours, à compter de la date du présent « avertissement, nous recevrons sous • la protection du roi toutes les com- « munautés et tous les particuliers qui « viendront se soumettre à l’équité de « Sa Majesté; mais que passé ce temps « nous agirons par la force et suivant « les rigueurs de la guerre contre ceux « qui persisteront dans la révolte. »
CHAPITRE VII
ENTRÉE DK M. DK MAILIEBOIS EN CAMPAGNE. — SES SUCCÈS EN BA- LAGNE ET DANS LK NEBBIO. — SOU- MISSION DU DEÇA-DESMONTS. — DÉPART DES CHEFS DES INSURGÉS.
Cette proclamation, répandue dans le Deçà-des-Monts, n’ayant produit aucun effet, M. de Maillrhois fixa au 2 juin son entrée en campagne. Son plan était, comme l'avaient prevu les généraux corses, de s'emparer de tout le pays qui se trouve entre Saint-Florent etCaccia, du nord au midi, et entre la mer et le Golo, de l'oue>t à l'est. U se serait trouvé occuper ainsi la Balagne , le Nebbio et les Costières, et se serait par là assuré la soumission de la terre de Commune, qui , voyant l'ennemi si bien placé à sa porte, n’aurait osé résister.
Eli Balagne le maréchal de camp Duchatel commandait en chef et avait sons ses ordres M. de Villemur. Ainsi qu'il en avait reçu l’ordre, il attaqua, le 2 juin au malin, les villages J’ Ar. gno, de Santa- Bcparatsetde Monticello. Castineta, qui détendait ces differents points, opposa une vive résistance; niais lorsqu’il apprit que M. de Villemurs'eiait emparé de Lavataggio et des Cattari il commença à
battre en retraite. Saint-Antonino et le couvent d’Aregno, où s’était renfermé le docteur Paul-Marie Paoli, favorisés par leur position , résistèrent plus longtemps : ils ne se rendirent que le lendemain, lorsqu’ils eurent appris la soumission des autres villages , et fournirent les armes et les otages qu’on leur demanda. En deux jours la Balagne fut ainsi soumise. Dès le2M. Duchatel avait fait prévenir M. deMaillebois du succès qu’il avaitohtenu, et cette nouvelle, répandue aussi parmi les nationaux des Costières, y avait fait sensation.
Les dispositions de M. de Maillebois étaient prises de manière que les nationaux, attaqués le même jour sur les différents points qu’ils occupaient, ne pussent se porter secours mutuellement : tandis que M. Duchatel forçaitles postes de Balagne, les trois divisions aux ordres du maréchal de camp du Bousset, commandant l’avant- garde de M de Maillebois , attaquaient simultanément les Costières par trois côtés différents ; M. de Lussan, avec le régiment de la Sarre, se porta contre le mont de Tenda; le marquis de Crussol, avec le régiment de l’île de France, attaqua les hauteurs de Bigorno; et M. d’Avarey, avec le régiment de Nivernais, celles de Lento. M. de Lussan et te marquis de Crussol, après une première décharge de mousqueterie, forcèrent à la baïonnette le* passages, et s'en rendirent maîtres. Quant à M. d'Avarey, qui se trouvait opposé à Hyacinthe Paoli, comme il éprouva plus de difficulté dans l’attaque, il la suspendit quelques heures pour mieux étudier le terrain. Dans cet intervalle Hyacinthe Paoli apprit que les hauteurs de Tenda et de Bigorno étaient déjà au pouvoir des Français , et qu’ils avaient egalement obtenu des succès en Balagne. Il jugea qu'il ne pouvait opposer de résistance sérieuse, car il allait être attaqué en flanc par M. de Cfussol, et peut-être en queue par M. Duchatel.
Il résolut dès lors de nepointcombattre, et lorsque M. d’Avarey recommença l’attaque, il envoya vers lui le curé de Lento pour proposer sa soumission.
M. d Avarey en avant référé à M. de Maillebois, celui-ci lui donna l’ordre de l’accepter. Le lendemain Hyacinthe Paoli fit faire le dépôt des armes, donna
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les otages, et se retira à Rostino, d’où il fit connaître à Giafferi les événements 'qui venaient de se passer.
Dans sa position, Giafferi ne devait plus songer a combattre ; car il allait être resserré entre les troupes de M. de Maillebois et celles de M. de Lamage, qui occupaient la Casinca; il le comprit parfaitement, licencia une partie des nommes qui étaient avec lui, envoya sa soumission à M. de Larnage, et s'en alla trouver Paoli à Morosaglia.
Le succès obtenu par M. de Maillebois en si- peu de temps lui fit présager qu'il ne tarderait pas à voir toute la Corse pacifiée. En effet, la soumission des deux chefs les plus importants fut d’un salutaire exemple pour ceux oui auraient voulu encore résister, et les populations de la terre de Commune s’empressèrent d’envoyer des députés offrir leur soumission. M. de Maillebois s’avança alors plus avant dans l’intérieur, et se rendit d’abord à Pastoreccia, où il reçut les abbés Zerbi , Astolfi , Rostini, et les deux (ils de Dominique Rivarola; de là il alla au couvent de Morosaglia, où vint le trouver Hyacinthe Paoli avec son jeune fils Pascal. M. de Maillebois accueillit avec déférence et bonté un homme pour lequel il ne pouvait avoir que de l’estime; ils s’entretinrent longtemps ensemble des affaires du pays; et ils convinrent que pour assurer davantage la tranquillité et ôter tout prétexte aux calomnies des Génois les chefs les plus influents de l'île iraient habiter quelque temps l’Italie; qu’on leur délivrerai t des passe-ports, et qu’ils seraient transportés à Livourne sur un bâtiment portant pavillon français. Paoli demanda quelques jours pour prévenir ses collègues et faire ses préparatifs. Peu après, Castineta, ayant appris les arrangements conclus par Paoli, se présenta à Corte, à M. de Mailleb is, et tous les chefs, s’étant bientôt réunis dans cette ville, prirent congé de lui , et allèrent s’embar-
3uer à la Padulella, sur des felouques e Caprara portant pavillon français.
Les Corses qui se résignaient à abandonner ainsi leur patrie pour en assurer le repos étaient au nombre de vingt-deux, parmi lesquels on comptait Hyacinthe Paoli et son plus jeune (ils, Pascal, âgé environ de quatorze ans; Giafferi et
son fils; Castineta et ses frères; don Marc Pasqualini (I).
Le départ des chefs les plus influents et l’apport des armes effectué par les pièves d’Orezza.Bozio, Alesani.Tavagna, Campolaro, Moriani, etc., etc., qui donnèrent aussi leurs otages, assurèrent la soumission du Deçà-des-Monts. Cependant, il resta pendant longtemps encore (les bandes de partisans, à la tête desquelles se trouvaient Félix Cervoni de Soveria, Jules Noël d’Oletta et Muchione de Lento, qui inquiétèrent souvent les Français dans leurs marches , et leur firent éprouver des pertes sensibles. M. de Maillebois mit vainement tout en œuvre pour s’emparer de ces chefs obstinés; mais comme ce n'était là, après tout, qu'un incident peu considérable dans cette guerre, il ne s’v arrêta pas autrement, et passa dans le Delà-des- Monts, où l’insurrection , entretenue par le baron Frédéric de Neuhoff, neveu de Théodore, était toujours menaçante,
CHAPITRE VIII
H. DE MAILLEBOIS VA DANS LE DELA- DES-MONTS. — SOUMISSIONS. — RÉ- SISTANCE DE ZICAVO. — POSITION FACHEUSB DBS Z1CAVESI. — LEUH SOUMISSION.
Tandis que M. de Maillebois était encore à Corte, occupé à arranger les affaires du Deçà des-Monts, il avait expédié à Ajaccio M. de Comeiras, major du régiment de Bassigny, pouryrecevoir les soumissions des pieves du I)ela-des- Monts. La plupart de ces pièves , et entre autres celles de Vico , de Cinarca et d’Ornano , s’étaient empressées de se rendre à l’invitation qui leur avait été faite. Sartène les avait imitées ; et Luc d’Ornano, après avoir fait sa soumission à M. de Comeiras, avait été avec sa famille à Corte la renouveler à M. de Maillebois , qu’il assura de son dévouement , ainsi que de celui de l’Istria , dont il répondait. Mais à côté de ces
fil Paoli et Giaiferi allèrent k Naples, où loua deux furent nommés colonels d’èlal-major. Quant à Cantincla, il passa aussi au service du roi des Deun-Siciles, et fut nomme lieutenantcolonel du rétfment corse qui se formait A lAingnoe pour le compte de ce prince.
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populations si bien disposées pour la France, tout Talavo, Carbini, Scopaniène et une grande partie de la Rocca, où se trouvaient le baron de Drost et sou cousin le baron Frédéric de Neuhoff, refusaient obstinément de se soumettre.
Le foyer principal de l'insurrection était au gros village de Zicavo , dont le curé,
Îiartisan fanatique de Théodore, excitait es paysans à soutenir sa cause. M. de IMaillébois, averti par deComeiras de ce qui se passait, résolut d’aller lui-méme essayer de son influence; et, s’il ne pouvait' y réussir, d'obtenir par les armes la soumission.
M’ayant pu , après de nombreux efforts/amener les habitants de Zicavo à se soumettre, et craignant que cet exemple de rébellion ne fût imité par d’autres pièvcs, il se décida à marcher contre eux avec des forces imposantes. Il envoya M. Duchatel, qui l'avait accompagne, occuper Sartène et le couvent de Tallano, pour contenir le centre de la Rocca. Il ordonna à M. de Valence, qui était à Glusoni, d’allerattaquer la Roccade-Verde et le village de Palneca, et ensuite d’aller camper à la Costa, village situé sur la gauche de Zicavo; enfin , à ftl.de Laruage, qui était a Baslehca, d’attaquer la Bocca-di-Lera , où étaient retranches les habitants de Ciamanaece et de 'lasso; tandis que lui-même, parti du couvent de Sainte-Marie d’Ornano, marcherait sur Frassetto pour les prendre en liane.
M. de Larnage força la Bocca-di- Leru l’épée à la main, sans éprouver de grandes pertes, et fut rejoint par M. de ftladlebois, qui descendit avec lui sur les bords du Talavo, et. dla camper en face de Zicavo. M. de [Maillébois expédia alors M. de Larnage ver' IM. de Valence, qui avait opère son mouvement et que celuici trouva a la Costa; il l'inlorina que le général le ch irgeail d’attaquer le 20 au matin la gauche du village, dont M. de Lussan devait attaquer la droite, tandis que M. de Maillébois et lui le prendraient de front. Zicavo fut en effet attaqué d’après ces dispositions; mais il n'uffrit aucune résistance. Ses habitants l’avaient abandonné pendant la nuit, pour se retirer sur la haute montagne de Coscione, et il n'y restait que quelques femmes et quelques vieillards. Le vil-
lage fut pillé, et on incendia les maisons des principaux clipfs, et entre autres celle du curé, qui fut complètement détruite.
M. de Maillébois aurait bien voulu atquer les Zicavesi dans la retraite qu’ils s'étaient choisie ; mais il dut y renoncer, à cause des difficultés que' préseutait l’accès des lieux. Il se borna donc à attendre l’effet que devait produire nécessairement leur séjour prolonge dans un lieu où ils manquaient de tout. Il n’attendit pas longtemps ; la faim se lit bientôt sentir , et if fallut se rendre. Les prineipaux habitants du village, le curé en tête, vinrent faire amende honorable et se soumettre. M. de Maillebois eut des paroles sévères pour le curé, qui avait été le principal artisan de la révolté ; il traita les autres avec humanité, exigea le dépôt des armes et les otages. Le curé, envoyé d’abord dans les prisons d’Ajaecio, fut bientôt après embarqué pour l'Italie, avec quelques autres meneurs. Quant au baron Frédéric, il tint encore quelque temps la campagne, vivant misérablement dans les bois, et cherchant à échapper aux poursuites dont il était l’objet. Plus tard, voyant sa cause désespérée, et étant à bout de ses forces, il fit parvenir sa soumission à M. de Larnage, et demanda des passe-porls, qui lui furent accordés.
Le curé et les principaux partisans de Théodore avant quitté le royaume, la tranquillité se rétablit naturellement.
Cependant M. de Maillébois crut devoir laisser, pendant quelque temps encore, un assez bon nombre de troupes dans ces contrées , sous le commandement de M de Larnage. Il retourna ensuite à Ajaccio, où il s’occupa de l’organisation du régiment que la France prenait à sa solde sous le nom de Royal- Corse , et dont M. de Venee était déjà nommé colonel ; puis il reprit le chemin de Bastia, pour s’entendre a*ec le commissaire génois sur les mesures qui devaient rendre la pacification certaine et durable.
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CHAPITRE IX
U. DE MAILLEBOIS A BASTIA. — SES DISCUSSIONS AVEC LE GOUVEBNEUH MARI. — DEMANDES DES GÉNOIS AU SUJET DU RÈGLEMENT. — AD- MINISTRATION DE M. DE MAILLE- BOIS. — FORMATION DU RÉGIMENT BOYAL-CORSB ET D’UN AUTRE RÉ- GIMENT AU SBRVICB DU ROI DES DBUX-SICU.ES.
Pendant l’absence de M. de Maillebois, le marquis Mari avait administré les .affaires du Deçà-des- Monts h sa fantaisie, et n’avait cessé de commettre les actes les plus arbitraires. Il n'était pas de vexations ni de tracasseries qu’il ne fît éprouver aux personnes qui s’étaient loyalement soumises. Pour lui, les Corses étaient toujours des rebelles qu’il fallait punir pour avoir osé résister à leur légitime souverain. Il en voulait surtout a ceux qui tenaient par les liens du sang ou par ceux de l'amitié aux chefs expatries, et qu'il supposait prêts à prendre la défense de leurs compatriotes opprimés. Les prisons se remplirent de suspects. La femme de Castineta fut arrêtée chez elle , et bientôt après relâchée par l’intercession de l'abbc ilostini, dont le zèle pour ses concitoyens ne pouvait être arrêté par la haine persécutrice de Mari. Quand M de Maillebois futarrivéà Bastia, il put apprécier par lui-méme la conduite du commissaire génois, qui interdisait aux gens de la campagne les marchés de la ville, et les accablait de vexations de toute sorte. M. de Maillebois lui fit de sages remontrances, et a cette occasion il entra en correspondance avec lui sur le concours qu'il devait prêter à sa politique. Dans une de ses lettres il disait :
« Je ne puis m’empêcher de vous de- « mander si vous regardez comme vos « peuples ceux que l’armée du roi vous « soumet , ou si vous ne les regardez pas « comme tels, si vous voulez les delrui- « re. Si vous les regardez comme des « hommes qui sont vos sujets, vous « devez leur donner les secours dont ils « ont besoin de toute manière pour leur « subsistance; et vous devez, en minis-
« tre sage, faire l'impossible pour y « parvenir. J’ajouterai que si vous vou- « lez les détruire, les armes du roi ne « sont point faites pour cet usage ; et « assurément je ne ferai pas massacrer « de sang-froid ceux qui auront recours « à sa protection et à sa garantie, ainsi i qu’il m’a chargé de les en assurer (I). » Mari répondait par des subtilités, et alléguait ses instructions. Cependant M. de Maillebois, sans s’arrêter a ses observations et à ses plaintes, reprit la haute main dans les affaires, et son administration droite et ferme obtint tout le succès qu’il devait en attendre. Les Corses s’empressèrent d’obéir à ses ordres ; et, loin de trouver des esprits rebelles , il s’étonna lui-même de la docilité avec laquelle ce peuple, à qui les Génois avaient fait une si détestable réputation, se conformait aux injonctions équitables qui lui étaient adressées; ce qui lui fit dire : « J'ai trouvé « les Corses des démons, et j’en ai fait « des anges (2). »
Toutefois, les mesures prises par le marquis de Maillebois ne pouvaient être que provisoires; maintenant que la pacification était à peu près complète, il s’agissait d’établir un règlement qui, sanctionné par la France, prévint par sa sagesse les troubles auxquels avait jusqu'alors donné lieu l’administration arbitraire des gouverneurs génois. La république travailla donc à ce règlement , et le fit parvenir â M. de .Maillebois dans le commencement de l'année 1740. Elle crut devoir le faire précéder de considérations générales dans lesquelles elle demandait : 1“ D'augmenter les impôts pour pouvoir entretenir un corps nombreux de troupes qui tiendrait en respect les nationaux et les empêcherait de se soulever de nouveau ; elle disait qu’augmenter les impôts était un bienfait: car plus un peuple est imposé, plus il s’adonne a l'industrie, pour suffire â ses charges; et qu’aiusi les Corses, défrichant leurs terres incultes, y gagneraient eux- mêmes; 2" De décréter la peine de mort contre les chefs des insurges qui retourneraient dans l'ile, d’exiler leurs familles , et de confisquer
(0 Vlncen», I. III, cliap. IV.
(8) Mcmorie, L II.
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leurs biens pour donner un salutaire exemple; 3° D’emprisonner et de confiner dans des forteresses tous les prêtres, moines et autres personnes reconuues partisans et fauteurs des chefs de la révolte; 4° D'indemniser avec les biens confisqués ceux qui s’étaient montrés sujets fidèles à leur prince, et avec le surplus d’établir des colonies grecques industrieuses et dociles; 5" De détruire entièrement Nocetta et Loretto, où avait commencé la révolte, et d’obliger les habitants à aller habiter la plaine, ce qui les rendrait moins hardis à l’avenir; 6° De détruire également les maisons, les bois et le couvent d’Alesani, où s’etaient tenues les consultes des insurgés, et où Théodore avait été du roi; 7“ De déclarer criminel quiconque ne dénoncerait pas le détenteur d’armes, et de l'égaler à l’homicide; 8* D’exiler les armuriers d’Orezza , après avoir détruit de fond en comble leurs maisons ; 9" De faire des perquisitions chez les particuliers pour découvrir les correspondances et les écrits des insurgés ; 10° De n’ordonner prêtres que ceux qui présenteraient a cet effet une autorisation de la république, laquelle, pour les besoins du ministère, fournirait des jésuites; 11° Enfin, d’exiler les habitants suspects et leurs familles, que Sa Majesté (fourrait envoyer dans une de ses colonies d’outre-mer.
On comprend sans peine quel dut être l’étonnement du cabinet français en recevant de si sauvages propositions. Cependant il y répondit en les combattant, et déclara à la république que si elle n'apportait pas de notables changements a ce projet, elle pouvait être assurée de ne jamais posséder la Corse. La république ne se bâta pas de se ranger à cet avis, et les choses demeurèrent en cet état d'indecision jusqu’au départ des Français.
Toute tannée 1740 se passa sans apporter de changements notables à la position respective des Français et des Génois. M. de Maillebois continua à diriger d’une manière absolue l’administration du pays, et à ne prêter qu’une attention secondaire aux doléances de la république et de son commissaire. Il s’appliqua à réprimer les désordres qui suivent toujours les moments de trou-
bles; fit poursuivre avec activité et punir sévèrement les bandits et ceux qui cherchaient à réveiller la révolte. Il s’occupa également de favoriser la levée des soldats qui devaient former le Royal-Corse. Le colonel de ce régiment et les officiers supérieurs étaient Français; mais les autres officiers, ainsi que les sous-officiers et soldats devaient être tons Corses. Les emplois de capitaine avaient été donnés en majeure partie aux otages transférés à Marseille, et qu’on avait rendus à la liberté dès les premiers succès de M. de Maillebois. Ces capitaines, personnages influents dans leurs provinces, s’étaient empressés, à leur retour en Corse, d’enrôler tous ceux qui, suspects aux Génois et peu rassurés par le pardon général, se tenaient dans un état d’alarme inquiétant pour la tranquillité publique.
Dans le Decà-des- Monts, Arrighi, Buttafuoco, Carbuccia, Grimaldi, Orticoni, Marengo, Matra, Salicetti ; dans le Delà-des-Monts.Colonna, Costa, Tavera, Ornano, emmenèrent ainsi un grand nombre d’hommes qu’aurait poursuivis plus tard la haine des Génois. M. de Maillebois, voyant par là diminuer les difficultés de l’occupation, laissa aux capitaines la faculté d’enrôler qui bon leur semblerait, et se débarrassa ainsi du soin de faire poursuivre des hommes qui, comme les FranzinideCroce d’Ampugnani, avaient déjà pris la campagne, et menaçaient de devenir redoutables , lorsque Colonna les enrôla dans sa compagnie-
Mais autant M. de Maillebois favorisait les engagements pour le Royal- Corse, autant aussi il persécutait ceux qui cherchaient à faire des recrues pour un régiment que le roi desDeux-Siciles av.iit pft-is à sa solde, et dont Castineta était lieutenant-colonel. Peut-être craignait-il que ces hommes, instruits au métierdela guerre, nerevinssentau premier mouvement en Corse, et n’apportassentà l’insurrection un appui dangereux. A Aleria, il fit pendre le patron d’une felouque napolitaine qui était venu pour recevoir quelques soldats, et il menaça de la même peine le capitaine Dominique Folacci de Bastelica, qu'il fit emprisonner à Corte. Cependant, le roi de Naples, instruit de cette conduite, se
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plaignit à l’ambassadeur de France, et fe cabinet de Versailles ayant fait des observations à M. de Maillebois, il se relâcha de sa sévérité, et beaucoup de Corses purent encore quitter leur pays pour aller à Portolungone.
De cette façon beaucoup d'éléments de troubles disparurent: d’ailleurs quelues hommes considérables, comme le octeur Paul-Marie Paoli, l’abbé Rustini, Luc d’Ornano, qui, à la prière des chefs expatriés, étaient restés afin de protéger leurs concitoyens, employèrent toute leur influence pour ramener les esprits à l’obéissanco de la France et rendre la tâche de M. de Maillebois plus facile.
CHAPITRE X
GÈNES DEMANDE LE BAPPF.L DES TROUPES FRANÇAISES. — RÉPONSE DU CABINET DE VERSAILLES. — RAPPEL DE M. DE MAILLEBOIS. — NOMINATION DE DEUX ÉVÊQUES CORSES. — DÉPART DE M. DE MAILLEBOIS.
L’administration sévère, mais juste, deM. de Maillebois, et l’assurance qu’il avait donnée que la France interviendrait désormais dans les affaires du pays, avaient rétabli la tranquillité, et lron pouvait considérer la Corse comme entièrement pacifiée. La république demanda alors à être rétablie dans les placesfortes età reprendre l’administration : elle y tenait d autant plus, que le bruit s’était répandu que l’empereur d’Autriche allait, aux termes du traité dont il s’était rendu garant, envoyer six mille hommes pour occuper un# partie de l’ile; et comme on a pu le voir dans la conduite de Gênes, à différentes époques , dès qu’elle pensait n’avoir plus rien à craindre des Corses, elle commençait à redouter ses auxiliaires, et cherchait par tous les moyens possibles à s’en debarrasser; elle comptait, une fois maîtresse de Pile, remercier l’empereur de ses bons offices et lui déclarer qu’elle allait elle-même faire ses affaires. Mais le cabinet de Versailles répondit qu’il s’était engagé à pacifier la Corse, et que
cette pacification ne lui paraissait pas complété; que d’ailleurs, le règlement dont la France s’était rendue garante n’étant pas encore arrêté, elle ne pouvait abandonner ainsi son œuvre inachevée.
La république n’insista pas; mais les événements dont l’Europe devint bientôt le théâtre la servirent mieux dans ses projets que n'auraient pu le faire ses notes diplomatiques. L’empereur Charles VI mourut dans l’automne de cette année 1740. Il ne fut plus dès lors question de l’intervention allemande, et la France vit bien que les embarras qu’allait faire naître la succession à la couronne impériale l’obligeraient à rappeler ses troupes. Comme cependant elle ne voulait pas abandonuer tout à coup les peuples qu'elle avait pris sous sa protection, et que d’ailleurs il importait à ses intérêts de ne point laisser, dans les conjonctures pré- entes, une autre puissance s'emparer des ports de l’île, que les Génois étaient dans l’impossibilité de défendre, elle demanda à la république de lui fournir six pièces de canon pour la défense de Saint- Florent, et de lui laisser armer les autres ports. La république s'excusa en alléguant qu’elle ne pouvait accéder à ce qu’on lui demandait sans rompre la neutralité qu’elle voulait s’imposer dans la guerre résente, et qu’elle suffirait elle-même
la défense de ses ports. Le cabinet de France voulut bien se contenter de ces raisons, et informa M. de Maillebois, que le roi venait de nommer maréchal, qu’il serait bientôt rappelé, et que dès le mois suivant les troupes commenceraient à quitter la Corse.
M. de Maillebois mit à profit le peu de temps qui lui restait, pour rassurer les esprits, indiquer à M. de Villemur, qui devait lui succéder dans le commandement, la conduite qu’il avait à tenir, et donner aux Corses une nouvelle preuve de l’intérêt qu’il leur portait, en faisant nommer des nationaux aux évêchés devenus vacants.
Depuis cent cinquante ans il n'y avait paseu en Corse d’évêquedu pays. Les sièges épiscopaux avaient été continuellement occupés pardes Génois, qui ne venaient jamais dans leurs diocèses et se contentaient de toucher à Gênes les rc-
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venus de leurs évêchés. C’était là un des griefs principaux articulés contre la partialité de la république. Dans le règlement proposé par M. de Boissieux il avait été dit que la république ne s’opposerait pas a la nomination des sujets nationaux aux évéehés. M. de Maillebois voulutque cet article eût son exécution. Ayant appris que l’état de la santéde monseigneur Mari, évéque d’Aléria, était désespéré, il s’empressade dépécher à Rome son aide-de-camp, O'Sullivan, qui prit le prétexte d’aller rendre hommage à Jacques II, son souverain, afin de ne point éveiller les soupçons des Génois. Cet officier remit au cardinal de Tencin, ambassadeur de France, les dépêchés pressantes de M. de Maillebois. M. de Tencin se hâta de faire les démarches nécessaires auprès du pape, qui lui promit d’être agréable au roi de France, et lorsque, après la mort de IMari, les Génois vinrent présenter leur candidat, le pape répondit qu’il s’était engagé vis-à-vis de la France. Les Génois mirent alors tout en œuvre pour le faire revenir sur sa décision, et, n’ayant pu y réussir, ils proposèrent un arrangement , qui consistait à nommer à l’évêché d’Aléria, dont le revenu était de 24 ,000 livres, un évêque génois, et à ceux de Nebbio cl de Sagone, qui ensemble ne rendaient pas 16,000 livres, deux évêques corses. Comme la question d'argent n’était pas la plus importante, et qu’il fallait avant tout établir un précédent, M. de Tencin, craignant d’augmenter les difficultés par un refus, consentit à ce que voulait la république. Ainsi, on nomma à l’évêché d’Aléria monseigneur Curlo. évêque de Nebbio; à celui de Sagone, don Paul Mariotti de la Volpajula, confesseur du couvent de Torre-di-Specchio de Rome ; enfin, à celui de Nebbio, lechauoine Romuald Massei de Bastia. M. de Maillebois apprit avant de partir l’heureux résultat de ses démarches ; et il put voir, à la reconnaissance que lui témoignèrent les Corses, combien ils appréciaient la justice de la France. Malheureusement l’inlluence de cette puissance allait bientôt cesser: et il pre it que les choses qu’il avait cherché a mettre dans la bonne voie n’y resteraient pas longtemps. Il fit
ses préparatifs, n’épargna pas ses conseils au marquis Spinola, qui avait remplacé Mari, et quitta la Corse, où il laissait des cœurs reconnaissants et attristés. Déjà plusieurs bataillons l’avaient précédé; il emmena avec lui unegrande partie de ceux qui restaient, et ne laissa guère à M. de Villemur qu’emiron quinze cents hommes f 24 mai 1741).
CHAPITRE PREMIER
DÉPART DR M. DR VILLEMUR AVEC LE RESTE DES TROUPES FRANÇAI- SES. — LES CORSES REPRENNENT LES ARMES. — TENTATIVE INUTILE DE 1,’ÉVÊQUE d’alÉIUA POUR RÉ- TABLIR I.A PAIX. — RETOUR DE THÉODORE ; TL SE REMBARQUE AUS- SITÔT , POUR NE PLUS REVENIR. i
Le départ de M. de Maillebois était le signe certain de l’intention où était le cabinet français d’abandonner la Corse.
Au mois de septembre suivant, M. de Villemur fut rappelé et s’embarqua avec tout ce qui restait de troupes françaises.
Quoiqu’on s'attendît depuis ‘longtemps a voir les Français qu itter la Corse, on ne croyait cependant pas leur départ si prochain, et l'on se berçait de l’espoir de leur voir occuper au moins quelques places maritimes. Riais lorsque les vaisseaux vinrent chercher M. de Villemur et le reste des troupes, on ne put plus douter de l’abandon de la France, et les plaintes devinrent générales. Les provinces du Dela-des- Monts, comme celles du Deçà-des-Monts, envoyèrent des députés vers M. de Villemur pour lui représenter le fâcheux état dans lequel allait se trouver la Corse, désormais a la merci des Génois, qui, n’ayant plus rien à craindre du contrôle des Français, allaient se livrer à l'arbitraire le plus absolu. M. de Villemur écouta ces plaintes, et promit de les exposer à son gouvernement; mais il ne put s’engager
loogle
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davantage, et il partit avec la conviction qu’un nouveau soulèvement allait naître bientôt.
Les Corses ne tardèrent pas, en effet, à reprendre les armes contre la république. Ils avaient trop d’expérience pour se laisser aller à l’idée qu elle pourrait changer de système et qu’elle exécuterait à la lettré le règlement présenté par M. de Boissieux. Ils prirent donc leurs mesures pour se maintenir dans l’indépendance. On fit prévenir tous les Corses qui étaient sur le continent des dangers qui menaçaient la patrie, et l'abbé Rostini fut dépêché à Naples vers Paoli et Giafferi pour les prier de revenir se mettre à la tête de la nation. Paoli, Giafferi, Salvini, Orticoni et tous les autres patriotes qui se trouvaient en ce moment en Italie, firent leurs efforts pour amener le roi de. Naples et celui d’Espagne à leur prêter assistance; mais ils acquirent bien vite la conviction qu’il fallait renoncer à tout appui étranger, et ils prirent dès lors la résolution de ne chercher qu'en eux-mêmes les forces dont ils avaient besoin. Ils se préparèrent donc à rentrer dans leur patrie; et, en attendant, ils firentdes provisions d’armes et de munitions.
Cependant l’insurrection éclatait en Corse dans la piève d’Ampugnani, et c’était encore à l’avidité des Genoisqu’il fallait l’attribuer. Les Français avaient à peine quitté l’île, que le marquis Dominique Spinola voulut faire lever l’impôt de deux seini , cause originaire du soulèvement de 1729. Aulieu de charger les podestats des pièves de ce prélèvement, il expédia des escouades nombreuses de soldats avec ordre de vivre aux dépens des contribuables. L’impôt étant injuste, on refusa de le payer; et l’insolence des soldats de la république ayant porté le comble à l'exaspération des paysans, on courut déterrer quelques fusils soustraits au désarmement ; on attaqua les Génois, on les défit et on se saisit de leurs armes.
Ce premier mouvement eut lieu à Croce d’Ampugnani vers la fin de décembre. En janvier 1712, on se réunit en consulte a Orezzn. Spinola chercha à entrer en pourparlers , en attendant les troupes qu’il avait demandées à Gênes ^ il envoya savoir ce qu’on voulait : on lut
lis
dit qu’on voulait être déchargé de l’impôt de deux seini. Pour toute réponse il déclara que cela ne se pouvait, qu'il fallait acquitter d’abord l’impôt, et qu’on aviserait ensuite. Les esprits s'en aigrirent encore davantage. Une nouvelle assemblée fut convoquée au couvent de Marcasso en Balagne. Monseigneur Curlo, évêque d' Aléria, fut prié d’y assister; c’était un homme de bien, qui gémissait de voir son gouvernement agir avec tant d’imprévoyance. Il se proposa comme médiateur; on l’accepta, et il fut autorisé à faire un arrangement avec le gouverneur; mais celui-ci prétendit qu'il n’avait aucun pouvoir à cet égard. \
En attendant, il levait des compagnies t de volontaires, et cherchait à organiser ' de nouveau les Orlundi. Toute l’année 1742 et le commencement de 1748 se passèrent sans événement de quelque importance. Les Corses manquaient d’armes et de munitions pour recommencer la guerre, et. de son côté, la république ne pouvait encore envoyer les secours indispensables pour les combattre.
Vers la fin de janvier 1743, Théodore reparut en Corse. Il vint aborder a l’île Rousse, sur un vaisseau anglais que lui avait fourni l’amiral Mathews; il fit des distributions d’armes et de munitions, et répandit dans la Balagne une proclamation , où il engageait ses fidèles sujets à venir le trouver et à se ranger encore sous son drapeau. Cette proclamation, dans laquelle il traitait de rebelles Paoli, Giafferi, Orticoni er Saiavini, dont le patriotisme n'était mis en doute par personne, loin d’obtenir le succès qu'il en attendait, refroidit le peu d’enthousiasme qui aurait pu naître a son arrivée. Cependant, on se porta abord de son vaisseau pour connaître les ressources dont il disposait. Théodore dit, comme toujours, qu’il était fortement appuvé par des puissances étrangères, qu'il aflait disposer de moyens plus que suffisants pour réduire les Génois, et rendre à la Corse la liberté qu’elle désirait; mais il refusa de faire connaître les souverains qui avaient promis dei'assister, ainsique les traités qu’il disait avoir faits avee eux. Alors on lui répondit que l’on ne pouvait plus se lier
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à ses promesses ; qu'il avait trop abusé de ce moveu, et qu’on le recevrait à bras ouverts fe jour ou il viendrait avec autre chose que des paroles. Théodore vit bien que c’en était fait de sa couronne; il repartit pour Livourne, et ne réparut plus dans rlle (1).
CHAPITRE II
COBTK TOMBÉE AU POUVOIR DES PATRIOTES. — ASSEMBLÉE TENUE DANS CETTE VILLE. — LES GÉ- NOIS ENVOIENT EN CORSB LE SÉ- NATEUR P.-M. GIUSTIN1ANI. — DÉ- CRET QU’IL PUBLIE. — PACIFICA- TION DE L’iLE.
L’arrivée de Théodore avait éveillé la soll citude du gouverneur génois. Quoiqu’il n’ignorât pas que cet aventurier ne pouvait disposer de grandes ressources, il craignait cependant quelque manifestation en sa faveur, et il songeait à se mettre à l’abri d’un coupde inain; il ordonna à la garnison de Corte de se replier sur Bastia. Les Corses, instruits de ce mouvement, s’emparèrentaussitôtde la ville abandonnée, et y convoquèrent une assemblée pour le 27 avril. Cette assemblée décréta qu’à l’arrivée du nouveau commissaire qui devait remplacer Spinola, mort récemment à Bastia, on tenterait des moyens honorables pour arriver à un accommodement avec la république.
De leur côté, les Génois ne pouvant, dans les circonstances présentes, agir avec vigueur contre les Corses , se décidèrent à faire quelques concessions, et envoyèrent dans nie comme gouverneur P.-M. Giustiniani, sénateur plein de mérite et d’un caractère très-con-
(I) De Livourne Théodore alla h Londres, où ses créanciers le firent mettre en prison. Il en sortit plus tard en vertu de l’acte d'insolvabilité, et vécut pendant plusieurs années assez misérablement. En I7W, Horace Walpole ouvrit en sa faveur une souscription, qui lui permit de vivre convenablement jusqu'à la lin de ses jours. Il mourut le il décembre 1756, et fut enterré dans le cimetière de Sainte-Anne de Westminster. On lui éleva un tombeau fort modeste, sur lequel on inscrivit, en anglais, une épitaphe qui rappelait sa destiuée. Les deux dernieres lignes portaient :
I.e destin arav* des leçons sur sa tête virante
Il lui donna un royaume et lut refusa du pain.
ciliant. A son arrivée, le docteur Limperani d’Orezza alla lui présenter les demandes formulées dans l’assemblée du mois d’avril, et, après quelques discussions sans importance, Giustiniani publia le décret qui suit :
« La sérénissime république, en considération de ia tranquillité ae ses sujets du royaume de Corse, approuve et décrète ce qui suit :
« 1° Elle accorde un pardon général, avec la remise des tailles , prestations, subsides et autres impositions échues et non prélevées;
« 2° Elle permet de porter les armes, pourvu toutefois que l’on en paye le port;
« 3° Elle abolit l’impôt annuel des deux seini, établi pour la prohibition des armes ;
« 4° Nul ne pourra être puni pour les armes prohibées qu’on trouvera sur lui ou dans sa maison ;
« 5° On ne pourra augmenter les charges d’aucune espèce sans le consentement des douze nobles en exercice;
« 6" Nul ne pourra être emprisonné, ni subir d’autre peine, pour de simples soupçons, comme cela a eu lieu par le passe ;
« 7° On donnera par la suite trois ou quatre évêchés aux nationaux; on leur conférera tous les bénéfices simples, dont quelques-uns pourront être appliqués à l’érection de nouveaux collèges (août 1744). .
Des concessions aussi larges indiquaient suffisamment le désir où était la république de vivre en paix avec les insurgés; et elle obtint ce qu elle désirait , car jusque vers le milieu de l’année 1745, aucun incident ne vint troubler le repos de la Corse ; mais à cette époque les inimitiés s’étant considérablement augmentées et menaçant de redevenir un fléau pour le pays, quelques zélés patriotes. à la tête desquels se trouvait l’abbé Venturini, voulurent remédier à de si grands maux en cherchant à rétablir la paix dans les familles divisées. Toutefois, afin qu’on ne pût donnera leur conduite, toute pacifique, une interprétation malveillante, ils envoyèrent demander au gouverneur la permission de parcourir le pays dans le but que nous avons indiqué. Soit que celui-ci
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ne crût pas à la sincérité de la démarche qu'on le priait d'autoriser, soit qu’il crai-
Î;nît l'influence que pourraient acquérir es personnages qui auraient opéré les réconciliations, il refusa par deux fois son consentement. Alors ces zélés patriotes, qui n’avaient agi que par déférence pour le caractère de Giustiniani, qu'ils estimaient, résolurent de se passer de son autorisation ; et ayant convoqué une assemblée à Corte ils en reçurent le titre de protecteurs delà patrie, avec mission de réconcilier les familles. Les Corses ui reçurent cette honorable marque e confiance de leurs concitoyens furent l’abbé Ignace Venturini, le docteurGaffori et Alerius Matra. Us se mirent aussitôt à l’œuvre, et le succès qu’ils obtinrent fut une compensation suffisante aux tracasseries qu’ils avaient éprouvées de la part du gouverneur génois. A leur voix, les inimitiés cessèrent tout à coup. Les pièves où la fureur de la vengeance était le plus enracinée retrouvèrent le calme qu'elles avaient depuis longtemps perdu; et les protecteurs, apres une tournée de quelques mois, purent rentrer à Corte avec la conviction que leur œuvre, durable, conserverait à la patrie des enfants pleins de valeur et dont elle pouvait avoir besoin au premier jour (août 1745).
CHAPITRE III
TENTATIVE DE LA SARDAIGNE POUR EXCITER DE NOUVEAUX TROUBLES EN CORSB. — ARRIVEE DE RIVA- ROLA ET DB L’AMIRAL TAUNSHEND.
— ILS SB RENDENT MAITRES 1>E BASTIA. — CETTE VILLE RETOMBE AU POUVOIR DES GÉNOIS. — RIVA- ROLA ÉCRIT A TURIN POUR DE- MANDER DES SECOURS. — DÉCLA- RATION DU MINISTRE ANGLAIS. — LES GENOIS SONT CRASSES DE CORTB.
— LES PATRIOTES ASSEMBLES DANS CETTE VILLE PROCLAMENT L’iN- DÉPENDANCE DK LA CORSB, ET EN CONFIENT LE GOUVERNEMENT A UNE SUPRÊME MAGISTRATURE, COM- POSEE DE GAFFORI, MATRA ET VENTURINI.
Le gouverneur Giustiniani avait refusé , comme nous l'avons dit , de sanc-
ias
tionnerladémarchedes protecteurs; mais il s’était borné à ce refus, et il n’avait pas cherché autrement à s’y opposer. De plus graves soucis le préoccupaient en ce moment; le bruit s’etait répandu que la Sardaigne chercbait à s’emparer de la Corse, et toute son attention était portée de ce côté.
La Sardaigne, en effet, était en lutte avec la république à cause de cette longue et interminable affaire du Final , et elle devait nécessairement chercher tous les moyens de franperson ennemie. Occuper la Corse ou bien y susciter des embarras à la république était chose trop naturelle pour qu’elle n’y songeât pas sérieusement. Elle avait à son service, en qualité de colonel d’un régiment corse, le comte Dominique Rivarola, patriote ardent et ennemi irréconciliable des Génois. Elle crut pouvoir s’en servir utilement dans ses intérêts. Rivarola se mit en rapport avec ses compatriotes,et il acquit bientôt la conviction que l’intervention du roi de Sardaigne serait favorablement accueillie dans un pays où l'on se serait fait turc plutôt que de devenir génois. Le roi de Sardaigne fit connaître aux cours de Londres et de Vienne l’intention où il était de prêter assistance aux insurgés de la Corse, qui pourraient ainsi occuper les Génois entrés dans la ligue formée par la France. Les deux cours répondirent qu’elles voyaient cette diversion avecplaisir, et l’amiral Taunshend, qui croisait dans la Méditerranée, reçut ordre d’appuyer avec sa flotte les opérations des Corses insurgés. En même temps le roi de Sardaigne expédia Rivarola avec quelques troupes et des munitions de bouche et de g erre.
Au moment où Taunshend arrivait devant Bastia , Rivarola était aux portes de cette ville, avec un corps nombreux de nationaux qui s’étaient ralliés à lui. Taunshend somma de se rendre le gouverneur Mari, qui avait succédé à Giustiniani; celui-ci s’y refusa, et l’amiral commença à bombarder la ville. Les habitants alors obligèrent Mari a se retirer, et ouvrirent leurs portes à Rivarola , qui occupa la forteresse et reçut par acclamation le titre de généralissime du royaume (nov. 1745).
Rivarola ne perdit point de temps; et, profitant de la présence de la flotte an-
glaise, il s’empara de Saint-Florent, de Saint-Pellegrino et de quelques autres points maritimesmoins importants. Gafforiet Matra, qui d'abord s'étaient montres, pleins de déGance à son égard et s’ctaieiit refusés à le seconder, convaincus maintenant qu'il n'agissait que dans l’intérêt de la nation, lui prêtèrent l’assistance qu’il devait en attendre.
Cependant la position de Rivarola n'était rien moins que solide; il comprenait parfaitement que si la cour de Sardaigne ne lui envoyait de nouveaux secours, il ne pourrait tenir longtemps contre, l'influence des Génois. Quoique Mari eût été obligé de se retirer àCalvi, il ne se regardait néanmoins pas comme battu, et, de loin, il engageait ses partisans de Bastia à se révolter contre le nouveau pouvoir. Bastia était au fond une ville trop génoise pour rester longtemps sous une autre domination que celle delà république; le 15 février 17415, Une révolution y renversa le pouvoir de Rivarola; le drapeau de Gênes fut arboré sur la ci tadel le, et Mari rentra triomphant. Les partisans de Rivarola, livrés au gouverneur sur la promesse qu'on n’attenterait pas à leur vie , furent expédiés à Gênes et pendus, en partie, quelques mois après (1) Rivarola , qui se trouvait à Saint-Florent lorsqu’eutlieu cet événement, accourut mettre le siège devant Bastia ; mais il dut bientôt apres se retirer, à cause des secours que venait de recevoir Mari, et delà retraite de Matra, que celui-ci avait su gagner.
Retiré à Saint Florent , Rivarola écrivit au roi de Sardaigne et a ses alliés de venir à son aide ; et , comme il n’en recevait point de réponse , il dépêcha son neveu , l’abbé Zerbi , pour représenter à la cour de Turin rembarras dans lequel il était. Les ministres des différentes puissances résidant dans cette ville furent convoques à cct effet; mais ils montrèrent peu d'enthousiasme pour soutenir la cause des insurges L’ambassadeur d’Angleterre déclara que pour sa part il ne donnerait aucun ordre à l’amiral de sanation, parce que les Corses, désunis
(O P.irml ceux qui succombèrent ainsi étaient: le major Gentile, l'avocat Marcngo, Rossi, Casclla, Sansonelli, i.imperani , tiuasco, Desôovanni, Raffalli, Morelli. Le» autres furent Jetés en prison, et n’en sortirent que longtemps après.
entre eux, montraient peu de zèle dans leur propre cause, et parce que la flotte britannique pouvaitrecevoir uu meilleur emploi en croisant sur les côtes de France, de Naples, de Gênes et d’Espagne; qu’il en écrirait cependant à la cour pour savoir ce qu’il avait à faire à l’avenir; qu’en attendant il ne pouvait qu’engager les-Corses à se soutenir par eux-méines jusqu’à ce que les puissances alliées vinssent a leur secours.
Cette réponse rapportée par Zerbi fut bientôt connue de toute la Corse. Jusque-lu la guerre contre la république n’avait été soutenue que par les partisans de l’i ntervention sarde ; elle le fut bientôt par les natiouaux, mis en demeure de se défendre.
A Corte, le commandant génois, eraiguant une conspiration des habitants contre lui, lit tirer le canon contre les maisons de la ville et surtout contre la maison de Gaffori, qu’on lui avait désigné comme le chef de la conspiration.
Gaffori courut aux armes , assiégea le commandant dans la forteresse, l’obligea à se rendre avec sa garnison, et lui permit de se retirer à Bastia (7 juillet 1746).
Le soulèvement de Corte déteriniûa celui du centre de l’ile. Une assemblée générale tenue dans cette ville, le 10 août, sous la présidence de Venturini, déclara la Corse indépendante, et nomma pourgénéraux et protecteurs du royaume Gaffori, Matra et Venturini. On forma , sous le nom de suprême magistrature , un conseil composé de douze notables personnages qui devaient, à tour de rôle et par tiers, assister chacun des généraux. On décréta que chaque pièce élirait un auditeur pour juger les causes civiles, et un Qscal pour juger les causes criminelles. On confisqua , au profit de la nation et pour l’entretien des troupes , tous les biens possèdes par les Génois.
LES GÉNOIS. — IL EST SECOURU
PAR L’ AMIRAL BINC.H, ET S’EMBAR- QUE POUR LA SAVOIE AVEC GIU- LIAM. — CONSULTE DE MURATO. — ARRIVÉE D'UN SECOURS DE QUINZE CENTS AUSTRO-SARDES COMMANDES PAR CUMIANÀ.
Une nouvelle consulte fut encore tenue à Orezza le 15 novembre de cette meme année 1740 : ou y prit differentes mesures d’ordre public, et on informa Rivarola du résultat des délibérations, en l'eugageaut à aller en personne à Turin demander les secours nécessaires.
Mais Rivarola, prévenu par ses amis uec’etait la une occasion pour l’eloigner e la Corse, prétexta de ses inlirmités, qui l’empêchaient d’entreprendre aucun voyage, et resta à Saint-Florent. Gaffori se formalisa de ce refus, et excita contre Rivarola un soulèvement auquel celui-ci fut obligé de résister par les armes.
On ne peut comprendre comment Gaffori et les autres chefs de l’intérieur se laissèrent aller dans cette circonstance à manifester ainsi leur ressentiment secret contre Rivarola. Ces funestes divisions faisaient à merveille les affaires de Gênes, qui en profitait pour attirer dans souparti les mécontents. Alerius Matra, ayant à se plaindre de Gaffori, accepta le titre de brigadier général de la république, et promit de servir ses intérêts. On chercha également a attirer les autres chefs en leur faisant des offres magnifiques ; mais on ne put les détacher du parti national, et alors on fit courir sur eux les bruits les plus étranges. Gaffori, Venturini et Rivarola n’eurent pas grand'peiue à éclairer les nationaux sur les intrigues des Génois; et ceux-ci , furieux d’avoir manqué leur coup, eurent recours a leur ntoven favori , et p romirent mille genuines de récompense à celui qui livrerait Rivarola mort ou vif.
L’année 174G se passa ainsi sans avancer beaucoup les alfaires des insurgés. Au mois de juillet 1747, Rivarola, s’étant ménagé des intelligences dans Bastia, s'empara de Terra-Yeccbia, et en prévint aussitôt le roi de Sardai-: gne, en lui demandant des secours. Celui-ci ne put que lui manifester son contentement de le voir persévérer dans sa
tâche; toutefois, il lui expédia quelques munitions, et ne lui laissa pas ignorer que la cour de Londres était peu disposée en faveurdes Corses, àcause de leurs divisions intestines. Rivarola lit de son mieux pour se maintenir dans Bastia ; mais il dut bientôt céder aux forces supérieures de Mari, qui, ayant reçu un renfort d’Espagnols et de Français, l’obligea à se retirer dans Saint-Florent, où il alla l’assiéger avec quinze cents hommes ( 12 septembre 1747).
Dans cette position, Rivarola aurait bien pu tomber aux mains des Génois ; mais Giuliani, qui commandait en Balagne, accourut à son secours, et força Mari à se retirer. En même temps, l’amiral anglais Bingh lui expédia de Savone des vaisseaux anglais pour le soutenir. Rivarola et Giuliani profitèrent de cette occasion favorable pour s’embarquer et aller en personne a la cour de Turin (22 octobre 1747).
Le roi de Sardaigne accueillit trèsbien les généraux corses, et leur fournit des munitions avec lesquelles Giuliani crut à propos de rentrer en Corse, laissant à Rivarola le soin de poursuivre ses démarches.
A son retour, Giuliani trouva lesCorses dans la plus grande contusion ; les intrigues desGénoisétaient parvenues à les désunir, et cet étatde choses pouvant amener une ruine totale, il voulut y remédier : une consulte générale fut convoquée par lui à Murato ; elle dura trois jours, et fut très-animée. Matra, accusé publiquement de trahir la patrie, dut se justifier; on voulut bien croire à ses protestations, mais pour mettre son zèle à l’épreuve on le chargea de levermillè’ hommes dans le Nebbio et la Balagne, et de punir avec la dernière rigueur ceux qui parleraient de traiter avec la république. En somme, le résultat de la consulte fut tel qu’on devait l’attendre d’une multitude qui n’avait d’autre intérêt que le bien public. On y décida de soutenir la guerre contre Gênes, en attendant les secours qui devaient arriver du continent (5 février 1718).
Sur ces entrefaites , Rivarola, qui, comme nous l’avons vu, était demeuré a Turin pour poursuivre plus activement son but, obtint des puissances alliées qu’elles feraient passer en Corse des
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hommes et des munitions. En effet, le 3 mai 1748 le général Cutniana y arriva avec quinze cents Austro-Sardes. Venturini, Gaffori , Matra, se réunirent immédiatement à lui, et tous ensemble allèrent assiéger Bastia. Spinola, qui y commandait, avait fait élever plusieurs bastions et fortifier les murs de la ville. Il repoussa avec vigueur les assiégeants, et les obligea, après quelques jours, à se retirer à Saint-Florent (28 mai 1748). On reconnut alors qu’on ne pourrait s’emparer de la ville sans de nouveaux secours; Gaffori se char-
fea d’aller les demander à la cour de ’urin, et les généraux se partagèrent le commandement en attendant son retour. Cumiana resta à Saint-Florent avec ses Austro-Sardes; Matra alla à Aléria; Venturin! à Corle, et Giuliani en Balagne. Quantau Delà-des-Monts, il n’y avait pas a s’en occuper, les Génois n’y ayant fait aucune démonstration hostile.
CHAPITRE VI
LES GÉNOIS DEMANDENT DE NOUVEAU DES SECOUES A LA FRANCE. — AR- RIVÉE DR M. DE CUBSAY, A LA TÈTB DE DEUX MILLE FRANÇAIS. — CONCLUSION D’UN ARMISTICE. — DEPART DES TROUPES AUSTRO-SAR- DES. — NOUVELLE PACIFICATION.
L’inquiétude avait été très-grande à Gènes, lorsqu'on}’ avait appris l’arrivée des Austro-Sardes. La république était épuisée, et ne pouvait envoyer de secours. Le peuple se désolait, et criait dans les rues qu’il fallait prier le roi de France d'envoyer tous ses vaisseaux en Corse. Le sénat alla se jeter aux pieds du duc de Richelieu et implorer son assistance ; le danger était imminent, car si les Génois venaient à être chassés de nie, il était fort douteux qu’ils pussent y rentrer jamais. Richelieu eut pitié de Gènes; elle était l’alliée de la France, et il fallait la soutenir : il mit donc deux mille hommes à la disposition du général de Cursay, auquel il ordonna d'aller occuper les places de la Corse.
Les vaisseaux français parurent en
vue de Bastia le jour où Cumiana allait tenter un nouvel assaut. Leur présence suffit pour faire renoncer le général piémontais à son entreprise, et M. de Cursay ne trouva plus les ennemis aux portés de la ville. Son premier soin fut de faire fortifier Bastia et de s'emparer de la Paiudella. Ses troupes firent contre Barbaggio une tentative qui échoua. Bientôt après, Giuliani reprit Nonza, occupée par les Génois, et de Cursay, considérant que la paix générale était assurée par les préliminaires d’Aix-la-Chapelle, crut inutile de pousser plus loin les hostilités, et proposa aux Corses un arimstice sous la garantie du roi de France. Cumiana, qui avait le commandement en chef de l'armée nationale, y consentit. L’armistice n’avait pas de durée limitée : il était subordonné aux événements du continent. Il fixait comme limites aux parties belligérantes le fleuve Tegina : l’intérieur de l’Jle demeurait dans le même état qu’auparavant ( 12 septembre 1748). Les choses restèrent en cet état jusqu’au mois de novembre. A cette époque, les troupes austro-sardes quittèrent la Corse, qui, aux termes du traité de paix signé par les puissances au mois d’avril de cette même année, faisait re tour a la république.
Le roi de Sardaigne s’était empressé quelque temps auparavant de dépêcher Gaffori à ses compatriotes, pour les engager à se soumettre en attendant des jours meilleurs. Ceux-ci, loin de se rendre à cette invitation, adressèrent une demande au congrès de Vienne, pour être affranchis de la domination génoise; et lorsqu'il leur fut répondu que l’équilibre européen s’y opposait ils n’en persévérèrent pas moins dans la résolution de s’affranchir par les armes du joug de la république. Cependant leur position était difficile; car s'ils ne se soumettaient ils allaient avoir de nouveau à combattre les Français, auxiliaires des Génois.
M. de Cursay vit leur embarras, et comme il avait pu, depuis qu’il était en Corse, apprécier la loyauté et le courage de la nation, il s’intéressa vivement à sa cause, et chercha les moyens d’éviter une guerre imminente. Dans une première conférence, qu’il eut à Bigu-
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glia avec les chefs des insurscs, il les amena à accepter la médiation du roi de France; puis, peude temps après, ayant reçu de sa cour une réponse satisfaisante aux dépêches qu'il lui avait adressées , il eut avec les mêmes chefs une seconde conférence à Corte, où il leur exposa les intentions bienveillantes du roi à leur égard, et les détermina è se soumettre a sa propre autorité.
Comme les Corses avaient la plus grande estime pour le caractère honorable de M. de Cursay, ils n'hésitèrent pas à se confier à lui , et lui remirent la place de Saint-Florent, qu’ils avaient occupée après le départ de Cumiana , celle de Corte et les forts de l’ile Rousse et de Saint-Pellegrino. L’intervention de M. de Cursay pouvait être très-utile à la république, et déjà il avait obtenu sans dépense et sans effusion de sang ce qu’elle n’aurait pu acquérir que par de grands sacriGces. Elle devait donc considérer comme très -avantageuse pour elle l'occupation par ses alliés de positions aussi importantes. Il en fut cependant autrement, et, prenantombrage de l'influence qu’acquérait chaque jour M. de Cursay sur l’esprit des nationaux, elle se plaignit au cabinet de Versailles de ce qu'il traitait les affaires de la Corse sans la consulter et sans la faire intervenir. M. de Cursay reçut alors de nouvelles instructions,' par lesquelles on lui déclarait que l'intention au roi était que les Corses retournassent sous la domination de la république. Il assembla aussitôt une consulte à Corte, y exposa les motifs d'intérêt général qui obligeâient Louis XV et les autres puissances à demander aux Corses de se soumettre à la république, et sut tellement captiver la confiance de l’assemblée, que Gaffori, Venturini et Giuliani, se levant spontanément, signèrent une feuille en blanc, et la lui remirent pour qu’il réglât lui-même les clauses de leur soumission.
SAY ET LE MARQUIS GB1MALDI
9e Livraison. (Corse.)
— M. DE CUBSAY EST RAPPELÉ. — GAFFOBI EST NOMMÉ GOUVERNEUR GÉNÉRAL. — IL EST ASSASSINE. — • NOMINATION d'UNK NOUVELLE MA- GISTRATURE SUPRÊME.
M. de Cursay, qui avait dès lors tous les moyens d’arranger les affaires des Génois et des Corses, n’en abusa point; il établit les choses sur un pied d’équité utile aux deux partis ; mais les Génois firent naître des difficultés , et il y eut même des rixes sanglantes entre leurs troupes et les Français. « Toutefois, M. de Cursay gouvernait l’ile avec une grande sagesse. Il était affable, courtois et très-impartial. Aucun motif d’intérêt privé n’arrêtait son zèle pour le bien général. 11 se faisait aimer des bons, craindre des méchants et estimer de tous; il apaisa toutes les inimitiés , et ne craignit point de mettre la main là où il couvait établir la paix. Lorsqu'il voulut faire rétablir les routes, construire des ponts et faire d’autres travaux d’intérêt général, il vit accourir pour les exécuter les peu pies qui jusquelà n’avaient jamais voulu s’en occuper.
Il voulut aussi faire construire un port au Macinajo, et pritd’autres dispositions excellentes; mais lorsqu'il était au plus beau de son oeuvre , il dut y renoncer, parce que la république, ne pouvant souffrir une influence qui l’empêchait d'exercer son despotisme, fit si bien auprès de M. deCliauvelin, ministre plénipotentiairede sa majesté très-chrétienne a Gênes, qu'elle le détermina à passer en Corse pour y faire un règlement et en éloigner M . de Cursay et ses troupesf I). » M. de Chauvelin arriva, en effet, en Corse le 8 juillet 1751. Il convoqua une assemblée générale à Saint-Florent , y parla de la nécessité, pour la Corse, de rentrer sous la domination génoise; et, les esprits y étant préparés, on arrêta les conventions suivantes :
« 1° La république entretiendra dans les villes une garnison aux frais des communes du royaume.
« 2" Le commissaire général résidera à Bastia, et il aura la direction des affaires civiles et militaires.
(I) Camblagi , t. III, liv. XX.
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« 3“ Trois évêchés seront toujours attribués aux nationaux.
«. 4“ Les causes criminelles seront jugées à Bastia, avec l’assistance de neuf assesseurs corses.
« 5- Les causes civiles seront |ugces par deux assesseurs, un génois , 1 autre corse «
« 6° Tous les juges, podestats et autres employés seront corses.
a 7° Les nationaux pourront commercer avec toute puissance étrangère.
(t 8“ On pourra introduire dans nie toutes les sciences et tous les arts. » Après la signature de ce règlement, M. de Chauvelin retourna à Gênes, laissant à M. deCursay le soin de s’entendre avec le ntarqi'is Griinaidi, commissaire de la république, sur l’exécution de cet
acte. MaisdesdifUcultéss’élevèrent bientôt entre eux a ce sujet, et M. deCursay se retira à Ajaccio pour éviter déplus grandes discussions (janv. 1752); mais les esprits s’étaient déjà aigris. Gritnaldi et M. de Cursay rompirent ouvertement.
Les Français et les Génois prirent fait et cause pour leur chef respectif; on * en vint aux mains, et la Corse fut divisée en deux camps. A Ajaccio, les Génois et leurs partisans, étant en trèsgrand nombre, mirent en danger les jours de M. deCursay. Gaffori accourut a son secours, et les Génois ne purent rien faire contre les Français. Mais ils portèrent leurs plaintes à la cour de Versailles, et dénoncèrent M. de Cursay comme Partisan de tous les troubles. J s menèrent si bien leurs intrigues, qu ils fut rappelé et envoyé prisonnier a Antibes (1). Le colonel Curcy, qui le remplaça, n’osa prendre aucune mesure contre les empiétements du gouverneur génois, et les Corses, se voyant abandonnés par le départ de M. de Cursay, résolurent de reprendre l’offensive.
Une assemblée fut à cette fin convoquée à Orezza; Gaffori y fut nommé seul gouverneur et général de la nation, et chargé de veiller au salut de la patrie. Comme le bruit s’était répandu que les Génois allaient occuper les présides, il rassembla quelques troupes,
(I) M. de Cursay ne larda pas à se justifier des calomnieuses accusations des Génois ; et Louis XV, ayant reconnu son innocence, le nomma lieutenant général et gouverneur de BreUgM.
et se porta sur Corte, dont il s’empara. Bientôt toute la Corse, à l’exception de Bastia, Calvi, Saint-Florent et Bonifacio, fut au pouvoir des nationaux. L’insurrection, organisée vigoureusement, et menée par une main habite et ferme , était en ce moment on ne peut plus redoutable. Les Génois virent l'imminence du danger, et crurent s’y soustraire en tramant la mort de Gaffori. Ils gagnèrent les Romei de Corte , ses ennemis personnels, et firent entrer dans la conspiration son propre frère Anton Francesco. Le 3 octobre 1753 , comme Gaffori revenait d’une de ses propriétés, les conjurés l'assassinèrent, et coururent se réfugier à Bastia. Le frère de Gaffori ne puteependant s'échapper, et quelques jours après il fut roué vif.
La mort de Gaffori causa unedouleur profonde dans toute l'Ile. Une assemblée générale fut convoquée à Corte pour le 22 du même mois; on y célébra en grande pompe les funérailles de l’un des jilus illustres et des plus chers enfants de la Corse; puis l’assemblée s’occupa des intérêts présents. Une nouvelle constitution fut décrétée , et l’exécution en fut remise à une suprême magistrature composée de Clément Paoli, Thomas Saiitueci, Simon-Pierre Frediani et le docteur Grimaldi.
Pendant deux ans la suprême magistrature exerça ses fonctions avec zele et intégrité; mais ayant reconnu qu’il fallait , pour diriger avec succès les affaires du royaume, une unité d'action qui lui manquait, elle résolut de résigner son pouvoir entre les mains d un seul chef. Ses yeux s’arrêtèrent sur Pascal Paoli, alors officier au service de Naples, et elle l’invita à revenir dans sa patrie , pour y preudre le lourd fardeau du gouvernement.
AUX GÉNOIS
Pascal Paoli , sur qui se portaient alors les espérances de ses concitoyens, était le plus jeune des fils d'Hyacinthe, qui l’avait emmené avec lui en exil, et l’avait elevé dans le culte de la patrie. Heureusement doué par la nature, le jeune Pascal m t à profit les leçons de ses habiles professeurs, et quand il fut appelé en Corse, il était parfaitement propre à entrer dans la vie politique. Il avait alors environ trente ans ; il était d’une haute stature , d’une figure agréable et imposante, et d’une grande élégance de manières ; aux qualités du corps il joignait uu esprit vif et pénétrant, un jugément solide et une rare intelligence des hommes et des choses. A peine sorti de l’école militaire, il avait fait partie d’une expédition dans les Calabres, et s’y était fait remarquer par sa bravoure. Le vieil Hyacinthe avait toujours entretenu son fils aîné. Clément, des succès de Pascal, et lorsque le fardeau du pouvoir devint trop lourd pour lui et pour ses collègues, Clément sut habilement proposer son frère, qui, par cela mémo qu’il avait toujours été éloigné de la Corse, pouvait inspirer plus de confiance aux différents partis et imposer à tout le monde.
Sur l’invitation des chefs du gouvernement, Pascal Paoli se rendit eu Corse au mois de juillet 1755. Un édit de la suprême magistrature, en date du 15 du même mois, puis une délibération de la consulte nationale de Saint-An tome de la Casabianca lui conférèrent le titre de général avec des pouvoirs assez étendus. Paoli refusa d’abord cet honneur, s’excusant sur l’importance delà charge; on lui répondit qu’il y aurait plus de mérite à la remplir : il demanda un collègue; mais on avait fait une trop triste expérience du gouvernement partagé pour en vouloir encore, et on dut encore lui refuser.
Paoli, ne pouvant plus alors décliner l’honneur qui lui était offert se résigna de bonne grâce, et commença à prendre ladirection des affaires. Assisté d’un
conseil d’État consultatif, son premier soin fut de chercher à faire naître la tranquillité, en apaisant les vendette qui désolaient certains cantons. U se mit en tournée à cet effet, s’informa des causes de discordes, ramena les esprits irrités, et parvint, par son éloquence et par la promesse d’une sévère justice, a rétablir la tranquillité perdue. L’application rigoureuse qu’il fit des règlements à ùn de ses parents, qui s'etait rendu coupable d’un meurtre , fut d’un très-bon exemple; et dès que l’on vit que la loi était assez forte pour punir les coupables, on ne songea plus a se faire justice soi-même; les inimitiés diminuèrent, et bientôt même on les vit cesser presque tout à coup.
Rassuré de ce côté, Paoli allait porter son attention sur les autres parties du gouvernement, lorsqu’il en lut distrait par la guerre personnelle que vint lui faire Marius-Einmanuel Matra.
D’une ancienne et très-influente famille de caporaux, Matra avait vu avec peine l’élévation de Paoli au générulat. Il croyait que pour les services qu’il avait rendus comme membre du gouvernement, pour sa bravoure incontestée , et enfin à cause de la noblesse de sa maison, cet honneur lui était réservé, ou tout au moins qu’il aurait pu le partager. Mais la consulte avant déclaré qu’elle ne voulait qu’un chef, et son choix étant tombé sur Paol i , il avait conçu contre celui-ci une haine d’autant plus violente, qu'il pouvait supposer quecette élection avait été faite pour récarter.
Retiré dans son village de la pieve de Serra, il se préparait à la révolte, lorsque Thomas Snntucci d’Alesani, ancien membre du gouvernement, à qui Paoli venait de refuser la grâce d’un coupable, alla le trouver, et lui offrit de lever en sa faveur l’étendard de la révolte contre le nouveau chef. Matra accepta ; Santucci, les Colombani , les Cattoni, les Pauzani et tous leurs adhérents, trèsnombreux depuis le Fiuinorbo jusqu’à Orezza , se réunirent au couvent d’Alesani, et l’élurent pour leur général.
Cette rébellion, arrivant au commencement d’un gouvernement encore mal assuré, pouvait avoir pour Paoli les conséquences les plus fâcheuses; il chercha donc à la comprimer tout de suite. De
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Verde, ou i! était, il marcha sur Alesani ; mais Matra, qui était maître des défilés de Cortelloet deCorniale, l’attaqua, lui tua beaucoup de monde, et l'obligea d'abord à se ret rer à Campoloro, puis à gagner la Tavagna en passant par Moriani. Paoli, en attendant les secours qu’il avait envoyé quérir de toutes parts, expédia le capitaine Piazzole, à la tête d'un assez bon nombre de fusiliers, pour s’emparer ducouventd'Orezza; mais encore cette fois Matra, qui occupait ce poste, tailla en pièces les soldats envoyés contre lui , et Piazzole ne se sauva qu’avec peine.
L,a position de Paoli devenait critique. Si son ennemi, moins confiant dans ses forces, se fût porté immédiatement contre lui , il aurait pu être facilement vaincu; il vitledanger,et, cherchant à gagner du temps, il envoya proposer à Matra de suspendre les hostilités et d’en appeler de leur différend à une consulte générale. Matra refusa, persuadé qu’une consulte ne voudrait pas d’un citoven qui recourait aux armes pour se faire nommer général. En attendant, les populations de la terre de Commune, averties du danger qui menaçait leur général, accouraient à son secours. Bientôt Paoli se vit à la tête d’environ trois mille hommes, et il marcha contre Matra , lequel, abandonnant Orezza, se retira successivement à Alesani, en Serra, et enfin à Aleria.
De là , tandis que les paolistes incendiaient ses propriétés et celles de ses amis, il appelait aux armes tous ses partisans de Rogna , de Castello et d’Aleria. Lorsqu'il se crut assez fort, il marcha de nouveau sur Orezza; mais les Ciavaldiui gardaient les défilés, et il ne put pénétrer dans cette piéve. Il essaya une attaque contre le couvent; il fut encore repoussé, et, Paoli étant accouru avec son monde, il dut se replier sur Aleria.
Jusque-là Matra n'avait agi que pour son propre compte; c’était une querelle à vider entre lui et Paoli, un intérêt personnel, augmenté de celui des mécontents, toujours nombreux au'commencement d’une nouvelle administration, et dans un pays où l’indépendance individuelle rendait très-difficile l’application régulicreethomogènedu gouvernement.
La défaite qu’il venait dYprouver, l’in-
cendie de ses propriétés et de celles de ses amis l’exaspérèrent, et le portèrent a demander à un pouvoir etranger la force qui lui manquait. Il s'embarqua donc pour Bastia avec sa famille et ses amis , et alla auprès du gouverneur génois réclamer l'assistance dont il avait besoin pour poursuivre sa vengeance (septembre 1755).
CHAPITRE II
GÈNES FOURNIT A MATRA DESSECOUHS EN ARGENT ET EN SOLDATS. — IL EST VAINCU ET TUÉ AU COUVENT 1»E BOSIO. — GÈNES DEMANDE DES SECOUES A LA EBANCE. — ARRIVÉE DE M. DE CASTEIES.
Le commissaire génois, voyant dans ces divisions des nationaux un moyen de rétablir la puissance de la république, fit le meilleur accueil à Matra, et l'engagea à aller lui-même adresser sa demande au sénat. Matra obtint à Gênes tout ce qu’il voulut, et il ne tarda pas à venir à Aleria recommencer la guerre (janvier 1756).
Pendant son absence, Paoli l’avait déclaré rebelle, ainsi queses partisans; et. comme il prévoyait qu’il reviendrait bientôt avec des forces imposantes, il avait pris ses mesures pour le combattre. Dès qu’il futinformédeson retour, il alla camper à Calviani; mais comme il vit que Matra ne bougeait pas, il laissa au camp Valentiniet Piazzole, et s’en alla a Pietra di Verde. Peu après, Matra, ayant reçu huit cents hommes de troupes de Bastia, sortit du fort à Pimproviste avec cette troupe et une assez grande quantité de paysans qu’il avait recrutés, et marcha rapidement sur Verde pour y surprendre.
Paoli. Celui-ci, prévenu du danger qui le menaçait , et ne pouvant opposer de résistance avec le peu de monde qu’il avait, songea à se retirer à Corte, et précipita sa marche de ce côté. Arrive au couvent de Bosio, il pensa que l’ennemi n’oserait le poursuivre jusque là, et qu’il pourrait y attendre en sûreté Valentini, qui devait avoir quitté Calviani pour prendre Matra en queue. Mais à peine s’était-il renfermé dans le couvent qi l’on vit apparaître Matra avec tout son monde ;
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le couvent fut bientôt cerné de toutes parts, et pour hâter la prise de Paoli on commença à mettre le feu aux portes.
La position des assiégés était on ne peut plus critique. Ils ne pouvaient opposer de résistance à un ennemi dix fois plus nombreux. L’incendie allait gagner l’intérieur du couvent et les étouffer, quand tout à coup on entendit résonner le cornet sur les hauteurs de Sermano et la fusillade s’engager entre les troupes des capitaines VaTentini et Clément, accourant au secours de leur général, et celles de Matra. Le combat fut court et trèsmeurtrier; on dit que Matra y fit des prodiges de valeur; mais ayant reçu un coup "de feu au genou , la terreur se mil dans ses trotqies, qui prirent la fuite, laissant leur capitaine a la merci du vainqueur. Matra, ainsi abandonné, fut achevé d’un coup de fusil : et Paoli, délivré d’un redoutableennemi, fitretomber sa colère sur ses partisans , qui furent jetés en prison ou envoyés en exil ( mars 1756).
L’infructueuse tentative de Matra contrista quelque peu la république , qui en avait espéré un meilleur résultat.
Craignant que le succès remporté par Paoli ne le portât à attaquer les villes du littoral, elle se hâta d’en faire augmenter les fortifications; enfin, comme le bruit s’étnit répandu que les Anglais avaient le projet de s’emparer de quelques-unes de ces villes, elle pria la France d'y envoyer des troupes pour les défendre dans celte éventualité; et la France, qui avait intérêt à ce que les Anglais ne prissent point pied en Corse, 11e se fit pas prier : elle y envoya trois mille hommes sous le commandement de M. de Castries (novembre 1756).
RECOMMENCENT
L’arrivéedcs troupes françaises donna quelque inquiétude a Paoli;’ ne voulant pas s’en rapporter à ce qui se disait généralement, que ces troupes n’étaient venues que pour s’opposer aux tentati-
ves que pourraient faire les Anglais , il
envoya un députe au comte ne Vaux, qui avait remplacé M. deCastries, pour connaître la vérité. M. de Vaux répondit ne le roi portait un grand intérêt aux orses; qu’il avait reçu l’ordre de demeurer entièrement neutre entre eux et les Génois, et qu’il ne devait agir que contre les Anglais. Cette déclaration rassura Paoli; bientôt d’excellent» rapports s’établirent entre luietles Français, et ils se maintinrent tant que ceux-ci séjournèrent dans file.
Dès le commencement de son généralat, Paoli s’était employé à réorganiser l’administration, qu’il avait trouvée en très-mauvais état. Déjà, en 1756, il avait régularisé les impôts et établi des d irecteurs des finances ; en 1 758 il publia de nouvelles lois sur le commerce, qui établissaient des rapports équitables entre les habitants des présides et ceux de l'intérieur; mais lorsqu’il vit que les lîastiais, loin d’être reconnaissants dece qu’il avait fait pour eux , intriguaient contre lui daus le Cap-Corse , il défendit, sous des peines très-graves, aux habitants de l’intérieur tout trafic avec eux, et fit fortifier Furiani pour les tenir en respect.
En 1759 les Français remirent aux Génois 'les places qu'ils occupaient, et retournèrent en Provence. Le marquis Grimaldi, commissaire génois, crut alors le moment opportun pour attaquer Furiani, qui l’inquiétait. Il vint l’assiéger avec deux nulle hommes, le bombarda pendant quarantejours, et après l’avoir réduit en cendres, il commanda l’assaut, qui fut repoussé. I! ne fut pas plus heureux dans une seconde attaque, et fut obligé de rentrera Ba-tia, d’où il fut rappelé par la république, qui renonçait à toute idée de conquête.
Paoli profita du départ de Grimaldi pour relever Furiani de ses ruines. Il chercha aus-i à s’emparer de Bastia et de Saint-Florent au moyen des intelligences qu'il avait avec Serpentini et les Gentili; mais ces tentatives échouèrent, et les choses en restèrent là.
DES COMMISSAIRES AUX CORSES
Sur ce* entrefaites, l’arrivée en Corse d’un visiteur apostolique , chargé par le pape de rétablir l'ordre dans i'administration ecclésiastique, excita au plus haut point la colère des Génois. Depuis longtemps les Corses demandaient au saint-siège d’envoyer un prélat pour remédier aux abus qui s’étaient introduits; mais les Génois avaient, par leurs intrigues, arrête l’effet de cette demande. Cependant Paoli parvint à déterminer Clément XII ; la république s’irrita vivementde cptte atteinte porter à ses droits, et elle publia un édit par lequel elle faisaitdéïense à ses sujets d'obeir à l’envoyé de Rome, et offrait 6,000 écus de récompense à celui qui le livrerait entre ses mains ( avril 1700 ). La querelle entre le pape et la république s’envenima alors au point que le pape menaça de l’excommunier. Kn attendant, monseigneur d’Angelis, évêque de Ségni, le visiteur apostolique envoyé par Home, vivement secondé par Paoli, commença à remettre les choses sur un bon pied, sans s’inquiéter des récriminations et des injures qui lui étaient adressées de Gènes.
De son côté , Paoli poursuivait le cours de ses améliorations; comme les Génois empêchaient pur leurs croisières l'arrivage des marchandises destinées à la Corse, il essaya d'enlever cet obstacle en créant line marine pour les combattre, et offrit des letires de marque au* nationaux et aux étrangers qui voudraient aller en course contre eux ( 20 mai 1760 ). Plus tard, il créa une comrnissiun sanitaire, dont la vigdance rassura las habitants des côtes contre les dangers des debarquements fortuits.
Peu de temps après avoir repoussé une nouvelle attaque des Geuois contre Farinole, il oomineuça à faire battre monnaie ; et comme on manquait d’argent, il lit un appel à tous les vicaires forains, qui lui envoyèrent tous les objets de quelque valeur qu’ils avaient dans leurs églises, ne se réservant que les choses absolument indispensables. Notiza fut relevée,
et un lieutenant de la nation y résida our maintenir le Cap-Corse ( septernre 1760).
Au commencement de l’année suivante Paoli se mit en tournée dans le pays, pour voir par lui-même dans quel état étaient les affaires civiles et criminelles. Sa présence leva beaucoup de difficultés , et il eut à s’applaudir du succès de ses visites. Sous son administration sévère et uniforme les affaires de la nation prenaient une tournure qu’elles u’avaient jamais eue. L’intérieur était pacifié; les tours deGirolato et de l’Imbuto étaient tombées au pouvoir des Corses, et Samt-Pellegrino, bloqué de toutes parts, ne devait pas tarder a être pris; sur mer, les corsaires donnaient la chasse aux bâtiments marchands de Gênes, et faisaient souvent des prises importantes. La république, craignaut que les Corses ne parvinssent, par leurs seules ressources, à s’organiser de manière à rendre sa puissance désormais impossible, décida de traiter avec eux. File expédia, à cet effet, avec pompe à Bastia une commission de six sénateurs pour faire des propositions d'arrangement. L’éditque publia cette commission était très-convenable ; mais les Corses, si souvent trompés, ne voulurent entendre à aueune proposition , et dans deux consultes tenues, le 1 1 et le 14 mai, en Vescovato, ils déclarèrent qu’ils ne traiteraient que lorsque la république aurait entièrement évacué nie. Apresun séjour de quatre mois, les commissaires, voyant l’impossibilité d’arriver à un résultat satisfaisant, retournèrent à Gènes, poury rendre compte de leur mission.
CHAPITRE V
LAGUERBF. RECOMMENCE. — ANTOINE MATRA SOULÈVE CONTRE PAOLI LES ENVIRONS D'aLKUIA. — IL EST BATTU ET FORCE DE S'ENFUIR. — UNE JUNTE DEGUERRF. PERMANENTE EST CREEE. — AEERIUS MATRA, EN- VOYE PAR LES GK.VOIS DANS LES EN- VIRONS DALERIA, OBTIENT QUEL- QUES SUCCÈS , PUIS EST BATTU ET FORCÉ DE FUIR.
La république, résolue «lors à recommencer la guerre, chargea Antoine Ma-
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ira d’aller soulever Aleria, afin d’appeler Paoli de ce côté. Matra, s’étant uni à Martine lli de Fiumorbo , fit révolter Aleria, Castello et une partie de la piève de SeFra. Nieodeme Pasqualini, qui y commandait , obligé de fuir devant l’insorrection, se réfugia à Luani, où Matra vint l’attaquer. Mais l'arrivée subite de Clémeut Paoli le força à se retirer. Comme il avait des intelligences à Vivario, il s'y porta rapidement, espérant pouvoir pénétrer jusqu’à Corte et s’emparer de cette ville. Mais, arrivée Venaco. il trouva le lieu bien fortifié et l’ennemi sur ses gardes ; alors il rétrograda vers Noce ta, où Édouard Ciavaldini l'attaqua à la tète des nationaux. Le combat fut tresvif; Matra y déploya beaucoup de courage, et les nationaux, obligés de fuir, se retirèrent en désordre, laissant sur le terrain plusieurs hommes tués, entre autres leur commandant, Ciavaldini. Matra, mettant a profit la victoire qu’il venait de remporter, s’avança jusqu a Piedicorte.
Mais Paoli, occupé au siège du Macinajo, courut à sa rencontre; et, soutenu par son frère et par Scrpentini , il parvint à le déloger du couvent de Sainte-Marie, où il s’etait fortifié, et l’obligea à prendre la fuite.
De retour à Corte, Paoli y assembla nue consulte. Les troubles que Gènes faisait naître devenant très-inquiétants et exigeant une active surveillance, on décréta la création d’une junte de guerre permanente, et on chargea tous les magistrats de rechercher les suspects et d’agir contre eux avec rigueur (juin I7G2 ).
De son côté, la république, malgré la défaite d’Antoine Matra, n’abandonna pas le projet d’entretenir la guerre civile en Corse; et ce fut encore sur un Matra qu’elle jeta ses vues pour réaliser son projet.
Alerius Matra, que nous avons vu figurer comme un des chefs de la nation du tempsde Gaffori, avait quitté la Corse pour passer au service de la Sardaigne en qualité de colonel. Ia république, pensant tirer un grand profit de l'influence qu’il avait conservée dans son pays, ainsi que de ses talents militaires, lui" fit desoffres magnifiques pour l’engager à servir sesintéréts, et l'envoya immédiatement en Corse. Alerius upéra, en effet, quelquessoulèvements à lava-
gna et à Castello ; mais là se bornèrent pour le moment ses opérations; et la rigueur qu'on employa envers ses partisans vaincus, ôta aux indifférents toute envie de les imiter ( septembre 1762 ). Toutefois, au commencement de l’année suivante II se mit en campagne avec le major Bustoro, et alla soulever Aleria. Il occupa Tallone , Anlisanti, Zalana, Matra jusqu’à la montagne de Verde,et fit éprouver quelques défaites àButtafuoeoct à Scrpentini. Mais Paoli ayant rassemblé tout son monde pour courir sur lui, il jugea à propos de ne point l’attendre, et se retira à Bastia. Ce fut la dernière fois que les Matra cherchèrent à soulever les pays avoisinant Aleria. Paoli pardonna aux hommes qu’ils avaient égarés, et la tranquillité commença à renaître dans cette contrée si longtemps agitée.
CHAPITRE VI
TBAITÉ DE COMPÏÈGNE. — M. DE MARBŒUF AK RIVE EN CORSE AVEC SIX BATAILLONS. — ACCUEIL Qü’lL REÇOIT DE PAOLI ET DES CORSES. — PHOSPEUITÉ DK LA CORSE SOUS l’AD- MINISTRATION DE PAOLI.
Le dernier essai que venait de faire la république lui démontra suffisamment son impuissance. Elle comprit qu’il lui fallait à tout prix avoir un auxili dre pour conserver les villes qui lui restaient , et elle pressa les négociations qu’elle avait entamées auprès de la cour de France. Le 7 août 1764, son ambassadeur signa à Compiègne un traité par lequel le roi de France s’engageait à taire occuper par ses troupes, pendant quatre ans, les v illes du littoral et à garantir les conditions d’une pacification éventuelle Le roi de France devait entretenir ses troupes; mais la république devait leur fourmrle logement, le chauffage et le fourrage. Les Français étaient arfaitcment indépendants âe la répulique, qui ne pouvait avoir de troupes d’aucune espèce là où ils tiendraient garnison. Pour ce service, la république n'avait plus ricu à prétendre sur les subsides échus ou à échoir, que la
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France s’était eneagée à lui payer.
Les troupes françaises devaient garder une neutralité parfaite entre les nationaux et les Génois. En conséquence de ce traité, la France envoya en Corse six bataillons sous le commandement du comte de Marbœuf, qui débarqua d’abord à Ajaccio, où il laissa M.delaTourdu-Pin comme commandant en chef, et alla mettre des garnisons à Calvi , à Saint-Florent et à Bastia.
Paoli avait été instruit à l’avance, par ses amis, du traité qu’avait fait la république. Quoiqu'il y vît une atteinte portée aux droitsde la nation, qui, sans l’oocupation française, se serait infailliblement emparée de toutes les places et aurait entièrement chassé les Génois, il lit cependant un très-bon accueil aux troupes françaises, dès qu’il sut qu’elles devaient rester neutres, et ouvrit les marchés où elles purent s’approvisionner. Il convint avec M. de nlarbceuf d’un règlement à observer des deux côtés pendant indurée de l’occupation , et la bonne harmonie ne cessa de régnrr entre ses troupes et celles du roi de France. Quant aux Génois, leur rôle devint dès ce moment entièrement passif; la présence des Français amoindrissant encore, s’il était possible, leur in- Uuence, et préparant, pour ainsi dire, leur retraite. De 1764 à 1768, époque à laquelle les Français devaient évacuer la Corse, il n’y eut d’autre événement militaire que la prise de l’ile de Capraja par les Corses. Cette lie , autrefois dépendance de la Corse comme fief des seigneurs da Mare, appartenait depuis longtemps aux Génois, qui l’avaient fortifiée. Les Corses, ne pouvant, à cause de la présence des Français, rien entreprendre contre les Génois dans leur île, tentèrent de porter la guerre ailleurs, et firent passer cinq cents hommes à Capraja, sous le commandement d'Achille Murati. Les Génois, prévenus de cette invasion, employèrent tous les moyens possibles pour ruiner l’expédition ; ils envoyèrent des bâtiments uetoutegrandeur avec des troupes de débarquement pour empêcher les Corses de s’emparer du fort. Mais Murati prit si bien ses mesures, qu’ils ne purent jamais toucher terre, et durent assister de loin à la reddition, d’ailleurs honorable, du com-
mandant de la place, Bernardo Ottone ( mai 1767 ).
Ce succès des nationaux les rendit plus confiants dans leurs forces et leur fit entrevoir, à l’expiration du traité, leur libération certaine. Les rôles, comme on le voit , avaient changé.
L’administration intelligente et ferme de Paoli avait renouvelé Ta face du pays. On ne se contentait plus maintenant d’une guerre défensive; on allait attaquer les mortels ennemis de la Corse hors de l'ile. Les Génois, épuisés de toute façon , commençaient à craindre sérieusement cette puissance, à laquelle ils ne pouvaient s’opposer. Leur domination en Corse était à jamais perdue s’ils en étaient réduits pour la défendre à leurspropres forces. Dans cette occu rrence difûci ie, ils ne pouvaient plus songer à de moyens termes, il fallait se résoudre à abandonner une possession si glorieuse et jusque-là si chèrement achetée; cependant , accoutumée à triomher par la lenteur et la complication e sa politique , la république se reposait sur son ambassadeur a Paris du soin de trouver quelque moyen dilatoire , pour conserver encore pendant quelque temps les Français dans l’ile, lorsque sa conduite imprudente dans l’affaire des jésuites précipita la marche des événements.
CHAPITRE VII
LES GÉNOIS ACCUEILLENT LES JÉSUI- TES CHASSES DE FBANCE. — COM- MENCEMENT D’ÉVACUATION DE LA PART DES TKOUPES FHANÇ.USES. — LES GÉNOISCÉDENT AU ROI DE FRAN- CE LEURS DROITS SUR LA CORSE. — PAOLI PROTESTE CONTRE CETTE CESSION, ET APPELLE AUX ARMES LA NATION TOUT ENTIÈRE- — AR- RIVÉE DE M. DE CHAUVELIN AVEC DES FORCES CONSIDÉRABLES. — M. DE CHAUVELIN EST REMPLACÉ PAR LE COMTE DB VAUX. — DÉ- FAITE DES CORSES A PONTENOVO.
PAOLI S’EMBARQUE POUR L’AN- GLETERRE
Les jésuites, chassés de France par édit du parlement, chassés en niéuia
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temps de l’Espagne, trouvèrent un asile auprès des Génois , qui les transportèrent sur leurs vaisseaux dans les villes de la Corse. Le ministère français trouva inconvenante cette conduite d'un allié pour lequel il avait fait de grands sacrifices, s’en plaignit hautement au sénat, et envoya à M. de Marbrent' l’ordre d’évacuer les places de la Corse.
Déjà les Français avaient quitté Ajaccio, où les Corses' s’étaient immédiatement introduits; ils avaient quitté Calvi et allaient ainsi abandonner toute l’ile, lorsque la république parvint à calmer l’indignation de la France, et lui proposa de lui céder ses droits sur la Corse.
M. de Choiseul prêta l’oreille à cette proposition. La situation avantageuse de la Corse, si voisine des côtes de France, les ressources que l’on pouvait tirer de ses forêts, la fertilité et l’excellence de son sol, tout le porta à considérer cette acquisition comme très-importante; et il pensa qu’elle pourrait compenser pour la France la perte récente du Canada.
Alors, sans s'inquiéter autrement des droits imprescriptibles des nationaux, sans réfléchir que lui-même, les considérant comme indépendants, avait naguère parlé de traiter avec eux, il accepta l’offre qui lui était faite par la république , et signa avec son ambassadeur, Dominique Sorba, le là mai 1768, un traité assez ambigu, par lequel le roi de France se substituait aux droits de la république de Gênes sur l ile de Corse, mais s’engageait néanmoins à lui remettre les places qu’il occuperait, le jour où la république l’indemniserait des frais qu’il aurait faits pour les acquérir.
Ce traité, d'abord tenu secret , fut bientôt connu de Paoli; il s’en indigna, et appela ses concitoyens aux armes :
mais avant qu’il eût pris une mesure générale, avant même l’expiration du traité de 1764 , les hostilités commencèrent de la part de M. de Marbœuf, ui fit attaquer et occuper une partie u Nebbio et tout le Cap-Corse (juillet 1768). Alors Paoli assembla une consulte générale de la nation , y exposa l’état des affaires, et proposa de protester, par une énergique résistance, contre les injustes prétentions de la F rance.
La consulte fut unanime pour se ranger de l’avis de son chef, et tous les citoyens de seize à soixante ans furent décrétés propres au service de la guerre.
Sur ces entrefaites, lê marquis de Chauvelin, général en chef de l’armée expéditionnaire, arriva à Bastia avec des forces assez considérables. Les opérations furent poussées avec plus de vigueur ; la Casinca fut envahie après un sanglant combat au pont de Golo.
Dans le Nebbio, Furiani fut occupé par les Français, qui en avaient fait un monceau de ruines. Mais quelques jours après les Français perdaient presque tous ces avantages; Clément Paoli reprenait la Casinca sur M. d’Arcambal; le capitaine Calle s'emparait de Murato , que défendait le général Grand-Maison, lui faisait beaucoup de prisonniers, et lui enlevait ses bagages et ses munitions.
Mais le fait d’armes le plus remarquable eut lieu auprès de Borgo, gros village du Nebbio, qu'occupait le colonel de Luvre avec sept cents hommes.
Paoli, voulant chasser l’ennemi de cette position et l’obliger à se renfermer dans Bastia et le Cap-Corse, donna ordre à ses capitaines de s'en emparer. De son côté, M. de Chauvelin, comprenant combien il lui importait de conserver cette position , et de réparer en même temps les échecs qu’il venait d’éprouver, sortit de Bastia avec toutes les troupes dont il pouvait disposer, et se porta vers Rorgo du côté de Marana, tandis que M. de Grand-Maison opérerait le même mouvement en partant d'OIetta. Paoli, qui avait deviné le plan de M. de Chauvelin, chargea son frère Clément d’arrâter la marche de M. deGrand- Maison , et se porta lui-méine, avec ses compagnies régulières et ses miliciens, au-dessous de Borgo. M. de Chauvelin ne tarda pas à arriver et à commencer l’attaque. Des deux parts on se battit avec un grand courage : trois fois les Français cherchèrent à entamer les Corses, et trois fois ils furent vivement repoussés. Le combat dura plusieurs heures et fut très-sanglant ; enfin M. de Chauvelin, voyant qu’il avait perdu beaucoup de inonde et désespérant de pouvoir forcer les retranchements, donna le signal delà retraite. M. de Luvre, n'ayant pu être dégagé, fut obligé de
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se rendre avec sa garnison. Les Français perdirent beaucoup de monde dans cette sanglante journée, et eurent grand nombre de blessés (septembre 1708).
La défaite des Français à Borgo eut pour résultat de les restreindre aux places qu’ils occupaient, et de les empêcher dVssaver de pénétrer dans l’intérieur. M. de Chauvelin écrivit à sa cour pour avoir de nouvelles troupes , et ne laissa pas ignorer que la conquête lui paraissait difficile. On lui envoya dix bataillons, avec lesquels il put s'emparer de Morato; mais quelque temps après les Corses reprirent ce village, ainsi que celui de Barbaggio, et Al. de Chauvelin faisant connaître au roi le peu de succès qu’il obtenait, on décida de le remplacer et d’employer les moyens nécessaires pour soumettre le pays (décembre 1768 ).
Le comte de Vaux, dont les talents militaires avaient été apprécies dans la guerre d'Allemagne , et qui avait déjà servi en Corse sous M. fie Maillebois, fut nommé général en chef de l'armée d’occupation ; on lui fournit tout ce qu’il demanda, et il arriva en Corse au printemps de 1769 , avec des forces considérables.
Paoli, convaincu qu’il n’y avait plus à traiter diplomatiquement' des affaires de son pays, voulut opposer la plus vive résistance, quoiqu’il comprît que, réduit à ses propres forces, il ne pourrait lutter longtemps; mais il espérait que les cabinets européens, intéressés à ce que la France ne prît pas une trop grande extension dans la Méditerranée, finiraient par se mettre de la partie. Il assembla une consulte au couvent de Casinca, le 26 avril 1769; la résolution de résister jusqu’à la dernière heure y fut prise à l'unanimité, et le premier tiers d’une levée en masse fut appelé sous les armes.
M. de Vaux prit sagement ses mesures; il concentra presque toutes ses forces dans le Neltbio , où Paoli avait établi son quartier général et rassemblé ses milices. Il pensait, non sans raison, que s’il parvenait à écraser les troupes ainsi réunies de son adversaire, le reste du pays ne tiendrait pas longtemps, et qu’il arriverait au résultat obtenu, quel-
ques années auparavant, par M. de Maillebois, dans l’affaire de Leuto.
L’attaque commença de la part des Français le 13 niai. Pendant deux jours il n’v 'eut guère que des escarmouches; mais le troisième M. deVauxlit aitaquer vivement Paoli dans sa position de Murato, et l’obligea à se retirer au delà du Golo. Paoli alla s’établir à Rostino, confiant à Gaffori le soin de défendre Leuto, et à Giocante Grimaldi celui de défendre Canevaggia, deux positions par lesquelles l’enueini aurait pu pénétrer dans l’intérieur; mais ces deux officiers ne s’acquittèrent pas loyalement de la mission qu’ils avaient reçue ; ils se hâtèrent de céder le terrain a l’ennemi sans combattre. Les autres milices laissées par Paoli pour défendre les gorges avoisinant Pontenovo, poussées par les Français, qui se précipitaient des hauteurs, voulurent passer le pont; mais elles en furent empêchées par ceux à qui la défense en était confiée. Le désordre et la confusion se mirent alors dans leurs rangs. Les Français en profitèrent pour les écraser, et ils leur firent éprouver une déroute complète (9 mal).
Cette défaite jeta le découragement dans l’âme de Paoli ; il comprit que c’en était fait de la nationalité corse, et il résolut d’abandonner la partie. Il aurait bien pu résister encore avec les troupes que conservaient ses fidèles capitaines; mais c’eût été descendre au rôle de chef de partisans, apres avoir été le chef admire de tonie une nation , et, d’ailleurs, les moyens de défense allaient devenir très-difficiles : les honneurs et les grades offerts parla France lui avaient concilié grand nombre de partisans, qui de toutes parts s’empressaient de faire leur soumission. Le Deçà-des-Munls fut, pour ainsi dire, soumis en quelques jours.
Dans le Delà-des-Monts, Abbatucei tenait encore , et n’était point d'avis de se soumettre ; mais Paoli ne voulut pas appeler de nouvelles rigueurs sur sa patrie, et être une cause de ruine : il se dirigea sur Vivario, de là gagna Porto-Vecchio, et il s’y embarqua sur un vaisseau anglais, avec son frère et environ trois cents hommes, qui voulurent partager son exil.
CORSE
M. DE VAUX PUBLIE DUE AMNISTIE
— SOUMISSION PBESQUE COMPLÈTE DE LA COBSE. — M. DE MaRBCEUF EST NOMME GOUVEBNEUB. — DE- VOLUTION FRANÇAISE. — LA COBSE EST DECLAREE PARTIE INTEGRANTE DU TERRITOIRE FRANÇAIS. — PAOLI EST RAPPELÉ DE SON EXIL, ET NOMMÉ COMMANDANT GÉNÉBAL DES GARDES NATIONALES DE LA COBSE.
— DISSENSIONS CIVILES. — PAOLI, APPELÉ A LA BARRE DE LA CON- VENTION , REFUSE d’OBÉIB. — IL EST MIS HORS LA LOI, APPELLE AUX ARMES SES COMPATRIOTES , ET DE- MANDE DU SECOURS AUX ANGLAIS.
— L'AMIBAL HOOD DÉBARQUE DEUX MILLE HOMMES DEVANT SAINT-FLO- RENT. — LES FRANÇAIS ÉVACUENT L’iLE — ASSEMBLÉE’ GENERALE DE CORTE. — OFFRB DE LA SOUVERAI- NETÉ DE L'iLE A GEORGE III, QUI ACCEPTE, ET NOMME SIR GILLERT ELLIOT VICE-ROI DE LA CORSE. — MÉCONTENTEMENT DK PAOLI. — IL RETOURNE EN ANGLETERRE. — EX- PULSION DES ANGLAIS. — LA CORSE EST DE NOUVEAU RÉUNIE A , LA FRANCE.
Le départ de Paoli simplifia beaucoup l'œuvre de soumission entreprise par M. de Vaux. Celui-ci publia une amnistie générale, et offrit des passe-ports à ceux qui voudraient passer sur le coutiuent ; cette conduite noble et digne serv it plus que le succès des armes à amener une soumission à peu prés complète. Néanmoins, il y eut encore, comme au temps de M. de Maillebois, quelques bandes de partisans qui refusèrent de se soumettre; maison les traqua tellement , qu’elles cessèrent bientôt d’être inquiétantes.
M. de Vaux s’occupa alors de l’organisation intérieure. La Corse fut considérée comme pays d’Etat. Elle conserva, en attendant qu’un pfit lui donner des lois, ses statuts civils ; et quant aux lois criminelles, elles furent établies avec une rigueur qui rappelait le code noir.
D'ailleurs, comme le régime militaire
régitl’île pendant longtemps encore, les officiers généraux y administrèrent la justice arbitrairement; on rappelle encore aujourd’hui avec terreur les sanglantes exécutions du général Sionville.
M. deMarbœnf, qui succéda à M. de Vaux dans le gouvernement de la Corse, chercha à y encourager l'industrie, et fit faire des travaux de routes et de dessèchements, dont on retrouve encore des traces. Il établit une colonie aux Porettes, lit faire une route royale de Bastia à Corte et de Bastia à Saint-Florent, et employa une fortune considérable à représenter dignement la France. 11 gouverna la Corse pendant près de dixhuit ans, et y mourut quelque temps avant 1789. 1
La révolution française, qui devait ébranler le monde ancien, eut son retentissement en Corse; elle y fut accueillie avec enthousiasme par une Jeunesse ardente, et naturellement portée vers les idées libérales; mais elle y trouva une forte opposition de la part des nobles dont le gouvernement de Louis XV avait reconnu les titres, et de tous ceux qui, par position , tenaient à l’ancien ordre de choses. Cependant on n’eut point à déplorer les funestes désordres qui se manifestèrent ailleurs. L’administration s’y organisa comme sur le continent, et on s’y conforma en tous points aux décrets de l’Assemblée constituante. En 1790, deux événements également remarquables transportèrent de joie la nation corse : le premier fut le décret de l’Assemblée constituante qui déclarait la Corse partie intégrante du territoire français; le second fut le rappel de Paoli.
Paoli, qui vivait en exil depuis 1769, fut reçu au milieu des acclamations générales de la France, qui honorait en lui un des martyrs de cette liberté dont le règne allait commencer. Une députation alla le chercher à Londres, et l’accompagna jusqu’en Corse , où il rentra en qualité de lieutenant général des gardes nationales du pays. L'année suivante (1791), ilétait nommé lieutenant général , commandant ia division . Son nom n’avait rien perdu de son ancien prestige; il reprit bientôt sur les populations de l’intérieur toute l’influence qu’il avait exercée autrefois; inaisil trouva une op-
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position sérieuse dans les hommes qui, comme Buttafuoco, Rossi, Gaffori, l'erre tti, s’étaient fait une position sous le gouvernement de Louis XVI, et dans cette a rdente et fougueuse jeunesse, qui, se jetant à corps perdu dans le mouvement révolutionnaire, voulait tout entraîner avec elle , et ne comprenait pas que l’on pût examiner et réfléchir. Les Arena, lesSalicctti, les Bonaparte, d’abord partisans effrénés de Paoli, se révoltèrent bientôt contre lui, et le traitèrent de despote. Il y eut d’injustes accusations portées de part et d’autre, et les commissaires envoyés en Corse pour examiner les choses et rétablir la tranquillité, se passionnant à leur tour pour le parti ultra-républicain, ne firent qu’augmenter le désordre. Sur ces entrefaites, l’issue malheureuse de l’expédition de Sardaigne donna lieu à des plaintes graves et assez fondées sur la conduite qu’avait tenue Paoli dans cette circonstance. Le député Salicetti l’accusa formellement de vouloir détacher la Corse de la France , et il fut mandé à la barre de la Convention, avec le procureur général syndic, Pozzo-di-Borgo, pour se justifier.
Paoli avait trop l’expérience des révolutions pour s’aventurer ainsi au milieu d’ennemis puissants. Il s’excusa sur son grand âge , allégua ses infirmités , se justifia des accusations portées contre lui , et resta en Corse, où il se trouvait plus en sûreté qu’à la barre de la Convention. Cette assemblée le déclara alors traître à la patrie, le mit hors la loi, et ordonna au conseil exécutif d’employer les forces de terre et de mer pour mettre file à l’abri d’une invasion étrangère. Paoli avait compris que son refus équivalait à une déclaration de guerre, et il avait pris ses mesures en conséquence. Son influence sur les populations de l’intérieur était toujours aussi grande. Il savait qu’il pouvait compter sur elles pour arrêter provisoirement les forces qu’enverrait contre lui la république. Les intelligences qu’il s’était ménagées avec l'amiral Hood, commandant en chef la flotte britannique dans la Méditerranée , le rassuraient complètement sur l’avenir. A sa voix, toute la Corse fut sur pied. Les républicains, resserrés dans les villes de Bastia, Suiut-florentetÇalvi, et com-
mandés par l’inhabile Lacombe Saint- Michel , ne purent plus communiquer avec l’interieur. Ajaccio et Bonitacio étaient occupées par les paolistes. Les partisans de la France, menacés dans leur existence, et voyant toute lutte impossible, se hâtèrent d’émigrer ( novembre 1793).
Le 2 février 1794, l’amiral Hood débarqua deux mille hommes aux environs deSaint-Florent,dontil put ainsi former le blocus. Il envoya eu même temps ses vaisseaux assiéger Calvi et Bastia. Lacombe Saint-Michel , après avoir confié le commandement de Saint-Florent au générai Gentili, celui de Calvi à Raphaël Casablanca, et celui de Bastia aux adjudants généraux Franceschi et Contaud, était parti pour la F’rance. Saint- Florent se rendit , après avoir résisté autant que possible; Bastia capitula ensuite; entra, Calvi tint jusqu’au 20 juillet , et , à partir de cette époque , les Anglais, unis aux paolistes, ne rencontrèrent plus d’obstacles, et occupèrent tous les points de la Corse.
Paoli en se mettant en état de révolte contre la Convention, avait eu soin d’introduire au conseil général du département ses créatures les plus dévouées, afin de les faire agir selon ses vues. Le 12 septembre 1 793 ^ une délibération de ce conseil décida que, la patrie étant en danger, une convocation générale des députés des communes était indispensable pour proposer les moyens de sauver le pays. Cette assemblée devait s’entendre par ses délégués avec le général Paoli sur ce grave sti|et, et le conseil général délibérerait ensuite. Les choses se passèrent ainsi ; et , comme on pouvait le prévoir, il fut décidé qu’on se mettrait sous la protection de la Grande-Bretagne. Paoli, chargé de cette négociation, écrivit officiellement à sir Gilbert Elliot , membre du parlement et conseiller d’Etat de sa majesté britannique, pour offrir la souveraineté de la Corse à Georges III.
Sir Gilbert Elliot répondit, au nom de son souverain, qu’il acceptait provisoirement cette offre ( 21avril 1794).
Une assemblée générale des représentants des communes s’ouvrit à Cortc le 10 juin 1794; elle y prononça la séparation de la Corse d’avec la France, et déclara vouloir s’unir à la Grande-Breta-
gne; on discuta et on arrêta ensuite les différents articles d’une constitution fort libérale, par laquelle la Corse, soumise à la Grande-Bretagne, en était cependant indépendante et devait être gouvernée par un vice-roi. Cette constitution fut envoyée à Londres pour être soumise à la sanction royale; Georges HI l’accepta dans sa teneur, et nomma pour son viceroi dans l'ile, sir Gilbert Elliot.
Cette nomination contraria beaucoup Paoli,qui s'attendait, dit-on, à être choisi par le roi ; mais, indépendamment de ce motif personnel qui a pu exister, il y en avait un autre , qui était celui de voir le gouvernement d’un pays, où il y avait alors un si grand nombre d’éléments de discorde, aux mains d’un homme qui ne le connaissait pas et qui allait se laisser circonvenir par des influences de toute sorte.
Ce mécontentement de Paoli se manifesta par sa retraite des affaires et par l’isolement dans lequel il affecta de vivre. On insinua à Elliot qu’il seraitdangereux de laisser ainsi bouder sous sa tente un homme d’une si grande influence. Elliot écrivit en conséquenceà sa cour, etGeorges 1 II invita gracieusement Paoli à se rendre à Londres, où on saurait apprécier et récompenser ses services. C’était un ordre d’exil donné par un monarque reconnaissant. Paoli ne pouvait hésiter; il obéit, et abandonna pour la seconde et dernière fois sa patrie (octobre 1795).
L’administration anglaise dura deux ans, et fut signalée par des fautes énormes, dont la plus considérable fut , sans contredit, d’éloigner un homme comme Paoli. Malgré l’or répandu à pleines mains, malgré les places et les honneurs, il y eut toujours des troubles et des soulèvements.
Un an après le départ de Paoli , le général Bonaparte, vainqueur des Autrichiens en Italie, prépara une petite expédition pour reprendre la Corse, où il avait déjà envoyé des émissaires; et il en confia ie commandement au général Gentili. Il n’est peut-être pas d’exemple
dans l'histoire d’une facilité semblable à celle avec laquelle quelques soldats français occupèrent des places garnies d’une forte artillerie et défendues par beaucoup de soldats. On eût dit que les Anglais, saisis d’une terreur panique, craïgnaiout de manquer leurs vaisseaux, tant leur précipitation à s’embarquer était grande. En quelques jours toute la Corse fut: soumise par les généraux Gentili et Casalta , aidés des officiers Bonnelli, Subrini, Barbane, etc. Les chefs principaux du parti anglais s’étaient embarqués sur les vaisseaux qui emmenaient les troupes.
Gentili crut devoir publier un pardon général , et le commissaire ordonnateur Miot, chargé de réorganiser l’administration, fil paraître la proclamation suivante : « Chargé des instructions spé- « ciales du Directoire, je vous porte en « son nom des paroles de paix. Je vous « annonce que son unique désir est de « vous attacher à la grande famille dont « vous avez été trop longtemps sépa- « rés, et de vous faire oublier le plus « promptement possible les maux in- « séparables de l’anarchie sous laquelle « vous avez gémi (novembre 1796). »
Ainsi que l'annonçait Miot, tout fut oublié. L’administration française fut réorganisée; on ne parla plus des Anglais, ou on ne se souvintd'eux que pour vanter leurs largesses.
Miot resta deux ans en Corse; appréciant les malheurs qui avaient désolé ce pays, il le dota de règlements privilégies , et l’exempta de droits de régie. A son départ, la Corse fut de nouveau partagée en deux départements comme elle l’avait été en 1793 : celui du Goto et celui du Liamone. Ces deux départementsont été réunis en un seul en 1811.
Ici finit pour nous l’histoire de la Corse. Des événements remarquables s’y sont passés vers la fin de la République et sous l’Empire; mais ces événements appartiennent à l’histoire général de la France, dont la Corse n’a plus été séparée depuis 1796.
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